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PROCLAMATIONS 


BESSBOROUGH 

[L.S.] 


CANADA 


GEORGE  CIXQ.  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  de  Grande-Bn  d'Irlande  et 

des  Territories   Britanniques    au   dela   dc-  -.   Defenseur  de   la   Foi, 

Empereur  des  Ind 

A  No-   Tro--Ainu'-  ct   Fidele-   le*  Senateur-   thi  Dominion  du  Canada   et   aux 
ruembres  elus  pour  -ervir  dan-  inibrc  dcs  Communes  de  Xotredit 

Dominion,  a  tons  et  chacun  de  vous. — SALLT. 

PROCLAMATK  >X 

A  TTEXDU  que  Xotre  Parlement  du  Canada  se  trouve  proroge  au  douzieme 
jour  du  mois  de  septembre   1931,  autiuel  vous  ctiez  tcnus.  et   il 

vous  etait  enjoint  d'etre  presents  en  Xotre  cite  d'Ottawa.  SACHEZ  MAIXTEXAXT, 
que  pour  diverse.?  causes  et  considerations  et  pour  la  plus  grande  aise  et  commo- 
dite  de  Xos  bien-aimes  sujet-.  Xmis  avons  cru  convenable.  par  et  de  1'avis  de 
Xotre  Conseil  prive  pour  le  Canada,  de  vous  exempt er  tous  et  chacun  de  vous 
d'etre  presents  au  temps  susclit,  vous  convoquant  et  par  ces  presentes  vous 
enjoignant  a  tons  et  a  chacun  de  vous,  de  vous  tvouver  avec  Nous  en  Xotre 
parlement  du  Canada,  eii  Xotre  cite  d'0tta\va.  jeudi.  le  vingt-deuxieme  jour  du 
mois  d'octobre  1931,  pour  prcndre  en  consideration  1'etat  et  la  prosperite  de 
Xotreclit  Dominion  du  Canada  et  y  agir  comme  de  droit.  CE  A  QUOI  vous  NE 

DEVEZ  MAXQUER. 

Ex  FOI  DE  QUOI,  Xous  .  'ii  emettre  Xos  presentes  lettres  patentee  et  a 

icell-e  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIX:  Xotre  tre? 
fidele  et  bien-aime  cousin  et  conseiller,  Vere  Brabazon,  comte  de  Bess- 
borough,  membre  de  Xotre  tres  honorable  Conseil  prive.  Chevalier 
grand-croix  de  Xotre  Ordre  tres  distingue  cle  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Georges,  autrefois  capitainc  dans  Xotre  armee  territoriale,  Gouverneur 
general  et  Commandant  en  chef  de  Xotre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Xotre  cite  d'Ottawa,  ce  huitieme  jour 
de  septembre  en  1'annee  do  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  trente  et  un 
et  de  Xotre  Regne  la  vingt-deuxieme. 

Par  ordre. 

G.  L.  SHIBLEY, 
ts-secretaire  d'Etat  suppleant 

jii 


iv  Proclamations  1931 


BESSBOROUGH 

[L.S.] 


CANADA 


GEORGE  CINQ,  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  cle  Grande-Bretagne,  d'Irlande  et 
ill'-  Territoires  Britanniques  au  dela  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi, 
Empereur  des  Indes. 

A  Nos  Tres-Aimes  et  Fideles  !e-  Scnatcurs  du  Dominion  du  Canada  et  auX, 
membres  elu-  pour  servir  dan-  la  Chambre  de-  Communes  de  Xotredit 
Dominion,  a  ton-  et  cliacun  de  vous,  — 


PROCLAMATION 

ATTENDU  cuie  Notre  Parlement  du  Canada  se  trouve  proroge  au  vingt- 
deuxieme  jour  dii  moi-  d'octobre  1931.  auquel  temp-  vous  etiez  tenus  et  il 
vous  etait  enjoint  d'etre  presents  en  Notre  cite  d'Ottawa.  SACHEZ  MAIXTEXAXT, 
que  pour  diverse.-  causes  et  considerations  et  pour  la  plus  grande  aise  et  cornmo- 
dite  de  Nos  bien-aimes  sujets,  nous  avons  eru  convenable,  par  et  de  1'avis  de 
Notre  Conseil  prive  pour  le  Canada,  de  vous  exempter  tous  et  chacun  de  vous 
d'etre  presents  au  temps  susdit,  vous  convo;(iiant  et  par  ces  present-es  vous 
enjoignant  a  tons  et  a  chacun  de  vous,  de  vous  trouver  avec  Nous  en  Notre 
Parlement  du  Canada,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  mardi,  le  premier  jour  du  mois 
de  decembre  1931,  pour  prendre  en  consideration  1'etat  et  la  prosperite  de 
Notredit  Dominion  du  Canada  et  y  agir  comme  de  droit.  CE  A  qroi  vors  NE 

DEVEZ  MAXQrER. 

Ex  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  lettres  patentes  et  a 
icelle  fait  appo-^er  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN:  Notre  tres 
fidele  et  bien-aime  cousin  et  conseiller,  Vere  Brabazon,  comte  de  Bess- 
borough,  membre  de  Notre  tres  honorable  Conseil  prive,  Chevalier 
grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Georges,  autrefdis  capitaine  dan-  Notre  armee  territorial-e,  Gouverneur 
general  et  Commandant  en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  en  Notredit 
Dominion,  ce  quatorzieme  jour  d'octobre  en  1'annee  de  Notre-Seigneur 
mil  neuf  cent  trente  et  un  et  de  Notre  Regne  la  vingt-deuxieme. 


Par  ordre. 


THOMAS  MULVEY, 

Sous-secretaire  d'Etat. 


1931  Proclamations 


BESSBOROUGH 

[L.S.] 


CANADA 


GEORGE  CINQ,  par  la  grace  de  Dieu.  Roi  de  Grande-Bretagne,  d'Irlande  et 
des   Territories   Briiaainiques    au   dela    des   mers,    1)  c    de   la   Foi. 

Empereur  des  Indes. 

A  Nos  Tres-Aime-  et   Fide-It  .•-   lee  St.'nuteur.-  du  Dominion  du  Canada  et  aux 
membres  elus  pour  servir  dan-  la  Chami  de  Notredit 

Dominion,  a  tons  et  chacun  de  YOU?,  —  SALVT. 

PROCLAMATION 

A  TTENDU  fine   Notre  Parlement   du  I  -  proroge   au   premier 

jour  du  mois  de  deeenibrc  l'ji.51,  auquel  temp-  vous  I'ticz  imu-  ct  il  YOUS 


enjoint   d'etre  presents   en   Notre   I'itr  d'Ottawa.       SA<  HKZ   MAIN-TENANT, 
que  pour  diYerse-  causes  rt  consideratii  QS  et  pour  la  \-  -ide  ais-e  et  commo- 

dite  de  No.-  bien-aiinr-  -u.it  t-.  Nmi-  ;  von-  cru  eonvenable.  par  v(  de  1'avis  de 
Notre  ('(in-eil  prive  pour  le  Canada,  de  YMU<  exempter  ton-  et  chacun  de  YOU- 
d'eti'f  prt'-tnts  au  temp-  susdit,  vous  nmYoquant  et  par  ces  presenter  YOU? 
enjoignant  a  tons  et  a  chacun  de  YOU-,  dc  vous  trouver  aYcc  Nous  en  Notre 
Parlement  du  Canada,  en  Nitre  cite'  d'Ottawa..  lundi,  le  onzieme  jour  du  inni- 
de  Janvier  1932,  pour  j>rendre  en  consid(.'rati<iii  1  (.'tat  et  la  pi'd-pcnte  de  Notredit 
Dominion  du  Canada  et  y  agir  conime  de  droit.  CE  A  QUUI  YUV.S  NE  DEYEZ 

MANQUER. 

EN  FOI  DE  Qi'Oi,  Nous  aYons  fait  emettre  No-  presentes  lettres  patentes  et  a 
icelle  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN:  Notre  tres 
fidele  et  bien-aime  cou.-in  et  fon-(-iller.  "N'ere  Brabazon,  comte  de  Be--- 
borough,  membre  de  Notre  tre?  honorable  Conseil  prive.  Chevalier 
grand-eroix  de  Notre  Ordre  tres  distin<iue  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
George-?,  autrefois  capitaine  clans  Notre  armee  territorial,  Gouverneur 
general  et  Commandant  en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement.  en  Notre  cite  d'Ottawa,  en  Notredit 
Dominion,  ce  vingt-cinquieme  jour  de  novembre,  en  1'annee  de  Notre- 
Seigneur  mil  netif  cent  trente  et  un  et  de  Notre  Reune  la  vingt- 
deuxieme. 


Par  ordre, 


THOMAS  MULVEY, 

Sous-secretaire  d'Etat. 


vi  Proclamations  1931 


BESSBOROUGH 

[L.S.] 


CANADA 


GEORGE  CINQ,  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  de  Grande-Bretagne,  d'Irlande  et 
des  Territoires  Britanniques  au  clela  des  rners,  Defenseur  de  la  Foi, 
Empereur  des  Indes. 

A  Nos  Tres-Aimes  et  Fideles  les  Rcnateurs  du  Dominion  du  Canada  et  aux, 
membres  elus  pour  servir  dans  la  Chambre  des  Communes  de  Notredit 
Dominion,  a  tous  et  chacun  de  vous, — SALUT. 

PROCLAMATION 

A  TTENDU  que  Notre  Parlement  du  Canada  sc  trouvait  convoque  pour  le 
onzieme  jour  du  mois  de  Janvier  1932,  date  a  laquelle  il  vous  etait  enjoint 
de  vous  presenter  en  Notre  cite  d'Oftawa.  NEANMOINS,  pour  certaines  causes 
et  considerations,  Nous  VOULONS,  par  et  aver  1'avis  de  Notre  Conseil  prive  pour 
le  Canada,  quo  vous  et  chacun  de  vous  a  cet  egard  soyez  exoneres;  vous  com 
mandant  et  par  ces  presenter,  vuus  enjoignant,  et  a  chacun  de  vous  et  a  tous 
autres  y  interesses,  de  vous  trouver  personnellemcnt  en  Notre  cite  d'Ottawa 
susdit,  JEUDI,  le  QUATRIEME  jour  du  mois  de  FEVRIER  prochain,  pour 
1'EXPEDITION  DES  AFFAIRES,  et  y  traiter,  et  conclure  sur  les  matieres 
qui,  par  la  faveur  de  Dieu  en  Notredit  Parlement  du  Canada,  pourront,  par  le 
Conseil  commun  de  Notredit  Dominion,  etre  ordonnees. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  lettres  patentes  et  a 
icelle  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN:  Notre  tres 
fidele  et  bien-aime  cousin  et  conseiller,  Vere  Brabazon,  comte  de  Bess- 
borough,  membre  de  Notre  tres  honorable  Conseil  prive,  Chevalier 
grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Georges,  autrefois  capitaine  dans  Notre  armee  territoriale,  Gouverneur 
general  et  Commandant  en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  en  Notredit 
Dominion,  ce  dix-septieme  jour  de  decembr&,  en  1'annee  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent  trente  et  un  et  de  Notre  Regne  la  vingt- 
deuxieme. 


Par  ordre, 


THOMAS  MULVEY, 

Som-secretaire  d'Etat. 
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No    1 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Jeudi,  4  fevrier  1932 


Le  Senat  se  reunit  aujourd'hui  a  deux  lieures  et  deniie  de  I'apres-midi,  pour 
la  troisieme  session  du  dix-septieme  Parlement  du  Canada,  convoque  par  pro 
clamation. 


L 'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 
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PRIERES. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  qu'il  a  rec.u  la  communication  sui- 
vante  clu  secretaire  du  Gouverneur  general:  — 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERXEUR  GENERAL, 

OTTAWA,  7  Janvier  1932. 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  Son  Excellence  le  Gou 
verneur  general  se  rendra  a  la  Chambre  du  Senat  pour  ouvrir  la  session  du  Parle- 
ment  de  la  Puissance,  jeudi,  le  4  fevrier  1932,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 

J'ai  1'honneur  d'etre  monsieur, 

Yotre  obeissant  serviteur, 

A.  F.  LASCELLES. 

Secretaire  tin  Gonrtrneur  general. 
A  1'honorable 

President  du  Senat, 
Ottawa. 

Ordornu :  Que  ladite  communication  soit  deposee  sur  la  table. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  que  le  greffier  a  rec.ii  de  1'honorable 
Secretaire  d'Etat  du  Canada  des  certificats  montrant  que— 

Alexander  Duncan  McRae,  Ecuyer, 
Le  tres  honorable  Arthur  Meighen, 
L'honorable  Charles  Colquhoun  Ballantyne, 
William  Henry  Dennis,  Ecuyer,  et 
John  Alexander  Macdonald,  Ecuyer, 

respectivement,  ont  ete  appeles  au  Senat. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  que  des  senateurs  attendant  d'etre 
presentes. 

L'honorable  Alexander  Duncan  McRae,  est  presente  par  les  honorables 
senateurs  Willoughby  et  Barnard,  et  il  remet  le  bref  de  Sa  Majeste  1'appelant 
au  Senat. 

Ledit  bref  est  lu  par  le  <rreffier  comme  suit: 

CANADA 

BESSBOROUGH 
[L.S.] 

GEORGE  CINQ,  par  la  grace  de  Dieu.  Eoi  de  Gfande-Bretagne,  d'lrlande,  et  des 
Territoires  britanniques  au  dela  des  m<ers,  Defenseur  de  la  Foi,  Empereur 
des  Indes. 

A  IXotre  fadele  et  bien-aime  Alexander  Duncan  ^SIcRae,  C.B.,  de  la  ville  de 
Vancouver,  province  de  la  Colombie-Britannique,  dans  Notre  Dominion  du 
Canada, 

SALUT: 

SACHEZ  QUE,  tant  pour  la  confiance  particuliere  que  Xous  avons  reposee  en 
vous,  qu'en  vue  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  importantes 
et  difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  de  Notre  Dominion  du 
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Canada.  Nous  avons  juge  a  propos  de  vous  appeler  au  Senat  de  Xotre  dit 
Dominion;  et  Nous  vous  commundons  que,  mettant  de  cote  toutes  difficultes  et 
excuses  quelconques.  vous  soyez  et  comparaissiez,  pour  les  fins  susdites,  dans  le 
Sriiat  de  Xotre  dit  Dominion,  en  tous  les  temps  et  tous  les  lieux  ou  Xotre 
Parlement  pourra  etre  convoque  et  tenu  en  Xotre  dit  Dominion;  et  vous  ne  devez 
aucunement  y  manquer. 

Ex  FOI  DE  qroi,  Xous  avon>  fait  emettre  Xos  presentes  Lettres  patentes  et 
a  icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada. 

TEMOIX:  Xotre  tres  fidele  et  bien-aime  cousin  et  eonseiller,  Yere  Brabazon, 
Comte  de  Bessborough.  mcmbre  de  Xntrr  Tres  honorable  Conseil  Prive. 
chevalier  grand-cmix  de  Xutiv  ( >rdrr  tres  distingue  de  S;(int -Michel  et  Saint- 
Geor^es,  unrien  capitaine  de  Xotre  armc'e  territoriale.  Gouverneur  general 
et  commandant  en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Xotre  Hotel  du  Gouvernement .  en  notre  cite  d'Ottawa.  dans  Xotre  Dominion 
du  Canada,  ce  quatrieme  jour  de  septembre.  en  1'annee  de  Notre-Seigneur 
mil  neuf  cent  trentc  et  un,  et  de  Xotre  Regne  la  vingt-deuxieme. 

Par  ordre, 

C.  H.  CAHAX. 

Si  cretain   d'Etat  <lu  ( '<:>mda. 
Ordonnc:  Que  ledit  bref  soit  inscril   au  Journal. 

L'hunorable  senateur  ^IcRae  >'api troche  de  la  Table  et  prete  le  serment 
present  par  la  loi,  devant  le  greffier  du  Senat,  commissaire  noinmc  a  cet  effet,  et 
il  prend  son  siege  comme  membre  du  Senat. 

L'honorable  President  infonne  le  Senat  que  1'honorable  si'natrur  ^IcRae  a 
fait  et  >iyne  la  declaration  de  qualification  prescrite  par  YActe  de  VAmerique 
Britannique  du  .Yore/,  1S67,  en  presence  du  greffier  du  Senat.  commissaire  nomme 
a  cet  effet. 

Le  tres  honorable  Arthur  Meighen,  est  presente  par  les  honorables  sena- 
teurs  Willoughby  et  Poirier,  et  il  remet  le  bref  de  Sa  Majeste  1'appelant  au 
Senat. 

Ledit  bref  est  hi  par  le  greffier  comme  suit: 

CAXADA 
BESSBOROUGH 

[L.S.] 

GEORGE  CIXQ,  par  la  f/rdce  dc  Dieu,  Roi  de  Grandc-Brctagnr.  d'Irlande,  et  des 
Terriboires  britanniques  au  dela  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi,  Empereur 
des  Indes. 

A  Xotre  fidele  et  bien-aime  le  tres  honorable  Arthur  Meighen,  de  la  ville 
de  Toronto,  province  d'Ontario,  membre  du  Tres  Honorable  Conseil  Prive  de  Sa 
Majeste.  membre  du  Conseil  Prive  du  Roi,  pour  le  Canada,  conseille,  docte 
en  loi,  de  Sa  Majeste, 

SALUT: 

SACHEZ  qrz,  tant  pour  la  confiance  particuliere  que  Xous  avons  reposee  en 
vous,  qu'en  vue  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  importantes 
et  difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  de  Notre  Dominion  du 
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Canada,  Xous  avons  juge  a  propos  de  vous  appeler  au  ^Senat  de  Notre  dit 
Dominion;  et  Nous  vous  commandons  que,  mettant  de  cote  toutes  difficultes  et 
excuses  quelconques,  vous  soyez  et  comparaissiez,  pour  les  fins  susdites,  dans  le 
Senat  de  Notre  dit  Dominion,  en  tous  les  temps  et  tous  les  lieux  ou  Notre 
Parlement  pourra  etre  convoque  et  tenu  en  Notre  dit  Dominion;  et  vous  ne  devez 
aucunement  y  manquer. 

Ex  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  patentes  et 
a  icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada. 

TEMOIX:  Notre  tres  fidele  et  bien-aime  cousin  et  conseiller,  Vere  Brabazon. 
Comte  de  Bessborough,  membre  de  Notre  Tres  honorable  Conseil  Prive. 
chevalier  grand-croix  clc  Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  Saint- 
Georges,  ancien  capitaine  de  Notre  armee  territoriale,  Gouverneur  general 
et  commandant  en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  notre  cite  d 'Ottawa,  dans  Notre  Dominion 
du  Canada,  ce  troisieme  jour  de  fevrier,  en  1'annee  de  Notre-Seigneur  mil 
neuf  cent  trente-deux.  et  de  Notre  Regne  la  vingt-deuxieme. 

Par  ordre, 

C.  H.  CAHAN, 

Secretaire  d'Etat  du  Canada. 
Ordonne:  Que  ledit  bref  soit  inscrit  au  Journal. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  s'approche  de  la  Table  et  prete  le  ser- 
ment  prescrit  par  la  loi,  devant  le  greffier  du  Senat,  commissaire  nomme  a  cet 
effet,  et  il  prend  son  siege  comme  membre  du  Senat. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  que  le  tres  honorable  senateur 
Meighen  a  fait  et  signe  la  declaration  de  qualification  prescrite  par  I'Acte  de 
I'Amerique  Britannique  du  Nord,  1867,  en  presence  du  greffier  du  Senat,  com 
missaire  nomme  a  cet  effet. 

L'honorable  Charles  Colquhoun  Ballantyne,  est  presente  par  le  tres  honora 
ble  senateur  Meighen  et  1'honorable  senateur  Webster,  et  il  remet  le  bref  de 
Sa  Majeste  1'appelant  au  Senat. 

Ledit  bref  est  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

CANADA 
BESSBOROUGH 

[L.S.] 

GEORGE  CINQ,  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  de  Grnnde-Bretagne,  d'lrlande,  et  des 
Territories  briianniques  au  dela  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi,  Empereur 
des  Indes. 

A  Notre  fidele  et  bien-aime  1'honorable  Charles  Colquhoun  Ballantyne,  de 
la  ville  ile  Montreal,  province  de  Quebec, 

SALUT: 

SACHEZ  QUE,  tant  pour  la  confiance  particuliere  que  Nous  avons  reposee  en 
vous,  qu'en  vue  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  importantes 
et  difficiles  qui  peuvent  concerner  TEtat  et  la  Defense  de  Notre  Dominion  du 
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Canada,  X>  ms  juge  a  propos   de  vous   appeler   au  Senat   de  Xotre  dit 

Dominion  et  vous  ncrcmcns  senateur  pour  la  division  electorate  de  notre  pro 
vince  de  Quebec;  et  Xous  vnus  cmnmandons  que.  mettant  do  cote  toutes  cliffi- 
cultes  et  excuses  queleonques,  vi  us  soyea  K  comparaissiea,  pour  les  fins  susdites, 
dans  le  Senat  de  Xotre  dit  Dominion,  en  tous  les  temps  et  tuns  k's  lieux  ou  X'otre 
Parlement  pourra  etre  convoque  et  tenu  en  Xotre  dit  Dominion;  et  vous  ne  devez 
aucunement  y  manquer. 

Ex  FOI  DE  QUOI,  X~ous  avon-  fait  i'mettre  X<>-  presentes  Lettn  -  patentee  el 
a  icelles  fait  apposer  le  Orand  Sceau  du  Canada. 

TEMOIN:  Xotre  tres  fidele  et  bien-aime  cousin  et  councillor .  Vere  Brabazon, 
Comte  de  Bessborough.  membre  de  Xotre  Tiv-  honorable  Conseil  Prive, 
chevalier  grand-croix  de  Xorrr  ( )nlre  tres  distingin'-  de  Saint- Michel  et  Saint- 
Georges,  ancien  capitaine  de  Xotre  armee  territoriale,  Gouverneur  general 
et  commandant  en  chef  de  Xotre  Dominion  du  Canada. 

A  Xotre  Hotel  du  Gouvernement.  en  notre  cite  d'Ottawa.  dan-  Xotre  Dominion 
du  Canada,  ce  troisieme  jour  de  fevrier.  en  1'annee  de  Xotre-Seiirneur  mil 
neuf  cent  trente-deux.  et  ilc  Xntre  Regne  la  vinirt-deuxieme. 

Par  ordie. 

C.  H.  CAHAX. 

• 

lonne:  (Jue  ledit  bref  soit  inscrit  au  Journal. 

L 'honorable  senateur  Ballantyne  s'approche  de  la  Table  et  pnte  le  serment 
precrit  par  la  loi,  devant  le  greffier  du  Si'nat.  cnmmi--airo  nomme  a  ret  effet.  et 
il  prend  son  siejre  comme  membre  dn  Si'nat. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  que  1'honorable  senateur  Ballantyne 
a  fait  et  signe  la  declaration  de  qualification  prescrite  par  I'Actc  dc  I'Amerique 
Britanniqui  da.  Xonl.  iSij^,  en  presence  du  greffier  du  Senat.  commi-saire  nom 
me  a  cet  effet. 

L'honorable  William  Henry  Dennis,  est  present e  par  le  tres  honorable  sena 
teur  Meighen  et  1'honorable  senateur  McLennan,  et  il  remet  le  bref  de  Sa  Ma- 
jeste  1'appelant  au  Senat. 

Ledit  bref  est  hi  par  le  greffier  comme  suit: 

C AX AD A 
BESSBOROUGH 
[L.S.] 

GEORGE  CINQ,  par  la  (/race  de  Dieu,  Roi  de  Gnande-Bretagne,  d'lrlandc.  ft  des 
Territoires  britanniques  au  dcla  dcs  mers,  Dtfui^cur  dt  la  Foi,  Emp 
ales  Indcs. 

A  Xotre  fidele  et  bien-aime  William  Henry  Dennis,  de  la  cite  de  Halifax, 
province  de  la  Xouvelle-Ecosse.  editeur, 

SALUT: 

SACHEZ  QTTE,  tant  pour  la  confiance  particuliere  que  Xous  avons  reposee  en 
vous,  qu'en  vue  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  importantes 
et  difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  de  Xotre  Dominion  du 
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Canada,  Nous  avons  juge  a  propos  de  vous  appeler  au  Senat  de  Notre  dit 
Dominion;  et  Nous  vous  commandons  que,  mettant  de  cote  toutes  difficultes  et 
excuses  quelconques,  vous  soyez  et  comparaissiez,  pour  les  fins  susdites,  dans  le 
Senat  de  Notre  dit  Dominion,  en  tons  les  temps  et  tous  les  lieux  oil  Notre 
Parlement  pourra  etre  convoque  et  tenu  en  Notre  dit  Dominion;  et  vous  ne  clevez 
aucunement  y  manquer. 

EN  FOI  DE  QTJOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  patentes  et 
a  ioelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada. 

TEMOIN:  Notre  tres  fidele  et  bien-aime  cousin  et  conseiller,  Vere  Brabazon, 
Comte  de  Bessborough,  membre  de  Notre  Tres  honorable  Conseil  Prive, 
chevalier  grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  Saint- 
Georges,  ancien  capitaine  de  Notre  armee  territoriale,  Gouverneur  general 
et  commandant  en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  notre  cite  d'Ottawa,  dans  Notre  Dominion 
du  Canada,  ce  troisieme  jour  de  fevrier,  en  1'annee  de  Notre-Seigneur  mil 
neuf  cent  trente-deux,  et  de  Notre  Regne  la  vingt-deuxieme. 

Par  ordre, 

C.  H.  CAHAN. 

Secretaire  d'Etat  du  Canada. 

Ordonne:  Que  ledit  bref  soit  inscrit  au  Journal. 

L'honorable  senateur  Dennis  s'approche  de  la  Table  et  prete  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  devant  le  greffier  du  Senat,  commissaire  nomme  a  cet  effet,  et 
il  prend  son  siege  com  me  membre  du  Senat. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  que  1'honorable  senateur  Dennis  a 
fait  et  signe  la  declaration  de  qualification  prescrite  par  I'Acte  de  I'Amerique 
Britannique  du  Nord,  1867,  en  presence  du  greffier  du  Senat,  commissaire  nomme 
a  cet  effet. 


Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Quelque  temps  apres,  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  etant  venu  et 
ayant  pris  place  au  Trone. 

L'honorable  President  ordonne  au  gentilhomme  huissier  de  la  Verge  Noire 
de  se  rendre  a  la  Chambre  des  Communes  et  d'informer  cette  Chambre  que  c'est 
le  plaisir  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  que  les  Communes  se  rendent 
immediatement  aupres  d'Elle  dans  la  salle  du  Senat. 

La  Chambre  des  Communes  etant  venue  avec  son  president, 

II  plait  alors  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  d'ouvrir  la  session  par 
le  gracieux  discours  suivant  aux  deux  Chambres:— 
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Honorables  membres  du  Senat, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

En  vous  adressant  la  parole  pour  la  premiere  fois,  je  tiens  a  exprimer  ma 
joie  d'avoir  ete  choisi  par  Sa  Majeste  puur  la  representer  au  Dominion  du 
Canada,  et  a  temoigner  ma  vive  reconnaissance  de  1'accueil  que  j'ai  regu  du 
peuple  de  ce  pays.  Je  1'accepte  comme  gage  de  loyaute  et  d'uttachement  a  la 
couronne.  Ce  sera  pour  moi  un  bonheur  autant  qu'un  devoir  de  m'associer  a 
vos  efforts  pour  assurer  la  prosperite  du  Canada. 

Vous  commencez  vos  travaux  a  une  epoque  de  perturbations  economiques 
dont  1'action  deprimante  continue  de  s'exercer  sur  le  monde  entier.  Le  peuple 
canadien  est  impuissant  a  resoudre  des  difficultes  mondiales.  Mais  je  suis 
heureux  de  constater  que  sa  ferme  adhesion  a  la  politique  visant  au  bien-etre 
de  la  nation  ait.  attenue  1 'influence  adverse  des  facteurs  economiques  etrangers. 
Cette  periode  d'epreuves  a  montre  que  la  situation  du  Canada  eft  fondamen- 
talement  solide.  La  souscription  surabondante  a  1'emprunt  du  Service  national 
temoigne  de  la  solidarite  du  peuple  canadien,  du  patriotisme  qui  1'anime  et  de 
sa  foi  supreme  dans  la  puissance  financiere  du  pays.  Le  Canada  garde  encore 
-a  place  d 'elite  sur  les  marches  commerciaux  du  monde.  Dans  ces  derniers  mois, 
la  balance  favorable  du  commerce  s'est  retablie.  Les  dispositions  adoptees  a 
la  derniere  session  du  parlement  pour  remedier  au  chomage  et  soulager  les 
cultivateurs  font  preuve  d'efficacite. 

Vous  reussissez  a  faire  face  a  des  problemes  domestiques  difficiles.  La 
situation  generale  des  affaires  s'ameliore  graduellement.  Mais  pour  que  la 
prosperite  soit  complete,  il  faut  attendre  le  rajustement  equitable  des  dettes  des 
nations  et  le  retablissement  des  etalons  monetaires  internationaux,  qu'il  a  fallu 
abandonner  provisoirement  a  cause  de  graves  difficultes  financieres. 

Depuis  la  derniere  session,  mes  ministres  ont  entame  des  negociations  avec 
le  gouvernement  des  Etats-fnis,  en  vue  de  parachever  la  canalisation  du  Saint- 
Laurent. 

Une  commission  a  ete  nornmee  pour  etudier  a  fond  le  probleme  du  transport 
au  Canada.  Mes  ministres  csperent  qu'elle  pourra  terminer  son  rapport  a  temps 
pour  etre  depose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  au  cours  de  la  presente  session. 

Mes  ministres  sont  actuellement  a  examiner  un  traite  de  commerce  entre  le 
Dominion  et  la  Xouvelle-Zelande. 

I  ne  delegation  canadienne  prend  part  a  la  Conference  du  desarmement. 
qui  s'est  ouverte  a  Geneve  le  2  fevrier.  Je  prie  avec  vous  pour  que  les  represen- 
tants  des  nations  reunies  en  viennent  a  une  entente  qui  assurera  la  perennite  de 
la  paix  mondiale. 

Sur  1'invitation  de  mon  gouvernement.  une  Conference  economique  des 
membres  de  la  Communaute  des  nations  britanniques  se  reunira  a  Ottawa  le 
18  juillet  prochain. 

La  Convention  des  narcotiques.  tenue  a  Geneve  en  1931.  celle  de  la  Croix 
rouge,  celle  des  Prisonniers  de  guerre,  et  certaines  autres  Conventions,  seront 
soumises  a  votre  assentiment. 

Au  nombre  des  autres  mesures  que  vous  serez  invites  a  examiner,  il  y  a  un 
projet  de  loi  relatif  a  1'assurance  et  d'autres  projets  concernant  les  brevets  et 
les  marques  de  commerce. 

Vous  serez  aussi  pries  d'etudier  des  projets  tendant  a  modifier  la  Loi  de  la 
marine  du  Canada  et  la  Loi  des  pecheries. 

Mftnlr>:.<  de  la  Chambre  des  communes, 

Les  comotes  publics  de  la  derniere  annee  financiere  et  le  budget  des  depen- 
ses  de  1'an  prochain  vous  seront  bientot  presentes.  Ces  previsions  budget aires 
traduisent  la  determination  de  mes  ministres  de  continuer  1'application  d'une 
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politique  de  rigouretise  economic,  compatible  toutefois  avec  nos  obligations 
statutaires  et  contractuelles,  et  qui  est  essentielle  si  Ton  veut  sauvegarder  1'inte- 
grite  et  le  credit  du  Dominion. 

Honorables  membres  du  Senat, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

Je  vous  felicite  sincerement  du  courage  et  de  la  patience  manifestos  par  le 
peuple  du  Canada  dans  les  epreuves  de  cette  periode  de  stagnation  commer- 
ciale,  et  du  profond  respect  qu'il  a  garde  de  la  loi  et  de  1'ordre.  II  regne  au 
pays  plus  d'union  que  jamais.  On  y  trouve  un  esprit  de  cooperation  plus  etroite. 
Le  peuple  canadien  s'est  uni  dans  la  lutte  centre  1'adversite.  La  prosperite  est 
sa  juste  recompense.  Je  sais  qu'il  vous  sera  donne  d'en  hater  le  retour  en  accom- 
plissant  votre  devoir  avec  zele  et  desinteressement.  Que  la  divine  Providence 
daigne  guider  et  benir  vos  deliberations. 

La  Chambre  des  Communes  se  retire. 

II  plait  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  de  se  retirer. 

Quelque  temps  apres  le  Senat  reprend  sa  seance. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  presente  au  Senat  un  bill,  intitule: 
"Loi  concernant  les  chemins  de  fer." 

Ledit  bill  est  lu  pour  la  premiere  fois. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  qu'il  a  en  main  une  copie  du  discours 
de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  prononce  du  Trone,  et 
L'honorable  President  en  donne  lecture. 

Ordonne:  Que  le  Senat  prenne  en  consideration  le  discours  de  Son  Excellence 
le  Gouverneur  general  lundi  prochain. 

Stir  motion,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'a  lundi  prochain  a  huit  heures  du  soir. 

L'honorable  President  presente  au  Senat  le  rapport  des  bibliothecaires  con- 
joints  du  Parlement  pour  1'annee  1931. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

RAPPORT  DES  BIBLIOTHECAIRES  POUR  1931 
A  I'honorable  President  du  Senat, 

Les  bibliothecaires  conjoints  ont  1'honneur  de  vous  presenter  leur  rapport 
des  operations  de  1'annee  1931. 

Le  catalogue  stipplementaire  des  dons  de  livres  faits  a  la  bibliotheque,  et 
des  livres  achetes  par  les  bibliothecaires,  est  entre  les  mains  des  imprimeurs  et 
sera  prochainement  depose  devant  les  Chambres. 

II  a  ete  fait  mention  dans  notre  rapport  de  Tan  dernier  de  1'ouvrage  monu 
mental  d'Edward  Curtis,  stir  "Les  Indiens  de  1'Amerique  du  Nord".  Get  ouvrage 
a  ete  commence  en  1907,  et  la  Bibliotheque  du  Parlement  en  a  ete  I'tm  des  pre- 
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miers  souscripteurs.  Au  cours  de  la  guerre  1'impression  de  cet  ouvrage  remar- 
quable  a  ete  retardee.  mais  Ics  bibliothecaires  sont  heureux  de  constater  que 
les  derniers  numeros  de  cette  longue  serie  de  vingt  volumes  de  texte  et  vingt 
volumes  grand  format  d'illustrations  photographiques  ont  ete  recus  iei. 

Parmi  les  dons  faits  a  la  bibliotheque  an  cours  de  1'annee  terminee,  nous 
croyons  devoir  mentionner  specialement  une  serie  de  manuscrits  originaux  de 
1'ceuvre  poetique  d'Archibald  Lampman.  C'est  a  M.  Duncan  Campbell  Scott, 
charge  de  la  disposition  de  1'ceuvre  litteraire  de  Lampman,  avec  le  consentement 
de  Mme  X.  C.  Maclnnes,  fille  de  1'auteur,  que  la  bibliotheque  doit  cette  pre- 
cieuse  addition. 

Comme  precedemment,  la  Dotation  Carnegie  pour  la  Paix  Internationale 
a  favorise  la  bibliotheque  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  de  valeur. 

D'importantes  nouveautes  traitant  de  procedures  parlementaires.  d'econo- 
mie  politique,  et  de  diverses  questions  legales.  ont  ete  ajoutees  a  nos  rayon?  pour 
les  tenir  a  jour  dans  la  mesure  du  possible. 

Suivant  une  recommandation  du  Comite  Conjoint  de  la  Bibliotheque,  les 
bibliothecaires  se  sont  abouches  avec  le  Conseil  National  de  Recherches  pour 
discuter  la  question  de  faire  transporter  au  nouvel  etablissement  de  ce  Conseil 
un  bon  nombre  d'ouvrages  de  caractere  purement  technique  que  le  public  n'a  pas 
souvent  1'occasion  de  consulter  ici.  En  consequence.  pn>  de  700  volumes  ont 
ete  remis  au  Conseil  National  de  Recherches  au  cours  de  1'annee. 

L'encombrement  de  la  bibliotheque  a  fait  constamment  1'objet  de  mentions 
repetees  dan-  le~  rapports  anterieurs  cles  bibliothecaires.  Ceux-ci.  par  conse 
quent,  se  sont  consultes  avec  la  direction  du  Ministere  des  Travaux  Publics 
qui  a  pu,  par  suite  de  ces  representations,  mettre  a  leur  disposition  un  espace 
considerable  dans  le  Bloc  de  1'Ouest,  espace  precedemment  occupe  par  le  Minis 
tere  de  1? Agriculture.  Le  local  ainsi  offert  a  la  bibliotheque  a  ete  pourvu  de 
rayons  capables  de  recevoir  environ  22,000  volumes  de  documents  sessionnels 
et  de  Hansards,  et  1'on  compte  qu'au  cours  de  1'annee  qui  commence  pres  de 
16,000  volumes  y  seront  installes. 

La  question  de  1'encombrement  de  la  bibliotheque  ne  se  trouvera  pas  reglee 
de  ce  fait,  mais  elle  recevra  un  soulagement  partiel  de  la  redistribution  de  cer 
tains  rayons  trop  charges  jusqu'a  present. 

Respectueusemcnt  soumis, 

J.  DE  L.  TACHE, 

MARTIN  BURRELL, 

Bibliothecaires  con  joints. 
Bibliotheque  du  Parlement, 

Ottawa,  le  3  fevrier  1932. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  depose  sur  la  Table. 

Le  Senat  s'ajourne  jusqu'a  lundi  prochain  a  huit  heures  du  soir. 
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II 


No  2 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Lundi,  8  fevrier  1932 


Huit  heures  du  soir. 


L 'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 


Les  membres  presents  sont: — 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Forke, 

Marcotte, 

(sir  Allen)  , 

Foster  (St.  John)  , 

Martin, 

Ballantyne, 

Gillis, 

McCormick, 

Barnard, 

Girroir, 

McDonald, 

Beaubien, 

Graham, 

McGuire, 

Beique, 

Griesbach, 

McLean, 

Beland, 

Hardy, 

McLennan, 

Belcourt, 

Harmer, 

McMeans, 

Blondin, 

Horsey, 

McRae, 

Bourque, 

Hughes, 

Meighen, 

Bureau, 

King, 

Michener, 

Calder, 

Lacasse, 

Molloy, 

Casgrain, 

Lemieux, 

Murdock, 

Chapais, 

L'Esperance, 

Paradis, 

Copp, 

Lewis, 

Parent, 

Dandurand, 

Little, 

Planta, 

Daniel, 

Logan, 

Poirier, 

Dennis, 

Lynch-Staunton, 

Pope, 

Donnelly, 

Rankin, 

Raymond, 

Robertson, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Tobin, 

Todd, 

Turgeon, 

Webster, 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel), 

Wilson 

(Rockcliffe)- 
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PRIERES. 

La  petition  suivante  est  presentee: 

Par  1'honorable  senateur  Beique:  — 
De:  The  Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company. 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Ordonne:  Que  tous  les  senateurs  presents  pendant  cette  session,  composent 
un  comite  pour  prendre  en  consideration  les  us  et  coutumes  du  Senat  et  les 
privileges  du  Parlement  et  qu'il  soit  permis  audit  comite  de  s'assembler  dans 
cette  Chambre  quand  et  comme  il  le  jugera  necessaire. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Ordonne:  Que  conformement  a  la  regie  77,  les  senateurs  dont  les  noms  sui- 
vent  forment  un  comite  de  selection  charge  de  designer  les  senateurs  devant 
composer  les  differents  comites  permanents  de  la  presente  session,  savoir:  Les 
honorables  senateurs  Belcourt,  Buchanan,  Dandurand,  Daniel,  Graham,  Robert 
son,  Sharpe,  White  (Pembroke),  et  1'auteur  de  la  motion;  ledit  comite  devant 
faire  rapport  avec  toute  la  diligence  possible,  des  noms  des  senateurs  par  lui 
designes. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  depose  sur  la  Table:— 

Rapport  annuel  du  ministere  de  la  Marine,  pour  1'annee  financiere  1930- 
1931  (Editions  anglaise  et  francaise). 

Rapport  du  ministere  de  ^Agriculture  pour  1'annee  terminee  le  31  mars 
1931. 

Rapport  annuel  du  ministere  des  Pecheries  pour  1'annee  financiere  1930- 
1931. 

Rapport  annuel  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  pour  1'annee 
financiere  1930-1931. 

Rapport,  avec  les  cartes  et  les  croquis  de  la  triangulation,  de  la  Commis 
sion  mixte  des  frontieres  Internationales,  sur  1'arpentage  et  la  delimitation  de 
la  frontiere  Internationale  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  de  la  pointe  de 
Tangle  du  Nord-Ouest  du  Lac  des  Bois  jusqu'au  lac  Superieur. 

Rapport  indiquant  les  ventes  de  terre  annuelles  par  le  departement  des 
Affaires  indiennes,  au  cours  de  Tannee  terminee  le  31  Janvier  1932. 

Rapport  indiquant  le  nombre  d'Indiens  emancipes  au  cours  de  Tannee  finan 
ciere  terminee  le  31  mars  1931. 

Copie  des  decrets  ministeriels  rendus  depuis  le  dernier  rapport  fait  en  vertu 
des  dispositions: 

De  la  Loi  des  Terres  federates, 

De  la  Loi  des  arpentages  federaux, 

De  la  Loi  des  reserves  forestieres  et  des  pares  federaux, 

De  la  convention  concernant  les  oiseaux  migrateurs, 

Des  reglements  pour  Tarpentage,  Tadministration,  la  disposition  et  la 
gerance  des  terres  federates  dans  la  zone  ferroviaire  de  40  milles  dans  la  pro 
vince  de  la  Colombie-Britannique. 

Ordonnances  faites  par  le  Commissaire  en  Conseil  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  durant  Tannee  1931. 

Liste  des  permis  accordes  pour  transporter  des  liqueurs  enivrantes  dans  les 
Territoires  du  Nord-Ouest,  jusqu'au  31  decembre  1931. 

Rapport  annuel  du  ministere  de  TInterieur  pour  Tannee  financiere  terminee 
le  31  mars  1931. 
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Liste  des  baux,  licence?,  permis  cm  autres  autorites,  annules  depuis  le  12 
mars  1931. — Ministere  de  1'Interieur. 

Liste  des  repartitions  et  ajustements  des  ereances  relatives  aux  grains  de 
semence  et  autres  secours  pour  1'annee  1931,  y  compris  les  details  concernant 
les  quittances  et  decharges,  etc.,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  deux, 
chapitre  cinquante  et  un,  17  George  V. 

Etat  indiquant  qu'il  n'a  pas  ete  fait  de  travaux  d'irrigation  en  vertu  de  la 
Loi  d'assainissement ;  et  aussi  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  montants  perc,us  pour  loyers 
des  terres  federates,  en  vertu  de  la  meme  loi. 

Rapport  annuel  du  ministere  du  Commerce  et  de  1'Industrie.  pour  1'annee 
financiere  terminee  le  31  mar?  1931. 

Rapport  annuel  des  services  d'inspection  de  1'electricite  et  du  jjaz  pour 
1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1931. 

Rapport  annuel  du  sen-ice  d'inspection  des  poids  et  mesures  pour  1'annee 
terminee  le  31  mars  1931. 

Rapport  de  Erroll  M.  McDougall.  C.R..  commissaire  des  reparations,  con 
cernant  le  mauvais  traitement  des  prisonniers  de  guerre. 

Copie  de  la  convention  Internationale  pour  la  protection  de  la  propriete 
industrielle.  sisrnee  a  la  Have,  le  6  novembre  1925.  Ratification  par  le  Canada, 
deposee  le  ler  mai  1928. 

Copie  de  la  decision  du  jutT'  Maclean  rr  la  reclamation  de  la  National  Steel 
Car  Corporation  Liinit<<l.  de  la  cite  de  Hamilton,  Ontario;  en  vertu  de  la  Loi 
du  paiement  de  reparation. 

Rapport  sur  les  positions  exclues  de  la  juridiction  de  la  Commission  du 
service  civil,  durant  1'annee  solaire  1931. 

Rapport  du  departement  de  1'imprimerie  et  de  la  papeterie  publicities,  pour 
1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1931.  (Editions  anglaise  et  franchise). 

Copie  des  Regies  et  Ordres  generaux  de  la  cour  de  1'Echiquier  du  Canada. 

Ordonnances  du  Territoire  du  Yukon,  emises  par  le  Conseil  du  Yukon,  au 
cours  de  1'annee  1931. 

Rapport  sur  1'aviation  civile  et  les  operations  de  1'air  du  gouvernement 
civil  pour  1'annee  1930.  (Editions  anglaise  et  francaise). 

Etat  des  obligations  et  des  cautionnements  enregistres  au  Secretariat  d'Etat 
du  Canada  depuis  le  dernier  rapport  soumis  au  Parlement. 

Rapport  des  remises  et  remboursements  de  droits  ou  taxes  pour  1'annee 
financiere  1930-1931. 

Rapport  du  ministere  du  Revenu  national,  contenant  les  rapports  de  revemi, 
avec  etats  relatifs  aux  importations,  exportations,  accise  et  impots  du  Dominion 
du  Canada,  pour  1'exercice  financier  termine  le  31  mars  1931.  (Editions  anglaise 
et  francaise). 

Rapport  maritime  du  ministere  du  Revenu  national  (division  des  douanes), 
pour  1'exercice  financier  termine  le  31  mars  1931. 

Etat  indiquant  les  nominations  faites  sous  la  Loi  du  Revenu  national,  telle 
qu'amendee  en  1928,  pour  1'exercice  termine  le  31  mars  1931. 

Rapport  du  ministere  de  la  Defense  nationale  (Service  naval),  pour  1'exer 
cice  termine  le  31  mars  1931.  (Editions  anglaise  et  franchise) . 

Rapport  du  ministere  de  la  Defense  nationale  (Services  de  la  milice  et  de 
1'aviation).  pour  1'exercice  termine  le  31  mars  1931. 

Ordres  navals  generaux  emis  entre  le  ler  avril  et  le  14  decembre  1931. 
(Ministere  de  la  Defense  nationale). 

Ordres  generaux  emis  entre  le  ler  fevrier  et  le  15  decembre  1931.  (Minis 
tere  de  la  Defense  nationale). 

Ordres  de  la  Milice  emis  entre  le  6  fevrier  1931  et  le  8  Janvier  1932. 

Nominations,  promotions  et  mises  a  la  retraite — (Milice  canadienne), — du 
7  mars  1931  au  30  Janvier  1932. 


14  SENAT  22  GEO.  V 


Conformement  a  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  prend  en  consideration  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement. 

L'honorable  senateur  Ballantync,  appuye  par  1'honorable  senateur  Mar- 
cotte,  propose: 

Que  1'Adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  arm  de  lui  offrir  les 
luimbles  remerciements  de  cette  Chambre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  phi 
a  Son  Excellence  de  prononcer  devant  les  deux  Chambres  du  Parlement,  a  savoir: 

A  SOX  EXCELLENCE  LE  CAPITAIXE  LE  TRES  HOXORABLE 
CDMTE  DE  BESsBuRDVr.H,  membre  du  Tres  Honorable  Conseil  Prive  de 

Sa  Ma.u-tr;  Chevalier  Orand-rrnix  de  1'Ordre  Tres  distingue  de  Saint-Michel  et 
de  Saint-*  leoi'iivs.  ( louverneur  general  et  connuandant  en  chef  du  Dominion  du 
Canada. 

Qu'lL   PLAISE   A   VOTRE    EXCELLENCE: 

Xous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majcste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respect ueusement  Votre  Excellence  d'agreer  nos 
humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux  deux 
Chambres  du  Parlement. 

Apres  debat,  et 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Tanner,  il  est 

Ordonne:  Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  remis  a  demain. 

L'honorable  senateur  White  (Pembroke) ,  pour  1'honorable  senateur  Bar 
nard,  presente  au  Senat  un  bill  (Al)  intitule:  "Loi  concernant  les  loteries  dites 
"sweepstakes"  au  benefice  d'hopitaux". 

Ledit  bill  est  lu  pour  la  premiere  fois  et  il  est 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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No  3 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Mardi,  9  fevrier  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


I/honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 


Les  membres  presents  sont: — 


Les  honorables  si'nateurs 


Aylesworth 

Forke, 

Marcotte, 

(sir  Allen), 

Foster, 

Martin, 

Ballantyne, 

Gillis, 

McCormick, 

Barnard, 

Graham, 

McDonald, 

Beaubien, 

Griesbach, 

McDougald, 

Beique, 

Hardy, 

McGuire, 

Beland, 

Harmer, 

McLean, 

Belcourt, 

Haydon, 

McLennan, 

Black, 

Horsey, 

McMeans, 

Blondin, 

Hughes, 

McRae, 

Bourque, 

King, 

Meighen, 

Bureau, 

Lacasse, 

Michener, 

Calder, 

Laird, 

Molloy, 

Casgrain, 

Legris, 

Murdock, 

Chapais, 

Lemieux, 

Paradis, 

Copp, 

L'Esperance, 

Parent, 

Dandurand, 

Lewis, 

Planta, 

Daniel, 

Little, 

Poirier, 

Dennis, 

Logan, 

Pope, 

Donnelly, 

Lynch-Staunton, 

Prevost, 

Rankin, 

Raymond, 

Robertson, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Tessier, 

Tobin, 

Todd, 

Turgeon, 

Webster, 

White  (Pembroke) , 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel) , 

Wilson 

(Rockcliffe). 
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PRIERES. 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen.  et 
Avec  la  permission  du  Senat.  il  i 

'jue  la  Rede  78.  des  Reglernents  du  Senat  soit  modifiee  par  la 
substitution  de  ce  qui  suit,  au  paragraphs  4: 

4.  Le  Comite  des  Banques  et  du  Commerce,  compose  de  quarante-deux 
senateurs. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen.  du  comite  de  selection  charge  de  desi 
gner  les  senateurs  devant  composer  les  differents  comites  permanent^  pour  la 

-   —ion.  present e  le  rapport  de  ce  comite. 
Ledit  rapport  est  lu  par  le  greffier  conime  suit: 

MARDI,  9  ievrier  1932. 

Le  comite  de  selection,  charge  de  designer  des  senateurs  pour  faire  partie 
des  differents  comites  permanent;  de  la  session  actuelle.  a  1'honneur  de  soumettre 
la  liste  suivante  des  senateurs  qui  ont  ete  designes  pour  composer  les  clivers 
comites  permanents  ci-apres  mentionnes.  a  savoir: 

COMITE   MIXTE  DE  LA  BIBLIOTHEQUE 

L'honorable  president,   les   honorable?   senateurs   Aylesworth    (sir   Allen), 
Beaubien,  Chapais.  Gillis,  Gordon.  Griesbach.  Hatfield.  Laird.  Lemieux.  Lewis, 
n.  McDougald.  McLennan.  Poirier.  Taylor  et  Wilson  (Rockcliffei . — 17. 

COMITE   MIXTE  DES  TRAYAVX  D'lMPRESSION 

Les  honorables  senateurs  Aylesworth  isir  Allen  i.  Buchanan.  Chapais. 
Dennis.  Donnelly.  Green.  Hatfield.  Horsey.  Le^ris.  Lewis.  Macdonakl.  McLean. 
McLennan.  Pope.  Prevrst.  Raymond.  Robertson,  Taylor.  Todd.  White  I, Inker- 
mam  et  White  (Pembroke). — 21. 

COMITE   DES  ORDRES  PERMANENT? 

Les  honorables  senateurs  Buchanan.  Bureau.  Hardy.  MacDonald.  Mac- 
donnell.  Martin.  Prevost.  Schaffner  et  Tessier. — 9. 

COMITE  DE5  BANQUES  ET  DU  COMMERCE 

Les  honorables  senateurs  Aylesworth  I  sir  Allen  i.  Ballantyne.  Beaubien. 
Beique.  Belcourt.  Black.  Casgrain.  Dandurand,  Daniel.  Fisher.  Foster.  Gordon. 
Graham.  Griesbach.  Haydon.  Horsey.  Hughes.  King.  Laird,  Lemieux.  L'Espe- 
rance.  McGuire.  McLennan,  McMeans.  McRae,  Meighen.  Murphy.  Planta,  Ross, 
Schaffner.  Sharpe.  Sinclair.  Smith.  Stanfield.  Tanner.  Taylor.  Tessier.  Todd, 
Webster.  White  ilnkermani.  Willoughby  et  Wilson  (Sorel'i . — i2. 

COMITE  DES   CHEMINS  DE  FEB.  TELEGRAPHE5   ET   HAVRES 

Les  honorables  senateurs  Ballantyne.  Barnard.  Beaubien.  Beique.  Beland. 
Belcourt.  Bourque.  Buchanan.  Bureau.  Calder.  Casgrain,  Copp.  Dandurand. 
Daniel,  Dennis.  Donnelly.  Forke.  Gillis.  Gordon.  Graham.  Green.  Griesbach. 
Hardy.  Hatfield.  Laird.  Legris.  L'Esperance.  Lewis.  Lynch-Staunton.  Mac- 
Arthur.  Marcotte.  McDonald.  McDougald.  McLennan.  Meighen.  Michener. 
Molloy.  Murdock.  Murphy.  Pope.  Rankin.  Robertson.  Robinson.  Ross,  Sharpe, 
Spence.  Stanfield,  Turgeon.  Webster  et  Willoughby. — oQ. 
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COMITE  DES  BILLS  PRIVES 

Les  honorables  senateurs  Barnard,  Beique,  Belcourt,  Benard,  Black,  Bureau, 
Calder,  Griesbach,  Harmer,  Legris,  Little,  Logan,  Lynch-Staunton,  McCormick. 
MrGuire,  McLean.  McMeans,  Parent,  Planta,  Raymond,  Spence,  Tanner,  Tobin, 
Todd  et  Wilson  (Sorel)  .—25. 

COMITE  DE  REGIE  INTERNE  ET  DES  DEFENSES  IMPREVUES 

L'honorable  president,  les  honorables  senateurs  Chapais,  Daniel,  Fisher, 
Foster,  Gordon,  Horsey,  King,  Lacasse,  Lemieux,  L'Esperance,  Little,  Logan, 
Marcotte,  McRae,  Michener,  Murdock,  Paradis,  Parent,  Pope,  Robertson, 
Sharpe,  Stanfield,  Tessier  et  Willoughby. — 25. 

COMITE  DES   FINANCES 

Les  honorables  senateurs  Beique,  Foster,  Hardy.  Lacasse,  L'Esperance, 
Martin,  MacArthur,  McLean,  Meighen,  Michener.  Parent,  Pope,  Ross,  Smith, 
Turgeon,  White  (Inkerman)  et  Wilson  (Sorel). — 17. 

COMITE  DES  DEBATS  ET  DES  COMPTES  RENDTJS 

Les  honorables  senateurs  Beland,  Chapais,  Gillis,  Hardy,  Lacasse,  L'Espe 
rance.  McLean,  Poirier  et  White  (Inkerman). — 9. 

COMITE   DES   DIVORCES 

Les  honorables  senateurs  Copp,  Fisher,  Horsey,  Logan,  McLean.  McMeans, 
Rankin,  Robinson  et  Schaffner. — 9. 

COMITE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DES  FORETS 

Les  honorables  senateurs  Black,  Burns,  Donnelly,  Forke,  Little,  Raymond, 
Riley,  Sinclair  et  Smith. — 9. 

COMITE  DE  LTMMIGRATION  ET  DU  TRAVAIL 

Les  honorables  senateurs  Calder,  Donnelly,  Forke,  Hughes,  Macdonell, 
McDonald,  McMeans,  Murdock  et  Robertson. — 9. 

COMITE  DU  COMMERCE  EXTERIEUR  ET  DES  RELATIONS  COMMERCIALES  DU  CANADA 

Les  honorables  senateurs  Lewis,  McCormick.  McLennan,  McLean,  Paradis, 
Riley,  Schaffner,  Stanfield  et  Wilson  (Sorel).— 9. 

COMITE  DE  LA  SALUBRITE  PUBLIQUE  ET  DE  L'lNSPECTION  DES  ALIMENTS 

Les  honorables  senateurs  Beland,  Bourque,  Daniel,  King,  Lacasse,  Molloy, 
Riley,  Schaffner  et  Wilson  (Rockcliffe).— 9. 

COMITE  D'ADMINISTRARIOX  DU  SERVICE  CIVIL 

Les  honorables  senateurs  Belcourt,  Benard,  Donnelly,  Griesbach,  L'Espe 
rance,  McRae,  Prevost,  Rankin  et  Robinson. — 9. 

COMITE   DES  EDIFICES   ET  DES  TERRAINS   PUBLICS 

Les  honorables  senateurs  Black.  Harmer,  Haydon,  McLennan,  Robertson, 

Sinclair,  Smith,  White   (Pembroke)   et  Wilson  (Rockcliffe).— 9. 
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COMITE    MIXTE   DU   RESTAURANT 

L'honorable  president,  les  honorables  senateurs  Hardy.  Logan.  McMeans, 
Michener,  Tanner  et  Taylor. — 7. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

ARTHUR  MEIGHEX, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  presente  au  Senat  un  Bill  (Bl).  inti 
tule:  "Loi  concernant  le  statut  et  les  pouvoirs  des  compagnies  d'assurance  bri- 
tanniques  et  etrangeres,  au  Canada". 

Ledit  Bill  est  lu  pour  la  premiere  fois  et  il  est 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme  lecture, 
jeudi"  prochain. 

Conformement  a  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la 
prise  en  consideration  du  discours  prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general  a  rouverture  de  la  presente  session  du  Parlement,  et  la 
motion  de  1'honorable  senateur  Ballantyne,  appuye  par  1'honorable  senateur 
Marcotte:  — 

Que  1'Adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  afin  de  lui  offrir  les 
humbles  remerciements  de  cette  Chambre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu 
a  Son  Excellence  de  prononcer  clevant  les  deux  Chambres  du  Parlement,  a  savoir: 

A  Son  Excellence  le  Capitaine  Le  Tres  Honorable  Comte  de  Bessborough, 
membre  du  Tres  Honorable  Conseil  Prive  de  Sa  Majeste:  Chevalier  Grand- 
croix  de  TOrdre  Tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges.  Gouverneur 
general  et  commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Qu'lL  PLAISE  A   VOTRE    EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer  nos 
humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux  deux 
Chambres  du  Parlement. 

Debat. 

A  six  heures  1'honorable  President  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a 
sept  heures  et  demie. 

7  heures  30. 
Le  Senat  reprend  sa  seance. 

Apres  debat,  et 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ladite  motion  doit  etre  adoptee,  elle  est 
resolue  dans  1'affirmative,  et  il  est 

Ordonne:  Que  ladite  Adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre,  qui  sont  membres  de  1'honora 
ble  Conseil  prive. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
Jusqu'a  jeudi  prochain,  a  huit  heures  du  soir. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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DU 


SENAT  DU  CANADA 


Jeudi,  11 

fevrier  1932 

Huit  heures  du  soir. 

L'honorable  P.  E. 

BLOXDLX,  President 

Les  membres 

presents  sont:  —  - 

Les  honorables  senateurs 

Aylesworth 

Forke, 

Macdonald, 

Prevost, 

(sir  Allen), 

Foster, 

Marcotte, 

Rankin, 

Ballantyne, 

Gillis, 

Martin, 

Raymond, 

Barnard, 

Gordon, 

McCormick, 

Robertson, 

Beaubien, 

Graham, 

McDonald, 

Robinson, 

Beland, 

Griesbach, 

McGuire, 

Schaffner, 

Belcourt, 

Ffarmer, 

McLean, 

Sharpe, 

Black, 

Horsey, 

McLennan, 

Smith, 

Blondin, 

Hughes, 

McMeans, 

Stanfield, 

Bourque, 

King, 

McRae, 

Tanner, 

Bureau, 

Lacasse, 

Meighen, 

Tessier, 

Calder, 

Laird, 

Michener, 

Tobin, 

Casgrain, 

Lemieux, 

Molloy, 

Todd, 

Chapais. 

L'Esperance, 

Paradis, 

Webster, 

Copp, 

Lewis, 

Parent, 

White  (Inkerman), 

Dandurand, 

Little, 

Planta, 

White  (Pembroke)  , 

Daniel, 

Logan, 

Poirier, 

Willoughby, 

Donnelly, 

Lynch-Staunton, 

Pope, 

Wilson 

(Rockcliffe). 
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PRIERES. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  qu'un  senateur  attend  d'etre  pre- 
sente. 

L'honorable  John  Alexander  Macdonald,  est  presente  par  le  tres  honorable 
senateur  Meighen  et  Phonorable  senateur  McLean,  et  il  remet  le  bref  de  Sa 
Majeste  1'appelant  au  Senat. 

Ledit  bref  est  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

CANADA 
BESSBOROUGH 

[L.S.] 

GEORGE  CINQ,  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  de  Grande-Bretagne,  d'Irlande,  et  des 
Territories  britanniques  au  dela  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi,  Empereur 
des  Indes. 

A  Notre  fidele  et  bien-aime  John  Alexander  Macdonald,  de  St.  Peters,  Cap- 
Breton,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  M.D.,  C.M.. 

SALUT: 

SACHEZ  QUE,  tant  pour  la  confiance  particuliere  que  Nous  avons  reposee  en 
vous,  qu'en  vue  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  importantes 
et  difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  de  Notre  Dominion  du 
Canada,  Nous  avons  juge  a  propos  de  vous  appeler  au  Senat  de  Notre  dit 
Dominion;  et  Nous  vous  commandons  que,  mettant  de  cote  toutes  difficultes  et 
excuses  quelconques,  vous  soyez  et  comparaissiez,  pour  les  fins  susdites,  dans  le 
Senat  de  Notre  dit  Dominion,  en  tous  les  temps  et  tous  les  lieux  ou  Notre 
Parlement  pourra  etre  convoque  et  tenu  en  Notre  dit  Dominion;  et  vous  ne  devez 
aucunement  y  manquer. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  patentes  et 
a  icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada. 

TEMOIN:  Notre  tres  fidele  et  bien-aime  cousin  et  conseiller,  Vere  Brabazon, 
Comte  de  Bessborough,  membre  de  Notre  Tres  honorable  Conseil  Prive, 
chevalier  grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  Saint- 
Georges,  ancien  capitaine  de  Notre  armee  territoriale,  Gouverneur  general 
et  commandant  en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  notre  cite  d'Ottawa,  dans  Notre  Dominion 
du  Canada,  ce  troisieme  jour  de  fevrier,  en  1'annee  de  Notre-Seigneur  mil 
neuf  cent  trente-deux,  et  de  Notre  Regne  la  vingt-deuxieme. 

Par  ordre, 

C.  H.  CAHAN, 

Secretaire  d'Etat  du  Canada. 

Ordonne:  Que  ledit  bref  soit  inscrit  au  Journal. 

L'honorable  senateur  Macdonald  s'approche  de  la  Table  et  prete  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  devant  le  greffier  du  Senat.  commissaire  nomme  a  cet  effet,  et 
il  prend  son  siege  comme  membre  du  Senat. 
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L'honorable  President  informe  le  Senat  que  1'honorable  senateur  Mac- 
donald  a  fait  et  signe  la  declaration  de  qualification  prescrite  par  VActe  de 
I'Amerique  Bntannique  du  Nord,  1867,  en  presence  du  greffier  du  Senat,  com- 
missaire  nomine  a  cet  effet. 

La  petition  suivante  est  lue  et  agreee:— 

De  The  Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company;  demandant 
1'adoption  d'une  loi  prorogeant  le  delai  pour  Fachevement  et  la  mise  en  opera 
tion  de  son  chemin  de  fer. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  depose  sur  la  Table: 

Rapport  annuel  du  ministere  du  Travail  pour  1'annee  financiere  terminee 
le  31  mars  1931,  y  compris  ies  rapports  des  operations  en  vertu  des  lois  sui- 
vantes: — 

Loi  des  enquetes  sur  Ies  coalitions; 

Loi  de  la  conciliation  et  du  Travail; 

Loi  de  coordination  des  bureaux  de  placement; 

Loi  des  rentes  viageres  serviei  par  1'Etat; 

Loi  des  enquetes  en  matiere  de  differends  industriels; 

Loi  des  pensions  de  vieillesse; 

Loi  d'enseignement  technique  et 

Loi  remediant  au  chomage   (1930). 

Copie  de  Farrete  en  Conseil,  C.P.  20,  en  date  du  16  Janvier  1932,  transfe- 
rant  toutes  Ies  divisions  du  service  public  qui  ont  trait  a  1'administration  de  la 
Loi  des  brevets,  de  la  Loi  du  droit  d'auteur,  de  la  Loi  des  marques  de  commerce 
et  dessins  de  fabriques  et  de  la  Loi  du  marquage  du  bois,  au  ministere  du  Secre 
taire  d'Etat. 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Ordonne:  Que  Ies  senateurs  designes  dans  le  rapport  du  comite  de  selection, 
pour  former  Ies  clivers  comites  permanents  au  cours  de  la  presente  session, 
soient  et  sont  par  la  presente  motion,  nommes  pour  former  et  constituer  Ies 
divers  comites  dont  ils  sont  nommes  membres  dans  ledit  rapport,  pour  prendre 
en  consideration  Ies  differents  sujets  qui  leur  seront  referes  de  temps  a  autre  et 
pour  faire  rapport;  et  le  comite  des  ordres  permanents  est  autorise  a  assigner 
des  personnes  et  a  faire  produire  des  pieces  et  documents  lorsque  requis;  et  aussi 
que  le  comite  de  regie  interne  et  des  depenses  imprevues  ait  le  pouvoir,  sans 
ordre  special  de  la  Chambre,  de  prendre  en  consideration  toute  matiere  concer- 
nant  la  regie  interne  du  Senat  sur  laquelle  1'honorable  President  n'est  pas  appele 
a  agir  par  la  Loi  du  Service  civil,  et  que  ce  comite  rapporte  le  resultat  de  ses 
deliberations  a  la  Chambre  pour  agir. 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes,  par  un  des 
greffiers  a  la  table,  pour  informer  cette  Chambre  que  1'honorable  President  et 
Ies  honorables  senateurs  Aylesworth  (sir  Allen),  Beaubien,  Chapais,  Gillis, 
Gordon,  Griesbach,  Hat  field,  Laird,  Lemieux,  Lewis,  Logan,  McDougald,  McLen 
nan,  Poirier.  Taylor  et  Wilson  (Rockcliffe) ,  ont  ete  nommes  pour  composer 
un  comite  charge  d'aider  1'honorable  President  dans  Fadministration  de  la 
Bibliotheque  du  Parlement,  en  tant  que  Ies  interets  du  Senat  sont  concerned,  et 
pour  agir  au  nom  du  Senat  comme  membres  du  comite  mixte  des  deux  Chambres 
dans  Fadministration  de  ladite  bibliotheque. 
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Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meiehen.  il 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes,  par  un  des 
greffiers  a  la  table,  pour  informer  cette  Chambre  que  les  honorable?  senateurs 
Aylesworth  (sir  Allen),  Buchanan,  Chapais,  Dennis.  Donnelly,  Green,  Hatfield, 
Horsey,  Legris,  Lewis,  McDonald  (Shediac) ,  McLean,  McLennan,  Pope,  Prevost, 
Raymond,  Robertson,  Taylor,  Todd,  White  (Inkerman)  et  White  (Pembroke), 
ont  ete  nommes  pour  composer  un  comite  charge  de  surveiller  les  travaux  d'im- 
pression  du  Senat,  pendant  la  presente  session  et  d'agir  au  nom  du  Senat  comme 
membres  du  comite  mixte  des  deux  Chambre;  au  sujet  des  travaux  d'impression 
du  Parlement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen.  il 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes,  par  un  des 
greffiers  a  la  table,  pour  informer  cette  Chambre  que  1'honorable  President  et 
les  honorables  senateurs  Hardy,  Logan.  McMeans.  Michener,  Tanner  et  Taylor, 
ont  etc  nommes  pour  former  un  comite  chartre  d'aider  1'honorable  President 
dans  1'administration  du  restaurant  du  Parlement,  en  tant  que  les  interets  du 
>t'nat  -ont  concernes.  et  pour  agir  au  nom  du  Senat  comme  membres  du  comite 
mixte  des  deux  Chambres  an  sujet  dudit  restaurant. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen,  presente  au  Senat  un  bill  (CD  intitule: 

"Loi  concernant  le  statu':  et  les  pouvoirs  des  compagnies  d'assurances  federates. " 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du  Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  dQuxieme 

lecture  demain. 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  McMeans,  il  est 

Ordonne:  Qu'un  comite  special  compose  des  honorables  senateurs  Barnard, 
Bureau,  Casgrain,  Gillis.  Griesbach,  Hardy,  Laird,  Logan,  McGuire.  McMeans, 
Planta,  Robinson  et  Tanner  soit  institue  pour  etudier  le  mode  actuel  de  nomi 
nation  des  juges,  et  pour  faire  rapport  sur  la  necessite  de  prendre  des  mesures 
qui  permettront  de  diminuer  le  nombre  des  juges,  et  de  faire  une  repartition  egale 
des  nominations,  et  que  ledit  comite  soit  autorise  a  assigner  des  personnes  et  a 
faire  produire  des  documents  et  dossiers. 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Ordonne:  Qu'un  comite  special  compose  de  neuf  senateurs  a  nommer  subse- 
quemment,  soit  institue  pour  prendre  en  consideration  le  rapport  d'un  comite 
special  de  la  Chambre  des  Communes  la  session  derniere  aux  fins  de  faire  enquete 
sur  le  projet  hydro-elect rique  de  Beauharnois,  en  tant  que  ledit  rapport  concerne 
des  honorables  membres  du  Senat,  ledit  comite  special  devant  entendre  tels  autres 
temoignages  sous  serment,  portant  sur  Pobjet  de  ce  rapport,  en  ce  qu'il  concerne 
ces  honorables  membres  du  Senat,  que  le  Senat  pourra  juger  a  propos  et  conformes 
a  la  coutume  constitutionnelle,  et  que  ledit  comite  soit  autorise  a  assigner  des 
personnes  et  a  faire  produire  des  documents  et  dossiers. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Ordonne:  Que  le  quatrieme  rapport  du  comite  special  de  la  Chambre  des 
Communes,  institue  pour  faire  enquete  sur  le  projet  hydro-electrique  de  Beau 
harnois,  depose  sur  la  Table  du  Senat  le  ler  aout  1931,  soit  renvoye  a  un  comite 
special  du  Senat,  institue  dans  le  but  de  prendre  en  consideration  ledit  rapport 
en  °e  nu'il  concerne  des  honorables  membres  du  Senat. 


A.D.  1932  11  FEVRIER  23 


Suivant  1'Ordre  du  Jour,  1'honorable  senateur  Barnard  propose  que  le  Bill 
(Al)  intitule:  "Loi  concernant  les  loteries  dites  "sweepstakes"  au  benefice  d'ho- 
pitaux",  so  it  lu  maintenant  pour  la  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  remis  a  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Bill  (Bl)  intitule:  "Loi  concernant  le  statut  et 
les  pouvoirs  des  compagnies  d'assurance  britanniques  et  etrangeres,  au  Canada, 
est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 

II  est  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Vendredi,  12  fevrier  1932 


Trois  heures  de  V  apres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 


Les  membres  presents  sont: — 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Forke, 

Macdonald, 

(sir  Allen), 

Foster, 

^larcotte, 

Ballantyne, 

Gillis, 

Martin, 

Barnard, 

Gordon, 

McCormick, 

Beaubien, 

Graham, 

McDonald, 

Beique, 

Griesbach, 

McGuire, 

Beland, 

Hardy, 

McLean, 

Belcourt, 

Harmer, 

McLennan, 

Benard, 

Horsey, 

McMeans, 

Black, 

Hughes, 

McRae, 

Blondin, 

King, 

Meighen, 

Bourque, 

Lacasse, 

Michener, 

Bureau, 

Laird, 

Molloy, 

Casgrain, 

Lemieux, 

Murdock, 

Chapais, 

L'Esperance, 

Paradis, 

Copp, 

Lewis, 

Parent, 

Dandurand, 

Little, 

Planta, 

Daniel, 

Logan, 

Poirier, 

Donnelly, 

Lynch-Staunton, 

Pope, 

Prevost, 

Rankin, 

Robertson, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Tessier, 

Tobin, 

Todd, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke) , 

Willoughby, 

Wilson 

(Rockcliffe). 
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PRIERES. 

Les  petitions  suivantes  sont  presentees  separement:  — 

Par  1'honorable  President  du  Comite  de  Divorce:  — 

De  Eva  Corker  Trill,  de  Montreal,  province  de  Quebec ;  demandant  1'adop- 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  manage  avec  Matthew  Henry  Trill. 

De  Dorothy  Gertrude  Silcock  Wilson,  de  Montreal,  province  de  Quebec; 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Leslie  David 
Wilson. 

De  Romeo  Xavier  Vandette,  de  Montreal,  province  de  Quebec;  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Rose  Anna  Larocque  Van 
dette. 

De  Robert  Russell  Symington,  de  Montreal,  province  de  Quebec,  manufac- 
turier;  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Freda  Iris 
Smith  Symington. 

De  George  Sinkler  Morgan,  de  Westmount,  province  de  Quebec,  medecin; 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Doris  Louise 
White  Morgan. 

De  Agnes  May  Jack  Evans,  de  Montreal,  province  de  Quebec;  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Arnold  George  Evans. 

De  Harry  Prupas,  de  Montreal,  province  de  Quebec,  coiffeur;  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Esther  Brownstein  Prupas. 

De  Olive  Pearl  Beattie  Watkins,  de  Sherbrooke,  province  de  Quebec,  mena- 
gere;  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Hartwell 
Arthur  Watkins. 

De  Gordon  Alexander  Cowan,  de  Westmount,  province  de  Quebec;  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marion  Turnbull  Binns 
Cowan. 

De  Mabel  Constance  Small  Cossar,  de  Montreal,  province  de  Quebec; 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Robert  George 
Cossar. 

De  Georgina  Linda  Mclndoe  Howard,  de  Westmount,  province  de  Quebec; 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Henry  Chase 
Howard. 

De  Ellery  Sanford  Johnston,  de  Montreal,  province  de  Quebec,  secretaire; 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Olive  Faith 
Goodill  Johnston. 

De  Ethel  Seigler  Xissenson,  de  Montreal,  province  de  Quebec;  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Abraham  Nissenson. 

De  Audrey  Meredith  Mann  Redpath,  de  Westmount,  province  de  Quebec; 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Watson 
Redpath. 

De  George  Seymour  Dixon,  de  Montreal,  province  de  Quebec,  fonctionnaire 
administratif;  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec 
Isobel  Gardiner  Plant  Dixon. 

De  Antonio  Poliseno,  de  Montreal,  province  de  Quebec,  agent  d'immeubles; 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marie  Florida 
Helene  Soubre,  dit  St-Jean  Poliseno. 

De  Farla  Goldman  Rother,  de  Montreal,  province  de  Quebec;  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Abraham  Rother. 
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L'honorable  senateur  Black,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

VEXDREDI,  12  fevrier  1932. 

Le  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  demande  permission  de 
presenter  son  premier  rapport  comme  suit: 

Yotre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  neuf  (9)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

F.  B.  BLACK. 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat. 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 


L'honorable  senateur  McLennan,  du  comite  permanent  du  Commerce  et 
des  relations  ccmmerciales  du  Canada,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 
Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

YEXDREDI,  12  fevrier  1932. 

Le  comite  permanent  du  Commerce  exterieur  et  des  relations  commerciales 

du  Canada  demande  permission  de  presenter  son  premier  rapport  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  S.  McLEXXAX, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 


L'honorable  senateur  Tessier.  du  comite  permanent  des  Ordres  permanents, 
presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

VEXDREDI,  12  fevrier  1932. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  permanents  demande  permission  de  pre 
senter  son  premier  rapport  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  merubres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

JULES  TESSIER, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 
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L'honorable  senateur  Daniel,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et 
des  depenses  imprevues,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 
Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

VENDREDI,  12  fevrier  1932. 

Le  comite  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues  demande  permission 
de  presenter  son  premier  rapport  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  sept  (7)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  DANIEL, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 


L'honorable  senateur  McMeans,  du  comite  permanent  de  I'lmmigration  et 
du  Travail,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 
Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

VENDREDI,  12  fevrier  1932. 

Le  comite  permanent  de  1'Immijrration  et  du  Travail,  demande  permission 
de  presenter  son  premier  rapport  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 


L'honorable  senateur  McMeans,  du  comite  permanent  de  Divorce,  presente 
le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

VENDREDI,  12  fevrier  1932. 

Le  comite  permanent  de  Divorce  demande  la  permission  de  presenter  son 
premier  rapport  comme  suit: 

1.  Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  mem 
bres  a  toutes  fins,  y  compris  la  reception  des  depositions  sous  serment  relative- 
ment  aux  faits  enonces  dans  les  petitions  en  obtention  de  bills  de  divorce. 

2.  Votre  comite  recommande  aussi  que  permission  lui  soit  donnee  de  sieger 
clurant  tous  les  ajournements  du  Senat,  ainsi  que  durant  les  seances  du  Senat. 

3.  Votre  comite  recommande  aussi  que,  outre  le  president  qu'il  elit,  il  soit 
aussi  autorise  a  elire  en  tout  temps,  un  vice-president,  lequel  sera  revetu  de  tous 
les  pouvoirs  du  president. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 
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L'hcnorable  scnateur  Donnelly,  du  comite  permanent  de  ['Agriculture  et  des 
Forets.  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

VENDREDI,  12  fevrier  1932. 

Le  comite  permanent  de  1'Agriculture  et  des  Forets  demande  permission  de 
presenter  son  premier  rapport  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  J.  DONNELLY. 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 


L'honorable  senateur  Gordon,  pour  1'honorable  senateur  Graham,  du  comite 
permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres,  presente  le  premier  rapport 
de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  !e  greffier  comme  suit : 

VENDREDI,  12  fevrier  1932. 

Le  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  demande 
permission  de  presenter  son  premier  rapport  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  neuf  (9)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

GEO.  P.  GRAHAM, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 


L'honorable   senateur   Chapais,   du   comite   permanent   des   Debats   et   des 
comptes  rendus,  presente  !e  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

VENDREDI,  12  fevrier  1932. 

Le  comite  permanent  des  Debats  et  des  comptes  rendus  demande  permission 
de  presenter  son  premier  rapport  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOMAS  CHAPAIS, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 
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La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (21  intitule:  "Loi  concernant  la  frontiers  entre  les  provinces  de  1 'Alberta  et 
de  la  Colombie-Britannique",  pour  lequel  elle  sollicite  Pagrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  depose  sur  la  Table:— 
Rapport  des  Archives  publiques  pour  Pannee  1931.     (Editions  anglaise  et 
franchise). 

Avec  la  permission  du  Senat  et 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Ordonne:  Que  les  senateurs,  donb  les  noms  suivent,  savoir:  les  honorables 
senateurs  Beique,  Chapais,  Copp,  Donnelly,  Graham,  Griesbach,  McMeans, 
Robinson  et  Tanner,  constituent  un  comite  special,  institue  pour  prendre  en  con 
sideration  le  rapport  d'un  comite  special  de  la  Chambre  des  Communes  la  session 
derniere  aux  fins  de  faire  enquire  sur  le  projet  hydro-electrique  de  Beauharnois, 
en  tant  que  ledit  rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat  et  que  ledit 
comite  soit  autorise  a  sieger  durant  les  seances  et  les  ajournements  du  Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat  et 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Ordonne:  Que  soit  transmis  a  la  Chambre  des  Communes,  un  message  priant 
cette  Chambre  d'accorder  a  son  greffier,  permission  de  comparaitre  et  de  produire 
devant  le  comite  special  du  Senat,  une  copie  des  temoignages  rendus  durant  la 
derniere  session  devant  le  comite  special  des  Communes,  institue  pour  faire 
enquete  sur  le  projet  hydro-electrique  de  la  Beauharnois. 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Griesbach,  il  est 

Ordonne:  Qu'il  emane  un  Ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  document 
indiquant:— 

1.  (a)   Les  noms  des  nations  qui  sont  membres  de  la  Societe  des  Nations; 

(b)  Les  cotisations  que  chaque  nation  membre  de  la  Societe  a  ete  appelee  a 
verser  afin  de  permettre  la  poursuite  de  1'ceuvre  de  la  Societe  Tan  dernier,  ou  a 
defaut  de  renseignements  pour  1'an  dernier,  ceux  qui  concernent  toute   annee 
recente  pour  laquelle  le  gouvernement  possede  les  renseignements; 

(c)  Les  recettes  et  les  depenses  de  la  Societe  (totaux  seulement)  pour  1'an 
dernier  ou  pour  toute  annee  recente  pour  laquelle  le  gouvernement  possede  les 
renseignements. 

2.  Les  cotisations  versees  chaque   annee  par  le  Canada  a  la  Societe  des 
Nations  depuis  1'institution  de  la  Societe,  pour  les  objets  suivants: 

(a)  Cotisations  et  versements  pour  le  soutien  de  la  Societe; 
(&)  Frais  de  delegations; 

(c)  Depenses  accessoires  ou  autres  occasionnees  par  Padhesion  du  Canada 
a  la  Societe. 

3.  Les  nations  (s'il  en  est),  membres  de  la  Societe,  arrierees  dans  le  versement 
de  leurs  cotisations  ou  contributions  annuelles  pour  le  maintien  de  la  Societe,  en 
indiquant  le  total  de  Parriere  de  chaque  nation. 

Suivant  POrdre  du  Jour,  le  Bill  (Cl)  intitule:  "Loi  concernant  le  statut  et 
les  pouvoirs  des  compagnies  d'assurances  federates",  est  lu  pour  la  deuxieme 
fois,  et 

II  est  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (Al)  intitule:  "Loi  concernant  les  loteries  dites 
"sweepstakes"  au  benefice  d'hopitaux". 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  plus  ample  debat  soit  remis  a  demain. 


L 'honorable  senateur  Copp,  pour  1'honorable  senateur  Wilson  (Rockcliffe), 
du  comite  permanent  cles  Edifices  publics  et  de  terrains  publics,  presente  le  pre 
mier  rapport  de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

VEXDBEDI,  12  fevrier  1932. 

Le  comite  permanent  des  Edifices  publics  et  des  terrains  publics  demande 
permission  de  presenter  son  premier  rapport  comme  suit : 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

CAIRINE  R.  WILSOX, 

Presidente. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 


Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il   s'ajournera  aujourd'hui,  restera   ajourne 
jusqu'a  marcli,  le  premier  mars  prochain,  a  huit  heures  du  soir. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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No  6 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Mardi,  ler  mars  1932 


Huit  heures  du  soir. 


L'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 


Les  membres  presents  sont:  — 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Donnelly, 

Macdonald, 

(sir  Allen), 

Fisher, 

Marcotte, 

Ballantyne, 

Forke, 

Martin, 

Barnard, 

Foster, 

McCormick, 

Beaubien, 

Gillis, 

McDougald, 

Beique, 

Graham, 

McGuire, 

Benard, 

Griesbach, 

McLean, 

Black, 

Hardy, 

McLennan, 

Blondin, 

Harmer, 

McMeans, 

Bourque, 

Hatfield, 

Meighen, 

Buchanan, 

Horsey, 

Molloy, 

Bureau, 

Hughes, 

Murdock, 

Calder, 

King, 

Paradis, 

Casgrain, 

Lacasse, 

Parent, 

Copp, 

Lemieux, 

Poirier, 

Dandurand, 

Lewis, 

Pope, 

Daniel, 

Little, 

Rankin, 

Dennis, 

MacArthur, 

Riley, 

Robertson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Tobin, 

Todd, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke) , 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel) , 

Wilson 

(Rockcliffe) . 
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PRIERES. 

Les  petitions  suivantes  sont  presentees  separement:— 

Par    1'honorable    senateur    Schaffner,    pour    1'honorable    President    du 

comite  de  Divorce:— 

De  Assad  Kalil  Eddy,  alias  Joseph  Canille,  de  Montreal,  province  de  Que 
bec,  manuf acturier ;  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage 
avec  May  Sayre  Eddy. 

De  Francis  Helen  Dawes  Porteous,  de  Montreal,  province  de  Quebec;  de 
mandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Bartholomew  Hazen 
Porteous. 

De  Elizabeth  Irene  Woolnough,  de  Montreal,  province  de  Quebec;  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Edward  Harvey  Wool 
nough. 

De  Beulah  Isobel  Phillips  Eakin,  de  Westmount,  province  de  Quebec;  de 
mandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Irwin  Hamilton 
Eakin. 

De  Louis  Sorbonne,  de  Montreal,  province  de  Quebec,  sculpteur;  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  annule  son  mariage  avec  Clemence  Dachet  Sor 
bonne. 

De  Ida  Judith  Clark  Fieudberg,  de  Montreal,  province  de  Quebec;  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Leo  Freudberg. 

L'honorable  senateur  Beique,  du  comite  permanent  des  Bills  prives,  presente 
le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

VENDREDI,  12  fevrier  1932. 

Le  comite  permanent  des  Bills  prives  demande  permission  de  presenter  son 
premier  rapport  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  sept  (7)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

F.  L.  BEIQUE, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 

L'honorable  senateur  King,  pour  1'honorable  senateur  Beland,  du  comite 
permanent  de  la  Salubrite  publique  et  de  1'inspection  des  aliments,  presente  le 
premier  rapport  de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

VENDREDI,  12  fevrier  1932. 

Le  comite  permanent  de  la  Salubrite  publique  et  de  1'inspection  des  aliments 
demande  permission  de  presenter  son  premier  rapport  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

HENRI  S.  BELAND, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 
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L'honorable  senateur  Tanner,  du  comite  special  institute  pour  prendre  en 
consideration  le  rapport  d'un  comite  special  de  la  Chambre  des  Communes,  la 
-i  --ion  derniere,  aux  fins  de  faire  enquete  sur  le  projet  hydroelectrique  de  Beau- 
harnois  en  tant  que  ledit  rapport  concerne  des  honorables  membre-  ~-<'nat, 
presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  hi  par  le  greffier,  commc  suit: 

MARDI,  ler  mars  1932. 

Le  comite  special  institue  pour  prendre  en  consideration  le  rapport  d'un 
cnmite  special  de  la  Chambre  des  Communes,  la  session  derniere,  aux  fins  de 
faire  enquete  sur  le  projet  hydroelectrique  de  Beauharnois  en  tant  que  ledit 
rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  demande  permission  de 
presenter  son  premier  rapport  comme  suit:  — 

Le  comite  recommande  qu'autorisation  soit  accordee  pour  1'impression  quo- 
t'.dienne  de  600  exemplaires  des  deliberations  du  comite.  pour  distribution  <rene- 
rale. 

Le  tout  rcspectucusement  soumis. 

CHAS.  E.  TANNER. 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 

L'honorable  senateur  White  (Inkerman),  du  comite  permanent  des  Finances, 
presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  hi  par  le  greffier  comme  suit: 

VEXDREDI,  12  fevrier  1932. 

Le  comite  permanent  des  Finances  demande  permission  de  presenter  son 
premier  rapport  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  sept  (7)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

SMEATOX  WHITE, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  depose  sur  la  Table: 

Rapport  du  Secretaire  d'Etat  du  Canada  pour  1'annee  financiere  terminee 
le  31  mars  1931. 

Rapport  annuel  du  ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante  nationale,  le  bureau 
des  commissaires  des  pensions  du  Canada;  le  tribunal  des  pensions,  la  cour 
d'appel  des  pensions,  et  le  comite  des  allocations  des  veterans  de  guerre,  pour 
1'exercice  termine  le  31  mars  1931. 

Rapport  annuel  du  ministere  des  Affaires  indiennes  pour  1'exercice  termine 
le  31  mars  1931. 

Rapport  du  gardien  des  recettes  et  depenses  relativement  aux  paiements  de 
reparations,  pour  la  periode  de  Janvier  1931  a  Janvier  1932. 

Rapport  sur  la  verification  des  comptes  de  la  Commission  du  pret  agricole, 
pour  1'exercice  termine  le  31  mars  1931. 

Rapport  du  Secretaire  d'Etat  aux  Affaires  exterieures  pour  1'annee  terminee 
le  31  decembre  1931. 
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L'honorable  President  informe  le  Senat  que,  en  conformite  de  la  Regie  103, 
le  Greffier  du  Senat  a  depose  sur  la  Table  les  comptes  et  pieces  justificatives  du 
Senat  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1931. 

Ordonne:  Que  lesdits  comptes  et  pieces  justificatives  soient  renvoyees  au 
comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  cles  depenses  imprevues  du  Senat. 


La  Chambre  des  Communes  transmet  par  son  greffier  un  message  ainsi 
congu:— 

LUNDI,  15  fevrier  1932. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  informant  Leurs  Honneurs 
que  la  Chambre  a  nomine  1'honorable  Orateur  et  messieurs  Ahearn,  Barrette, 
Black  (Halifax),  Bourassa,  Carmichael,  Cayley,  Garland  (Carleton),  Hanbury, 
Howard,  Howden,  Lafleche,  Macphail  (Mile),  Ryerson,  Senn,  Spankie,  Spence, 
Sproule.  Thauvette  et  Wilson,  pour  composer  un  comite  charge  d'aider  Son 
Honneur  1'Orateur  dans  la  regie  du  restaurant,  en  tant  que  les  interets  de  la 
Chambre  des  Communes  sont  concernes  et  pour  agir  comme  membres  d'un 
comite  mixte  des  deux  Chambres  sur  le  restaurant. 

Ordonne:  Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  ledit  message  au  Senat. 

Certifie. 

ARTHUR  BEAUCHESNE, 

Greffier  de  la  Chambre  des  Communes. 

Ordonne:  Que  ledit  message  soit  depose  sur  la  Table. 


La   Chambre  des  Communes  transmet  par  son  greffier  un  message  ainsi 
cong'u:— 

LUNDI,  15  fevrier  1932. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  informer  Leurs  Hon 
neurs  que  la  Chambre  a  nomine  1'honorable  Orateur  et  messieurs  Barber,  Ber- 
trand,  Bourassa,  Boyes,  Butcher,  Carmichael,  Charters,  Chevrier,  Cotnam, 
Dubois,  Factor,  Ferland,  Fontaine,  Fortin,  Fraser  (Cariboo),  Gagnon,  Girouard, 
Guthrie,  Hepburn,  Irvine,  Jones,  Lafleche,  Larue,  LaVergne,  MacMillan  (Sas 
katoon),  Marcil,  McGillis,  McGregor,  Mclntosh,  Peck,  Perley  (Sir  George), 
Pouliot,  Quinn,  Rheaume,  Short,  Rinfret,  Smoke,  Sterling,  Thauvette,  Thompson 
(Simcoe-Est) ,  Thompson  (Lanark),  White  (London)  et  Wright  pour  composer 
un  comite  charge  d'aider  Son  Honneur  1'Orateur  dans  I'administration  de  la 
bibliotheque  du  Parlement,  en  tant  que  les  interets  de  la  Chambre  des  Com 
munes  sont  concernes  et  pour  agir  au  nom  de  la  Chambre  des  Communes  comme 
membres  d'un  comite  mixte  de  la  bibliotheque. 

Ordonne:  Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  ledit  message  au  Senat. 

Certifie. 

ARTHUR  BEAUCHESXE, 

Greffier  de  la  Chambre  des  Communes. 

Ordonne:  Que  ledit  message  soit  depose  sur  la  Table. 
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La  Chambre  des  Cuniniur.es  trail-met  par  son  greffier  un  message  ainsi 
conc.u:— 

LUXDI,  15  fevrier  1932. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  informer  Leur?  Honneurs 
que  la  Chambre  se  joindra  a  eux  pour  former  un  comite  mixte  des  Impressions 
du  Parlement,  et  que  les  membres  du  comite  des  Impressions,  savoir: — Messieurs: 
Anderson  (Halton),  Baribeau,  Belee,  Boulanger,  Bouriu-ni-,  Bra-set.  Charters, 
Desrochers,  Dubois,  Embury,  Esling,  Factor,  Fortin,  Girouard,  Gott,  Gray,  Hay, 
Heaps,  Howden,  Lucas,  MacLean.  McKenzio  i  As.-iniboine),  McLure,  Maloney, 
Marcil,  Matthews,  Moore  (Chateauguay-Huntingdon),  Munn,  Murphy,  Parent, 
Peck,  Perras,  Pickel,  Porteous,  Price,  Quinn,  Rhoaume,  Rinfret,  Roberge,  Robin 
son,  Rowe,  Ryerson,  St-Pere,  Short,  Simpson  (Simcoe-Nord) ,  Spankie,  Spencer, 
AVoodsworth  et  Wright  agiront  de  la  part  de  la  Chambre,  comme  membres  dudit 
comite  mixte. 

Ordonne:  Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  ledit  message  au  Senat. 

Certifie. 

ARTHUR  BEAUCHESXE. 

Greffier  de  la  Chambre  des  Communes. 
<~>rdonne:  Que  ledit  message  soit  depose  stir  la  Table. 

La  Chambre  des  Communes  transmet  par  son  greffier,  un  message  ainsi 
conc,u:— 

LVXDI,  15  fevrier  1932. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  informer  Leurs  Honneurs 
que  cette  Chambre  accorde  ieur  demande  de  donner  permission  au  Greffier  de  la 
Chambre  des  Communes  de  comparaitre  et  de  produire  devant  un  comite  special 
du  Senat  une  copie  des  depositions  faites  devant  un  comite  special  des  Communes 
nomme  durant  la  deuxieme  session  du  Parlement  actuel,  pour  faire  une  enquete 
sur  1'entreprise  hydroelectrique  de  la  Beauharnois. 

Ordonne:  Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  ledit  message  au  Senat. 

6 

ARTHUR  BEAUCHESXE. 

Greffier  de  la  Chambre  des  Communes. 

Ordonne:  Que  ledit  message  soit  depose  sur  la  Table. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (3)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  chambres  de  commerce",  pour  lequel 
elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  etc  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  jeudi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (7)  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel  (Proces  sommaires) ",  pour 
lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 
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La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (8)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  jeunes  delinquants",  pour  lequel  elle 
sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  111*  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel  (Transport  d'articles  prohi- 
bes)".  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 

La  Chambre  des  Conummes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (12)  intitule:  "Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  un  contrat  entre  Sa  Majeste 
le  Roi  et  la  Corporation  de  la  cite  d'Ottawa",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement 
du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (13)  intitule:  "Loi  ayant  pour  objet  de  soumettre  au  Parlement  certains 
reglements  et  arretes  en  conseil",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (15)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  d'amiraute",  pour  lequel  elle  sollicite 
1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (17)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  du  mariage  et  du  divorce",  pour  lequel 
elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  jeucli  prochain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Bill  (2)  intitule:  "Loi  concernant  la  frontiere 
entre  les  provinces  de  1'Alberta  et  de  la  Colombie-Britannique".  est  lu  pour  la 
deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  Faffirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (Al)  intitule:  "Loi  concernant  les  loteries  dites 
"sweepstakes"  au  benefice  d'hopitaux". 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  plus  ample  debat  soit  remis  a  demain. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Mercredi, 

2  mars  1932 

Trois  hcurcs 

de  I'apres-nridi. 

L'honorable  P.  E. 

BLOXDIX,  President 

Les  membres 

presents  sont:  — 

Les  honorables  senateurs 

Aylesworth 

• 

Dennis, 

Lynch-Staunton, 

Robertson, 

(  sir  Allen)  , 

Donnelly, 

MacArthur, 

Robinson, 

Ballantyne, 

Fisher, 

Macdonald, 

Schaffner, 

Barnard, 

Forke, 

Marcotte, 

Sharpe. 

Beaubien, 

Foster, 

Martin. 

Sinclair, 

Beique, 

Gillis, 

McCormick, 

Smith, 

Belaud, 

Gordon, 

McDougald, 

Spence, 

Belcourt, 

Graham, 

McGuire, 

Stanfield, 

Benard, 

Griesbach, 

McLean, 

Tanner, 

Black, 

Hardy, 

McLennan, 

Tessier, 

Blondin, 

Harmer, 

McMeans, 

Tobin, 

Bourque, 

Hatfield, 

Meighen, 

Todd, 

Buchanan, 

Horsey, 

Molloy. 

Turgeon, 

Bureau, 

Hughes, 

Murdock, 

Webster, 

Calder, 

King, 

Paradis, 

White  (Pembroke), 

Casgrain, 

Lacasse, 

Parent, 

Willoughby, 

Chapais, 

Lemieux, 

'  Poirier, 

Wilson  (Sorel)  , 

Copp, 

L'Esperance, 

Pope, 

Wilson 

Dandurand, 

Lewis, 

Rankin, 

(Rockcliffe). 

Daniel, 

Little, 

Riley, 
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PRIERES. 


Les  petitions  suivantes  sont  presentees:— 

Par  1'honorable  President  du  comite  de  divorce:  — 

De  Elizabeth  Ann  Routledge  Gunther,  de  Montreal,  province  de  Quebec; 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  manage  avec  Roy  Alfred 
Gunther. 

Par  Thonorable  senateur  Chapais:— 
De  The  Montreal  Central  Terminal  Com  pun  i/". 


L'honorable  senateur  L'Espc'rance,  du  comite  permanent  d' Administration 
du  service  civil,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

YKXDREDI,  12  fevrier  1932. 

Le  comite  permanent  d'Administration  du  service  civil  demande  permission 
de  presenter  son  premier  rapport  comme  suit: 

Votre  comite  reroimnande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

D.  0.  L'ESPERANCE, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 


L'honorable  senateur  Tessier.  du  comite  permanent  des  Ordres  permanents, 
presente  le  deuxieme  rapport  de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

MERCREDI,  2  mars  1932. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  permanents  demande  permission  de  pre 
senter  son  deuxieme  rapport  comme  suit: 

Le  comite  recommande: 

1.  Que  le  delai  pour  la  reception  des  petitions  en  obtention  de  bills  prives 
soit  prolonge  jusqu'au  vendredi.  29  avril  1932. 

2.  Que  le  delai  pour  la  reception  des  bills  prives  soit  prolonge  jusqu'au 
vendredi,  13  mai  1932. 

3.  Que  le  delai  pour  la  reception  des  rapports  d'un  comite  permanent  ou 
special  stir  des  bills  prives  soit  prolonge  jusqu'au  vendredi,  27  mai  1932. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

JULES  TESSIER. 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 
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L 'honorable  senateur  Teller,  du  comite  permanent  des  Ordres  permanents, 
presente  le  troisieme  rapport  de  ce  comite. 

Cc  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit : 

MEKCREDI,  2  mars  1932. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  permanents  demande  permission  de  pre 
senter  son  troisieme  rapport,  comme  suit: 

Le  comite  a  examine  la  petition  suivante  et  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tons  importants  egards,  savoir: 

De  la  Quebec,  Mntiin  al  and  Southern  Railicay  Company,  demandant  1'adop- 
tion  d'une  loi  prorogeant  le  delai  pour  completer  et  mettre  en  service  ses  lignes 
de  chemin  de  fer. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

JULES  TESSIER, 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 


L'honorable  senateur  Tanner,  du  comite  special  institue  pour  prendre  en 
consideration  le  rapport  d'un  comite  special  de  la  Chambre  des  Communes,  la 
session  derniere,  aux  fins  de  faire  enquete  sur  le  projet  hydroelectrique  de  Beau- 
harnois  en  tant  que  ledit  rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat, 
presente  le  deuxieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : 

MKRCREDI,  2  mars  1932. 

Le  comite  special  institue  pour  prendre  en  consideration  le  rapport  d'un 
oomite  special  de  la  Chambre  des  Communes,  la  session  derniere,  aux  fins  de 
faire  enquete  sur  le  projet  hydroelectrique  de  Beauharnois  en  tant  que  ledit 
rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  demande  permission  de 
presenter  son  deuxieme  rapport  comme  suit:— 

Le  comite  recommande  que  soit  confirmee  et  ratifiee,  la  resolution  qu'il  a 
I'doptee  le  12  fevrier  1932.  savoir:  — 

"Que  le  gouvernement  soit  prie  de  nommer  des  avocats  pour  venir  en  aide 
au  comite." 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

CHAS.  E.  TAXXER, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 


L'honorable  senateur  Beique  presente  an  Senat  un  bill  (Dl)  intitule:  ''Loi 
concernant  The  Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company." 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 
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Le  tres  honorable  senatcur  Meighen  depose  sur  la  Table:— 

Copie  d'un  supplement  de  la  Gazette  du  Canada,  contenant  une  proclama 
tion  en  date  du  29  fevrier  1932,  mettant  en  vigueur  une  Loi  concernant  la  Beau- 
harnois  Light,  Heat  and  Power  Company,  Limited"',  aussi  copie  d'un  decret 
ministerial,  C.P.  504,  en  date  du  ler  mars  1932,  concernant  Pexploitation  de 
ladite  compagnie. 

Le  vingt-septierne  rapport  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada, 
pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1931;  aussi,  copie  certifiee  d'un  decret 
ministeriel,  C.P.  476,  du  29  fevrier  1932,  relatif  audit  rapport. 

L 'honorable  President  presente  au  Senat  le  message  suivant  de  Son  Excel 
lence  le  Gouverneur  general,  sous  son  seing  manuel:— 

BESSBOBOUGH 

Honorables  membres  du  Senat: 

J'ai  recu  avec  grand  plaisir  1'adresse  que  vous  avez  votee  en  reponse  a  mon 
discours  a  1'ouverture  de  la  session  du  Parlement  et  je  vous  en  remercie  sincere- 
ment. 

HOTEL  DE  GOUVERXEMEXT, 
OTTAWA, 

2  mars  1932. 


Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (Al)  intitule:  "Loi  concernant  les  loteries  dites 
"sweepstakes"  au  benefice  d'hopitaux". 

Apres  plus  ample  debat,  et  la  question  etant  posee  sur  ladite  motion,  elle 
est  resolue  dans  la  negative  par  le  vote  suivant:— 

ONT  VOTE  POUR: 
Les  honorables  senateurs 


Aylesworth  (sir  Allen) , 

Barnard, 

Beland, 

Belcourt, 

Benard, 


Ballantyne, 

Beaubien, 

Buchanan, 

Calder, 

Dandurand, 

Daniel, 

Forke, 

Foster, 

Gillis, 

Gordon, 


Black,  Lewis, 

Bourque,  Lynch-Staunton, 

Bureau,  Macdonald, 

Dennis,  Marcotte, 

Lacasse,  Martin, 

ONT  VOTE  CONTRE: 

Les  honorables  senateurs 


Hardy, 

Hatfield, 

Horsey, 

Hughes, 

Lemieux, 

Little, 

MacArthur, 

McCormick, 

McGuire, 


McLean, 

Meighen, 

Murdock, 

Parent, 

Poirier, 

Rankin, 

Riley, 

Robertson, 

Schaffner, 


Molloy, 

Pope, 

Sharpe, 

Todd, 

White 

(Pembroke)— 20. 


Sinclair, 

Smith, 

Spence, 

Tessier, 

Turgeon, 

Willoughby, 

"Wilson  (Sorel), 

Wilson 

(Rockcliffe)— 36. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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Jeudi,  3  mars  1932 


Trois  heitres  de  I'apres-midi. 


L 'honorable  P.  E.  BLOXDIN,  President 


Les  membres  presents  sont:— 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Donnelly, 

Logan, 

(sir  Allen)  , 

Fisher, 

Lynch-Staunton, 

Ballantyne, 

Forke, 

MacArthur, 

Barnard, 

Foster, 

Macdonald, 

Beaubien, 

Gillis, 

Marcotte, 

Beique, 

Gordon, 

Martin, 

Beland, 

Graham, 

McCormick, 

Belcourt, 

Green, 

3>IcDougald, 

Benard, 

Griesbach, 

McGuire, 

Black, 

Hardy, 

^McLean, 

Blondin, 

Harmer, 

^McLennan, 

Bourque, 

Hatfield, 

McMeans, 

Buchanan, 

Horsey, 

Molloy, 

Bureau, 

Hughes, 

Alurdock, 

Casgrain, 

King, 

Paradis, 

Chapais, 

Lacasse, 

Parent, 

Copp, 

Lemieux, 

Poirier, 

Dandurand, 

L'Esperance, 

Pope, 

Daniel, 

Lewis, 

Prevost, 

^Dennis, 

Little, 

Rankin, 

Raymond, 
Riley, 

Robertson, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Tessier, 

Todd, 

Turgeon, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel) . 
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PRIERES. 

Les  petitions  suivantes  sont  presentees  separement  :— 

Par  1'honorable  senateur  Ballantyne: 
De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Par  1'honorable  senateur  Horsey: 

De  Autographic  Register  Systems,  Limited  (Brevets). 

• 

Par  1'honorable  senateur  McMeans: 

De  L.  T.  Burwash,  et  autres,  d'Ottawa,  province  d'Ontario  (Fort  Smith 
Fitzgerald  Railway  Company). 

Par  1'honorable  senateur  White  (Pembroke) : 

De  The  Ottawa  and  New  York  Railway  Company  and  The  New  York 
Central  Railroad  Company. 

L 'honorable  senateur  Hughes  attire  1 'attention  du  Senat  et  du  gouverne- 
ment  sur  la  depression  mondiale  actuelle  et  sur  les  serieuses  conditions  economi- 
ques  au  Canada,  et  il  demandc  quel  programme  le  gouvernement  entend 
presenter  a  la  Conference  imperiale  en  juillet  prochain,  dans  le  dessein  d'ame- 
liorer  ces  conditions  ou  d'y  remedier. 

Debat. 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est 

Ordonne:  Que  les  arretes  en  conseil  ci-dessous,  deposes  sur  la  table  le  8e 
jour  de  fevrier  1932,  soient  approuves: 

Les  arretes  en  conseil  qui  ont  ete  publics  dans  la  Gazette  du  Canada  entre 
le  21e  jour  de  Janvier  1931  et  le  17 e  jour  de  decembre  1931,  conformement  aux 
dispositions  de  1'article  75  de  la  Loi  des  terres  jederales,  chapitre  113,  S.R.,  1927. 

Les  arretes  en  conseil  qui  ont  etc  publics  dans  la  Gazette  du  Canada  entre 
le  21e  jour  de  Janvier  1931  et  le  17e  jour  de  decembre  1931,  conformement  aux 
dispositions  de  1'alinea  "c"  de  1'article  21  de  la  Loi  des  reserves  jorestieres  et  des 
pares  federaux,  chapitre  78,  S.R.,  1927. 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Daniel,  il  est 

Resolu, — Que  soient  approuvees  les  recommandations  de  la  Commission  du 
service  civil,  en  date  du  18  Janvier  1926,  a  1'effet  de  soustraire  a  1'operation  de 
la  Loi  du  service  civil  les  emplois  de  premier  greffier  adjoint  et  de  deuxieme 
greffier  adjoint  du  Senat,  pour  ce  qui  concerne  la  nomination  des  titulaires  a  ces 
emplois. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  deuxieme  lecture  ayant  ete  faite  du  bill  (3)  inti 
tule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  chambres  de  commerce",  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  etudie  en  comite  general  demain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (17),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  du  mariage  et  du  divorce",  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

Le  Senat  s'ajourne. 


A.D.  1932 
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Vendredi,  4  mars  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 


Les  membres  presents  sent:— 


Aylesworth 

(sir  Allen), 
Barnard, 
Beaubien, 
Belcourt, 
Benard, 
Black, 
Blondin, 
Bourque, 
Buchanan, 
Bureau, 
Calder, 
Casgrain, 
Chapais, 
Copp, 

Dandurand, 
Daniel, 
Dennis, 
Donnelly, 
Fisher, 


Les  honorables  senateurs 


Forke, 

Foster, 

Gillis, 

Gordon, 

Graham, 

Green, 

Griesbach, 

Hardy, 

Harmer, 

Hatfield, 

Horsey, 

Hughes, 

King, 

Lacasse, 

Lemieux, 

L'Esperance, 

Lewis, 

Little, 

Logan, 


Lynch-Staunton, 

MacArthur, 

Macdonald, 

Marcotte, 

Martin, 

McCormick, 

McDougald, 

McGuire, 

McLean, 

McLennan, 

McMeans, 

Meighen, 

Molloy, 

Murdock, 

Paradis, 

Parent, 

Poirier, 

Pope, 

Prevost, 


Rankin, 

Raymond, 

Riley, 

Robertson, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Smith, 

Stanfield, 

Tanner, 

Tessier, 

Tobin, 

Todd, 

Turgeon, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson 

(Rockcliffe) . 
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PRIERES. 

La  petition  suivante  est  lue  et  agrees:— 

De  The  Montreal  Central  Terminal  Company;  demandant  1'adoption  d'une 
loi  remettant  en  vigueur  les  pouvoirs  qui  lui  etaient  concedes  en  vertu  des  arti 
cles  deux  et  trois  du  chapitre  109  des  Statuts  du  Canada,  1909,  et  pour  autres 
fins. 

La  Chambre  des  Communes  transmet  par  son  greffier  un  message  ainsi 
congu:— 

MERCREDI,  2  mars  1932. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  informer  Leurs  Hon- 
neurs  que  cette  Chambre  a  adopte  une  resolution  approuvant  la  Convention 
Internationale  pour  I'amelioration  du  sort  des  blesses  et  des  malades  dans  les 
armees  en  campagne,  Geneve,  le  27  juillet  1929,  signee  au  nom  du  Canada  par  le 
plenipotentiaire  y  nomme,  le  29  Janvier  1930,  mais  sujettc  a  la  reserve  suivante: 

"Que  le  Gouvernement  du  Dominion  du  Canada  interpretera  1'Article 
28  de  la  Convention  dans  le  sens  que  les  mesures  legislatives  proposees 
par  cet  article  pourront  stipuler  que  les  individus,  les  associations,  les 
societes  ou  les  compagnies  qui  se  seront  servi  des  armoiries  de  la  confe 
deration  suisse,  ou  de  signes  qui  constituent  une  imitation  de  ces  armoiries, 
pour  toute  fin  legale  avant  la  mise  en  force  de  la  presente  Convention,  ne 
seront  pas  empeches  de  continuer  de  se  servir  a  la  meme  fin,  des  memes 
armoiries  ou  signes." 

1'approbation  de  la  Convention  par  cette  Chambre,  etant  sujette  a  ladite  reserve; 
et  demandant  que  Leurs  Honneurs  s'unissent  a  la  Chambre  pour  approuver  la 
Convention  ci-haut  mentionnee,  sujette  a  ladite  reserve. 

Ordonne:  Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  ledit  message  au  Senat. 

Certifie. 

ARTHUR  BEAUCHESNE, 

Greffier  des  Communes. 

Ordonne:  Que  ledit  message  soit  pris  en  consideration  mardi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet  par  son  greffier,  un  message  ainsi 
congu:— 

MERCREDI,  2  mars  1932. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat,  informant  Leurs  Honneurs 
que  cette  Chambre  a  adopte  une  resolution  approuvant  la  Convention  Interna 
tionale  relative  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre,  Geneve,  27  juillet  1929, 
signee  au  nom  du  Canada  par  le  plenipotentiaire  y  mentionne,  le  29  Janvier  1930, 
et  demandant  que  Leurs  Honneurs  s'unissent  a  cette  Chambre  pour  approuver 
la  Convention  ci-haut  mentionnee. 

Ordonne:  Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  ledit  message  au  Senat. 

Certifie. 

ARTHUR  BEAUCHESNE, 

Greffier  des  Communes. 

Ordonne:  Que  ledit  message  soit  pris  en  consideration  mardi  prochain. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite 
general  pour  etudier  le  bill  (3)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  chambres  de 
commerce". 

(En  comite) 
Le  titre  est  lu  et  1'etude  en  est  remise. 

Le  preambule  est  lu  et  1'etude  en  est  remise. 

L'amendement  apporte  a  la  clause  1  ne  concerne  que  la  version  anglaise. 

La  clause  2  est  lue  et  agreee. 

La  clause  3  est  lue  et  amended  comme  suit: 

Page  2,  lignes  7,  8  et  9.  Retrancher  les  mots  "toutes  ses  assemblies  gene- 
rales  ordinaires  ou  speeiales,  qui  ont  lieu  de  temps  en  temps."  et  inserer  les  mots 
"son  assemblee  annuelle." 

Page  2,  ligne  10.  Apres  le  mot  "a"  inserer  les  mots  "1'assemblee  annuelle 
de". 

Page  2,  ligne  12.  Apres  le  mot  "convoquee"  inserer  les  mots  "ou  par  le 
Conseil". 

Page  2,  ligne  13.     Au  mot  "s'affilier"  substituer  les  mots  "etre  representee". 

Ladite  clause,  ainsi  amendee,  est  agreee. 

Le  preambule  est  lu  de  nouveau  et  agr6e. 

Le  titre  est  lu  de  nouveau  et  agree. 

Subsequemment,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  Gordon,  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite,  ayant 
examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat  avec  plusieurs  amen 
dements  qu'il  est  pret  a  soumettre  des  qu'il  plaira  au  Senat  de  les  recevoir. 

Lesdits  amendements  sont  alors  lus  par  le  greffier. 

Lesdits  amendements  sont  agrees,  et  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Bill,  tel  qu'amende,  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour 
subir  sa  troisieme  lecture  a  la  prochaine  seance  du  S£nat. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (17),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  du  mariage  et  du  divorce",  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  jusqu'a  la  prochaine  seance 
du  Senat. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (7),  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel 
(Proces  sommaires) ",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  maintenant  renvoye  au  Comite  general  de  la 
Chambre. 

En  consequence,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite  general 
pour  etudier  ledit  bill. 

(En  comite} 

Subsequemment,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  Daniel,  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite,  ayant 
examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  sans  amendement,  au  Senat. 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des 
jeunes  delinquants",  est  In  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  renvoye  au  Comite  general  de  la  Chambre 
immediatement. 

En  consequence,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  Comite  general 
pour  etudier  ledit  bill. 

(En  comite) 

Subsequemment,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  Gordon,  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite  a  exa 
mine  ledit  bill,  qu'il  rend  compte  de  1'etat  de  la  deliberation  et  demande  1'auto- 
risation  de  sieger  de  nouveau. 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etude  ulterieure 
en  comite  general  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (11)  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel 
(Transport  d'articles  prohibes)",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  maintenant  renvoye  au  Comite  general  de  le 
Chambre. 

En  consequence,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite  general 
pour  etudier  ledit  bill. 

(En  comite) 

Subsequemment,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  Gordon,  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite,  ayant 
examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  sans  amendement,  au  Senat. 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (12)  intitule:  "Loi  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser  un  contrat  entre  Sa  Majeste  le  Roi  et  la  Corporation  de  la  cite  d'Ottawa", 
est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  l'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (13)  intitule:  "Loi  ayant  pour  objet  de 
soumettre  au  Parlement  certains  reglements  et  arretes  en  conseil",  est  lu  pour  la 
deuxieme  fois,  et  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour,  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (15)  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  d'amiraute",  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  jusqu'a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour,  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (Dl)  intitule: 
"Loi  concernant  The  Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company",  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  jusqu'a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 

Sur  motion,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'bui,  restera  ajourne 
jusqu'a  mardi  prochain  a  huit  heures  du  soir. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Mardi,  8  mars  1932 


Huit  heures  du  soir. 


L'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 
Lcs  membres  presents  sont:— 

Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Fisher, 

MacArthur, 

(sir  Allen), 

Forke, 

Macdonald, 

Ballantyne, 

Foster, 

Macdonell, 

Barnard, 

Gillis, 

Marcotte,. 

Beaubien, 

Graham, 

Martin, 

Beique, 

Green, 

McDonald, 

Belcourt, 

Griesbach, 

McGuire, 

Benard, 

Hardy, 

McLean, 

Black, 

Harmer, 

McLennan, 

Blondin, 

Hatfield, 

McMeans, 

Bourque, 

Horsey, 

McRae, 

Buchanan, 

Hughes, 

Meighen, 

Bureau, 

King, 

Molloy, 

Casgrain, 

Lacasse, 

Murdock, 

Chapais, 

Lemieux, 

Paradis, 

Copp, 

L'Esperance, 

Parent, 

Dandurand, 

Lewis, 

Pope, 

Daniel, 

Little, 

Prevost, 

Dennis, 

Logan, 

Rankin, 

Donnelly, 

Lynch-Staunton, 

Riley, 

Robertson, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Tessier, 

Tobin, 

Todd, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel), 

Wilson 

(Rockcliffe) . 
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PRIERES. 

La  petition  suivante  est  presentee:— 

Par  1'honorable  President  du  comite  de  Divorce:— 

De  Adlena  Emma  Sills  Burrow,  alias  Adlena  Emma  Sills  Burrows,  residant 
actuellement  en  la  cite  de  Toronto,  province  d 'Ontario;  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Harry  Burrow,  alias  Harris  Charles 
Burrows,  de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec. 

Les  petitions  suivantes  sont  lues  separement  et  agreees:— 

De  The  Ottawa,  and  New  York,  Railway  Company  et  The  New  York 
Central  Railroad  Company;  demandant  1'adoption  d'une  loi  autorisant  lesdites 
compagnies  a  passer  un  contrat  avec  une  compagnie  de  pont  a  peage,  pour  la 
construction  d'une  voie  de  circulation  en  rapport  avec  le  pont  international  de 
la  compagnie,  a  ou  pres  de  Cornwall,  province  d'Ontario,  et  pour  autres  fins. 

De  la  Compagnie  du  chemin  fer  Canadien  du  Pacifique;  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  autorisant  1'cmission  d'obligations  consolidees  supplementaires. 

De  L.  T.  Burwash  et  autres,  d'Ottawa,  province  d'Ontario;  demandant  leur 
constitution  en  une  corporation  portant  nom  Fort  Smith  Fitzgerald  Railway 
Company. 

De  Autographic  Register  Systems  Limited;  demandant  1'adoption  d'une  loi 
abrogeant  le  chapitre  78  des  Statuts  du  Canada,  1921,  intitule:  "Loi  concernant 
certains  brevets  de  Autographic  Register  Systems  Limited". 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  depose  sur  la  Table:— 

Copie   de   la   Convention   Internationale   pour    1'amelioration   du    sort   des 

blesses  et  des  malades  dans  les  armees  en  campagne,  Geneve,  27  juillet  1929. 

Copie  de  la  Convention  Internationale  relative  au  traitement  des  prison- 

niers  de  guerre,  Geneve,  27  juillet  1929. 

Quatorzieme  rapport  annuel  du  Conseil  national  des  Recherches,  pour 
1'exercice  1930-1931. 

Copie  de  1'amendement  aux  reglements  de  la  Radio,  en  date  du  8  mars  1932 
— Ministere  de  la  Marine. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (3)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des 
chambres  de  commerce",  est  lu,  tel  qu'amende,  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  qu'amende,  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  I'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  avec  plusieurs  amendements  et  pour  solliciter  1'agre- 
ment  de  la  Chambre  des  Communes  a  ces  amendements. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (7)  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel 
(Proces  sommaires)",  est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amend ement. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (11)  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  cri- 
minel  (Transport  d'articles  prohibes)",  est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (13)  intitule:  "Loi  ayant  pour  objet  de 
soumettre  au  Parlement  certains  reglements  et  arretes  en  conseil",  est  lu  pour 
la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite 
general  pour  etudier  le  bill  (8)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  jeunes  delin- 
quants." 

(En  comite) 

Le  titre  est  lu  et  1'etude  en  est  remise. 

Le  preambule  est  lu  et  1'etude  en  est  remise. 

La  clause  1  est  lue  et  agreee. 

1.  Page  1,  ligne  9.     Ajouter  ce  qui  suit  comme  clause  2  du  Bill: 

"2.  Ladite  loi  est  de  plus  modifiee  par  1'adjonction  du  paragraphe  suivant 
a  1'article  trente-sept: 

"(3)  Demande  d'autorisation  d'appel  sous  le  regime  du  present  article  doit 
etre  presentee  dans  un  deiai  de  dix  jours  a  compter  de  la  declaration  de  culpa- 
bilite  ou  de  1'ordonnance  qui  fait  1'objet  de  1'appel,  ou  dans  un  delai  proroge,  ne 
depassant  pas  vingt  autres  jours,  qu'un  juge  de  la  Cour  supreme  peut  fixer,  soit 
avant  soit  apres  1'expiration  du  susdit  delai  de  dix  jours." 

Le  preambule  est  lu  de  nouveau  et  agree. 
Le  titre  est  lu  de  nouveau  et  agree. 

Subsequemment,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  McLennan,  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite,  ayant 
examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat  avec  un  amendement 
qu'il  est  pret  a  soumettre  des  qu'il  plaira  au  Senat  de  le  recevoir. 

Ledit  amendement  est  alors  lu  par  le  greffier. 
Ledit  amendement  est  agree,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill,  tel  qu'amende,  est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  qu'amende,  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'informer 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  avec  un  amendement  et  pour  solliciter  1'agrement 
de  la  Chambre  des  Communes  a  cet  amendement. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Bill  (17)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  clu 
mariage  et  du  divorce",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  il  est 

Ordonne:  Que  leclit  bill  soil  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Bill  (15)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  d'ami- 
raute",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et,  avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  pose"e  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'aifirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Bill  (Dl)  intitule:  "Loi  concernant  The  Quebec, 
Montreal  and  Southern  Railway  Company",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  il  est 
Renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraph.es  et  Havres. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  prise  en  consideration  d'un  message  de 
la  Chambre  des  Communes,  informant  le  Senat  que  cette  Chambre  a  approuve 
une  resolution  approuvant  la  Convention  internationale  pour  1'amelioration  du  sort 
des  blesses  et  des  malades  dans  les  armees  en  campagne,  Geneve,  27  juillet  1929, 
signee  au  nom  du  Canada  par  le  plenipotentiaire  y  clenomme,  le  29  Janvier  1930, 
mais  sous  la  reserve  suivante : 

"Que  le  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  interp>r£tera  1 'article  28  de  la 
Convention  dans  le  sens  que  les  mesures  legislatives  envisagees  par  cet  article 
pourront  stipuler  que  les  individus,  associations,  societes  ou  compagnies  qui  ont 
fait  usage  des  armoiries  de  la  Confederation  suisse,  ou  de  signes  constituant  une 
imitation  de  ces  armoiries,  pour  toute  fin  legale,  avant  la  raise  en  vigueur  de  la 
presente  Convention,  ne  deviant  eprouver  aucun  empechement  a  continuer  de 
faire  usage,  pour  la  meme  fin,  de  ces  armoiries  ou  de  ces  signes",  1'approbation 
de  la  Convention,  par  la  Chambre  des  Communes,  etant  sujette  a  ladite  reserve, 
et  priant  le  Senat  de  se  joindre  a  la  Chambre  des  Communes  pour  approuver  ladite 
Convention,  sujette  a  ladite  reserve,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  prise  en  consideration  d'un  message  de 
la  Chambre  des  Communes  informant  le  Senat  que  cette  Chambre  a  adopte  une 
resolution  approuvant  la  Convention  internationale  relative  au  traitement  des 
prisonniers  de  guerre,  Geneve,  27  juillet  1929,  signee  au  nom  du  Canada  par  le 
plenipotentiaire  y  denomrae,  le  29  Janvier  1930,  et  priant  le  Senat  de  se  joindre 
a  la  Chambre  des  Communes  pour  approuver  ladite  Convention,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Orclre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Mercredi,  9  mars  1932 


Trois  hewres  de  I'apres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 


Les  membres  presents  sont:— 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Foster, 

MacdoneU, 

(sir  Allen), 

Gillis, 

Marcotte, 

Ballantyne, 

Gordon, 

Martin, 

Barnard, 

Graham, 

McDonald, 

Beaubien, 

Green, 

McDougald, 

Beique, 

Griesbach, 

McGuire, 

Benard, 

Hardy, 

McLean, 

Black, 

Harmer, 

McLennan, 

Blondin, 

Hatfield, 

McMeans, 

Bourque, 

Horsey, 

McRae, 

Buchanan, 

Hughes, 

Meighen, 

Bureau, 

King, 

Molloy, 

Casgrain, 

Lacasse, 

Paradis, 

Chapais, 

Laird, 

Parent, 

Copp, 

L'Esperance, 

Poirier, 

Dandurand, 

Lewis, 

Pope, 

Daniel, 

Little, 

Prevost, 

Dennis, 

Logan, 

Rankin, 

Donnelly, 

Lynch-Staunton, 

Raymond, 

Fisher, 

MacArthur, 

Riley, 

Forke, 

Macdonald, 

Robertson, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Tobin, 

Todd, 

Turgeon, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke) , 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel) , 

Wilson 

(Rockcliffe). 
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PRIERES. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  troisieme  lecture  du  Bill  (17),  intitule: 
''Loi  modifiant  la  Loi  du  mariage  et  du  divorce",  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  jusqu'a  la  prochaine  seance 
du  Sen  at. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  prend  en  consideration  le  message  de  la 
Chambre  des  Communes,  informant  le  Senat  que  cette  Chambre  a  approuve 
une  resolution  approuvant  la  Convention  Internationale  pour  I'amelioration  du 
sort  des  blesses  et  des  malades  dans  les  armees  en  campagne,  Geneve,  27  juillet 

1929,  signee  au  nom  du  Canada  par  le  plenipotentiaire  y  denomme,  le  29  Janvier 

1930,  mais  sous  la  reserve  suivante: 

"Que  le  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  interpretera  1'article  28  de  la 
Convention  dans  le  sens  que  les  mesures  legislatives  envisagees  par  cet  article 
pourront  stipuler  que  les  individus,  associations,  societes  ou  compagnies  qui  ont 
fait  usage  des  armoiries  de  la  Confederation  suisse,  ou  de  signes  constituant  une 
imitation  de  ces  armoiries,  pour  toute  fin  legale,  avant  la  raise  en  vigueur  de  la 
presente  Convention,  ne  devront  eprouver  aucun  empechement  a  continuer  de 
faire  usage,  pour  la  meme  fin,  de  ces  armoiries  ou  de  ces  signes",  1'approbation 
de  la  Convention,  par  la  Chambre  des  Communes,  etant  sujette  a  ladite  reserve, 
et  priant  le  Senat  de  se  joindre  a  la  Chambre  des  Communes  pour  approuver 
ladite  Convention,  sujette  a  ladite  reserve. 

Apres  debat,  et 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Resolu, — Qu'il  est  a  propos  que  le  Parlement  approuve  la  Convention  inter- 
nationale  pour  1'amelioration  du  sort  des  blesses  et  des  malades  dans  les  armees 
en  campagne,  Geneve,  27  juillet  1929,  signee  au  nom  du  Canada  par  le  pleni 
potentiaire  y  denomme,  le  29  Janvier  1930,  mais  sous  la  reserve  suivante: 

"Que  le  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  interpretera  1'article  28  de  la 
Convention  dans  le  sens  que  les  mesures  legislatives  envisagees  par  cet  article 
pourront  stipuler  que  les  individus,  associations,  societes  ou  compagnies  qui  ont 
fait  usage  des  armoiries  de  la  Confederation  suisse,  ou  de  signes  constituant  une 
imitation  de  ces  armoiries,  pour  toute  fin  legale,  avant  la  raise  en  vigueur  de  la 
presente  Convention,  ne  devront  eprouver  aucun  empechement  a  continuer  de 
faire  usage,  pour  la  meme  fin,  de  ces  armoiries  ou  de  ces  signes",  et  que  cette 
Chambre  approuve  ladite  Convention,  sujette  a  ladite  reserve. 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  envoye  a  la  Chambre  des  Communes,  infor 
mant  cette  Chambre  que  le  Senat  se  joint  a  elle  pour  approuver  la  Convention 
internationale  pour  1'amelioration  du  sort  des  blesses  et  des  malades  dans  les 
armees  en  campagne,  Geneve,  27  juillet  1929,  signee  au  nom  du  Canada  par  le 
plenipotentiaire  y  denomme,  le  29  Janvier  1930,  mais  sous  la  reserve  suivante: 

"Que  le  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  interpretera  1'article  28  de  la 
Convention  dans  le  sens  que  les  mesures  legislatives  envisagees  par  cet  article 
pourront  stipuler  que  les  individus,  associations,  societes  ou  compagnies  qui  ont 
fait  usage  des  armoiries  de  la  Confederation  suisse,  ou  de  signes  constituant  une 
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imitation  de  ces  armoiries,  pour  toute  fin  legale,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
presents  Convention,  ne  devront  eprouver  aucun  empechement  a  continuer  de 
faire  usage,  pour  la  meme  fin,  de  ces  armoiries  on  de  ces  signes." 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  prend  en  consideration  le  message  de  la 
Chambre  des  Communes,  informant  le  Senat  que  cette  Chambre  a  adopte  une 
resolution  approuvant  la  Convention  Internationale  relative  au  traitement  des 
prisonniers  de  guerre,  Geneve,  27  juillet  1929,  signee  au  nom  du  Canada  par  le 
plenipotentiaire  y  denomme,  le  29  Janvier  1930,  et  priant  le  Senat  de  se  joindre 
a  la  Chambre  des  Communes  pour  approuver  ladite  Convention. 

Apres  debat,  et 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 
Resolu, — Qu'il  est  a  propos  que  le  Parlement  approuve  la  Convention  Inter 
nationale  relative  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre,  Geneve,  27  juillet 

1929,  signee  au  nom  du  Canada  par  le  plenipotentiaire  y  denomme,  le  29  Janvier 

1930,  et  que  cette  Chambre  approuve  ladite  Convention. 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  envoye  a  la  Chambre  des  Communes,  infor 
mant  cette  Chambre  que  le  Senat  se  joint  a  elle  pour  approuver  la  Convention 
Internationale  relative  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre,  Geneve,  27  juillet 
1929,  signee  au  nom  du  Canada  par  le  plenipotentiaire  y  denomme,  le  29  Janvier 
1930. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (21)  intitule:  "Loi  concernant  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et 
autorisant  une  prestation  additionnelle  de  fonds  pour  subvenir  aux  depenses 
effectuees  et  aux  dettes  contractees  pendant  1'annee  civile  1931",  pour  lequel  elle 
sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (22)  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel  (Cheques  sans  provision  et 
grands  jurys) ",  pour  lequel  elle  sollicite  I'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 

lecture  demain. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Jeudi, 

10  mars  1932 

Trois  heures 

de  I'apres-midi. 

L'honorable  P. 

E.  BLONDIN,  President 

Les  membres 

presents  sont:— 

Les  honorables  senateurs 

Aylesworth 

Forke, 

Lynch-Staunton, 

Prevost, 

(sir  Allen)  , 

Foster, 

Mac  Arthur, 

Rankin, 

Ballantyne, 

Gillis, 

Macdonald, 

Raymond, 

Barnard, 

Gordon, 

Macdonell, 

Riley, 

Beaubien, 

Graham, 

Marcotte, 

Robertson, 

Beique, 

Green, 

Martin, 

Robinson, 

Benard, 

Griesbach, 

McDonald, 

Schaffner, 

Black, 

Hardy, 

McDougald, 

Sharpe, 

Blondin, 

Harmer, 

McGuire, 

Sinclair, 

Bourque, 

Hatfield, 

McLean, 

Smith, 

Buchanan, 

Horsey, 

McLennan, 

Spence, 

Bureau, 

Hughes, 

McMeans, 

Stanfield, 

Burns, 

King, 

McRae, 

Tanner, 

Casgrain, 

Lacasse, 

Meighen, 

Taylor, 

Chapais, 

Laird, 

Molloy, 

Tessier, 

Copp, 

Lemieux, 

Murdock, 

Tobin, 

Dandurand, 

L'Esperance, 

Paradis, 

Todd, 

Daniel, 

Lewis, 

Parent, 

White  (Inkerman)  , 

Dennis, 

Little, 

Poirier, 

White  (Pembroke), 

Donnelly, 

Logan, 

Pope, 

Willoughby. 

Fisher, 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Black,  du  eomite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce,  presente  le  rapport  suivant: 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit:  — 

JEUDI,  10  mars  1932. 

Le  eomite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce,  auquel  ont  ete  referes 
les  Bills  suivants: 

Bill  B-l,  Loi  concernant  le  statut  et  les  pouvoirs  des  compagnies 
d'assurance  britanniques  et  etrangeres  au  Canada; 

Bill  C-l,  Loi  concernant  le  statut  et  les  pouvoirs  des  compagnies 
d'assurance  federates, 

demande  permission  de  faire  rapport  comme  suit:— 

Le  Gouvernement  ayant  exprime  le  desir  de  retirer  lesclits  bills  et  de  pre 
senter  de  nouveaux  bills  en  remplacement  de  ceux  plus  haut  cites,  votre  eomite 
demande  permission  de  renvoyer  les  bills  au  Senat  et  recommande  que  permission 
soit  accordee  de  retirer  lesdits  bills. 

F.  B.  BLACK, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Bill  (Bl),  intitule:  "Loi  concernant  le  statut  et  les  pou 
voirs  des  compagnies  d'assurance  britanniques  et  etrangeres  au  Canada",  soit 
retire. 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 
Ordonne:  Que  le  Bill  (Cl),  intitule:  "Loi  concernant  le  statut  et  les  pou 
voirs  des  compagnies  d'assurance  federates",  soit  retire. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  depose  sur  la  Table:— 
Le  vingt-troisieme  rapport  annuel  de  la  Commission  du  service  civil  du 
Canada  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1931. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (17)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  du 
mariage  et  du  divorce",  est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (21),  intitule:  "Loi  concernant  les  chemins 
de  fer  Nationaux  du  Canada  et  autorisant  une  prestation  additionnelle  de  fonds 
pour  subvenir  aux  depenses  effectuees  et  aux  dettes  contractees  pendant  1'annee 
civile  1931",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill. 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (22),  intitule: 
"Loi  modifiant  le  Code  criminel  (Cheques  sans  provision  et  grands  jurys)", 
il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'a  mardi  prochain  a  huit  heures  du  soir. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Mardi, 

15  mars  1932 

Huit  heures  du  soir. 

L'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 

Les  membres 

presents  sont:— 

Les  honorables  senateurs 

Aylesworth 

Foster, 

MacArthur, 

Rankin, 

(sir  Allen)  , 

Gillis, 

Macdonald, 

Riley, 

Ballantyne, 

Graham, 

Macdonell, 

Robinson, 

Barnard, 

Green, 

Marcotte, 

Schaffner, 

Beaubien, 

Griesbach, 

Martin, 

Sharpe, 

Beique, 

Hardy, 

McCormick, 

Sinclair, 

Belcourt, 

Harmer, 

McGuire, 

Smith, 

Benard, 

Hatfield, 

McLean, 

Spence, 

Black, 

Horsey, 

McLennan, 

Stanfield, 

Blondin, 

Hughes, 

McMeans, 

Tanner, 

Bourque, 

King, 

McRae, 

Taylor, 

Buchanan, 

Lacasse, 

Meighen, 

Tessier, 

Bureau, 

Laird, 

Molloy, 

Tobin, 

Casgrain, 

Lemieux, 

Murdock, 

Todd, 

Chapais, 

L'Esperance, 

Paradis, 

Webster, 

Copp, 

Lewis, 

Parent, 

White  (Inkerman), 

Dandurand, 

Logan, 

Poirier, 

White  (Pembroke)  , 

Donnelly, 

Lynch-Staunton 

,       Pope, 

Willoughby, 

Forke, 

Wilson  (Sorel)  . 

41766-5 
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PRIERES. 

Les  petitions  suiv antes  sont  presentees  separement:— 
Par  1'honorable  President  du  comite  de  Divorce:— 

De  Chia  Hannah  Shiff,  de  Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adop- 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  manage  avec  Samuel  Shiff,  alias  Samuel  Shiffman. 

De  Chesley  Hastings  Potter,  de  Montreal,  province  de  Quebec,  et  residant 
actuellement  en  la  ville  de  Methuen,  dans  1'Etat  du  Massachusetts,  un  des  Etats- 
Unis  d'Amerique;  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec 
Gerald  Edward  Potter,  de  ladite  cite  de  Montreal. 

De  Ida  Tarantour  Waxman,  d'Outremont,  province  de  Quebec;  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Phillip  Waxman. 

De  Freda  Iris  Symington,  de  Montreal,  province  de  Quebec,  et  residant 
actuellement  en  la  ville  de  Clacton-on-Sea,  dans  le  comte  d'Essex,  Angleterre; 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Robert  Russell 
Symington,  de  ladite  cite  de  Montreal. 

L'honorable  senateur  McMeans,  pour  1'honorable  President,  du  comite 
special  institue  pour  prendre  en  consideration  le  rapport  d'un  comite  special  de 
la  Chambre  des  Communes,  la  session  derniere,  aux  fins  de  faire  enquete  sur  le 
projet  hydroelectrique  de  Beauharnois  en  tant  que  ledit  rapport  concerne  des 
honorables  membres  du  Senat,  presents  le  troisieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: 

MARDI,  15  mars  1932. 

Le  comite  special  institue  pour  prendre  en  consideration  le  rapport  d'un 
comite  special  de  la  Chambre  des  Communes,  la  session  derniere,  aux  fins  de 
faire  enquete  sur  le  projet  hydroelectrique  de  Beauharnois  en  tant  que  ledit 
rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  demande  permission  de 
presenter  son  troisieme  rapport  comme  suit:— 

Le  comite  recommande  qu'autorisation  soit  accordee  pour  la  traduction  et 
1'impression,  en  frangais,  de  200  exemplaires  des  deliberations  du  comite,  pour 
distribution  generale. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

CHAS.  E.  TANNER, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  alors  adopte. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  depose  sur  la  Table: 

Copie  de  la  Convention  relative  a  la  Marine  marchande  de  la  Commu- 
naute  Britannique,  signee  a  Londres  le  10  decembre  1931  (Anglais  et  francais). 

Rapport  des  delegues  du  Canada  a  la  douzieme  assemblee  de  la  Societe  des 
Nations,  Geneve,  7-29  septembre  1931. 

Reponse  a  un  Ordre  du  Senat,  en  date  du  12  fevrier  1932,  pour  la  production 
d'un  document  indiquant:— 

1.   (a)  Les  noms  des  nations  qui  sont  membres  de  la  Societe  des  Nations; 

(b)  Les  cotisations  que  chaque  nation  membre  de  la  Societe  a  etc  appelee  a 
verser  afin  de  permettre  la  poursuite  de  1'ceuvre  de  la  Societe  1'an  dernier,  ou  a 
defaut  de  renseignements  pour  1'an  dernier,  ceux  qui  concernent  toute  annee 
recente  pour  laquelle  le  gouvernement  possede  les  renseignements; 
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(c)  Les  recettes  et  les  depenses  de  la  Societe  (totaux  seulement)  pour  1'an 
dernier  ou  pour  toute  annee  recente  pour  laquelle  le  gouvernement  possede  les 
renseignements. 

2.  Les  cotisations  versees  chaque  annee  par  le  Canada  a  la  Societe  des 
Nations  depuis  1'institution  de  la  Societe,  pour  les  objets  suivants: 

(a)  Cotisations  et  versements  pour  le  soutien  de  la  Societe; 

(b)  Frais  de  delegations; 

(c)  Depenses  accessoires  ou  autres  occasionnees  par  1'adhesion  du  Canada 
a  la  Societe. 

3.  Les  nations  (s'il  en  est) ,  membres  de  la  Societe,  arrierees  dans  le  verse- 
ment  de  leurs  cotisations  ou  contributions  annuelles  pour  le  maintien  de  la 
Societe,  en  indiquant  le  total  de  1'arriere  de  chaque  nation. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  ties  honorable  senateur  Meighen  propose  que  le 
Bill  (22)  intitule:  "Loi  modifianL  le  Code  criminel  (Cheques  sans  provision  et 
grands  jurys)",  soit  lu  maintenant  pour  la  deuxieme  fois,  et 

La  question  etant  posee  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative  par  le  vote  suivant: 

ONT  VOTE  POUR: 
Les  honorables  senateurs 


Barnard, 

Beaubien, 

Beique, 

Benard, 

Bourque, 

Buchanan, 

Bureau, 

Chapais, 


Aylesworth  (sir  Allen) , 

Copp, 

Donnelly, 

Graham, 

Horsey, 


Dandurand, 

Forke, 

GiHis, 

Green, 

Hardy, 

Hughes, 

Laird, 

Lewis, 


Logan, 

McCormick, 

McLean, 

McLennan, 

Meighen, 

Murdock, 

I'aradis, 

Poirier, 


Pope, 

Sharpe, 

Smith, 

Todd, 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson  (SoreD— 31. 


ONT  VOTE  CONTEE: 
Les  honorables  senateurs 


Lacasse, 
Lemieux, 
Lynch  -Staunton, 
Marcotte, 
McGuire, 


M'cMeans, 

McRae, 

Molloy, 

Rankin, 

Riley, 


Robinson, 

Sinclair, 
Spence, 
Taylor, 
Tobin— 20. 


Ledit  Bill  est  alors  lu  pour  ia  deuxieme  fois,  et  il  est 
Ordonne:  Qu'il  soit  renvoye  au  Comite  general,  demain. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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No  14 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Mercredi,  16  mars  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 
Les  membres  presents  sont:— 

Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Gillis, 

Macdonald, 

(sir  Allen), 

Gordon, 

Macdonell, 

Ballantyne, 

Graham, 

Marcotte, 

Barnard, 

Green, 

Martin, 

Beaubien, 

Griesbach, 

McCormick, 

Beique, 

Hardy, 

McDougald, 

Beland, 

Harmer, 

McGuire, 

Benard, 

Hatfield, 

McLean, 

Black, 

Horsey, 

McLennan, 

Blondin, 

Hughes, 

McMeans, 

Bourque, 

King, 

McRae, 

Buchanan, 

Lacasse, 

Meighen, 

Bureau, 

Laird, 

Molloy, 

Casgrain, 

Lemieux, 

Murdock, 

Chapais, 

L'Esperance, 

Paradis, 

Copp, 

Lewis, 

Parent, 

Dandurand, 

Little, 

Poirier, 

Donnelly, 

Logan, 

Pope, 

Forke, 

Lynch-Staunton, 

Rankin, 

Foster, 

MacArthur, 

Raymond, 

Riley, 

Robertson, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Tobin, 

Todd, 

Turgeon, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel). 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  King,  du  comite  permanent  de  la  regie  interne  et  des 
depenses  imprevues,  presente  le  deuxieme  rapport  de  ce  comite. 
Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

MERCREDI.  16  mars  1932. 

Le  comite  permanent  de  la  regie  interne  et  des  depenses  imprevues  demande 
permission  de  presenter  son  deuxieme  rapport  comme  suit: 

Le  comite  a  pris  en  consideration  la  recommandation  suivante,  de  la  Com 
mission  du  service  civil:— 

7  decembre  1931. 

"Tel  que  prevu  a  1'article  61  et  a  1'article  12  de  la  Loi  du  service  civil,  la 
Commission  du  service  civil,  sur  la  recommandation  du  greffier  du  Senat,  soumet 
a  1'approbation  du  Senat,  le  rapport  suivant: 

Greffier  adjoint  du  Senat— 

II  est  recommande  que  le  traitement  de  cette  classe,  qui  est  actuellement 
comme  suit: 

Annuel:     $4,200         $4,380        $4,560         $4,740 
soit  revise  et  etabli  comme  suit: 

Annuel:     $4,560         $4,740        $4,920        $5,100. 
Et  que  les  changements  ci-dessus  prennent  effet  a  dater  du  ler  avril  1931. 

"II  est  considere  que  la  remuneration  prevue  pour  cette  classe  n'est  pas  pro- 
portionnee  aux  devoirs  a  remplir." 

Respectueusement  soumis, 

(Signe)     W.  J.  Roche,  President, 

(Signe)     J.  Emile  Tremblay,  Commissaire. 

Le  comite  recommande  que  ladite  recommandation  soit  approuvee  par  le 
Senat. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  H.  KING, 

Faisant  fonctions  de  President. 
Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 

L'honorable  senateur  Black  attire  1'attention  du  gouvernement  sur  certaines 
phases  de  la  situation  economique,  et  il  presente  certaines  suggestions  en  vue  de 
realiser  une  plus  grande  economic. 

Debat. 

L'honorable  senateur  Casgrain  attire  1'attention  du  Senat  sur  le  detourne- 
ment  des  eaux  du  lac  Michigan  par  la  cite  de  Chicago,  et  il  propose  "que,  de 
1'avis  du  Senat,  il  ne  doit  pas  etre  poursuivi  de  plus  amples  negociations  sur  la 
canalisation  du  Saint-Laurent,  tant  que  le  Senat  n'aura  pas  examine  le  traite 
actuellement  en  vigueur,  et  qu'il  ne  se  sera  pas  assure  que  ce  traite  est  mis  a 
execution. 

De  plus,  qu'un  exemplaire  dudit  traite  soit  depose  sur  la  table  du  Senat." 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  la  continuation  du  debat  soit  remise  a  demain. 
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A  1'appel  de  I'Ordre  du  Jour  pour  la  prise  en  consideration,  par  le  Comite 
general  de  la  Chambre,  du  Bill  (22),  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel 
(Cheques  sans  provision  et  grands  jurys)",  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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No  15 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Jeudi,  17  mars  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 
Les  membres  presents  sont:— 

Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Gillis, 

Macdonald, 

Raymond, 

(sir  Allen)  , 

Gordon, 

Macdonell, 

Riley, 

Ballantyne, 

Graham, 

Marcotte, 

Robinson, 

Barnard, 

Green, 

Martin, 

Schaffner, 

Beaubien, 

Griesbach, 

McCormick, 

Sharpe, 

Beique, 

Hardy, 

McDonald, 

Sinclair, 

Benard, 

Harmer, 

McDougald, 

Smith, 

Black, 

Hatfield, 

McGuire, 

Spence, 

Blondin, 

Horsey, 

McLean, 

Stanfield, 

Bourque, 

Hughes, 

McLennan, 

Tanner, 

Buchanan, 

King, 

McMeans, 

Taylor, 

Bureau, 

Lacasse, 

McRae, 

Tessier, 

Casgrain, 

Laird, 

Meighen, 

Tobin, 

Chapais, 

Lemieux, 

Molloy, 

Todd, 

Copp, 

L'Esperance, 

Murdock, 

Turgeon, 

Daniel, 

Lewis, 

Paradis, 

Webster, 

Donnelly, 

Little, 

Parent, 

White  (Pembroke)  , 

Fisher, 

Logan, 

Poirier, 

Willoughby, 

Forke, 

Lynch-Staunton, 

Pope, 

Wilson  (Sorel). 

Foster, 

MacArthur, 

Rankin, 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  McLennan,  du  comite  permanent  du  commerce  et  des 
relations  commerciales  du  Canada,  presents  le  deuxieme  rapport  de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: 

JEUDI,  17  mars  1932. 

Le  comite  permanent  du  commerce  et  des  relations  commerciales  du  Canada 
demande  permission  de  presenter  son  deuxieme  rapport  comme  suit:— 

Le  comite  recommande  que  permission  lui  soit  accordee  d'assigner  des  per- 
sonnes  et  de  faire  produire  des  pieces  et  des  documents. 

Le  tout  respectueusement  sounds. 


j.  s.  MCLENNAN, 

President. 


Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Chapais,  du  comite  permanent  des  Debats  et  des 
eomptes  rendus,  presente  le  deuxieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: 

JEUDI,  17  mars  1932. 

Le  comite  permanent  des  Debats  et  des  eomptes  rendus  demande  permis 
sion  de  presenter  son  deuxieme  rapport  comme  suit:— 

Le  comite  recommande  que  MM.  Thomas  Blacklock  et  J.  A.  Fortier  conti- 
nuent  a  faire  partie,  pour  la  presente  session  du  Parlement,  du  personnel  des 
eomptes  rendus  du  Senat,  aux  conditions  fixees  dans  le  rapport  du  eomite  des 
Debats  et  des  eomptes  rendus  du  3  juin  1913  et  que  de  plus,  les  appointements 
de  M.  Fortier  soient  de  $20  par  semaine. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


THOS.  CHAPAIS, 

President. 


Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mercredi  prochain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite 
general  pour  etudier  le  bill  (22)  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel 
(Cheques  sans  provision  et  grands  jurys) ." 

(En  comite) 

Subsequemment,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  Gordon,  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite,  ayant 
examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  sans  amendement,  au  Senat. 

Ordonne:  Que  ledit  Bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  mardi  prochain. 
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Suivant  1'Ordre  clu  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne,  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Casgrain:  — 

Qu'il  attirera  .  1'attention  du  Senat  sur  le  detournement  des  eaux  du  lac 
Michigan  par  la  cite  de  Chicago,  et  qu'il  proposera  "que,  de  1'avis  du  Senat,  il 
ne  doit  pas  etre  poursuivi  de  plus  amples  negociations  sur  la  canalisation  du 
Saint-Laurent,  tant  que  le  Senat  n'aura  pas  examine  le  traite  actuellement  en 
vigueur,  et  qu'il  ne  se  sera  pas  assure  que  ce  traite  est  mis  a  execution. 

De  plus,  qu'un  exemplaire  dudit  traite  soit  depose  sur  la  table  du  Senat." 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  la  continuation  du  debat  soit  remise  a  mardi  prochain. 

Sur  motion,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'a  mardi  prochain  a  huit  heures  du  soir. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  depose  sur  la  Table:  — 

Amendement  aux  reglements  de  la  Radio  (Licence  pour  reception  privee). 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Mardi,  22  mars  1932 


Huit  heures  du  soir. 


L'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 


Les  membres  presents  sont:— 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Bureau, 

Harmer, 

Meighen, 

(sir  Allen)  , 

Casgrain, 

King, 

Murdock, 

Ballantyne, 

Copp, 

Laird, 

Poirier, 

Barnard, 

Daniel, 

Little, 

Pope, 

Beaubien, 

Donnelly, 

Logan, 

Riley, 

Beique, 

Fisher, 

Macdonald, 

Schaffner, 

Belcourt, 

Forke, 

Macdonell, 

Stanfield, 

Benard, 

Gillis, 

Marcotte, 

Tanner, 

Blondin, 

Green, 

McCormick, 

Tobin, 

Bourque, 

Griesbach, 

McLean, 

Webster, 

Buchanan, 

Hardy, 

McRae, 

White  (Pembroke*. 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Griesbach  attire  1'attention  du  Senat  sur  la  publica 
tion  officielle  d'une  histoire  montrant  la  part  que  le  Canada  a  prise  dans  la 
Grande  guerre  de  1914-18,  et  il  demande  au  gouvernement: 

1.  Quelles  mesures  le  gouvernement  a-t-il  prises  en  vue  de  cette  publication? 

2.  Quand  le  gouvernement  publiera-t-il  cette  publication? 

Debat. 

Suivant  .I'Ordre  du  Jour,  le  bill  (22)  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  cri- 
minel  (Cheques  sans  provision  et  grands  jurys)",  est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

A  1'appel  de  I'Ordre  du  Jour,  pour  la  reprise  du  debat  ajourne,  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Casgrain:— 

Qu'il  attirera  1'attention  du  Senat  sur  le  detournement  des  eaux  du  lac 
Michigan  par  la  cite  de  Chicago,  et  qu'il  proposera  "que,  de  1'avis  du  Senat,  il 
ne  doit  pas  etre  poursuivi  de  plus  amples  negociations  sur  la  canalisation  du 
Saint-Laurent,  tant  que  le  Senat  n'aura  pas  examine  le  traite  actuellement  en 
vigueur,  et  qu'il  ne  se  sera  pas  assure  que  ce  traite  est  mis  a  execution. 

De  plus,  qu'un  exemplaire  dudit  traite  soit  depose  sur  la  table  du  Senat", 
il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  mercredi,  le  trente  mars 
prochain. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Mercredi,  23  mars  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 


Les  membres  presents  sont: — 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Casgrain, 

Hardy, 

McLean, 

(sir  Allen)  , 

Copp, 

Harmer, 

McRae, 

Ballantyne, 

Daniel, 

Hughes, 

Meighen, 

Beaubien, 

Donnelly, 

King, 

Murdock, 

Beique, 

Fisher, 

Laird, 

Poirier, 

Belcourt, 

Forke, 

Little, 

Pope, 

Benard, 

Gillis, 

Macdonald, 

Riley, 

Blondin, 

Gordon, 

Macdonell, 

Tanner, 

Bourque, 

Green, 

Marcotte, 

Tobin, 

Buchanan, 

Griesbach, 

Martin, 

Webster, 

Bureau, 

White  (Pembroke) 
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PRIERES. 

Suivant  1'Ordre   du   Jour,   le   Senat  prend   en   consideration   le   deuxieme 
rapport  du  comite  permanent  des  Debats  et  des  comptes  rendus. 
Ledit  rapport  est  adopte. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen,  presente  au  Senat  un  bill  (El)  inti 
tule:  "Loi  concernant  le  departement  des  assurances." 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  presente  au  Senat  un  bill  (Fl)  inti 
tule:  "Loi  concernant  les  compagnies  d'assurance  etrangeres  au  Canada." 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'au  mercredi,  trejite  mars  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 

Le  Senat  s'aiourne. 
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Mercredi,  30  mars  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 
Les  membres  presents  sont:— 

Les  honorables  scnateurs 


Beaubien, 

Forke, 

Macdonald, 

Belcourt, 

Gillie, 

Macdonell, 

Black, 

Gordon, 

Marcotte, 

Blondin, 

Graham, 

Martin, 

Bourque, 

Green, 

McDonald, 

Bureau, 

Griesbach, 

McGuire, 

Casgrain, 

Hardy, 

McRae, 

Chapais, 

Harmer, 

Meighen, 

Copp, 

Horsey, 

Murdock, 

Dandurand, 

King, 

Paradis, 

Daniel, 

Laird, 

Parent, 

Dennis, 

L'Esperance, 

Poirier, 

Donnelly, 

Little, 

Pope, 

Fisher, 

Lynch-Staunton, 

Prevost, 

Schaffner, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Tessier, 

Tobin, 

Turgeon, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke) , 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel). 
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PRIERES. 

Les  petitions  suivantes  sont  presentees  separement:— 

Par   1'honorable    senateur    Schaffner,    pour    1'honorable    President    du 

comite  de  Divorce:— 

De  Lucy  Doris  Cannon,  de  la  cite  de  Sherbrooke,  province  de  Quebec,  et 
residant  actuellement  en  la  cite  de  St.  Catharines,  Ontario;  demandant  1'adop- 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Edward  Frederick  Cannon,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec. 

De  Margaret  Spencer  Heald,  de  Montreal,  province  de  Quebec;  demandant 
1 'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Leonard  Heald. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  rcprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
.le  1'honorable  senateur  Casgrain: 

Qu'il  attirera  1'attention  du  Senat  sur  le  detournement  des  eaux  du  lac 
Michigan  par  la  cite  de  Chicago,  et  qu'il  proposera  "que,  de  1'avis  du  Senat,  il 
ne  doit  pas  etre  poursuivi  de  plus  amples  negociations  sur  la  canalisation  du 
Saint-Laurent,  tant  que  le  Senat  n'aura  pas  examine  le  traite  actuellement  en 
vigueur,  et  qu'il  ne  se  sera  pas  assure  que  ce  traite  est  mis  a  execution. 

De  plus,  qu'un  exemplaire  dudit  traite  soit  depose  sur  la  table  du  Senat." 

Apres  debat,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ladite  motion  est  retiree. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  tres  honorable  senateur  Meighen  propose  que 
le  Bill  (El),  intitule:  "Loi  concernant  le  departement  des  assurances",  soit  lu 
maintenant  pour  la  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  remis  a  demain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (Fl),  intitule: 
"Loi  concernant  les  compagnies  d'assurance  etrangeres,  au  Canada",  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  jusqu'a  la  prochaine  seance 
du  Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'a  demain  a  huit  heures  du  soir. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Jeudi,  31  mars  1932 


Unit  heures  du  soir. 


L 'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 


Les  membres  presents  sont:— 


Les  honorables  senateurs 


Ballantyne, 

Donnelly, 

Little, 

Beaubien, 

Fisher, 

Lynch-Staunton, 

Beique, 

Forke, 

Macdonald, 

Belcourt, 

Gillis, 

Macdonell, 

Black, 

Gordon, 

Marcotte, 

Blondin, 

Graham, 

Martin, 

Bourque, 

Green, 

McDonald, 

Bureau, 

Griesbach, 

McGuire, 

Casgrain, 

Hardy, 

McRae, 

Chapais, 

Harmer, 

Meighen, 

Copp, 

Horsey, 

Murdock, 

Dandurand, 

King, 

Paradis, 

Daniel, 

Laird, 

Parent, 

Dennis, 

L'Esperance, 

Pope, 

Prevost, 

Schaffner, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Tessier, 

Tobin, 

Turgeon, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby. 


41766  -65 
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PRIERES. 

La  petition  suivante  est  presentee:— 

Par  1'honorable  senateur  Copp,  pour  1'honorable  President  du  comite 
de  Divorce:  — 

De  Theo  Alice  MacFarlane  Lamb,  de  Valois,  province  de  Quebec;  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  George  Percival  Lamb. 

L 'honorable  senateur  Tessier,  du  comite  permanent  des  Ordres  permanents, 
presente  le  quatrieme  rapport  de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: 

JEUDI,  31  mars  1932. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  permanents  demande  permission  de  pre 
senter  son  quatrieme  rapport,  comme  suit: 

Le  comite  a  examine  les  petitions  suivantes  et  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observers  a  tous  importants  egards,  savoir: 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique;  demandant 
1'adoption  d'une  loi  autorisant  remission  d'obligations  consolidees  supplemen- 
taires. 

De  Autographic  Register  Systems  Limited;  demandant  1'adoption  d'une  loi 
abrogeant  le  chapitre  78  des  Statuts  du  Canada,  1921,  intitule:  "Loi  concernant 
Certains  brevets  de  Autographic  Register  Systems  Limited". 

De  The  Ottawa  and  New  York  Railway  Company  et  The  New  York 
Central  Railroad  Company;  demandant  1'adoption  d'une  loi  autorisant  lesdites 
compagnies  a  passer  un  contrat  avec  une  compagnie  de  pont  a  peage,  pour  la 
construction  d'une  voie  de  circulation  en  rapport  avec  le  pont  international  de 
la  compagnie,  a  ou  pres  de  Cornwall,  province  d'Ontario,  et  pour  autres  fins. 

De  The  Montreal  Central  Terminal  Company;  demandant  1'adoption  d'une 
loi  remcttant  en  vigueur  les  pouvoirs  qui  lui  etaient  concedes  en  vertu  des  arti 
cles  deux  et  trois  du  chapitre  109  des  Statuts  du  Canada,  1909,  et  pour  autres 
jfins. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

JULES  TESSIER, 

President. 
Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  depose  sur  la  Table. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (El),  intitule:  "Loi  concernant  le  depart  em  ent 
des  assurances." 

Ladite  motion  est  agreee. 

Ledit  Bill  est  alors  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  il  est  renvoye  au  comite 
permanent  des  Banques  et  du  Commerce. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Bill  (Fl),  intitule:  "Loi  concernant  les  com 
pagnies  d'assurances,  etrangeres  au  Canada",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  il 
est 

Renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Vendredi,  ler  avril  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 
Les  membres  presents  sont:— 

Les  honorables  senateurs 


Ballantyne, 

Beaubien, 

Belcourt, 

Black, 

Blondin, 

Bourque, 

Bureau, 

Casgrain, 

Chapais, 

Copp, 

Dandurand, 

Daniel, 

Dennis, 

Donnelly, 


Fisher, 

Forke, 

Giffis, 

Gordon, 

Graham, 

Green, 

Griesbach, 

Hardy, 

Harmer, 

Horsey, 

King, 

Laird, 

L'Esperance, 


Little, 

Lynch-Staunton, 

Macdonald, 

Macdonell, 

Marcotte, 

Martin, 

McDonald, 

McGuire, 

McRae, 

Meighen, 

Murdock, 

Paradis, 

Parent, 


Poirier, 

Pope, 

Prevost, 

Schaffner, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Tessier, 

Tobin, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke) , 

Willoughby. 
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PKIERES. 

La  petition  suivante  est  presentee:— 

Par    1'honorable    senateur    Schaffner,    pour    1'honorable    President    du 
comite  de  Divorce. 

De  Minnie  Jones  Chandler,  de  Stanbridge  East,  province  de  Quebec;  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Chandler. 

A  six  heures,  1'honorable  President  quitte  le  fatiteuil  pour  le  reprendre  a 
sept  heures  et  demie. 


Sept  heures  trente  du  soir. 
Le  Senat  reprend  sa  seance. 


La  Chambre  des  Communes  transmet  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (24),  intitule:  "Loi  concernant  I'allegement  du  chomage  et  1'aide  a  1'agri- 
culture." 

Ledit  Bill  est  lu  pour  la  premiere  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est  alors  lu  pour  les  deuxieme  et  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'a  lundi  prochain,  a  trois  heures  et  demie  de  I'apres-midi. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Lundi,  4  avril  1932 


Trois  heures  trente  de  I'apres-midi. 
L'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 
Les  membres  presents  sont:— 

Les  honorables  senateurs 


Molloy, 

Poirier, 

Pope, 

Prevost, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sinclair, 

Stanfield, 

Tanner, 

Tessier, 

White  (Pembroke) , 

Willoughby. 


Aylesworth 

Fisher, 

Lewis, 

(sir  Allen)  , 

Forke, 

Little, 

Beaubien, 

Gordon, 

Logan, 

Belcourt, 

Graham, 

MacArthur, 

Benard, 

Green, 

Macdonald, 

Black, 

Griesbach, 

Macdonell, 

Blondin, 

Hardy, 

Marcotte, 

Bourque, 

Harmer, 

Martin, 

Bureau, 

Horsey, 

McLean, 

Copp, 

King, 

McMeans, 

Daniel, 

L'Esperance, 

McRae, 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Beaubien  depose  sur  la  Table:  — 

Copie  du  rapport  annuel  concernant  le  reseau  des  chemins  de  fer  de  1'Etat, 
pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1931  (Editions  anglaise  et  franchise). 

Copie  du  rapport  annuel  de  la  marine  marchande  du  gouvernement  cana- 
dien,  a  responsabilite  limitee  et  de  la  Canadian  National  (West  Indies)  Steam 
ships,  Limited,  pour  1'annee  terminee  le  31  decembre  1931  (Editions  anglaise  et 
franchise) . 

La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier,  un  message  avec  le 
bill  (39),  intitule:  "Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour 
le  service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1932",  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  pour  la  premiere  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  les  deuxieme  et  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  infor 
mer  cette  Chambre  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill. 

Son  Honneur  le  President  informe  le  Senat  qu'il  a  rec,u  une  communication 
du  secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 

Ladite  communication  est  lue  par  Son  Honneur  le  President,  comme  suit: 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERXEUR  GENERAL 
CANADA 

OTTAWA,  4  avril  1932. 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  le  tres  honorable  F.  A. 
Anglin,  juge  en  chef  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general,  se  rendra  a  la  chambre  du  Senat,  aujourd'hui,  le  4  avril,  a 
quatre  heures  de  1'apres-midi,  afin  de  donner  la  sanction  royale  a  certains  Bills. 

Veuillez  agreer, 

Monsieur  1'Orateur, 
1'assurance  de  ma  haute  consideration, 

JAMES  F.  CROWDY, 
Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 

A  1'honorable 

President  du  Senat, 
Ottawa. 

Ordonne:  Que  cette  communication  soit  deposee  sur  la  Table. 
Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 
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Quelque  temps  apres,  le  tres  honorable  Francis  Alexander  Anglin,  delegue 
du  Gouverneur  general,  etant  venu  et  etant  assis  au  pied  du  trone, 

L 'honorable  President  ordonne  au  gentilhomme  huissier  de  la  Verge  Noire 
de  se  rendre  a  la  Chambre  des  Communes  et  d'informer  cette  Chambre  que  c'est 
le  plaisir  du  Tres  Honorable  delegue  du  Gouverneur  general,  que  les  Communes 
se  rendent  immediatement  aupres  de  lui  dans  la  salle  du  Senat. 

La  Chambre  des  Communes  etant  venue, 

Le  greffier  lit  les  titres  des  bills  a  sanctionner,  comme  suit: 

Loi  concernant  la  frontiere  entre  les  provinces  de  1'Alberta  et  de  la  Colom- 
bie-Britannique. 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  un  contrat  entre  Sa  Majeste  le  Roi  et  la 
Corporation  de  la  cite  d'Ottawa. 

Loi  modifiant  le  Code  criminel  (Proces  sommaires) . 

Loi  modifiant  le  Code  criminel  (Transport  d'articles  prohibit  I . 

Loi  ayant  pour  objet  de  soumettre  au  Parlement  certains  reglements  et 
arretes  en  conseil. 

Loi  modifiant  la  Loi  d'amiraute. 

Loi  modifiant  la  Loi  du  mariage  et  du  divorce. 

Loi  concernant  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  autorisant  une 
prestation  additionnelle  de  fonds  pour  subvenir  aux  depenses  effeetuees  et  aux 
dettes  contractees  pendant  1'annee  civile  1931. 

Loi  modifiant  le  Code  criminel  (Cheques  sans  provision  et  grands  jurys). 

Loi  concernant  I'allegement  du  chomage  et  1'aide  a  1'agriculture. 

Le  greffier  du  Senat  proclame  dans  les  termes  suivants  que  ces  bills  sont 
sanctionnes: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  le  tres  honorable  delegue  du  Gouverneur  general 
sanctionne  ces  bills." 

Alors  1'honorable  president  de  la  Chambre  des  Communes  adresse  la  parole 
au  Tres  honorable  deleirue  du  Gouverneur  general  comme  suit:— 

Qu'lL  PLAISE  A.  VOTRE  HONNEUR:  — 

Les  Communes  du  Canada  ont  vote  certains  subsides  necessaires  pour  per- 
mettre  au  gouvernement  de  faire  face  aux  depenses  du  service  public. 

Au  nom  des  Communes  je  presente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant:- 
Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1932. 

Que  je  prie  humblement  Votre  Honneur  de  sanctionner. 

Le  greffier  lit  le  titre  de  ce  bill. 

A  ce  bill  la  sanction  royale  est  donnee  par  le  greffier  du  Senat,  dans  les 
termes  suivants:— 

"Au  nom  de  Sa  Majeste  le  tres  honorable  delegue  du  Gouverneur  general 
remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et  sanctionne  ce  bill." 
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Apres  quoi  il  plait  au  tres  honorable  delegue  du  Gouverneur  general  de  se 
retirer. 

Les  Communes  se  retirent. 


Le  Senat  reprend  sa  seance. 


Sur  motion,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'a  mardi,  douze  avril  prochain,  a  huit  heures  du  soir. 

Le  Senat  s'a.iourne. 
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Mardi, 

12  avril  1932 

Huit  heures  du  soir. 

L'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 

Les  membres 

presents  sont:— 

Les  honorables  senateurs 

Aylesworth 

Foster, 

MacArthur, 

Prevost, 

(sir  Allen), 

Gillis, 

Macdonald, 

Rankin, 

Beaubien, 

Graham, 

Macdonell, 

Riley, 

Beique, 

Green, 

Marcotte, 

Robinson, 

Benard, 

Griesbach, 

Martin, 

Schaffner, 

Black, 

Hardy, 

McDonald, 

Sharps, 

Blondin, 

Harmer, 

McGuire, 

Sinclair, 

Bourque, 

Hatfield, 

McLean, 

Spence, 

Buchanan, 

Horsey, 

McLennan, 

Tanner, 

Bureau, 

Hughes, 

McMeans, 

Taylor, 

Casgrain, 

King, 

McRae, 

Tessier, 

Copp, 

Lacasse, 

Meighen, 

Tobin, 

Dandurand, 

Laird, 

Michener, 

Todd, 

Daniel, 

L'Esperance, 

Molloy, 

Webster, 

Donnelly, 

Lewis, 

Murdock, 

White  (Inkerman), 

Fisher, 

Little, 

Planta, 

White  (Pembroke), 

Forke, 

Lynch-Staunton, 

Pope, 

Willoughby. 
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PRIERES. 

{/honorable  President,  du  comite  permanent  de  Divorce,  presente  le 
deuxieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

MARDI,  5  avril  1932. 

Le  comite  permanent  de  Divorce  a  1'honneur  cle  presenter  son  deuxieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Eva  Corker  Trill,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  redactrice  en  publicite;  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  manage  avec  Matthew  Henry  Trill,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tou?  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  an  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusemcnt  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  jcudi  prochain. 

L 'honorable  President,  du  comite  permanent  de  Divorce,  presente  le 
troisieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

MARDI,  5  avril  1932. 

Le  comite  permanent  cle  Divorce  a  1'honneur  de  presenter  son  troisieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  George  Senkler  Morgan,  de  la  cite  de  West- 
mount,  province  de  Quebec,  medecin,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Doris  Louise  White  Morgan,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  jeudi  prochain. 

L'honorable  President,  du  comite  permanent  de  Divorce,  presente  le 
quatrieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

MARDI,  5  avril  1932. 

Le  comite  permanent  de  Divorce  a  1'honneur  de  presenter  son  quatrieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Agnes  May  Jack  Evans,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  menagere,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Arnold  George  Evans,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 
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2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
clissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectucusemcnt  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  ctre  pris  en 
consideration  jeudi  prochain. 

L 'honorable    President,    du    comite    permanent    de    Divorce,    presente    le 
cinquieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

MARDI,  5  avril  1932. 

Le  comite  permanent  de  Divorce  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Mabel  Constance  Small  Cossar,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  manage  avec  Robert  George  Cossar,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise,  a  la  petitionnaire,  de  la  taxe  parlemen- 
taire  prescrite  par  la  regie  140,  moins  la  somme  de  $50.00. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  jeudi  prochain. 

L 'honorable    President,    du    comite    permanent    de    Divorce,    presente    le 
sixieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

MARDI,  5  avril  1932. 

'Le    comite   permanent   de   Divorce    a    1'honneur    de   presenter    son    sixieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Olive  Pearl  Beattie  Watkins,  de  la  cite  de 
Sherbrooke,  province  de  Quebec,  menagere,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Hartwell  Arthur  Watkins,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards, 
sauf  la  regie  140  concernant  le  paiement  de  la  taxe  parlementaire. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
clissoudre  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  de  la  taxe  parlementaire  prescrite  par  la 
regie  140,  moins  la  somme  de  $50.00. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  jeudi  prochain. 
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L'honorable    President,    du    comite    permanent    de    Divorce,    presente    le 
septieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  hi  par  le  greffier  comme  suit: 

MARDI,  5  avril  1932. 

Le   comite   permanent   de   Divorce   a    I'hormeur   de   presenter    son   septieme 
rapport  comme  suit : 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Assad  Kalil  Eddy,  alias  Joseph  Canille,  de 
la  cite  dc  Montreal,  province  de  Quebec,  industriel,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  di>solve  son  maria^e  avec  Mary  Sayre  Eddy,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tons  important?  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  manage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEAXS. 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  jeudi  prochain. 

L'honorable  President,  du  comite  permanent  de  Divorce,  pivsente  le 
huitieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  hi  par  le  greffier  comme  suit: 

MARDI,  5  avril  1932. 

Le  comite  permanent  de  Divorce  a  1'honneur  de  presenter  son  huitieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Louis  Sorbonne,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  sculpteur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  annule  son 
mariage  avec  Clemence  Dachet  Sorbonne. 

2.  L'avocat  du  petitionnaire  ayant  demande  permission  de  retirer  la  peti 
tion,  le  comite  recommande  que  ladite  permission  soit  accordee. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEAXS. 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  jeudi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier.  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  au  Senat  le  bill  (3)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  chambres  de 
commerce",  et  1'informe  qu'elle  a  agree,  sans  y  en  apporter  d'autre,  les  amende- 
ments  du  Senat  audit  bill. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  au  Senat  le  bill  (8)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  jeunes  delin- 
quants",  et  1'informe  qu'elle  a  agree,  sans  y  en  apporter  d'autre,  1'amendement 
du  Senat  audit  bill. 
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La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (4)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  brevets",  pour  lequel  elle  sollicite 
1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est.  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ordonm' :  Quo  ce  bill  soit  inherit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  -a  deuxieme 
lecture  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier.  un  n;<  •-  -  avec  un 
bill  i9i  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  juges".  pour  lequel  elle  sollicite  1'agre 
ment  du  St'nat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite.  il  est.  avec  la  pel  .  du 

Senat. 

Ordonnl:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier.  un  messaue  avec  un 
bill  (18)  intitule:  ''Loi  modifiant  la  Loi  des  insectes  destructeurs  et  autre- 
fleaux",  pour  lequel  elle  sollicite  I'afrrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite.  il  est.  avec  la  permission  du 
Senat. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier.  un  in  avec  un 

bill  (20)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  d'inspection  du  petrole  et  du  naphte". 
pour  lequel  elle  sollicite  raprrement  dti  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite.  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  jeudi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
biil  1 25 1  intitule:  ''Loi  concernant  les  dettes  a  la  Couronne",  pour  lequel  elle 
sollicite  i'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
k-cture  jeudi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier.  un  message  avec  un 
bill  (26)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'opium  et  des  drogues  narcotiques, 
1929".  pour  lequel  elle  sollicite  I'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite.  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  jeudi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (27)  intitule:  ''Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise",  pour  lequel  elle  sollicite 
I'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  jeudi  prochain. 
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La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (30)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extraction  du  quartz  dans  le  Yukon", 
pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  I'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  jeudi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (31)  intitule:  "Loi  concernant  certains  brevets  de  la  compagnie  dite  Auto 
graphic  Register  Systems,  Limited",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  etc  faite,  il  esl 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  I'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  jeudi  prochain. 

La  Chambre  de~  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (32)  intitule:  "Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  a 
Xew-York",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  esi 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  I'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  jeudi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (35)  intitule:  "Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  I'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  jeudi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (40)  intitule:  "Loi  concernant  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et 
autorisant  la  garantie  par  Sa  Majeste  de  valeurs  a  emettre  sous  le  regime  de  la 
T  oi  financiere  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  1931,  No  2",  pour  lequel 
el!e  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

<  irdonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  I'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  jeudi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (43)  intitule:  "Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour 
le  service  public  ele  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1933",  pour  lequel  elle 
sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  t'aite,  il  est,  avec  la  permission  du  Senat, 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  I'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Mercredi,  13  avril  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLONDIN,  President 


Les  membres  presents  sont: — 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Giilis, 

Macdonald, 

(sir  Allen)  , 

Gordon, 

Macdonell, 

Beaubien, 

Graham, 

Marcotte, 

Beique, 

Green, 

Martin, 

Benarcl. 

Griesbach, 

McDonald, 

Black, 

Hardy, 

McGuire, 

Blondin, 

Harmer, 

McLean, 

Bourque, 

Hatfield, 

McLennan, 

Buchanan, 

Horsey, 

McMeans, 

Bureau, 

Hughes, 

McRae, 

Copp, 

King, 

Meighen, 

Dandurand, 

Lacasse, 

Michener, 

Daniel, 

Laird, 

Molloy, 

Donnelly, 

Lewis, 

Murdock, 

Fisher, 

Little, 

Planta, 

Forke, 

Lynch-Staunton, 

Pope, 

Foster, 

Mac  Arthur, 

Prevost, 

Rankin, 

Riley, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Spence, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Tobin, 

Todd, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke) , 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel). 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Lynch-Staunton  demande  si  le  gouvernement  a  1'inten- 
tion  de  faire  reviser  la  Loi  des  compagnies,  et  il  attire  1'attention  du  gouverne- 
ment  sur  le  sujet. 

Debat. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  deuxieme  lecture  ayant  ete  faite  du  bill  (9)  inti 
tule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  juges",  il  est,  avec  la  permission  du  Senat, 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  etudie  en  comite  general,  immediatement. 

En  consequence,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite  general 
pour  etudier  ledit  bill. 

(En  comite) 

Subsequemment,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  Beaubien,  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite,  ayant 
examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  sans  amendement,  au  Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  deuxieme  lecture  ayant  ete  faite  du  bill  (18)  inti 
tule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fleaux",  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  etudie  en  comite  general  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  deuxieme  lecture  ayant  ete  faite  du  bill  (4)  inti 
tule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  brevets",  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  etudie  en  comite  general  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Bill  (43).  intitule:  "Loi  allouant  a  Sa  Majeste 
certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public  de  1'annee  financiere  expirant 
^31  mars  1933",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 
Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 
Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  dans  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  l'informe 
ue  le  Senat  a  adopte  ce  bill. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen,  presente  au  Senat  un  bill  (Gl)  inti 
tule:  "Loi  concernant  les  compagnies  d'assurance  canadiennes  et  britanniques," 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Jeudi,  14  avril  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L 'honor able  P.  E.  BLOXDIX,  President 
Les  membres  presents  sont:  — 

Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Gillis, 

MacArthur, 

(sir  Allen)  , 

Gordon, 

Macdonald, 

Beaubien, 

Graham, 

Macdonell, 

Beique, 

Green, 

Marcotte, 

Benard, 

Griesbach, 

Martin, 

Black, 

Hardy, 

McDonald, 

Blondin, 

Harmer, 

McGuire, 

Bourque, 

Hatfield, 

McLean, 

Buchanan, 

Haydon, 

McLennan, 

Bureau, 

Horsey, 

McMeans, 

Casgrain, 

Hughes, 

McRae, 

Copp, 

King, 

Meighen, 

Dandurand, 

Lacasse, 

Michener, 

Daniel, 

Laird, 

Molloy, 

Donnelly, 

L'Esperance, 

Murdock, 

Fisher, 

Lewis, 

Paradis, 

Forke, 

Little, 

Planta, 

Foster, 

Lynch-Staunton, 

Poirier, 

Pope, 

Rankin, 

Riley, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Spence, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Tobin, 

Todd, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel) . 
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PRIERES. 

Son  Honneur  le  President  informe  le  Senat  qu'il  a  recu  une  communication 
du  secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 

Ladite  communication  est  lue  par  Son  Honneur  le  President,  comme  suit: 
BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 
CANADA 

OTTAWA,  14  avril  1932. 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  le  tres  honorable  F.  A. 
AngHn,  juge  en  chef  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le 
vjouverneur  general,  se  rendra  a  la  Chambre  du  Senat,  aujourd'hui,  le  14  avril,  a 
quatre  heures  de  1'apres-midi,  afin  de  donner  la  sanction  royale  a  certains  Bills. 

Veuillez  agreer. 

Monsieur  1'Orateur, 
1'assurance  de  ma  haute  consideration, 

F.  L.  C.  PEREIRA, 

Pour  le  Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 
A  1'honorable 

President  du  Senat, 
Ottawa. 

Ordonne:  Que  cette  communication  soit  deposee  sur  la  Table. 

L'honorable  President,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente  le 
neuvieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

LUNDI,  11  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  neuvieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  dc  Georgina  Linda  Mclndoe  Howard,  de  la 
cite  de  Westmount,  province  de  Quebec,  aide  garde-malades,  demandant  1'adop- 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Henry  Chase  Howard,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tons  im- 
portants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

C.  W.  ROBINSON, 

V  ice-President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  FOrdre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 

L'honorable  President,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente  le 
dixieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

LUNDI,  11  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  dixieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Antonio  Poliseno,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  agent  d'immeubles,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
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dissolve  son  manage  avec  Marie  Florida  Helene  Soubre,  dit  St-Jean  Poliseno, 
le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees 
a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  manage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

C.  W.  ROBINSON, 

V  ice-President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 


L'honorable    President,    du   comite   permanent    des    Divorces,    presente    le 
onzieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

LUNDI,  11  avril  1932. 

• 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  onzieme 
rapport  comme  suit : 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Dorothy  Gertrude  Silcock  Wilson,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dis 
solve  son  mariage  avec  Leslie  David  Wilson,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

C.  W.  ROBINSON, 

Vice-President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 

L'honorable    President,    du   comite    permanent    des    Divorces,    presente    1? 
douzieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

LUNDI,  11  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  douzieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Beulah  Isobel  Phillips  Eakin,  de  la  cite  de 
Westmount,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Irwin  Hamilton  Eakin,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

C.  W.  ROBINSON, 

Vice-President. 

Ordonne:  Q.ue  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 
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L'honorable    President,    du   comite    permanent    des    Divorces,    presente    le 
treizieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  hi  par  le  greffier  comme  suit: 

LTJNDI,  11  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  Thonneur  de  presenter  son  treizieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  George  Seymour  Dixon,  de  la  cite  de  Mont 
real,  province  de  Quebec,  employe  civil,  demandant   1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Isobel  Gardiner  Plant  Dixon,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEAXS, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 

L'honorable  President,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente  le 
([uatorzieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

LUXDI,  11  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatorzieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Audrey  Meredith  Mann  Redpath,  de  la 
cite  de  Westmount,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dis 
solve  son  mariage  avec  John  Watson  Redpath,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEAXS. 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 

L'honorable  President,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente  le 
quinzieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  gi-effier  comme  suit: 

LUNDI,  11  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quinzieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Ethel  Seigler  Xissenson,  de  la  cite  de 
Toronto,  province  d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Abraham  Xissenson,  de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec, 
gerant,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete 
observees  a  tous  importants  egards. 
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2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEAXS, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et 
Sur  motion,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat  passe  maintenant  a  1'Ordre  du  Jour  en  rommengant 
par  1'article  Xo  11. 

Suivant  1'Ordre  du  Senat. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  propose  la  deuxieme  lecture  du  Bill 
(40),  intitule:  "Loi  concernant  les  chemins  de  fer  Xationaux  du  ^Canada  et 
autorisant  la  garantie  par  Sa  Majeste  de  valeurs  a  emettre  sous  le  regime  de  la 
Loi  financiere  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  1931,  Xo  2. 

Leclit  Bill  est  hi  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat. 

Ledit  Bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  sa  voir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  preffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et 

Sur  motion,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat  passe  maintenant  aux  Affaires  de  Routine. 

L'honorable  senateur  McRae  propose  qu'il  soit 

Resolu, — Que  cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  devrait  decla 
rer  son  intention  d'exercer  une  action  preponderate  sur  la  production  et  la 
repartition  de  tout  le  radium  provenant  de  minerals  canadiens,  et  qu'a  cette  fin 
11  devrait  immediatement  instituer  une  Commission  canadienne  du  radium  pour 
faire  enquete  et  recommander  a  la  prochaine  session  du  Parlement  les  meilleures 
methodes  a  adopter  pour  effectuer  cette  action  preponderate. 

Et.  le  debat  continuant, 
Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Quelque  temps  apres,  le  tres  honorable  Francis  Alexander  Anglin.  delegue 
du  Gouverneur  general,  etant  venu  et  etant  assis  au  pied  du  trone, 

L'honorable  President  ordonne  au  gentilhomme  huissier  de  la  Verge  Noire 
de  se  rendre  a  la  Chambre  des  Communes  et  d'informer  cette  Chambre  que  c'est 
le  plaisir  du  Tres  Honorable  delegue  du  Gouverneur  general,  que  les  Communes 
se  rendent  immediatement  aupres  de  lui  dans  la  salle  du  Senat. 
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La  Chambre  des  Communes  etant  venue. 

Le  greffier  lit  les  titres  des  bills  a  sanctionner,  comme  suit: 

Loi  modifiant  la  Loi  des  chambres  de  commerce. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  jeunes  delinquants. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  juges. 

Loi  concernant  les  chemins  de  fer  Xationaux  du  Canada  et  autorisant  la 
garantie  par  Sa  Majeste  de  valeurs  a  emettre  sous  le  regime  de  la  Loi  finan- 
ciere  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  1931,  No  2. 

Le  gr^ffier  du  Senat  proelame  dans  les  termes  suivants  que  ces  bills  sont 
sanctionnes: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  le  tres  honorable  delegue  du  Gouverneur  general 
sanctionne  ces  bills.'1 

Alors  1'honorable  president  de  la  Chambre  des  Communes  adresse  la  parole 
au  tres  honorable  delegue  du  Gouverneur  general  comme  suit: — 

Qu'lL  PLAISE  A  VOTRE  HOXXEUR:  — 

Les  Communes  du  Canada  ont  vote  certains  subsides  necessaires  pour  per- 
mettre  au  gouvernement  de  faire  face  aux  depenses  du  service  public. 

Au  nom  des  Communes  je  presente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant:— 
Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  Pannee  financiere  expirant  le  31  mars  1933. 

Que  je  prie  humblement  Votre  Honneur  de  sanctionner. 
Le  greffier  lit  le  titre  de  ce  bill. 

A  ce  bill  la  sanction  royale  est  donnee  par  le  greffier  du  Senat,  dans  les 
termes  suivants: — 

"Au  nom  de  Sa  Majeste  le  tres  honorable  delegue  du  Gouverneur  general 
remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et  sanctionne  ce  bill." 


Apres  quoi  il  plait  au  tres  honorable  delegue  du  Gouverneur  general  de  se 
retirer. 


Les  Communes  se  retirent. 
Le  Senat  reprend  sa  seance. 

Continuation  du  debat  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur  McRae,  qu'il 
soit 

Resolu, — Que  cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  devrait  decla 
rer  son  intention  d'exercer  une  action  preponderate  sur  la  production  et  la 
repartition  de  tout  le  radium  provenant  de  minerais  canadiens,  et  qu'a  cette  fin 
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il  devrait  immediatement  instituer  une  Commission  canadienne  du  radium  pour 
faire  enquete  et  recommander  a  la  prochaine  session  du  Parlement  les  meilleures 
methodes  a  adopter  pour  effectuer  cette  action  preponderate. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  plus  ample  debat  soit  ajourne  a  mardi  prochain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  prise  en  consideration  en  comite  gene 
ral,  du  Bill  (18),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  insectes  destructeurs  et 
autres  fleaux", 

Ledit  Ordre  du  Jour  est  supprime  et 

Ledit  Bill  est  renvoye  au  comite  permanent  de  1'Agriculture  et  des  Forets. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite 
general  pour  etudier  le  bill  (4)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  brevets.'1 

(En  comite) 

Subsequemment.  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  Daniel,  dtidit  comite,  rapporte  que  le  comite,  ayant 
examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  sans  amendement.  au  Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  deuxieme  lecture  ayant  ete  faite  du  bill  (20)  inti 
tule:  ''Loi  modifiant  la  Loi  d'inspection  du  petrole  et  du  naphte",  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  deuxieme  lecture  ayant  ete  faite  du  bill  (25)  inti 
tule:  "Loi  concernant  les  dettes  a  la  Couronne",  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour, 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  propose  la  deuxieme  lecture  du  Bill 
(26),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'opium  et  des  drogues  narcotiques,  1929." 

Apres  debat.  il  est 

Ordonne:  Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  jusqu'a  mardi 
prochain. 

Suivant  TOrdre  du  Jour,  deuxieme  lecture  ayant  ete  faite  du  bill  (27)  inti 
tule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise",  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  etudie  en  comite  general  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  deuxieme  lecture  ayant  ete  faite  du  bill  (30)  inti 
tule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  r extraction  du  quartz  dans  le  Yukon",  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  etudie  en  comite  general  mardi  prochain. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  deuxierue  lecture  ayant  ete  faite  du  bill  (31)  inti 
tule:  "Loi  concernant  certains  brevets  de  la  compagnie  dite  Autographic  Register 
Systems,  Limited" ,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Bills  prives. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (32) ,  intitule: 
"Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  a  New- York",  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  jeudi,  le  vingt  et  un  avril 
prochain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  deuxieme  lecture  ayant  £te  faite  du  bill  (35)  inti 
tule:  "Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique", 
il  est 

Ordonne :  Que  ce  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphies  et  Havres. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
deuxieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  Eva  Corker  Trill,  ainsi  que  des  temoignages  rendus  devant  ledit 
comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
troisieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  George  Senkler  Morgan,  ainsi  que  des  temoignages  rendus  deVant 
ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
quatrieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  Agnes  May  Jack  Evans,  ainsi  que  des  temoignages  rendus  devant 
ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
cinquieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  Mabel  Constance  Small  Cossar,  ainsi  que  des  temoignages  rendus 
devant  ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
sixieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  Olive  Pearl  Beattie  Watkins,  ainsi  que  des  temoignages  rendus 
devant  ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
septieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  Assad  Kalid  Eddy,  alias  Joseph  Canille,  ainsi  que  des  temoignages 
rendus  devant  ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
huitieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  concernant  la  petition  de 
Louis  Sorbonne. 

Ledit  rapport  est  adopte. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (Gl) ,  intitule: 
"Loi  concernant  les  compagnies  d'asurance  canadiennes  et  britanniques",  il  est 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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No  25 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Vendredi,  15  avril  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 
L'honorable  P.  E.  BLONDIX,  President 
Les  membres  presents  sont: — 

Les  honorables  senateurs 


Rankin, 

Riley, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Todd, 

White  (Inkertnan), 

White  (Pembroke), 

Willoughby 


Beaubien, 

Gordon, 

Macdonald, 

Benard, 

Graham, 

Macdonell, 

Black, 

Green, 

Marcotte, 

Blondin, 

Hardy, 

Martin, 

Bourque, 

Harmer, 

McDonald, 

Buchanan, 

Hatfield, 

McGuire, 

Bureau, 

Horsey, 

McLean, 

Casgrain, 

Hughes, 

McLennan, 

Copp, 

King, 

McMeans, 

Dandurand, 

Lacasse, 

McRae, 

Daniel, 

Laird, 

Meighen, 

Donnelly, 

L'Esperance, 

Michener, 

Fisher, 

Lewis, 

Molloy. 

Forke, 

Little, 

Paradis, 

Foster, 

Lynch-Staunton, 

Planta, 

Gillis, 

MacArthur, 

Pope, 
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PRIERES. 

La  petition  suivante  est  presentee:— 

Par  1'honorable  senateur  McMeans: 
De  Walter  Selkirk  Xewton,  et  autres  (The  W.  S.  Newton  Company}. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (HI)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eva  Corker  Trill." 
Premiere  lecture  du  dit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  mardi  prochain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (II)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Senkler  Morgan." 
Premiere  lecture  du  dit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inserit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  mardi  prochain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (Jl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Agnes  May  Jack  Evans." 
Premiere  lecture  du  dit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  mardi  prochain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (Kl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mabel  Constance  Small  Cossar.'r 
Premiere  lecture  du  dit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  mardi  prochain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (LI)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Olive  Pearl  Beattie  Watkins." 
Premiere  lecture  du  dit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  mardi  prochain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (Mil  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Assad  Kalil  Eddv,  alias  Joseph 
Canille." 

Premiere  lecture  du  dit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  mardi  prochain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (20)  intitule:  "Loi  rnodifiant  la  Loi  d 'inspec 
tion  du  petrole  et  du  naphte",  est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (25)  intitule:  "Loi  concernant  les  dettes  a 
la  Couronne",  est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite 
general  pour  etudier  le  bill  (27)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise." 

{En  comite) 

Subsequemment,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  McLennan,  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite  a 
examine  ledit  bill,  qu'il  rend  compte  de  1'etat  de  la  deliberation  et  demande 
1'autorisation  de  sieger  de  nouveau. 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etude  ulterieure 
en  comite  general  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (Gl)  intitule:  "Loi  concernant  les  compa- 
jrnies  d'assurance  canadiennes  et  britanniques",  est  lu  pour  la  troisieme  fois,  et 
il  est 

Renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et 

Sur  motion,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'a  mardi  prochain  a  huit  heures  du  soir. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Mardi,  19  avril  1932 


Huit  heures  du  soir. 


L'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 


Les  membres  presents  sont: — 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Gillis, 

Martin, 

(sir  Allen), 

Green, 

McCormick, 

Ballantyne, 

Griesbach, 

McGuire, 

Beique, 

Hardy, 

McLean, 

Benard, 

Harmer, 

McLennan, 

Black, 

Horsey, 

McMeans, 

Blondin, 

Hughes, 

Meighen, 

Bourque, 

King, 

Molloy, 

Buchanan, 

Lacasse, 

Murdock, 

Bureau, 

Laird, 

Paradis, 

Chapais, 

Lewis, 

Parent, 

Copp, 

Little, 

Planta, 

Dandurand, 

Logan, 

Pope, 

Daniel, 

MacArhur, 

Prevost, 

Donnelly, 

Macdonald, 

Rankin, 

Fisher, 

Macdonell, 

Riley, 

Forke, 

Marcotte, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Tobin, 

Todd, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel) . 
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PRIERES. 

La  petition  suivante  est  presentee:  — 

Par  {'honorable  senateur  White  (Pembroke I: 

De  Arthur  Cyril  Boyce,  et  autres  (Lake  of  the  Woods  International  Bridge 
Company) . 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  depose  sur  la  Table:  — 

Copie  de  la  Convention  Internationale  pour  limiter  la  fabrication  et  regle- 

menter  la  distribution  des  stupefiants,  avec  le  Protocole  de  signature.  Geneve. 

le  13  juillet  1931. 

La  Chambre  des  Communes  transmet  par  son  greffier,  un  message  ainsi 
conc.u: — 

YEXDREDI,  15  avril  1932. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  informant  Leurs  Honneurs 
que  la  Chambre  a  adopte  une  resolution  approuvant  la  Convention  Internatio 
nale  limitant  la  manufacture  et  reglant  la  distribution  des  drogues  narcotiques. 
Geneve,  le  13  juillet  1931,  signee  pour  le  Canada  par  les  plenipotentiaires  y 
nommes.  et  priant  Leurs  Honneurs  de  s'unir  a  la  Chambre  pour  approuver  la 
Convention  plus  haut  mentionnee. 

Ordonne:  Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  ledit  message  au  Senat. 

Certifie. 

ARTHUR  BEAUCHESXE. 

Greffier  des  Commune*. 

Avec  la  permission  dn  Senat.  et 

Sur  motion,  il.est 

Ordonne:  Que  ledit  message  soit  pris  en  consideration  immediatement. 

En  consequence,  le  Senat  prend  ledit  message  en  consideration. 

Sur  motion  clu  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Resolu. — Qu'il  y  a  lieu  que  le  Parlement  approuve  la  Convention  interna- 
tionale  pour  limiter  la  fabrication  et  reglementer  la  distribution  des  stupefiants, 
Geneve,  13  juillet  1931.  signee  au  norn  du  Canada  par  les  plenipotentiaires  y 
nommes.  et  que  cette  Chambre  1'approuve. 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen.  il  est 
Ordonne:  Qu'un  message  soit  envoye  a  la  Chambre  des  Communes,  infor 
mant  cette  Chambre  que  le  Senat  s'unit  a  elle  pour  approuver  la  Convention 
Internationale  pour  limiter  la  fabrication  et  reglementer  la  distribution  des 
stupefiants.  Geneve,  le  13  juillet  1931.  signee  au  nom  du  Canada  par  les  pleni 
potentiaires  y  nommes. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  depose  sur  la  Table:  — 

Copie  de  1'arrete  ministeriel  C.P.  2910.  en  date  du  20  novembre  1931.  nom- 

mant  les  commissaires  devant  faire  enquete  sur  le  probleme  du  transport  en 

Canada. 


A.D.  1932  19  AVRIL  115 


L'honorable  senateur  McLennan  attire  1'attention  du  gouvernement: 

Sur  1'opportunite  de  soumettre  a  la  population  du  Canada  des  renseigne- 
ments  sur  le  commerce  et  1'industrie  dans  le  pays  a  1'epoque  actuelle ; 

Sur  1'organisation  que  possede  le  gouvernement  pour  promouvoir  ce  com 
merce  avec  les  pays  etrangers,  et  sur  les  mesures  qui  se  prennent  pour  preparer 
la  Conference  economique,  et 

II  propose  que  la  question  soit  referee  au  comite  de  cette  Chambre  sur  les 
relations  commerciales  et  industrielles. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  la  motion  soit  adoptee. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (26),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'opium 
et  des  drogues  narcotiques,  1929." 

Apres  plus  ample  debat, 

Ledit  Bill  est  hi  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopt o. 

Elle  est  resolue  clans  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  (jreffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite 
general  pour  etudier  le  bill  (30)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extraction 
du  quartz  dans  le  Yukon.'' 

(En  comite) 

Subsequemment,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  Webster,  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite,  ayant 
examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  sans  amendement,  au  Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  foi*. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  orreffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
neuvieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  Georgina  Linda  Mclndoe  Howard,  ainsi  que  des  temoignages  rendus 
devant  ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
dixieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  Antonio  Poliseno,  ainsi  que  des  temoignages  rendus  devant  ledit 
comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
onzieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  Dorothy  Gertrude  Silcock  Wilson,  ainsi  que  des  temoignages  rendu? 
devant  ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
douzieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  Beulah  Isobel  Phillips  Eakin,  ainsi  que  des  temoignages  rendus 
devant  ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
treizieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  George  Seymour  Dixon,  ainsi  que  des  temoignages  rendus  devant 
ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
quatorzieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee 
la  petition  de  Audrey  Meredith  Mann  Redpath,  ainsi  que  les  temoignages  rendus 
devant  ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
quinzieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  Ethel  Seigler  Nissenson,  ainsi  que  des  temoignages  rendus  devant 
ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion  de 
1'honorable  senateur  McRae: 

Qu'il  soil  resolu, — Que  cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  devrait 
declarer  son  intention  d'exercer  une  action  preponderate  sur  la  production  et  la 
repartition  de  tout  le  radium  provenant  de  minerals  canadiens,  et  qu'a  cette  fin 
il  devrait  immediatement  instituer  une  Commission  canadienne  du  radium  pour 
faire  enquete  et  recommander  a  la  prochaine  session  du  Parlement  les  meilleures 
methodes  a  adopter  pour  effectuer  cette  action  preponderante. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  la  continuation  du  debat  soit  ajournee  jusqu'a  demain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  prise  en  consideration  en  comite  general, 
du  Bill  (27),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise",  il  est 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (Hi)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eva 
Corker  Trill"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (II)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George 
Senkler  Morgan"  est.  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (Jl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Agnes 
May  Jack  Evans"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  demain. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (Kl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mabel 
Constance  Small  Cossar"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (LI)  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Olive 
Pearl  Beattie  Watkins"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (Ml)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Assad 
Kalil  Eddy,  alias  Joseph  Canille"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  demain. 

L'honorable  senateur  Black,  pour  le  tres  honorable  senateur  Meighen,  depose 
sud  la  Table:— 

Copie  d'arrete  en  Conseil,  C.P.  718,  du  31  mars  1932  et  une  copie  du  rapport 
special  cle  M.  Errol  M.  McDougall,  commissaire  pour  les  reclamations  de  guerre 
illegales,  relativement  a  la  perte  de  la  goelette  Otokio. 

Copie  du  rapport  special  des  reclamations  armeniennes  pour  reparations 
par  Errol  McDougall,  commissaire,  ainsi  que  les  documents  suivants  qui  s'y 
rapport  ent:  — 

Copie  de  la  petition  "A"  de  M.  Carlisle. 

Copie  de  la  petition  "B"  de  M.  Carlisle. 

Copie  du  rapport  du  Secretaire  d'Etat  au  Conseil  en  date  du  20  Janvier 
1932. 

Copie  d'arrete  en  Conseil,  C.P.  571  du  12  mars  1932. 

Copie  du  rapport  de  Fexpert  de  Paris. 

Copie  de  la  liste  de  paiement,  y  compris  une  explication  de  la  maniere  qua 
les  repartitions  ont  ete  faites,  et  une  liste  des  rejections  et  les  raisons  de  refus. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Mercredi,  20  avril  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 


Les  membres  presents  sont:— 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Gillis, 

Marcotte, 

(sir  Allen), 

Gordon, 

Martin, 

Ballantyne, 

Graham, 

McCormick, 

Beaubien, 

Green, 

McDonald, 

Beique, 

Griesbach, 

McGuire, 

Benard, 

Hardy, 

McLean, 

Black, 

Harmer, 

McLennan, 

Blondin, 

Hatfield, 

McMeans, 

Bourque, 

Horsey, 

McRae, 

Buchanan, 

Hughes, 

Meighen, 

Bureau, 

King, 

Michener, 

Chapais, 

Lacasse, 

Molloy, 

Copp, 

Laird, 

Murdock, 

Dandurand, 

Lewis, 

Paradis, 

Daniel, 

Little, 

Parent, 

Dennis, 

Logan, 

Plant  a, 

Donnelly, 

MacArthur, 

Poirier, 

Fisher, 

Macdonald, 

Pope, 

Forke, 

Macdonell, 

Prevost, 

Foster, 

" 

Rankin, 

Riley, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Tobin, 

Todd, 

Turgeon, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel) . 


120  SENAT  22  GEO.  V 


PRIERES. 

La  petition  suivante  est  lue  et  agreee:— 

De  Walter  Selkirk  Newton  et  autres,  de  Winnipeg,  Manitoba;  demandant 
leur  constitution  en  une  corporation  portant  nom  The  W.  S.  Newton  Company. 

L 'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (XI)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Georgina  Linda  Mclndoe  Howard." 
Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (01)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Antonio  Poliseno." 
Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (PI)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Gertrude  Silcock  Wilson." 
Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (Ql)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beulah  Isobel  Phillips  Eakin." 
Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  dti  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (Rl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Seymour  Dixon.'' 
Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  FOrdre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 

lecture  vendredi  prochain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (SI)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Meredith  Mann  Redpath." 
Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (Tl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Seigler  Xissenson.'' 
Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 
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Suivant  1'Ordre  clu  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion  de 
1'honorable  senateur  McRae: 

Qu'il  soit  resolu, — Que  cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouverneraent  devrait 
declarer  son  intention  d'exercer  une  action  preponderante  sur  la  production  et  la 
repartition  de  tout  le  radium  provenant  de  minerals  canadiens,  et  qu'a  cette  fin 
il  devrait  immediatement  instituer  une  Commission  canadienne  du  radium  pour 
faire  enquete  et  recommander  a  la  prochaine  session  du  Parlement  les  meilleures 
methodes  a  adopter  pour  effectuer  cette  action  preponderante. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  la  continuation  du  debat  soit  ajournee  jusqu'a  demain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  prise  en  consideration  en  comite  general, 
du  Bill  (27),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise''.  il  est 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (HI)  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Eva 
Corker  Trill"  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  I'infor- 
mer  que  le  Senat  a  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica 
tive-;  deposees  devant  ledit  comite. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (II)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George 
Senkler  Morgan"  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  I'infor- 
mer  que  le  Senat  a  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (Jl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Agnes 
May  Jack  Evans"  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (Kl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mabel 
Constance  Small  Cossar"  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
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communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
Tespece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica-i 
lives  deposees  devant  ledit  comite. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (LI)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Olive 
Pearl  Beattie  Watkins"  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (Ml)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Assad 
Kalil  Eddy,  alias  Joseph  Canille"  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
Tespece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica-i 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 

Le  Senat  s'ajourne. 


A.D.  1932 


21  AVRIL 


123 


No    28 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Jeudi,  21  avril  1932 


Trois  hcures  <de  I'apres-midi. 


L 'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 


Les  rnembres  presents  sont  :— 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Gillis, 

Marcotte, 

Rankin, 

(sir  Allen), 

Gordon, 

Martin, 

Riley, 

Beaubien, 

Graham, 

McCormick, 

Robinson, 

Beique, 

Green, 

McDonald, 

Schaffner, 

Benard, 

Griesbach, 

McGuire, 

Sharpe, 

Black, 

Hardy, 

McLean, 

Sinclair, 

Blondin, 

Harmer, 

McLennan, 

Smith, 

Bourque, 

Hatfield, 

McMeans, 

Spence, 

Buchanan, 

Horsey, 

McRae, 

Stanfield, 

Bureau, 

Hughes, 

Meighen, 

Tanner, 

Casgrain, 

King, 

Michener, 

Taylor, 

Chapais, 

Lacasse, 

Molloy, 

Tessier, 

Copp, 

Laird, 

Murdock, 

Tobin, 

Dandurand, 

Lewis, 

Paradis, 

Todd, 

Daniel, 

Little, 

Parent, 

Turgeon, 

Dennis, 

Logan, 

Planta, 

Webster, 

Donnelly, 

MacArthur, 

Poirier, 

White  (Pembroke), 

Fisher, 

Macdonald, 

Pope, 

Willoughby, 

Forke, 

Macdonell, 

Prevost, 

Wilson  (Sorel). 

Foster, 
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PRIERES. 

La  petition  suivante  est  lue  et  agreee:— 

De  Arthur  Cyril  Boyce,  et  autres,  d'Ottawa,  Ontario;  demandant  leur  cons 
titution  en  une  corporation  portant  nom  Lake  of  the  Woods  International  Bridge 
Company. 

L'honorable  senateur  Schaffner,  du  comite  permanent  des  Ordres  perma- 
nents,  presente  le  cinquieme  rapport  de  ce  comite. 

Ce  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: 

JEUDI,  21  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  permanents  demande  permission  de  pre 
senter  son  cinquieme  rapport,  comme  suit: 

Le  comite  a  examine  la  petition  suivante  et  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards,  savoir: 

De  Walter  Selkirk  Newton  et  autres,  de  Winnipeg,  Manitoba;  demandant 
leur  constitution  en  une  corporation  portant  nom  The  W.  S.  Newton  Company. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

F.  L.  SCHAFFNER, 
Faisant  jonctions  de  President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  depose  sur  la  Table. 

L'honorable  President,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente  le 
seizieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

MERCREDI,  13  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  seizieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Gordon  Alexander  Cowan,  de  la  cite  de 
Westmount,  province  de  Quebec,  gerant,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Marion  Turnbull  Binns  Cowan,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  pro  jet  de  bill  ay  ant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 

L'honorable  President,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente  le 
dix-septieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

LUNDI,  18  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  dix-septieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Robert  Russell  Symington,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  manufacturier,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Freda  Iris  Smith  Symington. 
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2.  L'avocat  du  petitionnaire  ayant  demande  permission  de  retirer  la  peti 
tion,  le  comite  recommande  que  ladite  permission  soit  accordee. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Ordonne:  Q.ue  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 

L'honorable  President,    du    comite   permanent    des    Divorces,    presente    le 
dix-huitieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

LTJNDI,  18  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  dix-huitieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Ida  Tarantour  Waxman,  de  la  cite  d'Outre- 
mont,  province  de  Quebec,  commis  aux  ventes,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Phillip  Waxman,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards, 
sauf  la  regie  140  concernant  le  paiement  de  la  taxe  parlementaire. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  de  la  taxe  parlementaire  prescrite  par  la 
regie  140,  moins  la  somme  de  $50.00. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 

L'honorable  President,    du    comite   permanent    des    Divorces,    presente    le 
dix-neuvieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit : 

Lrxoi,  18  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  dix-neuvieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Frances  Helen  Dawes  Porteous,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariasre  avec  Bartholomew  Hazen  Porteous,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 
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L  'honorable  President,    du    comite   permanent    des    Divorces,    presente    le 
vingtieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

Lrxoi,  18  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  vingtieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement   a  la  petition  de  Minnie  Jones  Chandler,  du  village  de 
Stanbridge  East,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dis 
solve  son  mariage  avec  William  Chandler,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tons  importants  egards,  sauf  la 
regie  140  concernant  le  paiement  de  la  taxe  parlementaire. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  de  la  taxe  parlementaire  prescrite  par  la 
regie  140,  moins  la  somme  de  $50.00. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L,  McMEAXS. 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 

L'honorable  President,    du    comite   permanent    des    Divorces,    presente    le 
vingt  et  unieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  grefner  comme  suit: 

LUXDI,  18  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt  et 
unieme  rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Elizabeth  Irene  TVoolnough.  de  la  cite  de 
Toronto,  province  d'Ontario,  teneur  de  livres,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Edward  Harvey  Woolnough,  de  la  cite  de  Mont 
real,  province  de  Quebec,  importateur  en  bijouteries,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tons  importants  egards, 
sauf  la  regie  140  concernant  le  paiement  de  la  taxe  parlementaire. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  de  la  taxe  parlementaire  prescrite  par  la 
regie  140,  moins  la  somme  de  $75.00. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 

L'honorable  President,    du    comite   permanent    des    Divorces,    presente    le 
vingt-deuxieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 


18  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt- 
deuxieme  rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Ellery  Sanford  Johnston,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  secretaire,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
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dissolve  son  mariage  avec  Olive  Faith  Goodill  Johnston,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 

L 'honorable  President,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente  le 
vingt-troisieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

LUNDI,  18  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  Fhonneur  de  presenter  son  vingt- 
troisieme  rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Farla  Goldman  Rother,  de  la  cite  de  Mont 
real,  province  de  Quebec,  demandant  Fadoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage 
avec  Abraham  Rother,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du 
Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mardi  prochain. 

L'honorable  senateur  McMeans  presente  au  Senat  un  bill  (Ul)  intitule: 
"Loi  constituant  en  corporation  The  W.  S.  Newton  Company." 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et 

Sur  motion,  il  est 

Ordonne:  Que  les  Regies  24  (a)  et  119,  soient  suspendues  en  autant  qu'elles 
se  rapportent  au  Bill  (Ul),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  The  W.  S. 
Newton  Company." 

L'honorable  senateur  Graham,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphies  et  Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (35)  intitule:  "Loi  concer- 
nant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique",  rapporte  que  le 
comite,  ayant  examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  sans  amendement, 
au  Senat. 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  mardi  prochain. 
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L'honorable  senateur  Lewis,  du  comite  mixte  des  deux  Chambres.  pour  les 
Impressions  du  Parlement,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 
Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier.  comme  suit: — 

MERCREDI,  20  avril  1932. 

Le  comite  mixte  des  deux  Chambres  sur  les  Impressions  du  Parlement  a 
1'honneur  de  presenter  ce  qui  suit  a  titre  de  premier  rapport: 

Votre  comite  recommande  qu'il  soit  imprime.  pour  1'usage  des  deputes  et 
senateurs.  500  exemplaires  en  anglais  et  150  exemplaires  en  franc,ais,  du  Docu 
ment  Parlementaire  Xo  125,  savoir: 

Copie  du  rapport  du  comite  de-s  ingenieurs  nomme  pour  etudier  le 
debouche  de  la  riviere  de  la  Paix.  cl'un  point  de  vue  economie  pour  les 
chemins  de  fer,  date  de  Vancouver,  C.-B..  le  11  decembre  1931. 

Votre  comite  recommande  en  outre  que  la  liste  suivante  de  documents  ne 
soit  pas  imprimee: 

48.  Releve  des  depenses   faites  d'apres   les  appropriations  pour  depenses 
imprevues,  credit  261,  Loi  de  1'Approbation,  1931. 

49.  Rapport  de  1'Auditeur  general  sur  les  mandats  du  Gouverneur  general 
emis  depuis   la  derniere  session  du  Parlement,  et   des  depenses   encourues,   et 
rapport  de  1'Auditeur  general  concernant  le  rejet  par  le  bureau  de  la  Tresorerie 
des  decisions  de  1'Auditeur  general. 

50.  Etat  des  recettes  et  depenses  pour  la  Commission  des  champs  de  bataille 
nationaux  du  Canada,  pour  1'exercice  termine  le  31  mars  1931. 

51.  Rapport  de  la  Commission  du  district  federal  sur  les  recettes  et  depen 
ses  pour  le  rncrne  exercice  termine  le  31  mars  1931.  conformement  aux  Statuts 
du  Canada  1926-27.  c.  55.  art.  15  et  16. 

52.  Releve   des    allocations   de   retraites    aux   fonctionnaires   civils   durant 
1'annee  terminee  le  31  decembre  1931,  en  vertu  des  prescriptions  de  la  Loi  de 
pension  et  de  retraite  du  Service  civil.  S.R.C..  1906.  chapitre  17.  article  25. 

53.  iAi  Etat  des  allocations  accordees  aux  fonctionnaires  sous  1'empire  de 
la  Loi  de  retraite  du  service  civil  1924.  pour  1'exercice  1931.  S.R.C..  chapitre 
24.  article  14. 

iB)  Etat  des  allocations  accordees  aux  dependants  des  fonctionnaires  sous 
l'empire  de  la  Loi  de  retraite  du  sen-ice  1924.  pour  1'exercice  1931.  S.R.C..  1927. 
chapitre  24.  article  14,  et 

(C)  Etat  des  contributions  et  paiements  sous  l'empire  de  la  Loi  de  retraite 
du  service  civil  1924.  pour  1'exercice  1931.  S.R.C..  1927.  chapitre  24,  article  14. 

54.  Rapport  pour  1'annee  1931  sur  les  positions  exclues  de  la  juridiction 
de  la  Commission  du  service  civil  en  vertu  de  1'article  59.  chapitre  22,  S.R  C  . 
1927. 

60.  Rapport  des  comptes  en  rapport  avec  le  fonds  d'assurance  du  service 
civil  pour  1'annee  terminee  le  31  mars  1931.  en  conformite  avec  1'article  21.  cha 
pitre  23.  S.R.C..  1927. 

62.  Etats  des  remises  et  remboursements  des  droits  ou  taxes  enregistres 
dans  le  departement  du  Secretaire  d'Etat  du  Canada  pour  1'annee  terminee  le 
31  mars  1931,  sounds  au  Parlement  du  Canada  en  vertu  du  paragraphe  5.  article 
91,  chapitre  178.  S.R.C. 

63.  Etat  detaille  de  tons  les  bonds  et  garanties  enregistres  au  departement 
du  Secretaire  d'Etat  du  Canada,  depuis  le  dernier  rapport  soumis  au  Parlement 
du  Canada,  en  vertu  de  1'article  32  du  chapitre  164  des  S.R.C.,  1927. 
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68.  Copie  du  rapport  de  1'Auditeur  sur  1'etat  financier  du  bureau  de  pret 
agricole  du  Canada,  pour  1'annee  expiree  le  31  mars  1931. 

70.  Etat    montrant    le   nombre   de    perrais    accordes   pour   transporter   des 
liqueurs  alcoolique^  dans  les  territoires  du  Xord-Ouest  jusqu'au  ler  decembre 
1931,  conformement  aux  S.R.C.,  1927,  chapitre  142,  article  93. 

71.  Releve  montrant  toutes  les  terres  vendues  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  durant  1'annee  terminee  le  30  septembre  1931,  avec 
les  noms  des  acquereurs,  conformement  au  49  Victoria,  chapitre  9,  article  8. 

72.  Releve  des  recettes  et  depenses  pour  les  marins  malades  et  en  detresse 
pour  1'exercice  termine  le  31  mars  1931. 

74.  Arretes  en  Conseil  qui  ont  ete  publics  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre 
le  21  Janvier  1931  et  le  17  decembre  1931.  conformement  mix  prescriptions  de 
1'article  4.  paragraphe  3,  chapitre  130,  S.R.C.,  "Loi  de  la  convention  des  oiseaux 
migrateurs". 

76.  Rapport  des  travaux  faits  et  des  depenses  durant  1'annee  solaire  1931, 
en  rapport  avec  les  chapitres  (18  a  22  inclusivement,  chapitres  24  a  30  inclusive- 
ment  et  chapitres  32  a  36  inclusivement  de  19-20  George  V)  concernant  la  cons 
truction  de  lignes  de  chemin*  de  fer  nationaux  du  Canada. 

77.  Releve  des  baux  pour  quais,  jetees  et  brise-glaces  pour  1'annee  1931. 

78.  Sommaire  des  redevances  pour  havres  pour  1'annee  1930. 

79.  Etat  sommaire  des  revenus  de  quayage  pour  1'annee  1931. 

80a.  Amendement  aux  reglements  de  la  radio-licence  pour  reception  privee 
de  la  radio,  sous  les  prescriptions  de  1'article  5,  chapitre  195,  S.R.C.,  1927. 

82a.  Copies  des  arretes  en  Conseil  passes  sous  les  dispositions  de  la  Loi  du 
chomage  et  de  1'aide  a  1'agriculture. 

82b.  Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  du 
2  mars  1932: — C<  pie  de  tons  les  ordres  et  reglements  adoptes  par  le  Gouverneur 
en  .son  conseil  en  vertu  de  la  Loi  qui  forme  le  chapitre  58  des  Statuts  du  Canada, 
1931,  pour  le  maintien  de  la  paix,  de  1'ordre  et  du  bon  gouvernement  dans  tout 
le  Canada. 

82c.  Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  du 
2  mars  1932: — Copie  de  tous  les  ordres  et  reglements  passes  par  le  Gouverneur 
en  son  conseil  en  vertu  de  la  Loi  qui  forme  le  chapitre  58  des  Statuts  du  Canada, 
1931,  pour  soulager  la  misere  et  procurer  du  travail. 

82d.  Arretes  en  Conseil  passes  en  vertu  des  prescriptions  de  la  Loi  de  1'alle- 
gement  du  chomage  et  de  1'aide  a  1'agriculture,  1932,  comme  suit: — 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  750.  du  6  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  de  I'lle-du-Prmce-Edouard. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  751,  du  6  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Arrete  en  Conseil.  C.P.  752,  du  6  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  du  Xouveau-Brunswick. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  753,  du  6  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  de  1'Ontario. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  754.  du  6  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  du  Manitoba. 

Arrete  en  Conseil.  C.P.  755.  du  6  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  de  Quebec. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  756.  du  6  avril  1932:  autorisant  1'engagement  de 
certains  employes  temporaires  en  rapport  a  1'administration  de  ladite  loi. 

Arrete  en  Conseil.  C.P.  757.  du  6  avril  1932:  nommant  M.  Frank  Lafortune 
cornrne  inspecteur  junior  sous  les  dispositions  de  ladite  loi. 
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82e.  Copie  des  arretes  en  Conseil  passes  en  vertu  des  lois  de  1'aide  au  cho- 
mage  et  a  1'agriculture,  1931  et  1932,  conime  suit:— 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  439,  du  7  avril  1932:  He  Pictou,  X.-E.,  extension 
de  quai. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  445,  du  7  avril  1932:  Beaupre — reparations  au  quai 
et  ameliorations. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  449,  du  7  avril  1932:  cale  seche  d'Esquimalt — ame 
liorations  aux  terrains  et  chemins. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  469,  du  7  avril  1932:  St-Maxime  de  Scott— mur  de 
protection. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  509,  du  7  avril  1932:  Northport,  X.-E.— Quai  en 
construction. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  545,  du  7  avril  1932:  New  Glasgow,  N.-E. — Extension 
au  quai. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  736,  du  7_avril  1932:  Dune-du-Sud,  I.M.,  Quebec— 
cale  de  lancement. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  742,  du  7  avril  1932:  certains  travaux  en  Xouvelle- 
Ecosse. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  766,  du  7  avril  1932:  pret  de  $500,000  au  Manitoba. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  767,  du  7  avril  1932:  pret  de  $2,000,000  a  la  Saskat 
chewan  pour  les  besoins  de  semences. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  772,  du  7  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  de  la  Colombie-Britannique. 

82f.  Copies  d'arretes  en  Conseil  passes  en  vertu  des  lois  pour  1'allegement 
du  chomage  et  de  1'aide  a  1'agriculture,  comme  suit:— 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  759,  du  7  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  760,  du  7  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  de  Quebec. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  761,  du  7  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  de  1'Ontario. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  762,  du  7  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  du  Manitoba. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  763,  du  7  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  de  la  Saskatchewan. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  764,  du  7  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  de  1'Alberta. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  765,  du  7  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  de  la  Colombie-Britannique. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  771,  du  7  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  de  la  Saskatchewan. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  773,  du  7  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  de  Quebec. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  774,  du  7  avril  1932:  autorisant  des  paiements  a  la 
province  de  la  Saskatchewan. 

^  Arrete  en  Conseil,  C.P.  785,  du  7  avril  1932:  pret  de  S262.828.30  pour  un 
an  a  la  province  du  Manitoba. 

84.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  mai  1931 — Document  mon- 
trant:— 

1.  Combien  de  fonctionnaires  permanents  et  temporaires  il  y  a  dans  le  ser 
vice  des  Assurances. 

2.  Quels  sont  leurs  noms  et  quel  salaire  chacun  regoit. 

85.  Etat  montrant  les  nominations  faites  sous  la  Loi  du  Revenu  national,, 
telle  qu'amendee  en  1928,  pour  1'exercice  t  ermine  le  31  mars  1931. 
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86.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  avril  1931: — Copie  de  tous  les 
rapports,  documents,  correspondance  et  memoires  echanges  entre  la  Commission 
du  havre  du  port  de  Quebec,  le  premier  ministre.  ou  le  premier  ministre  interi- 
maire,  le  Solliciteur  general  et  le  ministre  de  la  Marine  relativement  a  la  desti 
tution,  durant  les  mois  de  septembre  et  octobre,  de  plus  de  1,000  employes  effec- 
tuee  par  lesdits  commissaires  du  havre,  pour  les  soi-disants  motifs  d'activites 
politiques. 

87.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  avril  1931 — Copie  de  toute 
correspondance,   telegrammes.    communications    et    recommandations   echanges 
entre  toute  ou  toutes  personnes  et  le  premier  ministre  ou  ses  representants,  le 
Solliciteur  general,  et  le  ministre  tie-  Chemins  de  fer  et  Canaux,  an  suiet  de 
la  nomination  de  Lucien  Moraud,  a  la  position  de  directeur  des  Chemins  de  fer 
Xationaux,  et  aussi  une  copie  de  toutes  communications,  lettres,  teleerammes, 
protestant  contre  cette  nomination. 

88.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  avril  1931 — Copie  de  toute 
la  correspondance,  y  compris  les  lettres,  telegrammes,  memoires,  eehamrcs  entre 
le  ministre  de  la  Marine,  le  Solliciteur  general,  ou  tout  autre  meml)ro  du  cabinet, 
relativement  a  une  modification  des  clevis  de  la  construction,  par  la  Commission 
du  havre  de  Quebec,  d'un  nouveau  hangar  par  laquelle  on  aurait  remplaee  un 
doublage  d'amiante  ondule,  avec  des  copies  de  toutes  resolutions,  minutes,  me 
moires.  de  Indite  Commission  du  havre  de  Quebec,  ordonnant,  apnrmivant.  ou 
confirmant  lesdites  modifications  ou  les  changements  des  plans  originaux. 

89.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  mai  1931 — Copie  de  tous 
les  documents,  correspondance,  memoires,  echanges  depuis  le  7  aout  dernier  entre 
toute  ou  toutes  personnes.  compagnies  ou  corporation  et  le  Solliciteur  general,  le 
premier  ministre,  le  premier  ministre  interimaire,  le  ministre  de  la  Defense  natio- 
nale,  le  sous-ministre  de  la  Defense  nationale.  ou  le  directeur  des  contrats  du 
ministere  de  la  Defense  nationale,  concernant  les  offres,  ou  soumissions,  ou  prix 
=oumis.  ou  recommandations,  en  faveur  de  tout  entrepreneur  propose,  ou  en 
opposition  a  tout  entrepreneur  propose,  concernant  la  demolition  de  la  fabrique 
des  carabines  Ross,  Quebec,  ou  toute  partie  de  cet  edifice,  avec  toutes  les  sou- 
missions,  offres,  ou  prix  soumis  par  toute  ou  toutes  personnes  relativement  a 
ladite  demolition. 

89a.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  mai  1931: — Copie  de  tous 
les  documents,  correspondance,  mcmoires  echanges  depuis  le  7  aout  1930,  entre 
le  president  de  la  Commission  des  champs  de  bataille  nationaux  ou  tout  membre 
de  cette  Commission,  et  le  Solliciteur  general,  le  premier  ministre.  le  premier 
ministre  interimaire,  le  ministre  de  la  Defense  nationale,  le  sous-ministre  de  la 
Defense  nationale,  concernant  Penlevement  de  munitions  de  1'edifice  Ross  Rifle, 
a  Quebec,  et  la  demolition,  entiere  ou  partielle,  dudit  edifice,  et  la  remise  du  site 
de  ladite  propriete  a  la  ville  de  Quebec. 

89b.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  mai  1931: — Copie  de  tous 
les  documents,  correspondance,  memoires  echanges  depuis  le  7  aout  1930,  entre 
le  maire  de  la  ville  de  Quebec,  ou  tout  membre  du  conseil  de  ville.  ou  tous 
membres  du  Parlement  et  le  Solliciteur  general,  le  premier  ministre,  le  premier 
ministre  interimaire,  le  ministre  de  la  Defense  nationale,  le  sous-ministre  de  la 
Defense  nationale,  concernant  1'enlevement  de  munitions  de  1'edifice  Ross  Rifle, 
a  Quebec,  et  la  demolition,  en  tout  ou  en  partie,  dudit  edifice,  et  la  remise  du  site 
de  ladite  propriete  a  la  ville  de  Quebec. 

90.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  mai  1931: — Copie  de  tous 
les  documents,  correspondance.  memoires  echanges  depuis  le  7  aout  1930,  entre 
toute  ou  toutes  personnes,  cornpagnies  ou  corporation,  et  le  Solliciteur  general,  le 
premier  ministre,  le  premier  ministre  interimaire,  le  ministre  de  la  Defense  natio 
nale,  le  sous-ministre  de  la  Defense  nati'onale,  ou  le  directeur  des  contrats  du 
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ministere  de  la  Defense  nationale,  relativement  aux  offres,  ou  soumissions,  ou 
prix  soumis.  ou  recommandations,  en  faveur  de  tout  entrepreneur  propose  pu  en 
opposition  a  tout  entrepreneur  propose,  relativement  a  1'enlevement  de  munitions 
de  guerre  et  de  machines  de  la  fabrique  de  carabines  Ross,  Quebec,  avec  toutes 
les  soumissions,  offres  ou  prix  soumis  par  toute  ou  toutes  personnes  relativement 
a  I'enlevement  de  munitions  de  guerre. 

91.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  juin  1931:— Etat  montrant:- 
Combien  d'hommes  recevant  une  pension  militaire  de  70  pour  cent  ou  plus 

•sent  a  1'emploi  du  gouvernement  federal  dans  la  Colombie-Anglaise. 

92.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  juin  1931:— Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance,  demandes,  memoires,  recommandations  et  autres 
documents  que  le  ministre  du  Travail  ou  tout  ou  tous  autres  ministres  de  1'Etat, 
ou  tous  hauts  fonctionnaires  du  ministere  du  Travail,  ou  toute  ou  toutes  autres 
personnes  ont  rec.us  ou  envoyes  au  sujet  de  la  revocation  de  M.  Thomas  Hale, 
de  sa  position  de  correspondant  de  la  Gazette  du  Travail  a  Westville,  Xouvelle- 
Ecosse,  en  avril  de  cette  annee. 

93.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  16  juillet  1931 — Releve  faisant 
voir:— 

1.  Combien  d'hommes  etaient  a  1'emploi  de  la  Commission  du  havre  de 
Montreal,  avant  le  28  juillet  1930. 

2.  Combien  d'hommes  sont  maintenant  a  son  emploi,  et  ou  ils  resident. 

3.  Combien  d'hommes  ont  etc  destitues  par  la   Commission  du  havre  de 
Montreal  depuis  le  28  juillet  1930.  (a)  quels  sont  leurs  noms  et  adresses,  (b)  et 
potirquoi  ils  ont  ete  destitues. 

4.  Si  le  ministere  des  Travaux  publics  a  nomme  des  fonctionnaires  perma- 
nents  dans  le  district  de  Montreal,  de  1926  a  1931,  et  dans  raffirmative,  combien, 
au  temps  de  leur  nomination,  avaient  plus  de  35  ans  et  n 'etaient  pas  des  soldats 
demobilises. 

5.  Si  des  fonctionnaires,  qui  ne  residaient  pas  dans  le  district  de  Montreal, 
ont  ete  nommes  a  des  positions  permanentes  a  Montreal,  sous  le  controle  de 
1'Etat  federal,  dans  les  ministeres  suivants:    (a)  Revenu  national,  (b)  Travaux 
publics,  (c)  Postes,  depuis  le  28  juillet  1930. 

6.  S'il  existe  des  positions  au  service  de  1'Etat  federal  dans  les  different s 
departements  federaux  a  Montreal  qui  ne  sont  pas  sous  la  juridiction  de  la  Com 
mission  du  service  civil. 

94.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  8  juillet  1931 — Copie  de  toute 
la  correspondance  echangee  entre   (a)   le  tres  honorable  premier  ministre,   (b) 
1 'honorable  ministre  de  la  Marine,  (cl  1'honorable  ministre  des  Postes,  (d)  1'hono- 
rable  Solliciteur  general,  (e)  1'honorable  secretaire  d'Etat,  (/)  le  secretaire  parti- 
culier  ou  1'assistant  secretaire  de  chacun  d'eux.  et  M.  C.  E.  Dube,  au  sujet  de  la 
construction  d'une  nouvelle  gare  de  chemin  de  fer  a  Riviere-du-Loup,  du  ler  juin 
au  30  juin  1931. 

95.  Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence   le  Gouverneur  general  du 
21  juillet  1931 — Copie  de  tous  les  telegrammes,  lettres  et  representations  faites 
par  tout  parti,  personne  ou  organisation  au  Canada  a  tout  ministre  de  la  Cou- 
ronne  au  sujet  du  droit  douanier  sur  les  patates  entrant  au  Canada  et  de  leur 
evaluation  pour  imposition  de  droits;  et   aussi  une  copie  de  tous  les  decrets 
ministeriels  adoptes  au  sujet  cle  cette  affaire  depuis  aout  1930  jusqu'a  la  date 
actuelle. 

97.  Decision  de  A.  K.  Maclean,  juge  de  la  cour  de  rEchiquier  du  Canada, 
re  la  reclamation  de  la  National  Steel  Car  Corporation  Ltd.,  en  vertu  de  la  Loi 
du  paiement:  de  reparation. 
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98b.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932 — Etat  mon- 
trant:— 

1.  Quelle  a  ete  la  somme  totale  des  reparations  que  le  Canada  a  revues  de 
1'Allemagne  en  vertu  de  la  partie  8  du  traite  de  paix  signe  a  Versailles,  le  28  juin 
1919  (Articles  231  et  232 1. 

2.  Quel   est  le  montant   de   1'interet   accumule   sur   ledit  montant   jusqu'a 
1'heure  actuelle. 

3.  Quels  sont   les  eommissaires  que  le  gouvernement   canadien   a  nommes 
pour  disposer  desdits  argents. 

4.  Si  lesdits  argents  font  partie  du  revenu  consolide,  et  si  tel  est  le  cas,  depuis 
quand. 

5.  Quelles  sommes  out  ete  versees  a  des  reclamants  sous  les  chapitres  sui- 
vants : 

(1)  Dommages  a  des  personnes  blessees  et  aux  personnes  dont  elles  avaient 
la  charge  par  blessures  a  des  civils  ou  moils  dues  a  des  actes  dc  guerre,  y  compris 
les  bombardements  ou  autres  attaques  sur  terre,  sur  mer,  ou  dans  les  airs,  et 
toutes  les  consequences  directes  qui  en  sont  resulte  ou  a  toutes  les  operations  de 
guerre  par  les  deux  groupes  de  belligerants  a  n'importe  quel  endroit  ou  elles  se 
sont  produites. 

(2)  Dommages  causes  par  1'Allemagne  ou  ses  allies  a  des  civils,  qui  ont 
ete  victimes  d'actes  de  cruaute,  de  violence  ou  de  mauvais  traitements   iy  com 
pris  des  atteintes  a  la  vie  ou  a  la  sante,  suite  de  1'emprisonnement,  de  la  depor 
tation,  de  1'internement,  de  1'evacuation,  de  1'exposition  en  mer  ou  des  travaux 
forces),  ou  qu'ils  se  soient  produits,  et  aux  personnes,  a  charge  de  ces  victimes, 
qui  vivent  encore. 

(3)  Dommages  que  1'Allemagne  ou  ses  allies  ont  causes,  sur  leur  propre 
territoire  ou  en  territoire  occupe  ou  envahi,  a  des  civils  victimes  de  tons  actes 
qui  portent  atteinte  a  la  sante  ou  a  la  capacity  de  travailler,  ou  a  1'honneur,  de 
meme  qu'aux  personnes,  a  charge  de  ces  victimes,  qui  vivent  encore. 

(4)  Dommages  causes  par  toute  sorte  de  mauvais  traitements  aux  prison- 
niers  de  guerre. 

I'o'l  A  litre  de  dommages  causes  a  la  population  des  pays  allies  et  associes, 
toutes  les  pensions  et  les  compensations  de  la  nature  d'une  pension  aux  matelots 
ou  soldats  de  la  guerre  fy  compris  les  membres  de  1'armee  aerienne)  soit  mutiles, 
blesses,  malades,  ou  invalides,  et  aux  personnes  a  charge  de  ces  victimes,  la 
somme  due  aux  gouvernements  allies  ou  associes  etant  ealculee  pour  chacun  d'eux 
comme  etant  le  cout  en  capital  de  telles  pensions  et  compensations  a  la  date  de 
la  mise  en  vipieur  du  present  Traite,  sur  la  base  des  echelles  en  vigueur  en  France 
a  telle  date. 

(6)  Le  cout  de  1'assistance  que  les  gouvernements  des  Puissances  alliees  et 
associees  ont  rendu  aux  prisonniers  de  guerre  a  leurs  families  et  aux  personnes 
dont  ik  ont  la  charge. 

(7)  Les  allocations  que  les  gouvernements  des  Puissances  alliees  et  associees 
ont  donnees  aux  families  et  aux  personnes  a  leur  charge  des  personnes  mobili- 
sees  ou  aux  personnes  engagees  dans  Tannee,  le  niontant  qui  leur  etait  du  pour 
chaque  annee  civile  durant  iaquelle  les  hostilites  ont  dure.  les  allocations  etant 
basees  pour  chaque  gouvernement  sur  la  base  de  1'echelle  moyenne  des  paie- 
ments  en  vigueur  en  France  durant  cette  annee-la. 

(8)  Dommages  causes  aux  civils  lorsque  rAllemagne  ou  ses  allies  les  ont 
forces  a  travailler  sans  remuneration  adequate. 

(9)  Dommages  a  toutes  proprietes,  ou  qu'elles  soient  situees,  appartenant  a 
1'une  quelconque  des  Puissances  alliees  ou  associees,  ou  a  leurs  ressortissants, 
a  1'exception  des  ouvrages  ou  materiaux  navals  ou  militaires,  qui  auraient  etc 
emportes,  saisis,  endommages,  ou  detruits  par  des  actes  de  I'Allemagne  ^ou  de 
ses  allies,  sur  terre,  sur  mer  ou  dans  les  airs,  ou  dommages  qui  sont  le  resultat 
direct  des  hostilites  ou  de  toute  operation  de  guerre. 
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(10)  Dommages  sous  forme  d'impots,  amencles  et  autres  exactions  sembla- 
bles  que  1'Allemagne  ou  ses  allies  ont  imposes  a  la  population  civile. 

6.  Quelle  somme  les  divers  commissaires  ont  versee  sous  les  divers  chapitres 
mentionnes  dans  la  question  5. 

7.  Quelle  partie  des  sommes  regues,  y  compris  1'interet,  sont  encore  dans  la 
caisse  du  revenu  consolide. 

99.  Rapport  des  travaux  et  depenses  faits  jusqu'au  31  decembre  1931,  mon- 
trant  le?  estimees  prevues  pour  1932,  sous  les  prescriptions  de  la  Loi  1929,  Chap. 
12,  Statuts  du  Canada,  1929,  construction  par  les  chemins  de  fer  Nationaux  du 
Canada  dc  certaines  facilites  terminales.  avec  les  changements  de  niveau  des 
voies  et  autres  travaux  a  ou  dans  la  vicinite  de  la  cite  de  Montreal. 

100.  Rc'ponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  avril  1931: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  correspondance  et  autres  documents  que  le  gouvernement  a  en 
sa  possession,  relativement  a  la  cause  de  Nordin  rs  Rex,  une  action  pour  repara 
tions  provenant  du  naufrage  du  S.S.  Al< 

101.  Liste  des  baux,  licences  et  permis  ou  autres  autorites  annulees  depuis 
le  12  mars  1931  sous  les  prescriptions  des  S.R.C.,  1927,  chapitre  113,  article  96. 

102.  Etat  concernant  les  grains  de  semence  et  les  dettes  pour  aide,  en  vertu 
de  Farticle  2.  chapitre  51  de  17  George  V,  intitule:  "Loi  concernant  certaines 
creances  de  la  couronne",  pour  1'exercice  termine  le  31  mars  1931. 

103.  Rapport   conformement   a   1'article  7  de  la  Loi   de  1'assainissement, 
S.R.C.,  1927,  chapitre  175,  montrant  les  argents  regus  des  baux  des  terres  fede- 
rales. 

Etat  en  vertu  de  1'article  7  de  la  Loi  d'assainissement,  S.R.C.,  1927.  chapi 
tre  175,  concernant  la  construction  de  travaux  d'egout. 

Etat  concernant  les  re<rlements  de  la  Loi  de  1'assainissement,  en  vertu  de 
prescriptions  des  S.R.C.,  1927,  chapitre  175,  article  5. 

107.  Reponse  supplementaire  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur  general  en  date  du  11  mai  1931: — Copie  de  tous  les  telegrammes,  petitions, 
resolutions,  lettres  et  autres  communications  et  documents  que  le  premier  minis- 
tre,  le  Secretaire  d'Etat  et  tout  autre  membre  du  cabinet  ont  rec.us  du  gouver 
nement  de  la  Saskatchewan,  ou  de  tout  membre  de  ce  gouvernement  depuis  le 
ler  Janvier  1931. 

109.  Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  du  ler 
juin  1931, — Copie  des  teleprrammes.  correspondance,  lettres,  memoires  et  autres 
documents  echanges  entre  le  £ouvernement  federal  et  la  province  de  1'Alberta, 
depuis  Janvier  1929,  dans  lesquels  il  est  question  des  pepinieres  de  Indian  Head 
et  de  Sutherland. 

110.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  fevrier  1932 — Releve  mon 
trant: — 

1.  Si  quelques  administrateurs  des  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  ont 
demissionne  ou  manifeste  leur  intention  de  demissionner. 

2.  Combien  de  requetes  les  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  ont  pre 
sentees  a  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  obtenir  des  privileges  de  liberte 
de  parcours  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pa  cinque  ou  tout  autre  chemin 
de  fer  durant  les  annees  ecoulees  de  1922  a  1932  inclusivement. 

3.  Quel  est  le  nombre  des  requetes  que  les  Chemins  de  fer  nationaux  du 
Canada  ont  faites  a  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  obtenir  des  privileges 
de  liberte  de  parcours  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ou  tout  autre 
chemin  de  fer,  et  qui  ont  ete  accordees  durant  les  annees  ecoulees  de  1922  'a 
1932. 

4.  Quelle  est  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  transporte  les  depeches  de 
Vancouver,  Colombie-Britannique,  a  des  localites  dans  Test  du  Canada,  et  a  des 
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localites  d'ou  le  courrier  part  pour  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne  et  le 
Canada. 

5.  A  quel  cout  est  transporte  ce  courrier  qui,  de  Vancouver  se  rend  jusqu'a 
ces  localites. 

6.  Quelle  somme  d'argent  on  a  versee  pour  le  transport  du  courrier  sur  tous 
ces  circuits  durant  1'annee  1931. 

llOa.  Reponse  a  un  ordre  cle  la  Chambre  du  11  fevrier  1932 — Releve  mon- 
trant: — 

1.  Combien  de  requetes  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique  a  faites  a  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  obtenir  des  privilege?  de 
libre  parcours  sur  les  voies  des  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  ou  de  tout 
autre  chemin  de  fer  durant  les  annees  ecoulees  de  1922  a  1932  inclusivement. 

2.  Combien  de  requetes  les  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  ont  faites 
a  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  obtenir  des  privileges  de  libre  parcours 
sur  les  voies  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ou  de  tout  autre  chemin  de 
fer.  durant  les  annees  ecoulees  de  1922  a  1932  inclusivement. 

111.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  juillet, — Copie  de  tous  les 
telegrammes,  lettres  et  representations  faites  par  toute  ou  toutes  personnes,  y 
compris  le  rapport  complet  de  1'enquete  tenue  en  rapport  avec  la  destitution  de 
M.  Jean-Baptiste  Grenier,  malt  re  de  poste  de  St-Emile,  la  nomination  de  M. 
Azarias  Rivest,  son  successeur,  et  la  nomination  subsequente  de  M.  Emile  Pre- 
vost,  avant  meme  que  M.  Rivest  soit  entre  en  fonctions. 

112.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  20  juillet  1931, — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  correspondance,  rapports,  enquetes  et  autres  documents  relatifs 
a  la  destitution  cle  Lorenzo  Morin,  comnie  maitre  de  poste  a  Val  des  Bois,  cointe 
de  Hull,  et  a  la  nomination  de  son  successeur. 

114.  Etat  montrant  le  nombre  d'emancipes  sous  1'article  114  de  la  Loi 
des  sauvages  durant  1'exercice  termine  le  31  mars  1931,  conformement  aux  pres 
criptions  du  chapitre  98,  article  113,  S.R.C.,  1927. 

115.  Copie  de  liste  de  vente  de  terres  annulees  par  le  departement  des 
Affaires  des  sauvages  pour  1'annee  terminee  le  31  Janvier  1932,  conformement  aux 
prescriptions  du  chapitre  98,  article  64,  S.R.C.,  1927. 

117.  Copie  du  rapport  des  ingenieurs  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
nationaux  du  Canada  concernant  le  cout  du  raccourci  a  Mafeking  entre  le  mille 
45.55,  sub-division  Envood  et  le  mille  65.65  sub-division  Turnberry. 

118.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  avril  1931: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  correspondance,  communications  et  recommandations  echanges 
entre  toute  et  toutes  personnes  et  le  premier  ministre  ou  le  premier  ministre 
interimaire,  le  Solliciteur  general  ou  le  ministre  de  la  Marine  relativement  a  la 
nomination  du  Lieutenant-Colonel  J.-S.  O'Meara,  de  Pierre  Bertrand  et  du  Dr 
J.  Leblond  aux  postes  respectifs  de  president  et  de  membres  de  la  Commission 
du  Havre  du  port  de  Quebec,  et  aussi  tous  autres  telegrammes,  communications, 
lettres,  etc.,  contenant  des  protestations  centre  ces  nominations,  ou  favorables  a 
des  persounes  autres  que  les  personnes  plus  haut  nominees  a  ces  postes. 

119.  Copie  de  1'arrete  en  Conseil,  C.P.  20,  en  date  du  16  Janvier  1932, 
transferant  toutes  les  divisions  du  service  public  qui  ont  trait  a  l'administration 
de  la  Loi  des  brevets,  de  la  Loi  du  droit  d'auteur,  de  la  Loi  des  marques  de  com 
merce  et  dessins  de  fabriques  et  de  la  Loi  du  marquage  du  bois  au  minktere  du 
Scretaire  d'Etat. 

122.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  fevrier  1932: — Copie  du 
rapport  de  1'enquete  tenue  par  M.  J.  B.  Carter,  representant  du  ministere  federal 
du  Travail,  sur  les  plaintes  relatives  aux  depenses  faites  pour  des  routes  et  des 
ponts  du  comte  de  Gloucester,  travaux  destines  a  diminuer  le  chomage,  de  meme 
qu'une  copie  des  temoignages  qui  ont  servi  de  fondement  a  ce  rapport. 
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123.  Reponse  a  on  ordre  de  la  Chambre  du  9  fevrier — Etat  montrant: — 

1.  A  quelles  fins  speciales  a  ete  lance  le  National  Service  Loan. 

2.  Quelle  partie  du  National  Service  Loan  a  ete  destinee  au  chomage,  a 
J'assistance  aux  cultisrateurs,  aux  secours  directs,  ou  mis  de  cote  a  ces  fins. 

3.  Quelle  a  ete  la  somme  totale  que  le  federal  a  allouee  pour  le  chomafre 
.ou  1'assistance  aux  cultivateurs  dans  tout  le  Canada,  ou  mis  de  cote  a  cette  fin. 

4.  Quel  a  ete  le  montant  alloue  ou  garanti  a  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique  pour  des  travaux  destines  a  diminuer  le  chomage,  ou  mis  de  cote  a 
cette  fin. 

5.  Quel  est  le  montant  alloue  ou  garanti  a  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique  pour  secours  directs,  ou  mis  de  cote  a  cette  fin. 

6.  Quel  etait  le  cout  total  des  plans  provinciaux  que  la  province  de  la 
Colombie-Britannique   a  soumis  pour  secourir  les  chomeurs   ou  pour  secours 
directs. 

7.  Quel  etait  le  montant  total  ratifie  ou  accepte  par  le  Dominion  pour  les 
secours  aux  chomeurs,  50  pour  cent  duquel  etait  payable  par  le  Canada,  et  50 
pour  cent  par  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

7a.  Quel  etait  le  montant  total  d'argent  requis  pour  des  entreprises  ou  des 
travaux  municipaux  soumis  par  la  province  de  la  Colombie-Britannique  pour 
1'assistance  aux  chomeurs. 

8.  Quel  a  ete  le  montant  total  ratifie   ou  convenu  par  la   Puissance  du 
Canada  pour  des  projets  ou  entreprises  municipales  destines  a  diminuer  le  cho 
mage  tels  que  la  province  de  la  Colombie-Britannique  les  a  soumis,  50  pour  cent 
du  cout  etant  payable  par  la  Puissance.  25  pour  cent  par  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  et  25  pour  cent  par  les  diverses  municipalites. 

9.  Quand  les  projets  ont  ete  soumis  a  Ottawa  pour  approbation. 

10.  Quand  ces  projets  ont  ete  finalement  ratifies  et  accept es  par  la  Puis 
sance. 

11.  Quelle  personne,  au  nom  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  a 
soumis  le  programme  ou  les  plans  des  travaux.  soit  provinciaux,  soit  munici 
paux,  relativement  a  1'assistance  aux  chomeurs. 

12.  Quelle  est  la  somme  totale  d'argent  qui  a  ete  donnee  ou  envoy ee  a  la 
province  de  la  Colombie-Britannique,  relativement   a  des  travaux  destines  a 
diminuer  le  chomage  ou  pour  secours  directs. 

13.  Quand  ces  divers  montants  ont-ils  ete  envoyes  par  le  gouvernernent 
federal  a  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

14.  Si  le  gouvernernent  federal  a   destine  specialement  a  diverses  muni- 
(Cipalites  quelque  partie  de  ces  argents  envoyes  a  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique. 

15.  Quel  est  le  montant  total  d'argent  donne  ou  alloue  a  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  par  voie  de  pret. 

16.  Si  des  argents  ont  ete  alloues  ou  donnes  par  le  gouvernement  federal  a  la 
province  de  la  Colombie-Britannique,  par  voie  d'emprunt,  pour  diverses  muni- 
eipalites,  arm  de  leur  aider  a  financer  certains  travaux  pour  secourir  les  cho 
meurs. 

17.  Le  cas  echeant,  quel  a  ete  le  montant  total  ainsi  donne  ou  alloue  par 
le  federal  a  cette  fin  speciale. 

18.  Quel  est  le  montant  total  mentionne  aux  pieces  justificatives  des  argents 
depenses  par  les  diverses  municipalites  pour  travaux  destines  a  diminuer  le  cho 
mage  que  la  province  de  la   Colombie-Britannique  a   soumis  jusqu'a   1'heure 
actuelle,  en  donnant  les  noms  des  municipalites  dont  les  pieces  justificatives 
ont  ete  soumises  avec  les  divers  montants. 

19.  Quel  a  ete  le  montant  total  que  la  ville  de  New-Westminster  a  propose 
de  depenser,  tel  que  soumis  tout  d'abord  par  la  province  de  la  Colombie-Britan 
nique,  en  vertu  de  la  Loi  remediant  au  chomage  et  aidant  a  I'agriculture,  1931. 
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20.  Quelle  est  la  somme  totale  que  le  gouvernement  federal  a  finalement 
ratifiee  pour  etre  depensee  pour  secours  aux  chomeurs  par  la  ville  de  Xew- 
Westminater. 

123a.  Copie  des  arretes  en  Conseil  passes  entre  le  30  octobre  1931  et  le  10 
fevrier  1932  autorisant  le  paiement  de  sommes  d'argent  a  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  en  vertu  des  prescriptions  de  la  "Loi  du  chomage  et  de 
1'aide  a  1'agriculture,  1931". 

126.  Copie  de  correspondance  entre  le  Gouvernement  et  le  Gouvernement 
de  Terreneuve,  concernant  1 'acquisition  de  la  peninsule  du  Labrador  par  le  Domi 
nion  du  Canada. 

127.  Reponse  a  un  orclre  de  la  Chambre  du  17  fevrier  1932 — Etat  mon- 
trant: — 

1.  Quelles  ont  ete  les  recettes  du  bureau  de  poste  de  Bella  Coola,  Colombie- 
Britannique.  clurant  les  annees  1929,  1930,  1931. 

2.  Quel  lover  on  verse  mensuellement  pour  ce  bureau. 

3.  Quel  lover  on  verse  mensuellement  pour  le  comptoir  du  telegraphe  a  Bella 
Coola. 

4.  A  qui  le  lover  est  verse  dans  chaque  cas. 

129.  Reponse  a  un  orclre  de  la  Chambre  du  15  fevrier  1932 — Etat  mon- 
trant: — 

1.  Combien  de  personnes  sont  employees  au  service  de  1'impot  sur  le  revenu 
a  Montreal. 

2.  Combien  de  personnes  ont  ete  nominees  depuis  le  ler  aoiit  1931. 

3.  Combien  sont  des  hommes  maries. 

4.  Combien  de  femmes  mariees. 

5.  Combien  de  personnes  qui  ne  sont  pas  mariees. 

6.  Combien  de  chaque  nationality. 

130.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  fevrier  1932 — Etat  mon- 
trant: — 

1.  Le  nombre  des  secretaires  particuliers  et  des  secretaires  particuliers  ad- 
joints  de  chaque  ministre,  le  Solliciteur  general  compris. 

2.  Le  nom  et  le  traitement  de  chacun  et  pour  quel  ministre  chacun  travaille. 

131.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  fevrier  1932: — Copie  de 
tous  les  telegrammes  lettres,  correspondances,  petitions  (signatures  non  compri 
ses),  memoires  et  autres  documents  echanges  entre  le  secretaire  de  1'Association 
des  municipalites  rurales  de  la  Saskatchewan  et  le  gouvernement  federal,  ou 
tout  ministere,  ou  tout  membre  du  Conseil  depuis  le  ler  aout  1931. 

132.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Releve  indi- 
quant  les  noms,  positions  et  salaires  du  personnel  de  1'hopital  Camp  Hill,  Halifax, 
au  30  juin  1930  et  au  31  Janvier  1932. 

133.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  fevrier  1932 — Releve  mon- 
trant: — 

Combien  de  personnes,  a  1'emploi  du  gouvernement  federal,  resolvent  les 
traitements  ou  remunerations  suivantes  $4,000  ou  plus,  jusqu'a  $4,900;  $5,000 
ou  plus,  jusqu'a  §5,900;  $6.000  ou  plus,  jusqu'a  $6,900;  $7,000  ou  plus,  jusqu'a 
S7.900;  88,000  ou  plus,  jusqua  88.900;  89.000  ou  plus,  jusqu'a  $9,900;  $10,000 
ou  plus,  jusqua  $10,900;  $11,000  ou  plus,  jusqu'a  $11,900;  $12,000  ou  plus. 

134.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  17  fevrier  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  qui  ont  trait  a  1'adjudication 
d'un  contrat  pour  le  circuit  postal  No  1,  Clifton,  comte  de  Gloucester,  Xouveau- 
Brunswick. 
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135.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932— Etat  mon- 
trant:— 

1.  Si  le  gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  a  offert 
au  gouvernement   federal   le  territoire   connu  sous  le  nom   de  Garibaldi  Pare, 

-Colombie-Britannique,  et  si  tel  est  le  cas,  a  quelles  conditions. 

2.  Si  on  en  est  venu  a  une  decision  relativement  a  ce  territoire. 

3.  Si  tel  est  le  cas,  quelle  est  cette  decision. 

.4.  Si  des  individus  ou  des  societes  d'affaires,  directement  ou  par  1'interme- 
diaire  du  gouvernement  provincial  de  la  Colombie-Britannique,  ont  fait  de- 
representations  au  gouvernement  federal  relativement  a  des  territoires  qui  pour- 
raient  etre  necessaires,  comme  terres  boisees,  ou  terres  deboisees,  pour  le  pare 
Garibaldi. 

5.  Si  le  gouvernement  federal  a  fait  examiner  des  terres  boisees  ou  deboi 
sees  dans  le  voisinage  du  Pare  Garibaldi,  Colombie-Britannique,  et  le  cas  echeant, 
quelle  decision  a-t-Tl  prise  s'il  en  a  pris  une,  et  si  le  fonctionnaire  envoye  par  le 
gouvernement  a  fait  un  rapport,  celui-ci  sera-t-il  bientot  disponible. 

135a.  Rapport  du  Secretaire  d'Etat  aux  Affaires  exterieures  pour  1'annee 
terminee  le  31  decembre  1931. 

136.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  18  fevrier  1932 — Etat  faisant 
voir:  — 

1.  A   quelles   provinces   le   gouvernement   federal   a   fait    des   prets   durant 
1'annee  fiscale  qui  se  terminera  le  31  mars  prochain. 

2.  Quels  sont  (a)  le  montant  total  de  ce  ou  de  ces  prets  a  chaque  province, 
(fa)  les  dates  respectives  oil  ils  ont  ete  accorcles,  (c)  les  dates  de  leur  echeance, 
(d)  le  taux  de  1'interet  sur  chacun,  u-l  la  garantie  donnee,  (/)  la  fin  ou  les  fins 
de  ces  prets,  (g)  la  source  ou  le  ministre  federal  des  Finances  a  puise  1'argent 
requis  pour  faire  ces  prits  aux  provinces. 

136a.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  fevrier  1932: — Dossier 
contenant  (a  I  un  releve  detaille  des  diverses  sommes  d'argent  que  le  gouverne 
ment  federal  a  donnees  ou  pretees  a  chacune  des  diverses  provinces  durant 
1'annee  fiscale  actuelle,  1931-32,  en  indiquant  les  dates  dans  chaque  cas;  (b)  la 
fin  speciale  a  laquelle  chaque  somme  d'argent  ainsi  pretee  ou  donnee  etait  destinee; 
lei  tons  les  renseignements  ou  les  documents  que  le  gouvernement  a  en  sa  posses 
sion  au  sujet  de  la  maniere  dont  on  a  dispose  de  chacune  desdites  sommes.  et 
qui  expliquent  dans  tous  ces  details  la  ou  les  fins  pour  lesquelles  chaque  somme 
a  ete  depensee. 

137.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932 — Etat  mon- 
trant:— 

1.  Combien  de  soumissions  on  a  demandees  pour  des  contrats  postaux  dans 
les  comtes  de  Charlevoix-Saguenay,  du  ler  Janvier  1931  au  ler  fevrier  1932. 

2.  Quels  sont  les  noms  desdits  circuits  postaux. 

3.  Quels  sont  les  noms  et  les  adresses  des  soumissionnaires  dans  chaque  cas 
et  leurs  garanties. 

4.  Quel  a  ete  dans  chaque  cas  le  soumissionnaire  choisi. 

5.  Si  le  contrat  a  toujours  ete  adjuge  au  plus  bas  soumissionnaire. 

6.  Quels  sont  les  noms  et  adresses  des  gens  qui  ont  aide  les  soumissionnaires. 
dans  chaque  cas,  le  cas  echeant. 

138.  Reponse  a  un   ordre  de  la  Chambre  du  10  fevrier  1932: — Copie  de  tons 
les  documents,  telegrammes,  correspondance,  lettres.  ecrits,  rapports,  pieces  justifi- 
catives,  cartes  routieres,  plans  indiquant  les  voies  laterales  pour  1'industrie  et 
memoires  relatifs  au  dossier  Xo  30356.13  de  la  Commission  des  chemins  de  ler 
du  Canada  oil  Ton  voit  que  le  Chemin  de  fer  Canaclien  du  Pacifique  est  le  deman- 
deur.     Et  aussi  une  decision  de  la  Commission  qui  a  resulte  d'une  requete  a  la 
Commission  des  chemins  de  fer,  datee  le  23  juin  1931,  et  le  rapport  de  1'audieDce 
a  North  Battleford,  le  8  octobre  1931. 
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139.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  10  fevrier  1932: — Copie  de  tous 
les  documents,  correspondance,  rapports  sur  les  aptitudes  des  candidats,  et  de 
tous  les  autres  documents  qui  ont  trait  a  la  position  vacante  au  bureau  de  poste  de 
Lakeville,   comte   de   Carleton.  Nouveau-Brunswick,   recais   ou   envoyes   par   le 
ministere  des  Postes  depuis  le  ler  juin  1931. 

140.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  10  fevrier  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  qui  ont  trait  a  la  destitution 
du  maitre  de  poste  de  Ste-Cecile,  comte  de  Gloucester,  Nouveau-Brunswick,  et 
a  la  nomination  cle  Lazare  Lanteigne  comme  maitre  de  poste. 

141.  Dossier  montrant:  — 

1.  Combien  de  livres   (a!   de  beurre,   (6)   de  fromage,  ont  ete  importees  au 
Canada,  chaque  mois.  en  1931. 

2.  Quel  a  ete  le  pays  d'origine  de  ces  importations,  et  combien  de  livres  de 
chaque  produit  chaque  pays  a  envoyees  au  Canada. 

3.  Quelle  etait  la  valeur  de  ces  importations. 

4.  Quels  etaient  les  differents  taux  des  droits  clouaniers  imposes. 

141a.  Reponse  supplementaire  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  fevrier 
1932 — Dossier  montrant:— 

1.  Combien  de  livres   (a)   de  beurre.   ibi  de  fromage,  ont  ete  importees  au 
Canada,  chaque  mois.  en  1931. 

2.  Quel  a  ete  le  pays  d'origine  de  ces  importations,  et  combien  de  livres  de 
chaque  produit  chaque  pays  a  envoyees  au  Canada. 

3.  Quelle  etait  la  valeur  de  ces  importations. 

4.  Quels  etaient  les  differents  taux  des  droits  douaniers  imposes. 

142.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  fevrier  1932: — Copie  de  toute 
la  correspondance  echangee  entre  M.  Isidore  Jean,  cle  Sully.  Quebec,  avec   le 
ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante  nationale  ou  tout  autre  ministere  au  sujet  de 
la  position  de  maitre  de  poste  de  Sully.  Quebec. 

142a.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre. du  22  fevrier  1932:— Copie  de 
toute  correspondance,  telegrammes.  temoignages,  enquetes,  rapports  concernant 
la  destitution  du  maitre  de  poste  cle  Sully,  Quebec,  et  la  nomination  du  maitre 
de  poste  actuel. 

142b.  Reponse  a  un  ordre  cle  la  Chambre  du  21  mars  1932: — Copie  de 
toute  la  correspondance  echangee  entre  M.  Isidore  Jean,  de  Sully.  Quebec,  avec 
tout  ministre  autre  que  celui  des  Postes  et  celui  des  Pensions  et  de  la  Sante 
nationale,  relativement  a  la  position  de  maitre  de  poste  a  Sully,  Quebec. 

143.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  fevrier  1932: — Cop  it- 
rapport  fait  par  M.  Alfred  Powell,  commissaire  nomme  pour  enqueter  sur  des 
accusations  d  ingerence  politique,  rapport   en  vertu  duquel  le  gouvernement   a 
destitue  Albert  Bergeron,  officier  du  service  de  surveillance  a  Arthabaska,  Quebec. 

145.  Reponse  a  un  Ordre  de  la  Chambre  du  10  fevrier  1932— Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  qui  ont  trait  a  la  destitution 
de  John  Louis  Arseneau,  maitre  de  poste  de  Six  Roads,  comte  de  Gloucester, 
Xouveau-Br  unstick,  et  a  la  nomination  de  son  successeur. 

146.  Reponse  a  un  ordre   de  ia  Chambre  du   11   fevrier   1932:— Copie  de 
tous   les   documents   concernam    la   destitution  de   M.   Maxime   L'Abbe   comme 
maitre  de  poste  a  la  gare  de  St-Xeree,  comte  de  Bellechasse,  et  la  nomination 
de  son  successeur. 

147.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11   fevrier   1932:— Copie  de 
tous  les  documents  concernant  la  destitution  de  M.  Xoel  Culet,  comme  maitre 
de  poste  a  Beaumont,  comte  de  Bellechasse,  et  la  nomination  de  son  successeur. 
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148.  Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouvemeur  general  en 
date  du  22  fevrier  1932:— Copie  de  tons  les  telegrammes,  lettres.  communica 
tions  et  autres  documents  echanges  depuis  le  31  juillet  1930  entre  le  gouverne- 
ment  provincial  de  la  Colombie-Britannique  et  tout  fonctionnaire  de  ce  gouver- 
nement,  et  le  gouvernement  federal  au  sujet  des  prix  de  transport. 

150.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  fevrier  1932: — Copie  de  tous 
le;  documents  concernant  la  destitution  de  M.  Louis  Guay  comme  maitre  de 
poste  de  Ste-Sabine,  comte  de  Bellechasse.  et  la  nomination  de  son  successeur. 

151.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du   11   fevrier  1932: — Copie  de 
tous  les  documents  concernant  la  destitution  de  M.  J.  X.  Belanger  comme  maitre 
de  poste  de  St-Damien.  comte  de  Bellechasse.  et  la  nomination  de  son  successeur. 

152.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du   11   fevrier   1932: — Copie  de 
tous  les  documents  concernant  la  destitution  de  M.  Louis  X.  Latulippe  comme 
maitre  de  poste  a  la  gare  de  St-Yalier,  comte  de  Bellechasse.  et  la  nomination 
de  son  successeur. 

153.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier   1932: — Copie  de 

tous  les  telegrammes,  correspondance.  lettres.  recommandations,  declarations 
assermentees  et  autres  documents  quelconques  ainsi  que  tons  les  ternoignages 
d'enquete  relatifs  a  la  nomination  d'un  nouveau  maitre  de  poste  a  St-Jacques. 
pour  remplacer  M.  Joseph  Levesque,  destitue. 

154.  Reponse  a  un  ordre  de  la   Chambre   du  2   mars   1932 — Etat   faisant 
voir: — 

1.  Quantite  totale  de  tabac  produite  au  Canada  durant  1'annee  (a)   1930. 
(b)   1931. 

2.  Quantite  totale  de  tabac.  I'a'i  non  ecote,  161   ecote.  importee  au  Canada 
en  ia  i  1930,  ibi  1931,  et  quel  a  ete  le  pays  d'origine  de  ces  importations. 

3.  Montant  total  des  recettes  pergues  sur  les  importations  de  tabac. 

4.  Si  les  remises  sont  faites  sur  le  tabac  import  e  au  Canada  et  manufac 
ture  ici. 

5.  Si  tel  est  le  cas,  quel  a  ete  le  total  des  remises  accordees. 

6.  Quel  a  ete,  en  1930,  le  montant  total  percu  par  la  taxe  d'accise  ou  les 
droits  douaniers.  sur  le  tabac  manufacture  au  Canada. 

7.  Quel;  ont  ete,  en  1930  et  en  1931.  les  prix  moyens  que  les  producteurs  de 
tabac  ont  rec,us  (a  I  au  Canada,  ibl  aux  Etat;-Uni;. 

8.  Si  du  tabac  brut,   en  feuilles,  importe.   a   ete  ensuite  reexporte.   le   cas 
echeant,  quelle  quantite. 

154a.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  mars  1932— Etat  mon- 
trant: — 

1.  Quelle  est.  par  livre,  la  taxe  d'accise  perdue  sur  le  tabac  domestique  brut, 
en  feuilles,  lorsqu'il  est  manufacture  dans  les  fabriques  licenciees  du  Canada,  et 
comment  et  quand  on  pergoit  la  taxe. 

2.  Quelle  somme  on  a  percue  durant  les  annee;  fiscales  suivantes  se  termi- 
uant  le  31  mars  1930  et  1931. 

3.  Quelle  a  ete  la  quantite  totale  de  tabac  consomme  au  Canada,  chaque 
annee,  de  1908  a  1931  inclusivement. 

4.  Quelle  a  ete  la  production  canadienne  annuelle  de  tabac  de  1908  a  1931 
inclusivement. 

5.  Quelles  ont  ete  les  importations  de  tabac  au  Canada  durant  les  annees 
rnentionnees  plus  haut  et  de  quels  pay^  venaient  lesdites  importations. 

6.  Quelles  ont  ete  les  exportation;  canadienne;  de  tabac  durant  les  memes 
annees.  et  a  quel  pays. 

7.  Quelle  est  la  remise  du  droit  (^importations  qui  est  accordee  sur  le  tabac 
en  feuilles  importe  lorsqu'il  est  manufacture  pour  fins  d'exportation. 
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8.  Quels  privileges  d'entreposage  sont  accordes  aux  manufacturiers  qui  ont 
une  licence  lorsqu'ils  importent  du  tabac  brut  en  feuilles. 

9.  Quelle  quantite  de  tabac  brut  en  feuilles,  importe.  a  servi  ensuite  pour 
tins  d'exportation  clurant  les  annees  ecoulees  de  1908  a  1931  inelusivement. 

10.  Quels  sont  les  prix  moyens  que  les  producteurs  canadien;  de  tabac  ont 
rec,us  (a)  pour     la  recolte  de  1929,   1 6)   pour  la  recolte  de  1930  et    lei   pour  la 
recolte  de  1931. 

11.  De  quelle  fac.on  les  fonctionnaires  du  ministere  calculent  le  prix  moyen 
pave  pour  le  tabac,  aux  Etats-Unis. 

12.  Si   le  gouvernement   canadien  divise   en  classes   les  different;  types   de 
tabac  produit  au  Canada,  importe  au  Canada,  et  export e  du  Canada. 

13.  Sinon,  pour  quel  motif. 

155.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  mars  1932 — Etat  montrant:— 

1.  Combien  d'employes  du  ministere  de  la  Marine  et  de?  Pecheries  ont  perdu 
leur  position  dans  le  comte  de  Gaspi-.  du  mois  d'aout  1930  jusqu'a  date. 

2.  Quelle  est,  dans  chaque  cas,  la  date  de  la  destitution,  le  nom  et  1'adresse 
de  I'employe  revoque,  le  motif  de  son  congediement  et  le  nom  de  son  successeur. 

156.  Reponse  a  un  ordre  <.te  la  Chambre  du  29  fevrier  1932 — Dossier  mon 
trant:— 

1.  Combien  de  viaducs  ou  de  tunnels  ont  ete  construits  ou  sont  en  voie  de 
construction  au  Canada,  depuis  le  ler  Janvier  1931,  (a)   aux  passages  a  niveau 
du  Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.  et  (b)  aux  passages  a  niveau  des  Che- 
mins  de  fer  nationaux  du  Canada. 

2.  A  quels  endroits  ces  travaux  ont-ils  ete  ou  sont  executes  et  a  quel  cout 
dans  chaque  cas. 

3.  En  ce  qui  a  trait  au  cout  de  ces  travaux,  quelle  a  ete,  et  quel  est,  dans 
chaque  cas,  (a)  la  contribution  du  gouvernement  federal,  (b)  la  contribution  des 
gouvernements  provinciaux,  If)  la  contribution  des  Chemins  de  fer  nationaux  du 
Canada  ou  du  Chemin  de  fer  Canadien  .du  Pacifique,   (d)   la  contribution  des 
municipalites  interessees. 

158.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  mars  1932 — Releve  mon 
trant: — 

1.  Combien  de  demandes  de  pensions  ou  d'ajustements  de  pensions  les  Com- 
missaires  des  pensions  ont  regues  depuis  la  mise  en  forme  des  iderniers  amende- 
ments  a  la  Loi  des  pensions,  le  ler  octobre  1931. 

2.  Combien  de  ces  requites  les  Commissaires  des  pensions  ont  accordees  et 
combien  ont-ils  ete  renvoyees  au  Tribunal  des  pensions. 

3.  Combien  de  ces  requites  le  Tribunal  des  pensions  a  entendues. 

4.  Combien  de  ces  requite;  plaiclees  devant  le  Tribunal  des  pensions  ont  ete 
(a)  accordees,  (b)  refusees,  i  c'l  attendant  une  decision  parce  que  jugement  a  ete 
differe. 

5.  Combien   attendent   encore   pour   etre   plaidees   devant   le   Tribunal   des 
pensions. 

6.  Quel  est  le  nombre  des  decisions  rendues  par  le  Tribunal  des  pensions 
dont  appel  a  ete  interjete  devant  la  Cour  federate  des  pensions  (a)  par  les  reque- 
rants,  (b)  par  le;  Commissaires  des  pensions. 

7.  Combien  de  ces  appels  la  Cour  federate  des  appel?  a  entendus,  et  combien 
sont  encore  en  instance  devant  cette  Cour. 

8.  Dans  combien  de  causes  entendues  la  Cour  federate  des  appels  a  renverse 
les  decisions  du  Tribunal  des  pensions,  quant  aux  (a)   appels  interjetes  par  le; 
requerants,  (6)  par  les  Commissaires  des  pensions. 

9.  Quel  est  le  nombre  moyen  des  requites  que  regoivent  maintenant  chaque 
semaine  (a)  les  Commissaires  des  pensions,  (b)  ie  Tribunal  des  pensions,  (c\   'a 
Cour  d'appel  des  pensions. 
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10.  Quel  est  le  nombre  moyen  des  decisions  que  rendent  chaque  semaine 
(a)  les  Commissaires  des  pensions,  (6)  le  Tribunal  des  pensions,  (c)  la  Cour 
federate  d'appel. 

159.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  fevrier  1932: — Copie  de 
documents  concemant  la  destitution  de  M.  J.-Bte  Boulanger  comme  maitre  de 
poste  de  La  Durantaye,  'comte  de  Bellechasse,  et  la  nomination  de  son  succes- 
seur. 

160.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  fevrier  1932: — Copie  de 
tons  les  rapports,  corresipondance  et  autres  documents  ayant  trait  a  la  destitution 
de  J.-A.  Larrivee,  maitre  de  poste  de  White-Deer,  comte  de  Hull,  et  a  la  nomina 
tion  de  son  succe-^eur. 

161.  Ordre  de  la  Chambre — Etat  montrant:— 

Quelles  ont  etc,  chaque  annee,  de  1'annee  1920  a  1'annee  1930  inclusivement, 
les  exportations  canadiennes  et  leur  valeur  des  produits  agricoles  suivants:  (a) 
bestiaux  et  leurs  sous-produits;  (b)  lait,  creme  et  produits  laitiers;  (c)  ble;  (d) 
tous  les  produits  agricoles  a  1'exception  du  ble. 

162.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  10  fevrier  1932:—- Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  relatifs  a  la  nomination  de 
J.  A.  Boulay,  comme  maitre  de  poste  temporaire  de  Oliver  Siding,  comte  de  Res- 
tigouche,  Nouveau-Brunswick,  de  meme  que  les  rapports  et  la  correspondance 
qui  ont  trait  a  la  destitution  de  Germain  Dionne,  maitre  de  poste  de  Oliver 
Siding.    Et  aussi  tous  les  rapports  et  la  correspondance  qui  cnt  trait  a  la  nomi 
nation  d'un  maitre  de  poste  permanent  a  Oliver  Siding. 

163.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11   fevrier  1932: — Copie  de 
tous  les  documents  concernant  la  destitution  de  M.  Adelard  Dallaire  comiue 
maitre  de  poste  de  St-Raphael,  comte  de  Bellechasse,  et  la  nomination  de  son 
successeur. 

164.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  fevrier  1932 — Etat  mon 
trant:— 

1.  Combien  de  femmes  mariees  sont  a  1'emploi  des  divers  depart ements  de 
1'administration,  a  Ottawa. 

2.  Quel  est  le  nombre  de  ces  femmes  qui  vivent  avec  leur  mari. 

3.  Quel  est  le  nombre  desdits  maris  qui  sont  a  1'emploi  de  1'Etat. 

4.  Quel  est  le  nombre  desdites  femmes  qui  sont  le  seul  support  de  leur 
famille. 

165.  Reponse   a   un   ordre   de   la   Chambre   du  25   fevrier    1932 — Dossier 
faisant  voir:  — 

1.  Quelles  sommes  ont  ete  versees  a  la  Gazette  Printing  Company  de  Mont 
real,  durant  les  annc-es  1925,  1926,  1927,  192S,  1929,  1930  et  1931. 

2.  Pour  quel  motif  ces  paiernents  ont  etc  faits. 

3.  Quel  est  le  nom  ou  quels  sont  les  noms  du,  ou  des  membres  de  la  Gazette 
Printing  Company. 

166.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  mars  1932 — Dossier  mon 
trant:— 

1.  Combien  de  medecins  veterinaires  le  ministere  de  1 'Agriculture  a  employes 
temporairement  en  1930  et  1931  respecfivement. 

2.  Quels  sont  leurs  noms  et  dans  quelles  localites  ont-ils  ete  employes. 

167.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Copie  des 
bordereaux  de  salaires  et  des  comptes  pour  materiaux  fournis  pour  les  reparations 
du  quai  de  Bonaventure.  Quebec,  et  aussi  copie  des  bordereaux  de  salaires  et 
comptes  pour  materiaux  qui  ont  servi  a  des  ouvrages  de  protection  dans  cette 
localite. 
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168a.  Reponse  a  un  Ordre  du  Senat.  en  date  du  12  fevrier  1932,  pour  la 
production  d'un  document  indiquant:  — 

1.  la  i   Les  noms  des  nations  qui  sont  membres  de  la  Societe  des  Nations; 

(b)  Les  cotisations  que  chaque  nation  menibre  de  la  Societe  a  ete  appelee  a 
verser  afin  de  permettre  la  poursuite  de  1'ceuvre  de  la  Societe  1'an  dernier,  ou  a 
defaut  de  renseignements  pour  1'an  dernier,   ceux  qui  concernent   toute   annee 
recente  pour  laquelle  le  gouvernement  possede  les  renseignements; 

(c)  Les  recettes  el  les  depenses  de  la  Societe  (totaux  seulement)  pour  1'an 
dernier  ou  pour  toute  annee  recenle  pour  laquelle  le  gouvernement  possede  les 
renseignements. 

2.  Les  cotisations  versces  chauue   annee  par  le  Canada   a,  la  Societe  des 
Nations  depuis  1'institution  de  la  Societe.  pour  les  objets  suivants: 

la)   Cotisations  et  versements  pour  le  soutien  de  la  Societe; 
I  fr  i  Frais  de  delegations; 

(r I   Depenses  accessoires  ou  autres  occasiormees  par  1'adhesion  du  Canada 
a  la  Societe. 

3.  Les  nations  Cs'il  en  est),  membres  de  la  Societe,  arrierees  dans  le  verse- 
ment  de  leurs   cotisations   ou   contributions   annuelles  pour  le  maintien   de   la 
Societe.  en  indiquant  le  total  de  1'arriere  de  chaque  nation. 

171.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  25  fevrier  1932 — Dossier  faisant 
voir: — 

1.  Quels  contrats  ont  etc  adjuges  a  la  Canadian  Imports  Company,  do  Mont 
real,  pour  approvisionnement  de  charbon  a  quelques-uns  ou  a  tons  les  departe- 
ments  du  gouvernement,  durant  les  annees  1925,  1926,  1927,  1928,  1929  et  1930. 

2.  Si  la  Canadian  Import  Company  ou  la  St.  Lairrenc,   S/<  r<  ilnrinci  Compnni/ 
ont  obtenu  de  la  Commission  du  port  de  Montreal  un  bail  sur  la  jetee  Bickerdike, 
et  si  tel  est  le  cas,  quelles  sont  les  conditions  du  bail. 

3.  Si  la  Canadian  Imports  Company  et  la  St.  I  -          :,>r,'ng  Company 
ont  un  bail  de  la  Commission  du  port  de  Quebec,  et  si  tel  est  le  cas,  quelles  en 
sont  les  conditions. 

4.  Quels  sont  les  membres  de  la  Canadian  Import.  Company. 

5.  Quels  sont  les  membres  de  la  St.  Lawrence  Stevedoring  Company. 

172.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du   15  fevrier  1932: — Copie  du 
rapport  fait  par  M.  Alfred  Powell,  commissaire  nomme  pour  enqueter  sur  des 
accusations  d  ingerence  politique,  rapport  en  vertu  duquel  le  gouvernement  a 
destitue  Albert  Beauchesne,  maitre  de  poste  a  Arthabaska,  Quebec. 

173.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  fevrier  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  lettres,   communications,   declarations   assermentees   et    autres 
documents,  ainsi  que  de  tous  les  ternoignages  de  1'enquete  et  du  rapport  du  com 
missaire  enqueteur  au  sujet  de  la  destitution  de  M.  Alfred  Vigneault,  comme 
courrier  postal  a  St-Raphael  d'Aston,  comte  de  Xicolet. 

174.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  fevrier  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  lettres,  correspondance  et  autres  documents  echanges  entre  le 
ministre  des  Postes  et  lou)  avec  tout  fonctionnaire  de  ce  ministere,  et  toute  ou 
toutes  personnes  de  la  province  de  la  Xouvelle-Ecosse  relativement  a  1'enquete 
faite  sur  la  conduite  du  maitre  de  poste  de  Lochaber,  dans  le  comte  d'Antigonish, 
Xouvelle-Ecosse,  de  rnerne  qu'une  copie  du  rapport  de  la  preuve,  si  elle  existe, 
soumis  par  le  commissaire  M.  X.  D.  Murray,  d'Halifax,  Xouvelle-Ecosse,  que  le 
gouvernement  federal  a  nomme  pour  tenir  des  enquetes  sur  les  agissements  de 
fonctionnaires  federaux. 

175.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  fevrier  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  ayant  trait  a  la  destitution  de 
M.  Frangois  Harbour,  surintendant  des  Indiens  a  Oka,  dans  le  comte  des  Deux- 
Montagnes,  et  aussi  copie  de  tous  les  rapports,  correspondance  et  autres  docu- 
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ments  relatifs  a  une  enquete  tenue  en  1'annee  1931  stir  des  accusations  portees 
centre  ledit  Francois  Harbour,  y  compris  la  preuve  et  le  tc-moignage  de  tous  les 
temoins  qui  ont  ete  entendus  dans  ladite  enqtu-te,  devant  le  oommissaire  Me 
J.  A.  Beaulieti,  de  Montreal,  et  la  decision  rendue  par  ledit  commissaire. 

176.  Reponse  a  tin  ordre  de  la  Chambre  dti  29  fevrier  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance  et  atitres  documents  ayant  trait  a  la  destitution  de 
M.  Derilas  Landry,  gardien  de  phare  a  Natashouan,  stir  la  Cote  Xord.  dans  le 
comte  de  Charlevoix-Saguenay,  et  atissi  copie  de  tous  les  rapports,  correspon 
dance  et  atitres  documents  relatifs  a  une  enquete  tenue  en  1'annee  1931  par  le 
commissaire-enqueteur   L.    P.    Cote,    stir    des    accusations   portees    contre    ledit 
Derilas  Landry,  y  compris  la  preuve  et  le  temoignage  de  tous  les  temoins  qui 
ont  ete  entendus  a  ladite  enquete,  et  la  decision  rendue  par  ledit  commissaire- 
enqueteur. 

177.  Reponse  a  tm  ordre  de  la  Chambre  dti  7  mars  1932: — Etat  montrant 
la  somme  totale  d'argent  votee  pour  Tagriculture,  chaqtie  annee  fiscale  se  termi- 
nant  le  31  mars,  du  31  mars  1923  au  31  mars  1933   ia  1'exception  des  sommes 
votees  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  I'instruction  agricole). 

178.  Reponse  a  tin  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  toutes 
les  decisions  et  de  tous  les  ordres  que  le  Bureau  des  Douanes  a  emis  ou  donnes 
durant  les  derniers  huit  mois. 

179.  Reponse  a  tin  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  ecrits,  documents  et  correspondance  relatifs  a  1'interruption  recente  du  service 
telegraphique  a  Arichat,  et  le  fait  que  Ton  s'est  prive  des  services  du  telegraphiste 
a  cet  endroit  ,et  atissi  concernant  le  service  telephonique  que  Ton  a  substitue  a 
1'autre,  et  1'emploi  d'une  atitre  personne  pour  le  diriger. 

180.  Reponse  a  tin  ordre  de  la  Chambre  du  17  fevrier  1932 — Etat  mon 
trant:— 

1.  Quels  sont  les  otivrages  publics  federaux  dans  Shelburne-Yarmouth  qui 
ont  ete  constrtiits  ou  entrepris  par  le  gouvernement,  et  dont  le  cout  doit  etre 
pave  a  meme  1'argent  vote,  la  derniere  session,  en  vertu  de  la  Loi  pour  alleger  le 
chomage. 

2.  Quel  a  ete  le  montant  autorise  pour  chaqtie  otivrage. 

3.  Quel  sont  les  noms  des  contremaitre  employes  pour  chaqtie  otivrage. 

4.  Stir  recommandation  de  quelle  personne  on  a  fait  le  choix  des  hommes 
qui  obtiendraient  du  travail  dans  1'execution  de  chactin  de  ces  travatix. 

5.  Quelle  a  ete  la  depense  approximative  encourue  jusqu'a  date  pour  chacune 
de  ces  otivrages. 

6.  Quels  sont  les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  encore  termines. 

7.  Sur  recommandation  de  qui  le  gouvernement  a  decide  d'autoriser  chactin 
desdits  travatix. 

181.  Reponse  a  tin  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Copie  de  tous 
les  ecrits,  correspondance  et  documents  que  le  gouvernement  a  en  sa  possession 
au  sujet  du  coup  de  revolver  mortel  que  le  constable  Pirt,  C.C.M.P.,  de  Yorkton, 
Saskatchewan,  a  tire  sur  Mine  Sophie  Light,  de  Des  Moines.  Iowa.  Etats-Unis 
d'Amerique,  a  tin  piqtie-nique  tenu  a  quelques  milles  de  Roblin.  Manitoba,  le 
lundi,  ler  septembre  1930,  fete  du  travail,  et  atissi  copie  de  la  correspondance 
echangee  entre  le  Procuretir-general  de  la  province  de  la  Saskatchewan  et  le 
ministre  de  la  Justice  du  Canada  relativement  au  paiement  de  S500  au  mari  de 
ladite  Sophie  Light. 

182.  Reponse  a  tin  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  correspondance  et  autres  documents  au  sujet  de  la  nomination 
d'un  gardien  a  1'edifice  du  bureau  de  poste  de  St-Pascal,  comte  de  Kamouraska, 
Quebec. 
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183.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932 — Etat  montrant:  — 

1.  Si  le  gouvernement  salt  que  Jean  Boudreault.  gardien  de  lumiere  a  Havre 
St-Pierre,  sur  la  cote  nord  du  fleuve  St-Laurent.  a  ete  revoque  de  ses  fonctions. 

2.  Si  tel  est  le  cas,  si  des  plaintes  ont  ete  portees  centre  lui,  et  par  qui. 

3.  Quelle  etait  la  nature  de  ces  plaintes. 

4.  Si  une  enquete  a  ete  tenue  avant  de  destituer  M.  Boudreault. 

5.  Le  cas  echeant,  quel  etait  le  commissaire  enqueteur. 

6.  Quel  est  le  nom  de  la  personne  qui  a  remplace  M.  Boudreault. 

7.  Qui  1'a  recommandee. 

8.  Si  elle  a  subi  les  examens  et  concours  de  la  Commission  du  service  civil 

183a.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Copie  de  toui 
les  rapports,  correspondance,  et  autres  documents,  ayant  trait  a  la  destitution  de 
M.  Jean  Boudreault,  gardien  de  lumiere,  a  Havre  St-Pierre,  sur  la  cote  Nord  du 
fleuve  St-Laurent,  et  aussi  copie  de  tous  les  rapports,  correspondance  et  autres 
documents  relatifs  a  une  enquete  tenue  en  1'annee  1931  sur  des  accusations 
portees  contre  ledit  Jean  Boudreault,  y  compris  la  preuve  et  le  temoignage  de 
tous  les  temoins  qui  ont  ete  entendus  dans  ladite  enquete,  et  la  decision  rendue 
par  le  commissaire  enqueteur. 

184.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  fevrier  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  ayant  trait  a  la  destitution  de 
M.  John  Maloney.  surintendant  des  Indiens  a  Mingan.  sur  la  cote  Xord,  dans  le 
comte  de  Charlevoix-Saguenay,  et  aussi  copie  de  tous  les  rapports,  correspon 
dance  et  autres  documents  relatifs  a  une  enquete  tenue  en  1'annee  1931  par  le 
commissaire-enqueteur  L.  P.  Cote,  sur  des  accusations  portees  contre  ledit  John 
Maloney.  y  compris  la  preuve  et  le  temoignage  de  tous  les  temoins  qui  ont  ete 
entendus  a  ladite  enquete  la  decision  rendue  par  ledit  commissaire-enqueteur. 

185.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932 — Etat  mon 
trant: — 

1.  Quelle  somme  d'argent  on  a  depensee  sous  la  surveillance  du  ministere 
des  Travaux  publics  et  de  ses  fonctionnaires  a  meme  1'argent  que  le  Parlement 
a  vote  pour  fins  de  c homage  et  pour  1'application  de  la  Loi  de  1931  qui  a  trait 
aux  secours  aux  chomeurs. 

2.  Si  on  a  demande  des  soumissions  pour  la  depense  desdits  argents  lorsque 
I'estimation  du  cout  des  travaux  depassait  85.000. 

3.  Si  Ton  n'a  pas  demande  des  soumissions  dans  tous  les  cas,  quels  sont  les 
noms  de  ces  ouvrages  et  des  montants  depenses. 

186.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932 — Etat  mon 
trant: — 

1.  Combien  d'argent  on  a  depense  pour  reparations  au  brise-lames  de  Lower- 
Sandy  Point.  Xouvelle-Ecosse,  du  ler  avril  1931  au  31  decembre  1931. 

2.  Quelle  est  la  partie  de  ladite  somme,  le  cas  echeant,  qui  provenait  de? 
fonds  du  chomage. 

3.  Qui  etait  contremaitre  desdits  travaux. 

4.  Pendant  combien  d'heures  il  a  ete  employe  et  a  quel  prix  par  heure. 

5.  Combien  on  versait  audit  contremaitre  pour  le  louage  de  1'auto  dont  ii 
se  servait  pour  son  travail. 

6.  Combien  on  a  verse  a  chacun  des  homines  employes  a  ces  travaux  et  a 
quel  salaire  de  1'heure. 

7.  Qui  a  fourni  les  materiaux.  a  savoir  le  bois,  les  pieces  de  charpente,  le 
fer  pour  ledit  ouvrage,  et  a  quels  prix  livres  au  chantier. 

8.  Si  on  a  demande  des  soumissions  pour  la  livraison  desdits  materiaux,  et 
si  tel  est  le  cas,  quels  ont  ete  les  soumissionnaires  choisis  et  quels  prix  ils  ont 
offerts. 
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9.  Si  le  ministere  a  des  renseignements  a  leffet  que  ledit  contremaitre  etait 
un  marchand  qui  continuait  ses  affaires  pendant  le  temps  ou  il  occupait  la  fonc- 
tion  de  contremaitre. 

187.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Copie  de 
tous  les  bordereaux  de  salaires  et  des  comptes  pour  materiaux  qui  ont  servi  aux 
reparations  du  quai  de  Maria,  Quebec,  et  aussi  les  memes  documents  concernant 
les  ouvrages  de  protection  executes  dans  cette  municipalite. 

188.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  documents,  correspondance  concernant  1'admission  au  Canada  des  immi 
grants  suivants,  en  1927:  Angelo  Gambino,  Guiseppe  Bruno,  Christoforo  Sira- 
cusa,  Carmelo   Zaccaria,  Giovanni   Gentile,  Luigi  Saputi,  Celestino  Bonomo, 
Arcuigelo  Tedeschi,  Olindo  ciancuillo,  Domenico  Giccordi,  Nicola  M.  Maston- 
drea,  Leonardo   Franza,   Giuseppe   Cinotti,   Alfreda    Sole,    Cristina    N.   Fotia, 
Paolino  Sole,  Nocolina  Sole,  Giuseppe  Paduli,  Antonia  Paduli. 

189.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  toute  la 
correspondance,  des  temoignages  a  1'enquete  et  du  rapport  de  1'enqueteur  dans  le 
cas  de  Jos.  Berube,  agent  des  Indiens,  a  Cacouana,  Quebec,  et  copie  de  tous  les 
documents  relatifs  a  la  nomination  de  son  successeur. 

190.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Releve  des 
bordereaux  de  salaires  au  sujet  des  reparations  au  brise-lames  de  Baccaro-Ouest, 
executes  durant  1'annee  1931. 

191.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Copie  des  temoi 
gnages  et  du  rapport  du  commissaire  qui  a  tenu  1'enquete  ordonnee  par  le  minis 
tere  des  Postes,  en  septembre  1931,  au  bureau  de   poste  de  Port  Daniel-Est, 
comte  de  Bonaventure,  Quebec. 

192.  Reponse  a  un  ordre   de  la   Chambre  du  7  mars   1932: — Etat  mon- 
trant :  — 

1.  Combien  de  maitres  de  poste  ont  ete  destitues  ou  ont  demissionne,  dans 
le  comte  de  Ga-pe,  du  mois  d:aout  jusqu'a  -date. 

2.  Dans  chaque  cas.  quelle  est  la  date  du  renvoi  ou  de  la  demission,  le  nom 
du  bureau  de  poste,  le  motif  de  la  destitution  et  le  nom  du  successeur. 

193.  Document  montrant:  — 

1.  Qui  avait  la  direction  des  re'censeurs.  en  1931,  clans  Brome-Missisquoi  et 
combien  in  a  rec,u  pour  ses  services. 

2.  Qui  etait  recenseur  dans  chaque  municipalite  et  combien  chacun  a  rec,u. 

194.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29    fevrier  1932 — Dossier  mon 
trant:— 

1.  Depuis  quand  le  gouvernement  federal  participe.  sous  une  forme  quekon- 
que,  a  des  expositions  mondiales,  internationales,  europeenne-s,  ou  americaines. 

2.  Quels   sont  les  montants   qui   ont  ete   depenses   annuellement  pour  ces 
memes  fins,  soit  sous  la  direction  immediate  du  departement  de  ragriculture,  du 
departement  de  1'immigration,  du  departement  du  commerce  ou  de  tout  autre 
departement. 

3.  Si  le  gouvernement  se  propose,  en  1932  ou  1933,  de  participer  a  d'autres 
expositions  d'importance  egale,  superieure  ou  inferieure. 

195.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  17  mars  1932 — Document  mon 
trant  :— 

1.  Combien  de  fonctionnaires  de  1'Etat  (Service  interieur)  qui  ont  atteint 
1'age  de  70  ans  sont  encore  a  1'emploi  des  divers  ministeres  a  Ottawa. 

2.  Quelle  position  ils  occupent,  quel  traitement  annuel  ils  re^oivent,  quelle 
allocation  de  retraite  chacun  recevrait  annuellement  s'il  etait  revoque. 

3.  Combien  sont  sous  la  juridiction  ide  la  Loi  de  la  pension  du  service  civil. 
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4.  Combien  sont  sous  >la  jurisdiction  de  la  Loi  de  la  revocation  du  service 
civil. 

5.  Quel  est  le  montant  de  1'allocation  de  retraite  (Somme  globale)  que  cha- 
cun  recevrait  au  moment  de  sa  revocation. 

196.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  25  fevrier  1932 — Etat  mon- 
trant: — 

1.  Quelle  est  1'echelk  des  secours  aux  pensionnaires  lorsqu'ils  sont  chomeurs, 
et  dans  quelles  conditions  les  pensionnaires  maries  ou  non  maries  peuvent  rece- 
voir  des  secours. 

2.  S'il  existe  des  taux  speciaux  pour  les  pensions  de  ceux  qui  ne  vivent  pas 
avec  leur  famille,  et  ces  hommes  et  leur  famille  devraient-ils   beneficier  des 
secours  de  chomage  du  pensionnaire. 

3.  Si  le  pensionnaire  qui  ne  vit  pas  avec  sa  famille  pour  quelque  motif  que 
ce  soit  est  classe  comme  homme  seul  lorsqu'il  demande  des  secours  de  chomage. 

4.  Si  le  ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante  nationale,  par  1'intermediaire 
des  Commissaires  des  pensions,  a  le  droit  de  priver  tout  pensionnaire  d'une  partie 
quelconque  ou  de  toute  sa  pension  et  de  ses  secours  lorsque  celui-ci  chome,  parce 
qu'il  ne  vit  pas  avec  sa  famille. 

197.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Copie  de  tons 
les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  reiatifs  a  la  creation  d'une 
vacance  au  poste  de  maitre  de  poste  du  cap  St-Ignace,  comte  de  Montmagny, 
Quebec,  et  a  la  nomination  temporaire  ou  autre  d'un  nouveau  maitre  de  poster 
avec  tme  copie  de  la  correspondance.  des  demandes,  recommandations  et  autres 
communications  recues  de   personnes   C[ui  voulaient   obtenir  cette   position,  ou 
d'autres  personnes  au  nom  des  premieres. 

197a.  Reponse  supplementaire  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier 
1932: — Copie  de  tous  les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  reiatifs 
a  la  creation  d'une  vacance  au  poste  de  maitre  de  poste  du  cap  St-Ignace,  comte 
de  Montmagny,  Quebec,  et  a  la  nomination  temporaire  ou  autre  d'un  nouveau 
maitre  de  poste.  avec  une  copie  de  la  correspondance,  des  demandes,  recomman 
dations  et  autres  communications  recues  de  personnes  qui  voulaient  obtenir  cette 
position,  ou  d'autres  personnes  au  nom  des  premieres. 

198.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  reiatifs  a  la  destitution  de  Xoel 
Fontaine,  maitre  de  poste  a  Laprairie,  comte  de  Laprairie,  Quebec,  y  compris  un 
rapport  complet  de  1'enquete  tenue  sur  les  accusations  portees  contre  lui,  avec 
les  pieces  soumises  et  les  temoignages  entendus:  et  aussi  tme  copie  de  tous  les 
rapports,  correspondance  et  autres  documents  qui  ont  trait  a  la  nomination  de 
son  sticcesseur. 

198a.  Reponse  supplementaire  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: 
— Copie  de  tous  les  rapport.?,  correspondance  et  autres  documents  reiatifs  a  la  des 
titution  de  Xoel  Fontaine,  maitre  de  poste  a  Laprairie,  comte  de  Laprairie,  Que 
bec,  y  compris  un  rapport  complet  de  1'enquete  tenue  sur  les  accusations  portees 
contre  lui,  avec  les  pieces  soumises  et  les  temoignages  entendus;  et  aussi  une 
copie  de  tous  les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  qui  ont  trait  a  la 
nomination  de  son  successeur. 

199.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  fevrier  1932: — Copie  du 
dossier  complet  concernant  la  destitution  de  J.  H.  Couture,  comme  maitre  de 
poste  a  Frampton,  comte  de  Dorchester,  et  la  nomination  de  son  successeur. 

199a.  Reponse  supplementaire  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  fevrier 
1932: — Copie  du  dossier  complet  concernant  la  destitution  de  J.  H.  Couture, 
comme  maitre  de  poste  a  Frampton,  comte  de  Dorchester,  et  la  nomination  de 
son  successeur. 
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200.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Gopie  de  toute 
la  correspondance  ct  de  tons  rapports  ou  requetes  concernant  la  destitution  du 
maitre  de  poste  de  Dequen,  P.Q.,  et  la  nomination  de  son  suceesseur. 

201.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  correspondance,  lettres.  declarations   assermentees   et   autres 
documents,  y  compris  toute  la  preuve,  et  le  rapport  du  commissaire  qui  a  fait 
1'enquete  relativement  a  la  destitution  de  Louis  Mongeon.  gardien  de  phare,  a 
Angers,  comte  de  Hull,  et  copie  de  tous  les  rapports,  correspondance  et  autres 
documents  au  sujet  de  la  nomination  de  son  suceesseur. 

202.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  tous 
.les  rapports,  correspondance,  et  autres  documents  qui  ont  trait  a  la  destitution 
.de  Philippe  Morin,  <jardien  du  phare  a  Long  Pilgrim  Station   (lies  Pellerinsi. 
comte  de  Kamouraska,  Quebec,  et  aussi  une  copie  de  tous  les  rapport?,  corres 
pondance  et  autres  document?  qui  ont  trait  a  une  enquete  tenue  sur  les  accusa 
tions  portees  centre  ledit  Philippe  Morin,  y  compris  les  temoignages  donnes  par 
tous  les  temoins  entendus  a  ladite  enquete.  la  preuve,  la  decision  rendue  et  les 
•aptitudes  de  son  suceesseur. 

203.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932 — Document  mon- 
trant: —  Quels  sont.  les  noms  de  tous  les  employes  des  wagons-refectoires  des 
.Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  circulant  entre  Montreal  et  Halifax. 

204.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Dossier  conte- 
nant  les  bordereaux  de  pave  re?atifs  aux  reparations  du  quai  de  la  bale  du  Yin, 
comte  de  Northumberland,  de  meme  que  les  comptes  pour  materiaux. 

205.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Dossier  conte- 
nant  une  copie  des  bordereaux  de  pave  et  des  feuilles  ou  sont  enregistrees  les 
heures  de  travail  au  sujet  des  travaux  faits  a  1'eperon  d'Arichat  en  1931  et  au 
sujet  des  travaux  faits  au  brise-lames  du  cap  Auget  en  1930  et  1931. 

206.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Copie  de 
toute  la  correspondance  ainsi  que  du  rapport  de  I'enqueteur  fait  apres  1'enquete, 
au  sujet  de  la  destitution  de  mademoiselle  Gagne.  maitresse  de  poste  a  St-Pierre 
de  la  riviere  du  Sud,  comte  de  Montmagny. 

207.  Repon?e  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  fevrier  1932: — Copie  de  tous 
les  documents  et  de  toute  la  correspondance  echanges  entre  les  citoyens  du  rang 
St -Nicholas,  dans  la  paroisse  de  St-Ferreol.  comte  de  Montmorency,  et  le  minis- 
tre  des  Postes  ou  tout  fonctionnaire  de  son  ministere,  a  Ottawa  et  a  Quebec,  au 
sujet  de  Fetablissement  d'un  bureau  de  poste  dans  ledit  arrondissement. 

208.  Reponse  a  un  ordrte  de  la  Chambre  du  29  fevrier  1932: — Copie  de 
tous  les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  ayant  trait  a  la  destitution 
du  maitre  de  poste  de  St-Roch-des-Aulnaies,  comte  de  I'lslet.  Quebec. 

209.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance.  et  autres  document*  qui  ont  trait  a  la  destitution 
de  Edouard  Guy,  maitr'e  de  poste  a  Kamouraska,  comte  de  Kamouraska,  Que 
bec,  et  -aussi  une  copie  de  tous  les  rapports,  correspondance  et  autres  documents 
qui  ont  trait  a  une  enquete  tenue  sur  les  accusations  portees  contre  ledit  Edouard 
Guy,  y  compris  les  temoignages  donnes  par  tous  les  temoins  entendus  a  ladite 
enquete.  la  preuve  et  la  decision  rendue. 

210.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  lettres  et  correspondance  echanges  entre  le  depute  de  Levis  et 
le  ministre  des  Postes  au  sujet  de  I'annullement  d'un  contrat  postal  pour  le  cir 
cuit  rural  No  1,  a  St-David,  comte  de  Levis,  et  la  demande  de  nouvelles  soumis- 
sions  pour  ledit  circuit;  avec  des  copies  de  tous  les  prix,  soumissions,  recomman- 
dations  soumis  pai4  tout  entrepreneur  qui  voulait  entreprendre  le  travail  de 
transporter  le  courrier  sur  ledit  circuit  rural  No  1  de  St-David. 
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211.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Copie  de 
tous  les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  qui  ont  trait  a  la  destitu 
tion  de  M.  C.  E.  Sproule,  maitre  de  poste  a  Rockglen,  Saskatchewan,  et  au&si 
copie  de  tous  les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  qui  ont  trait  a 
une  enquete  tenue  sur  des  accusations  portees  centre  M.  C.  E.  Sproule,  maitre  de 
poste  de  Rockglen,  Saskatchewan,  sa  destitution  et  la  nomination  temporaire 
de  M.  Lawr'ence  a  ea  place. 

212.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Copie  ou  liste 
de  tous  les  contrats  pour  le  transport  du  courrier  a  la  campagne  presenter  pour 
soumissions  publiques  du  ler  mars  1931  an  ler  mars  1932,  clans  les  provinces  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  1'Ile  du  Prince-Edouard,  et 
•releve  du  montant  pave  en  vertu  de  1'ancien  contrat,  de  meme  que  le  montant 
verse  en  vertu  du  nouveau,  dans  chaque  cas. 

213.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Copie  de 
tons  les  telegrammes,  lettres,  correspondance  et  autres  documents  echanires  entre 
le  ministre  des  Postes  ou  tout  fonctionnaire  de  son  ministere  et  toute  ou  toutes 
personnes  de  la  province  de  la  Saskatchewan,  depuis  le  mois  de  septembre  1931, 
au  sujet  de  la  nomination  d'un  maitre  de  poste  pour  le  bureau  de  Mitchellton, 
Saskatchewan. 

214.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  toute 
la  correspondance  echangee  en  1931-32  entre  la  Quebec  Power  Company  et  tout 
citoyen  et  le  gouvernement  federal  au  sujet  de  la  demande  de  secours  financiers 
que  ladite  compagnie  a  faite,  en  vertu  de  la  Loi  remediant  au  chomage  adoptee 
a  la  derniere  session,  afin  de  prolonger  son  reseau  dans  le  comte  de  1'Islet. 

215.  Reponse   a   un   ordre   de   la   Chambre   du  23   mars   1932 — Document 
montrant:  — 

1.  Selon  les  registres  de  la  Commission  du  service  civil  combien  de  fonction- 
naires  (a)  temporaires,  (6 1  permanents  ont  ete  nommes  au  ministere  des  Postes, 
service  interieur,  a  Ottawa,  durant  les  trois  dernieres  annees  civiles. 

2.  Selon  les  dossiers  de  la  Commission  du  service  civil,  quel  est  le  nornbre 
des  demandes  du  ministere  des  Postes  relatives  aux  nominations  mentionnees 
plus  haut  qui  specifiaient  des  fonctionnaires  bilingues   Ud  temporaires,  \b)  per 
manents. 

3.  Quels  est  le  nombre  de  ces  positions,  pour  lesquelles  des  titulaires  ont 
ete  nommes,  qui  d'apres  les  registres  de  la  Commission  du  service  civil,  exigent 
des  aptitudes  bilingues  chez  les  fonctionnaires  (a)  temporaires,  (b)   permanents. 

4.  Selon  les  registres  de  la  Commission  du  service  civil,   combien  de  ces 
positions  ont  ete  occupees  dans  le  passe  par  des  fonctionnaires  bilingues  (a)  tem 
poraires,  (b)  permanents. 

216.  Reponse   a   un   ordre   de   la   Chambre  du    14  mars    1932: — Copie   de 
tous  les  telegrammes,  correspondance,  lettres  et  autres  documents  echanges  entre 
le  ministre  du  Travail,  tout  membre  du  cabinet  ou  tout  fonctionnaire  de  tout 
ministere  federal  et  la  cite  de  St-Hyacinthe  ou  toute  personne,  relativement  aux 
travaux  de  chomage  et  a  1'assistance  aux  chomeurs  et  tout  particulierement  au 
sujet  de  la  construction  projetee  d'un  tunnel  sous  les  voies  du  Chemin  de  ler 
national  du  Canada,  en  la  cite  de  St-Hyacinthe,  depuis  le  ler  Janvier  1931. 

217.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  fevrier  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,   lettres.   communications,   declarations   assermentees   et   autres 
documents,  ainsi  que  de  tous  les  temoignages  de  1'enquete  et  du  rapport  du  ccm- 
missaire  enqueteur  ayant  trait  a  la  destitution  de  M.  Joseph  Ferguson,  comme 
gardien  du  phare  de  Cap  des  Rosiers,  comt«  de  Gaspe. 

218.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  fevrier   1932: — Copie  de 
tous  les  telegrammes,  lettres,  communications,  declarations  assermentees  et  autres 
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documents,  ainsi  que  de  tous  les  temoignages  de  1'enquete  et  du  rapport  du  com- 
missaire  enqueteur  an  sujet  de  la  destitution  de  M.  Oswald  Pinard,  comme 
gardien  du  phare  Nicolet,  comte  de  Nicolet. 

219.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  fevrier  1932: — Copie  de 
tous  les  telegrammes,  lettres,  communications,  declarations  assermentees  et  autres 
documents,  ainsi  que  de  tous  les  temoignages  de  1'enquete  et  du  rapport  du  com- 
missaire  enqueteur  au  sujet  de  la  destitution  de  M.  J.  R.  R.  Manseau,  gardien 
de  phare  a  Nicolet,  coaite  de  Nicolet. 

220.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  la 
correspondance,  et  de  tous  les  documents,  rapports,   declarations   assermentees 
ainsi  que  de  tous  autres  documents   ayant  trait  a  la  destitution  de  Maurice 
Laliberte,  comme  agent  des  signaux,  a  Saint-Nicholas,  comte  de  Levis. 

221.  Reponse  a  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  du 
14  mars  1932: — Copie  de  tous  les  telegrammes,  correspondance.  decrets  ministe- 
riels,  plaintes,  lettres  et  autres  documents  echanges  entre  le  departement  et  le 
ministre   de  la   Marine  concernant   1'observateur  meteorologue   a  Dolbeau,  lac 
St-Jean,  monsieur  J.-E.  Morin,  du  ler  septembre  1930  au  ler  mars  1932. 

222.  Reponse  a  un  ordre   de   la   Chambre   du  2   mars   1932: — Copie  des 
nouveaux  reglements  realtifs  a  la  peche  aux  huitres,  et  une  copie  de  la  correspon 
dance  que  le  gouvernemcnt  a  recue  au  sujet  de  ces  reglements. 

223.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  la 
correspondance,  et  de  tous  les  documents,  rapports,  declarations   assermentees 
ainsi  que  de  tous  autres  documents  ayant  trait  a  la  destitution  de  Joseph  Labrie, 
comme  gardien  de  la  lumiere  sur  le  quai  de  1'Ile  aux  Grues,  Quebec. 

224.  Ordre  de  la  Chambre — Document  montrant:— 

1.  Qui  etait  en  charge  de  1'organisation  et  de  la  direction  du  recensement 
de  1931  dans  le  comte  de  Saint-Hyacinthe-Rouville,  et  combien  cette  persomie 
a  regu  pour  ses  services. 

2.  Quel  etait  le  recenseur  de  chacune  des  municipalites  du  comte  de  Saint- 
Hya'cinthe-Rouville  et  combien  chacun  a  rec.u  pour  ses  services. 

225.  Reponse   a   un  ordre  de   la   Chambre   du    16  mars    1932 — Document 
montrant: — 

1.  De  Janvier  1922  a  juin  1926,  et  d'octobre  1926  a  aoiit  1930,  combien  de 
charbon  la  Commission  du  port  de  Montreal  a  achete  de  la  Canadian  Industrial 
Coal  Co.,  Limited  et  de  1 International  Fuel  Co.,  Limited. 

2.  Quel  prix  elle  a  pave  pour  ce  charbon  et  si  le  prix  etait  aussi  bas  que  celui 
de  la  plus  basse  soumission. 

3.  Quels  documents  la  Commission  du  port  -de  Montreal  a  dans  ses  dossiers 
pour  demontrer  1'exactitude  des  pesees. 

4.  Qui  etait  president  de  la  Commission  du  port  de  Montreal  durant  ces 
periodes. 

226.  Reponse  a.  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  mars  1932 — Releve  faisant 
voir :  — 

1.  Si  la  Commission  du  have  de  Vancouver  a  achete  un  bac  transbordeur 
d'occasion  aux  Etats-Unis,  durant  1'annee  1930  et  1931. 

2.  Si  tel  est  le  cas,  quel  en  a  ete  le  cout  livre  au  porte  de  Vancouver,  y  com- 
pris  le  prix  d'achat,  le  touage  et  les  assurancees. 

3.  S'il  a  ete  necessaire  de  reparer  ce  traversier  avant  de  le  mettre  en  service. 

4.  Si  tel  est  le  cas,  quel  a  etc  le  cout  des  reparations  jusqu'a  date. 

5.  Si  on  n'aurait  pas  pu  obtenir.  a  un  prix  beaucoup  moins  eleve,  du  Canadien 
du  Pacifique  ou  des  Chemins  de  fer  nationaux,  une  barge  encore  utile. 

6.  Si  ce  bac  transbordeur  a  donne  des  services  reguliers  et  satisfaisants, 
toujours,  depuis  le  premier  jour  ou  il  a  ete  mis  en  service. 
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7.  Combien  de  wagons  ont  ete  transported  sur  ce  bac  depuis  qu'il  est  en 
service. 

8.  Quel  a  ete  le  cout  de  construction  de  la  cale  de  lancement  pour  s'en 
servir. 

9.  Quel  a  ete  le  oofit  de  transport  d  un  wagon,  le  cout  d'exploitation,  1'interet, 
le  fond  d'amortissement  sur  la  barge,  la  cale,  les  reparations,  etant  compris. 

10.  Quel  etait  le  cout  de  transport,  par  wagon,  sur  le  pont  des  Seconds 
Detroits,  lorsqu'il  etait  ouvert. 

227.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  mars  1932 — Releve  faisant 
voir: — 

1.  Si  la  Commission  du  port  de  Vancouver  a  achete  une  locomotive  d'oc- 
casion  aux  Etats-Unis  durant  la  fin  de  Fannee  1930  ou  en  1931. 

2.  Si  tel  est  le  cas,  quel  a  ete  le  prix  de  ladite  locomotive  livree  a  Vancouver. 

3.  De  quelle  fac,on  on  a  demande  des  souraissions  pour  la  reparation  de  cette 
locomotive,  avis  publics  ou  prives. 

4.  Quelles  compagnies  ou  societes  ont  soumissionne  pour  cet  ouvrage,  et 
quels  etaient  les  prix  de  chacune. 

5.  Si  le  contrat  a  ete  adjuge  au  plus  bas  soumissionnaire. 

6.  Sinon,  pourquoi. 

7.  Quelle  compagnie  a  obtenu  le  contrat,  et  quel  a  ete  le  rout  total  de  1'ou- 
vrage,  y  compris  le  travail  execute  sur  les  terrains  de  la  Commission. 

8.  Quel  delai  etait  fixe  pour  le  pracahevement  de  1'ouvrage  par  les  societes 
concurrentes  a  qui  le  contrat  n'a  pas  ete  adjuge. 

9.  Pendant  combien  de  temps  la  compagnie  qui  a  obtenu  le  contrat  a  fait 
travailler  avant  de  mettre  la  locomotive  en  bon  ordre. 

10.  Combien  a  coute  a  la  Commission  la  locomotive  supplementary  durant 
la  periode  de  temps  en  plus  du  delai  fixe  pour  les  reparations. 

11.  Si  la  locomotive  avait  d'abord  ete  achetee  a  Daveport,  Iowa,  en  1913, 
par  une   societe   d'ingenieurs   en   construction    ferroviaire,   pour   la   somme   de 
$12,000,  et  si  elle  a  etc  ensuite  livree  a  Vancouver,  transport  et  droits  douaniers 
compris  pour  $15,000. 

12.  Quel  est,  pour  la  Commission,  le  cout  total  de  la  locomotive,  y  compris 
le  prix  d'achat,  le  prix  des  reparations,  et  les  services  d'une  locomotive  supple 
mentaire. 

228.  Reponse    a   un   ordre   de   la   Chambre   du   29   fevrier    1932 — Dossier 
montrant: — 

1.  Somme  d'argent  qu'a  depensee,  durant  1'annee  1931,  chaque  commission 
des  ports  suivants:    (a)    Quebec.    (6)    St-Jean,    (c)    Montreal,    (d)    Sorel,    (e) 
Halifax. 

2.  Somme,  le  cas  echeant,  qu'a  depensee,  sans  autorite  directe,  par  decret  du 
Conseil  durant  1'annee  1931,  chaque  commission  des  ports  suivants:   (a)  Quebec, 
(b)   St-Jean,    (c)    Montreal,    (d)    Sorel,    (e)    Halifax. 

3.  Somme  qu'a  depensee,  durant  1'annee  1931,  avant  que  pouvoir  lui  soit  ac- 
cordee  par  decret  ministeriel,  chaque  commission  des  ports  suivants:   (a)  Quebec, 
(b)   St-Jean,    (c)   Montreal,    (d)   Sorel,    (e}   Halifax. 

4.  Nombre  des  employes  enregistres  sur  les  bordereaux  de  pave  de  chacune 
des  semaines  terminees  le  8  aout,  le  15  aout,  le  22  aout,  le  29  aout,  le  5  sep- 
tembre   1931,  pour  chacune   des  commission  des  ports  suivants:    (a)    Quebec, 
(b)   St-Jean,   (c)    Montreal,    (d}   Sorel,   (e}    Halifax. 

229.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance,  telegrammes,  notes  de  classification  et  autres  com 
munications'  echanges  depuis  le  25  novembre  1930  entre  le  ministre  des  Travaux 
publics  et  tout  autre  ministre,  fonctionnaire  de  1'Etat  ou  tout  membre  ou  fonc- 
tionnaire  de  la  Commission  du  service  civil,  ou  tout  ou  toutes  personnes  relative- 
ment  a  la  nomination  d'un  concierge  a  1'edifice  public  de  St-Thomas. 
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230.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932 — Document,  mon- 

trant: — 

1.  Quels  sont  les  noms  des  navires  de  la  marine  marchande  du  Canada. 

2.  Quels  sont  les  noms  de  tous  les  membres  des  equipages  de  chacun  de  ces 
navires. 

231.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  mars  1932: — Releve  indiquant 
le  nombre  de  personnes  qui  sont  a  1'emploi  du  gouvernement  a  la  Chambre  des 
Communes,  au  Senat,  et,  en  general,  dans  I'edifice  du  Parlement,  et  des  divers 
salaires  qui  leur    sont  verses  depuis  le  31  mars  1931,  jusqu'au  31  mars  1932. 

232.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  17  fevrier  1932: — Copie  de  tous 
les  documents  concernant  la   destitution  de  monsieur  Joseph  Mailhot,  comme 
maitre  de  poste  de  Lourdes,  comte  de  Megantic,  et  la  nomination  de  ses  succes- 
seurs,  et  aussi  copie  du  rapport,  de  1'enquete  s'il  y  en  a  une. 

234.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Dossier  contenant 
les  bordereaux  de  paye  et  les  pieces  justificative?  au  sujet  des  homines  que  le 
mniistere  des  Travaux  publics  a  employes  pour  la  reparation  du  quai  de  Ste- 
Anne  de  la  Pocatiere,  durant  1'annee  civile  1931. 

235.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Releve  des  borde 
reaux  de  salaires  et  des  pieces  justificatives  au  sujet  des  argents  depenses  durant 
les  derniers  six  mois  pour  le  quai  du  cote  ouest  de  Port  Dufferin.  comte  d'Halifax. 

236.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Dossier  contenant 
les  bordereaux  de  salaires  de  la   construction  d'un  quai   a  Barachois,   riviere 
Aboujagan,  comte  de  Westmoreland.  Xouveau-Brunswick,  et  indiquant  (a)  les 
noms  des  ouvriers  embauches  et  leurs  gages  respect  if  s  depuis  que  I'ouvrage  a  ete 
commence  jusqu'a  date,  (b)  la  quantite  de  pierre  et  de  bois  achetes,  de  qui  ils 
ont  ete  achetes,  et  les  prix  paves  pour  lesdits  materiaux,  (c)  le  montant  depense 
jusqu'a  date,  (d)  a  qui  les  cheques  ont  ete  envoyes  pour  le  paiement  des  gages 
et  des  materiaux,  (e)  si  la  depense,  oui  ou  non,  a  ete  faite  en  vertu  de  la  Loi 
remediant  au  chomage,  (/)  si  oui  ou  non  1'ouvrage  a  ete  execute  a  1'entreprise 
ou  en  regie. 

237.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  correspondance,  lettres  et  autres  documents  echanges  entre  le 
gouvernement  du  Canada,  tout  ministre  ou  tout  ministere  et  la  Commission  du 
sendee  civil,  ou  entre  les  personnes  mentionnees  plus  haut,  et  toute  ou  toutes 
personnes  depuis  juillet  1930,   relativement   a   la   position  du  plus   ancien  des 
inspecteurs  de  fruits  et  de  legumes  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard,  a  la  destitution 
du  plus  ancien  des  inspecteurs  de  fruits  et  de  legumes,  et  a  la  nomination  de  son 
successeur. 

238.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  16  mars  1932 — Document  nion- 
trant:— 

1.  Quelle  est  la  perte  monetaire  totale  due  a  1'incendie  (1930)  du  quai  cana- 
dien  national,  au  port  de  Vancouver. 

2.  Combien  ce  quai  a  coute. 

3.  Si  on  avait  prevu  et  construit  dans  la  substructure  du  quai  brule,  des 
murs  de  couverture,  les  cloisons  etanches  ou  d'autres  separations  pour  la  protec 
tion  centre  le  feu. 

4.  Qui  a  fait  le  plan  de  ce  quai  et  qui  en  a  surveille  la  construction. 

5.  Au  compte  des  services  d'ingenieurs  pour  le  quai  brule,  quel  a  ete  le 
montant  total  payeg  et  a  qui. 

6.  Quel  a  etc  le  cout  total  du  quai  actuel  qui  a  remplace  1'autre.  et  aussi  le 
cout  d'enlevement  des  debris. 

7.  Dans  les  deux  cas,  si  les  contrats  ont  ete  adjuges  apres  une  concurrence 
de  soumissions  publiques,  et  sur  quelle  base,  prix  a  1'unite,  etc. 
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8.  Quels  ont  ete  les  entrepreneurs. 

9.  An  compte  des  services  d'ingenieurs  pour  le  quai  actuel.  quel  a  etc  le 
montant  total  pave,  et  a  qui. 

239.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932 — Document  mon- 
trant:  — 

1.  Durant  les  annees  1930  et  1931.  en  quelles  marchandises  ont  consiste  nos 
exportation*  a  1' Argentine  et  nos  importations  de  ce  pays. 

2.  Durant  chacune  desdites  annees,  quelles  ont  ete  mensuellement  les  quan- 
tites  et  les  valeurs  de  ces  importations  et  exportations. 

3.  Si  les  droits  douaniers  du  tarif  general  ou  du  tarif  intermediaire  s'appli- 
quent  aux  rnarchandises  echangees  entre  le  Canada  et  1'Argentine. 

240.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mar-  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance,  temoignages,  enquetes,  requetes  et  autres  documents 
concernant  la  destitution  de  M.  Xarcisse  Ouellet.  maitre  de  poste  de  Lamy-Sud. 
comte  de  Temiseouata,  Quebec,  et  la  nomination  de  son  successeur. 

241.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  fevrier  1932: — Dossier  conte- 
nant  les  bordereaux  de  pave  et  les  piece-  jii-tificatives  qui  ont  trait  aux  argents 
depenses.  durant  1'annee  1931  et  depuis.  pour  la  construction  d'un  brise-lanu  - 
Jeddore-Ouest.  comte  d'Halifax.  Xouvelle-Ecosse.  avec  indication  du  coiit  total, 
du  montant  depense  pour  les  billes,  le  bois.  les  planches,  de-  nom-  de  tous  les 
hommes  embauches  et  a  quel  titre.  et  des  paiements  additionnels  de  gages  s'il  y 
en  a  eu. 

242.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Dossier  con- 
tenant  une  copie  des  bordereaux  de  pave  pour  les  reparations  au  quai  de  Oak 
Point,  comte  de  Northumberland,  Nouveau-Bmnswick,  de  meme  qu'une  copie 
des  comptes  pour  materiaux. 

243.  Reponse  a  un  ordre   de  la   Chambre   du  9  mars   1932 — Releve  indi- 
quant: — 

1.  Quels  sont  les  noms.  les  annees  de  service,  la  nature  du  travail,  le  nombre 
de  personnes  a  charge  de  chaque  fonctionnaire  permanent  du  personnel  d'entre- 
tien  du  ministere  des  Travaux  publics,  Ottawa,  qui  ont  recu  un  avis  a  1'effet  que 
leurs  services  ne  seraient  plus  requis  apres  le  31  mars. 

2.  Quels  =ont  les  noms  des  anciens  soldats,  membres  permanents  du  per 
sonnel  d'entretien  du  ministere  des  Travaux  publics.  Ottawa,  qui  ont  recu  un  avis 
a  1'effet  que  leurs  services  ne  seraient  plus  requis  apres  le  31  mars  1932.  et  quel- 
ques-uns  de  ces  fonctionnaires  qui  ont  ete  ainsi  avertis  ree,oivent-ils  line  pension 
d'invalidite  de  guerre,  et  de  quel  montant  dans  chaque  cas. 

3.  Quels  sont   les  noms.  la  nature  du  travail,  le  nombre  des  personnes   a 
charge   de   chaque    fonctionnaire   permanent    nomine    au    personnel    d'entretien. 
ministere  des  Travaux  publics.  Ottawa,  depuis  le  28  juillet  1930. 

244.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932: — Etat  montrant 
la   somme   depensee   dans   chaque   district   militaire   pour   les   exercices    annuels 
pendant  1'annee  fiscale  se  terminant  le  31  mars  1932. 

245.  Reponse   a   un  ordre  de    la   Chambre   du   30   mars    1932 — Document 
montrant:  — 

1.  Quels  sont  les  architectes  de  I'hotel  des  Chemins  de  fer  nationaux  main- 
tenant  en  voie  de  construction  a  Vancouver,  Colombie-Britannique. 

2.  Quelles  sortes  d'honoraires  ies  architectes  rec,oivent. 

3.  Combien  on  leur  a  verse  jusqu'au  ler  mars  1932. 

4.  Quels  sont  les  entrepreneurs  dudit  hotel. 

5.  Quel  est  le  prix  total  mentionne  au  contrat. 

6.  Si   1'ouvrage   est    execute   en  vertu   de   ce   contrat    seulement    ou   a   prix 
coutant  plus  un  profit. 
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7.  Si  c'est  a  prix  coutant  plus  un  profit,  quel  est  le  pourcentage  de  ce  der 
nier. 

8.  Quelle  somme  on  avait  versee  aux  entrepreneurs  le  ler  mars  1932. 

9.  Si  le  cout  du  mobilier  et  de  I'outillage  est  compris  dans  le  prix  du  contrat. 

10.  Si  la  reponse  a  la  question  Xo  9  est  non,  quelle  est  ['estimation  du  cout 
du  mobilier  et  de  Toutillage. 

11.  Quel  etait  le  montant  total  pave  pour  la  construction  dudit  hotel  le 
ler  mars  1932. 

12.  Quel  est  le  montant  approximatif  requis  pour  le  parachevement  de  cet 
Edifice. 

13.  A  quelle  date  la  construction  dudit  hotel  a  ete  (a)  approuvee,  (b)  si  le 
contrat  a  ete  signe. 

246.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  30  mars  1932 — Document  mon- 
trant: — 

1.  Si  quelque  pension  a  ete  versee  a  M.  P.  Fennell,  ancien  directeur  general 
de  la  Commission  du  port-  de  Montreal,  et,  si  tel  est  le  cas,  pourquoi. 

2.  Quel  etait  1'age  de  M.  Fennell  au  temps  oil  cette  pension  lui  a  ete  accor- 
dee. 

247.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  fevrier  1932: — Copie  de  tous 
les  documents  concernant  la  destitution  de  M.  Jos.  Laprise  comme  maitre  de 
poste  de  St-Neree,  comte  de  Bellechasse,  et  la  nomination  de  son  successeur. 

248.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Copie  de 
toute  la  correspondance  echangee  entre  le  premier  ministre  Bracken,  du  Mani 
toba,  ou  tout  fonctionnaire  de  la  province  du  Manitoba  et  le  premier  ministre,  le 
ministre  de  1'Agriculture  ou  tout  fonctionnaire  du  gouvernement  federal,  relati- 
vement  a  la  fourniture  de  fourrage  et  de  grains  aux  cultivateurs  du  Manitoba. 

249.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Copie  de 
tous  les  rapports,  lettres,  telegrammes  et  autres  documents  relatifs  a  la  nomina 
tion,  par  la  Commission  du  service  civil,  de  Elzear  Gagnon,  ancien  soldat  qui  a 
servi  activement  dans  1'armee  outre-mer,  le  ler  septembre  1931,  a  la  position  de 
maitre  de  poste  de  Ste-Louise,  comte  de  1'Islet,  Quebec,  et  relatifs  aussi  au  rejet 
subsequent  dudit  Gagnon  par  le  ministre  des  Postes. 

250.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Copie  de 
tous    les    telegrammes,    correspondance,    lettres,    recommandations,    declarations 
assermentees  et  autres  documents  quelconque  ainsi  que  de  tous  les  temoignages 
d'enquete  relatifs  a  la  destitution  du  maitre  de  poste  de  Charlemagne  et  a  la 
nomination  de  son  successeur. 

251.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932. — Copie  de 
tous  les  telegrammes,   correspondance,  lettres,  recommandations,   declarations 
assermentees  et  autres  documents  quelconques  ainsi  que  de  tous  les  temoignages 
d'enquete  relatifs  a  la  destitution  du  maitre  de  poste  de  St-Henri  de  Mascouche 
et  a  la  nomination  de  son  successeur. 

252.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Copie  de 
tous  les  telegrammes,   correspondance,  lettres,  recommandations,  declarations 
assermentees  et  autres  documents  quelconques  ainsi  que  de  tous  les  temoignages 
d'enquete  relatifs  a  la  destitution  du  maitre  de  poste  de  Lachenaie  et  a  la  nomi- 
tion  de  son  successeur. 

253.  Repons-e  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  correspondance,  lettres  et  autres  documents  echanges  entre  le 
ministre  du  Travail,  tous  les  membres  du  cabinet  ou  tous  les  fonctionnaires  de 
tout  ministere  federal  et  la  ville  de  Hull  ou  autres  personnes,  relativement  aux 
travaux  destines  a  diminuer  le  chomage  et  aux  secours  accordes  aux  chomeurs, 
du  mois  de  septembre  1930  au  ler  fevrier  1932. 
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254.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  lettres,  memoires,  rapports  et  autres  documents  echanges  entre 
le  ministere  des  Travaux  publics  et  tout  ou  toutes  personnes  en  Nouvelle- 
Ecosse,  au  sujet  de  la  depense  de  deniers  publics  faite  en  vertu  de  la  Loi  reme- 
diant  au  chomage  et  aidant  1'agriculture,  1931,  pour  des  reparations  au  quai  de 
Mulgrave,  Nouvelle-Ecosse ;  et  aussi  une  copie  des  bordereaux  de  paye  montrant 
le  montant  depense  pour  la  main-d'oeuvre  et  des  comptes  indiquant  les  prix 
paves  pour  le  fer,  les  billes,  I'empierrernent,  les  billes  pour  1'empierrement,  le 
bois  de  charpente,  les  madriers,  et  le  nom  des  personnes  de  qui  les  materiaux  ont 
ete  achetes. 

255.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  lettres,  memoires,  rapports  et  autres  documents  echanges  entre 
le  ministere  des  Travaux  publics  et  toute  ou  toutes  personnes  en  Nouvelle- 
Ecosse,  au  sujet  de  la  depense  de  deniers  publics  faite  en  vertu  de  la  Loi  reme- 
diant  au  chomage  et  aidant  1'agriculture,  1931,  pour  le  quai  de  Sonora,  Nouvelle- 
Ecosse;  et  aussi  une  copie  des  bordereaux  de  paye  montrant  le  montant  depense 
pour  la  main-d'ceuvre  et  des  comptes  indiquant  les  prix  payes  pour  le  fer,  les 
billes,  1'empierrement,  les  billes  pour  1'empierrement,  les  bois  de  charpente,  les 
madriers,  et  le  nom  des  personnes  de  qui  les  materiaux  ont  ete  achetes. 

256.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  lettres,  memoires,  rapports  et  autres  documents  echanges  entre 
le  ministere  des  Travaux  publics  et  toute  ou  toutes  personnes  en  Nouvelle- 
Ecosse.  au  sujet  de  la  depense  de  deniers  publics  faite  en  vertu  de  la  Loi  reme- 
diant  au  chomage  et  aidant  1'agriculture,  1931,  pour  des  reparations  au  quai  de 
Ballantyne's  Cove,  Nouvelle-Ecosse;  et  aussi  une  copie  des  bordereaux  de  paye 
montrant  le  montant  depense  pour  la  main-d'ceuvre;  et  une  copie  des  comptes 
indiquant  les  prix  paves  pour  le  fer,  les  billes,  1'empierrement,  les  billes  pour 
1'empierrement,  le  bois  de  charpente,  les  madriers,  et  le  nom  des  personnes  de 
qui  les  materiaux  ont  ete  achetes. 

257.  Reponse  a  un  ordre  de  la   Chambre  du  23  mars   1932— Document 
montrant:  — 

1.  Si  le  ministere  des  Postes,  depuis  le  mois  d'aout  1930,  a  communique  par 
correspondance  avec  certains  maitres  de  poste  du  comte  de  Temiscouata,  Quebec, 
relativement  a  certaines  accusations  d'ingerence  politique  portees  contre  eux. 

2.  Si  tel  est<  le  cas,  (a)   a  quelles  dates,  (b)   avec  quels  maitres  de  poste, 
(c)  quelle  est  la  formule  de  lettre  envoyee  par  le  departement  a  chacun  d'eux, 
(rf)  a  la  demande  de  qui. 

258.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932:— Copie  de 
tous  les  telegrammes,  correspondance,  lettres,  declarations  assermentees  et  autres 
documents,  ainsi  que  de  tous  les  temoignages  de  Penquete  ayant  trait  a  la  demis 
sion  de  M.  Hygin  Ayotte,  comme  maitre  de  poste  de  Grande-Riviere,  comte  de 
Gaspe. 

259.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Copie  de 
toute  la  correspondance  ainsi  que  du  rapport  fait  apres  Penquete  au  sujet  du 
maitre  de  poste  de  St-Fabien  de  Panet,  comte  de  Montmagny:  M.  J.  C.  Tan- 
guay. 

260.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932:-— Copie^de 
toute  la  correspondance  ainsi  que  du  rapport  de  Penqueteur  fait  apres  Penquete, 
au  sujet  du  maitre  de  poste,  Eugene  Gregoire,  lac  Frontiere,  comte  de  Mont 
magny. 

261.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  fevrier  1932:— Copie  de 
tous  les  rapports  correspondance  et  autres  documents  echanges  au  sujet  du 
bureau  de  poste  de  St-Damase,  comte  de  1'Islet,  Quebec,  en  1930,  1931  et  1932. 
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262.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  29  fevrier  1932:— Copie  du 
rapport  du  commissaire  qui   a  tenu  1'enquete  sur   les   accusations   d'activites 
politiques,  portees  centre  J.  R.  Trudelle,  maitre  de  posite  a  St-Adolphe  de  Cham- 
plain,  Quebec,  et  copie  de  tons  les  autres  documents  et  correspondance  relatifs 
a  cette  affaire. 

263.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  mars  1932: — Copie  de  toute 
la  correspondanre  relative  a  la  destitution  de  C.  D.  Smith,  inspecteur  de  legu 
mes,  de  Caldwell  Brook,  Nouveau-Brunswick,  et  aussi  de*  temoignages  rendus 
durant  1'enquete  tenue  sur  les  accusations  portees  centre  lui  et  du  rapport  du 
Commissaire  qui  a  tenu  1'enquete. 

264.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1932 — Document  mon- 
trant: — Quels  sont  les  noms  et  les  adresses  de  toutes  les  personnes  qui  ont  tra- 
vaille  a  organiser,  a  diriger,  a  faire  le  recensement  de  1931  dans  le  district  de 
Comox-Alberni,  indiquant,  pour  chaque  personne,  (a)  si  elle  etait  un  soldat  de 
.retour  ou  non,  (b)  le  montant  recu  pour  remuneration  pereonnelle,  (c)  le  mon- 
tant  verse  pour  les  depenses;  indiquant  aussi  la  maniere  dont  les  remunerations 
et  les  depenses  etaient  a'llouees  dans  chaque  cas;  les  cas  ou  le  gouvernement  a 
pave  pour  1'usage  d'autos  ou  de  navires;  les  noms  des  personnes  a  qui  les  paie- 
ments  ont  ete  faits,  dans  chaque  cas,  le  montant  pave  et  le  taux  impose. 

265.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  16  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports  et  de  la  preuve  au  sujet  de  la  destitution  de  M.  J.  A.  Spray,  en 
juillet  1931,  de  la  position  de  fonctionnaire  charge  d'appliquer  la  loi  des  douanes 
et  de  1'accise  a  Gabarouee,  Cap-Breton. 

266.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932 — Etat  fai&ant 
voir : — 

1.  Si  la  Commission  du  port  de  Vancouver  a  obtenu  un  acquirement  complet 
centre  la  presentation  d 'autres  com.pt es  au  sujet  des  services  de  MM.  Sydney  E. 
Junkins  et  W.  G.  Swan  reiativement  aux  plans,  etc.,  d'un  quai  a  eau  profonde 
dont  il  est  question  dans  les  proces-verbaux  du  Conseil  en  date  du  16  mai  1930. 

2.  Si  le  ministere  de  la  Marine  ou  les  commissaires  ont  fait  une  etude  inde- 
pendante  de  la  nature  pratique  des  plans  et  de  la  nature  raisonnable  des  details 
,de  Pestimation  du  cout  avant  de  regler  cette  affaire. 

3.  Quelle  '•&  ete  la  somme  totale  versee  en  reglement  a  MM.  Sydney  E. 
Junkins  et  W.  G.  Swan. 

4.  Si  la  Commission  actuelle  du  port  de  Vancouver  entend  commencer  dans 
tout  delai  raisonnable  la  construction  de  ce  quai  a  eau  profonde. 

5.  Au  ler  Janvier  1932,  quelle  etait  le  profit  ou  la  perte  reelle  reiativement 
aux  quais  Ballantyne  et  Lapointe,  respectivement,  mettant  en  ligne  de  compte 
toutes  les  charges  du  capital,  de  1'exploitation,  de  1'entretien  et  de  la  depression. 

267.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  17  mars  1922 — Document  rnon- 
trant:  — 

1.  Quant  a  la  propriete  Moody ville  et  au  territoire  asseche  sur  la  rive  nord 
de  1'anse  Burrard,  quels  sont,  approximativement,  les  quantites  et  les  prix  pour 
les  differentes  sortes  d'excavation  et  de  remplissages  qui  ont  servi  de  base  au 
contrat  passe  entre  la  Commission  du  port  de  Vancouver  et  C.  S.  Magoffin  Com 
pany,  Limited. 

2.  Quelle  est  la  date  du  contrat  et  la  date  du  parachevement  des  travaux. 

3.  Quels  etaient  les  noms  des  ingenieurs  qui  ont  fait  partie  du  comite  forme 
pour  classifier  les  materiaux  a  mesure  que  le  travail  avancait.  combien  a  ete 
verse  a  chacun,  et  pourquoi  a-t-on  eu  recours  a  la  formation  d'un  tel  comite. 

4.  Quelle  est  le  derniere  estimation  des  quantites  des  differents  materiaux 
que  le  comite  des  ingenieurs  a  soumise. 

5.  Si  la  classification  faite  par  ces  ingenieurs  a  ete  appliquee. 
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6.  En  vertu  de  quelle  autorite  un  seul  arbitre  a  ete  nomme. 

7.  Quel  etait  le  nom  et  I'etat  de  1'arbitre,  pendant  combien  de  temps  s-es 
services  ont  ete  retenus,  quel  montant  on  lui  a  verse  pour  ses  services,  et  quelle 
decision  il  a  rendue  sur  la  quantite,  la  classification  et  le  prix. 

8.  Combien  on  a  verse  a  la  Magoffin  Company  pour  travaux  supplement ai- 
res.  et  quelle  a  ete  la  somme  totale  payee  pour  tous  les  ouvrages  executes. 

9.  Quel  montant  du  coiit  total  de  cet  ouvrasre  les  commissaires  ont  assigne 
a  la  propriete  Moodyville,  et  quel  montant  au  territoire  asseche. 

10.  Qui  etait  proprietaire  de  la  propriete  Moodyville  a  1'epoque  ou  cet 
ouvrage  a  ete  execute. 

11.  S'il  est  vrai  que  le  plan  original  des  sections  transversales  a  disparu  dans 
le  cours  du  travail. 

12.  Durant  cet  ouvrage,  qui  etait  ingenieur  en  chef,  ou  agissait  comme 
ingenieur  en  chef  et  ingenieur  consultatif  de  la  Commission. 

13.  Quels  etaient  les  membres  de  la  Commission  lorsque  le  travail  a  ete 
complete  et  que  le  paiement  a  ete  effectue. 

268.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  17  mars  1932 — Document  mon- 
trant:— 

1.  Quelle  est  la  somme  que  la  Commission  du  port  de  Vancouver  a  versee 
pour  la  propriete  Moodyville,  quel  est  le  nom  du  vendeur,  et  quelle  est  la  date 
de  1'achat. 

2.  Quels  etaient  les  commissaires  au  temps  de  1'achat. 

3.  Quels  sont  les  noms,  adresse,  etat  de  chaque  personne  qui  a  evalue  cette 
propriete  pour  la  Commission  et  combien  chacune  a  rec.u. 

4.  Quelque  partie  du  territoire  achete  avait  ete  amelioree  anterieurement  en 
vertu  du  contrat  Magoffin,  et  si  tel  est  le  cas,  a  quel  prix. 

5.  Quelle  est  1'etendue  totale  achetee,  et  quelle  partie  git  au-dessus  de  la 
ligne  des  marees,  et  quelle  partie  au-dessous,  respectivement. 

6.  Quelle  portion  du  prix  d'achat  a  convert  cette  partie  de  la  propriete  qui 
est  au-des*?us  de  la  ligne  des  marees,  et  quelle  portion  Tautre. 

7.  Si  la  Commission  etait  proprietaire  du  droit  de  passage  du  C.P.V.  Ter 
minal  Railway  a  travers  la  propriete  Moodyville  avant  que  1'achat  soit  complete, 
si  tel  est  le  cas,  combien  a  coute  ce  droit  de  passage. 

8.  Si  on  a  utilise  cette  propriete  de  quelque  fac,on  depuis,  si  tel  est  le  cas, 
de  quelle  fac,on. 

9.  Quelles  sont  les  charges  annuelles  d'administration  qui  dependent  de  cet 
achat. 

10.  Si  le  gouvernement  obtient  quelque  revenu  de  cette  propriete. 

269.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932 — Document  mon- 
trant: — 

1.  De  1'annee  fiscale  1919-20  a  1'annee  1924-25,  quel  a  ete  le  montant  des 
clepenses  annuelles  de  voyage*  et  autres  de  M.  J.  D.  Parmelee,  ancien  insipecteur 
des  douanes  pour  la  division  de  Sherbrooke. 

2.  De  1'annee   1926-27  jusqu'a  date,  quel   a   et-e  le  montant   des   depenses 
annuelles  de  voyages  et  autres  de  M.  J.  C.  A.  Bordeleau,  inspecteur  actuel  du 
meme  district  et  qui  accomplit  les  memes  fonctions. 

270.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tous 
le?  rapports,  <?orres'pondance,  et  autres  documents  ayant  trait  a  'la  destitution 
de  M.  le  capitaine  Henry  Gagnon,  gardien  de  quai  a  Pointe-au-Pic,  dans  le  comte 
de  Charlevoix,  et  aussi  copie  de  tous  les  rapports,  correspondance  et  autres  docu 
ments  relatifs  a  une  enquete  tenue  en  1'aninee  1931,  sur  des  accusations  portees 
contre  ledit  Herny  Gagnon,  y  compris  la  preuve  et  le  temoignage  de  tous  les 
temoins  qui  ont  ete  entendus  dans  ladite  enquete,  et  la  decision  rendue  par  le 
commissaire  enqueteur. 
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271.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  16  mars  1932 — Document  mon- 
trant: — 

1.  En  vertu  de  quelle  necessite  la  Commission  du  port  de  Vancouver  cons- 
truit  une  annexe  au  quai  Lapointe. 

2.  Si  en  approuvant  la  depense  projetee,  on  a  pris  en  consideration  les  de- 
mandes  pour  les  postes  de  mouillage  actuels  qui  sent  sous  la  juridiction  de  la 
Commission  du  port  de  Vancouver. 

3.  Quelle  est  la  longueur,  la  largeur,  I'esitimation  du  cout  total,  de  cette 
annexe,  et  dans  quelle  periode   de  temps  approximativement  sera-t-elle  com- 
pletee. 

4.  Quel  est  le  type  de  la  substructure  adopte,  quelle  en  sera  la  hauteur,  et 
quelle  sera  la  hauteur  maximum  de  1'espace  a  remplir  de  gravier. 

5.  Au  sujet  de  cet  e&pace  a  remplir  de  gravier,  quel  est,  approximativement, 
le  nombre  de  verges  cubes  de  gravier  requises,  le  prix  mentionne  an  contrant  et 
quel  est  le  nom  de  1 'entrepreneur. 

6.  Combien    d'hommes    approximativement    I'entrepreneur    emploie    chaque 
jour  pour  ce  remplissage  avec  du  gravier. 

272.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932: — Copie  de  tous 
ies  telegrammes,  correspondance  et  autres  documents,  j  -compris  une  copie  des 
temoignages  relatifs  a  1'enquete  tenue  sur  les  accusations  d'activites  politiques 
portees -centre  M.  Camille  Dunn,  du  cap  des  Rosiers,  gardien  de  lumiere  a  Jersey 
Cove,  comte  de  Gaspe. 

274.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  30  mars  1932 — Document  mon- 
trant :  — 

1.  Depuis  le  ler  Janvier  1932,  quelle  quantite  d'or  a  ete  exporte  du  Canada 
a  Xew-York,  en  donnant  les  dates  et  les  montants. 

2.  Si  ces  montants  ont  ete  exportes  a  Ja  demande  des  banques  canadiennes 
autorisees. 

3.  Si  tel'  est  le  cas,  quelle  est,  dans  chaque  cas,  la  banque  qui  a  fait  la 
demande. 

275.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Copie  de 
to'us  les  telegrammes,  correspondance,    lettres,    recommandations,    declarations 
assermentees  et  autres  documents  quelconques  ainsi  que  de  tous  les  temoignages 
d'enquete  relatifs  a  la  destitution  du  maitre  de  poste  de  St-Sulpice  et  a  la  nomi 
nation  de  son  successeur. 

276.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Cliambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  tous 
ies  documents  et  lettres  qui  ont  trait  au  demenagement  du  bureau  de  poste  de 
Waterford  au  mois  d'aout  passe. 

277.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  tous 
k'<  rapports,  correspondance.  requetes,  relativernent  a  la  destitution  d'Antoiue 
Landry,  maitre  de  poste  de  Notre-Dame  du  Lac,  P.Q.,  et  a  la  nomination  de  son 
successeur. 

278.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance,  et  autres  documents  qui  ont  trait  a  la  destitution 
de  madarne  P.-E.  Cote,  maitresse  de  poste  a  St-Pascal,  comte  de  Kamouraska, 
Quebec,  et  tous  les  rapports,  correspondance,  et  autres  documents  qui  ont  trait  a 
la  nomination  de  son  successeur. 

279.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  mars  1932: — Copie  de  tous 
les   telegrammes,   correspondance,   rapports   et   autres   documents   relatifs  a  la 
destitution  de  Romeo  Marquis,  courrier  des  postes.  St-Germain,  comte  de  Kamou 
raska,  Quebec,  et  a  la  nomination  de  son  successeur. 

280.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  mars  1932: — Copie  de  tous 
les   rapports,    correspondance    et    autres  documents  relatifs  a  la  destitution    de 
Clement  Levesque,  maitre  de  poste  a  la  gare  de  St-Pacome,  comte  de  Kamou- 
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raska,  Quebec,  et  aussi  line  copie  tie  tous  les  rapports,  correspondance  et  autres 
documents  au  sujet  d'une  enquete  relative  aux  accusations  portees  centre  ledit 
Clement  Levesque  et  au  sujet  de  la  nomination  de  son  successeur. 

281.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports  relatifs  au  candidat,  correspondance,  demande  de  position,  et  tous 
autres  documents  qui  ont  trait  a.  la  nomination  d'un  maitre  de  poste  a  Douglas, 
Ontario. 

282.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  correspondance,  lettres,  memoires,  etiquettes,  rapports  et  autres 
documents  relatifs  an  emplacement  du  bureau  de  poste  de  Briton  Cove,  dans  la 
province  de  la   Nouvelle-Ecosse,  et  aux  motifs  du  demenagement  de  1'ancien 
endroit  au  nouveau,  correspondance  echangee  entre  tout  membre  du  gouverne- 
ment,  et  tout  fonctionnaire  du  ministere  des  Postes,  a  Ottawa,  et  toute  ou  toutes 
personnes  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

283.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Dossier  conte- 
nant  les  divers  programmes  de  travaux  ou  ouvrages  executifs,  s'il  y  a  lieu,  en 
vertu  du  programme  federal  d'assistance  aux  chomeurs,  a  Ste-Anne  de  la  Poca- 
tiere,  comte  de  Kamouraska,  Quebec,  durant  1'annee  civile  1931,  et  les  bordereaux 
de  pave  de  ces  travaux. 

284.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mar?  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  correspondance,  rapports  et  autres  documents  relatifs  a  la  desti 
tution  de  Arthur  Perron,  courrier  des  postes,  a  Grondines,  comte  de  Portneuf,  et 
a  la  nomination  de  son  successeur. 

285.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  lettres,  memoires,  rapports  et  autres  documents  echanges  entre 
le  ministere  des  Travaux  publics  et  toute  ou  toutes  personnes   en   Nouvelle- 
Ecosse,  au  sujet  de  la  depense  de  deniers  publics  faite  en  vertu  de  la  Loi  reme- 
diant  au  chomage  et  aidant  1'agriculture,  1931,  pour  une  annexe  au  brise-lames 
de  Seal  Harbour,  Nouvelle-Ecosse;  et  aussi  une  copie  des  bordereaux  de  pave 
montrant  le  montant  depense  pour  la  main-d'ceuvre  et  des  comptes  indiquant 
les  prix  paves  pour  le  fer,  les  billes,  rempierrement,  les  billes  pour  1'empierrement, 
le  bois  de  charpente,  les  madriers,  et  le  norn  des  personnes  de  qui  les  materiaux 
ont  ete  achetes. 

286.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  lettres,  memoires,  rapports  et  autres  documents  echanges  entre 
le  ministere  des  Travaux  publics   et  toute  ou  toutes  personnes   en  Nouvelle- 
Ecosse,  au  sujet  de  la  depense  de  deniers  publics  faite  en  vertu  de  la  Loi  reme- 
diant  au  chomage  et  aidant  1'agriculture,  1931,  pour  des  reparations  a  un  quai  a 
Malignant  Cove,  Nouvelle-Ecosse;  et  aussi  une  copie  des  bordereaux  de  pave 
montrant  le  montant  depense  pour  la  rnain-d'ceuvre;  et  une  copie  des  comptes 
indiquant  les  prix  paves  pour  le  fer,  les  billes,  1'empierrement,  les  billes  pour 
rempierrement,  le  bois  de  charpente,  les  madriers,  et  le  nom  des  personnes  de 
qui  les  materiaux  ont  ete  achetes. 

287.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  lettres,  memoires,  rapports  et  autres  documents  echanges  entre 
le  ministere  des   Travaux  publics  et  toute  ou  toutes  personnes   en  Nouvelle- 
Ecosse,  au  sujet  de  la  depense  de  deniers  publics  faite  en  vertu  de  la  Loi  reme- 
diant  au  chomage  et  aidant  1'agriculture,  1931,  pour  reparations  a  un  quai  a 
Western  Shore,  comte  de  Lunenburg,  Nouvelle-Ecosse;  et  aussi  une  copie  des 
bordereaux  de  pave  montrant  le  montant  depense  pour  la  main-d'ceuvre;  et  une 
copie  des  comptes  indiquant  les  prix  payes  pour  le  fer,  les  billes,  1'empierrement, 
les  billes  pour  1'empierrement,  le  bois  de  charpente,  les  madriers,  et  le  nom  des 
personnes  de  qui  les  materiaux  ont  ete  achetes. 
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288.  Reponse  a  un  ordre  de  'la  Chambre  du  23  mars  1932 — Document  mon- 
trant: — 

1.  Combien  d'agents  des  achats  (a)  surnumeraires,  (b)  qui  consacraient  tout 
leur  temps,  (c)  une  partie  de  leur  temps  a  leurs  fonctions,  etaient  a  1'emploi  de 
1'Etat,  dans  chaque  departement,  a  chacune  des  dates  suivantes:  ler  Janvier  1930, 
ler  Janvier  1932. 

2.  Combien  d'assistants  de  tous  grades  (a)  temporaires,  (6)  qui  consacraient 
tcut  leur  temps,  (c]  une  partie  de  leur  temp?  a  leurs  fonctions  les  agents  des 
achats  avaient-ils,  et  qui  etaient  a  1'emploi  de  1'Etat  dans  chaque  departement  a 
chacune  des  -dates  suivantes:  ler  Janvier  1930,  ler  Janvier  1932. 

3.  Qud  a  ete,  dans  chaque  departement,  le  cout  total  de  ce  service  pour 
1'Etat  durant  chacune  des  annees  suivantes  se  terminant  le  31  mars:    1930  et 
1931. 

289.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  30  mars  1932: — Copie  de  tons 
les  telegrammes,  correspondance,  lettros,  petitions,  demandes  de  positions  echan- 
ges  depuis  le  mois  d'aout  1930  entre  toutes  personnel  du  comte  de  Temiscouata, 
d'une  part,  et  tous  ministres  et  fonctionnaires  de  1'Etat,  d'autre  part,  au  sujet  de 
la  position  d'agent  des  Indiens  a  Cacouna. 

290.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance  et  autres  documents,  ayant  trait  a  la  destitution  de 
madame  Levesque,  maitresse  de  poste,  a  Bagotville,  Quebec,  et  aussi  copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  relatifs  a  une  enquete  tenue 
en  1'annee  1931  sur  des  accusations  portees  centre  ladite  madame  Levesque,  y 
compris  la  preuve  et  le  temoignage  de  tous  les  temoins  qui  ont  ete  entendus  dans 
ladite  enquete,  et  la  decision  rendue  par  le  commissaire  enqueteur. 

291.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932:— Copie  de  toute 
la  correspondance  echangee  entre  le  ministere  des  Postes  et  tout  fonctionnaire  de 
ce  ministere,  et  toute  ou  toutes  personnes  entre  aout  1930  et  septembre  1931  au 
sujet  du  contrat  postal  relatif  au  transport  des  depeches  entre  la  gare  des  Che- 
mins  de  fer  nationaux  du  Canada  et  la  gare  du  Chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique,  a  Carlyle,  Saskatchewan. 

292.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  mars  1932:— Copie  de  tous 
les  telegrammes,  correspondance,  lettres,  recommandations,   declarations   asser- 
mentees  et  tous  autres  temoignages  rendus  it  1'enquete,  relativement  a  la  destitu 
tion  de  Albert  Hamelin,  maitre  de  poste  a  Jasmin,  Saskatchewan. 

293.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance,  et  autres  documents  qui  ont  trait  a  la  destitution 
de  Georges  Paradis,  maitres  de  poste  a  Mont  Carmel,  comte  de  Kamouraska. 
Quebec,  et  aussi  une  copie  de  tous  les  rapports,  correspondance  et  autres  docu 
ments  qui  ont  trait  a  une  enquete  tenue  sur  les  accusations  portees  contre  ledit 
Georges  Paradis,  y  compris  les  temoignages  donnes  par  tous  les  temoins  entendus 
a  ladite  enquete,  la  preuve  et  la  decision  rendue. 

294.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Copie  de  tors 
les  rapports,  correspondance,  et  autres  documents,  ayant  trait  a  la  destitution  de 
M.    Elrnerie   Bouliane,   maitre   de   poste,    a    Mille   Vaches,    dans    le    comte   de 
Saguenay,  et  aussi  copie  de  tous  les  rapports,  correspondance  et  autres  documents 
relatifs  a  une  enquete  tenue  en  1'annee  1931  sur  des  accusations  portees  contre 
ledit  Elmerie  Bouliane,  y  compris  la  preuve  et  le  temoignage  de  tous  les  temoins 
qui  ont  ete  entendus  clans  ladite  enquete,  et  la  decision  rendue  par  le  coni- 
missaire-enqueteur. 

295.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1932 — Document  mon- 
trant: — Durant  la  periode  ecoulee  de  Janvier  1922  a  juin  1926,  et  d'octobre  1926 
a  aout  1930,  quels  sont  les  mobiliers  de  bureau  que  la  Commission  du  port  de 
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Montreal  a  commandes  et  paves,  et  si  lesdits  mobiliers  sont  encore  en  la  possesion 
de  la  Commission  et  dans  ses  edifices. 

296.  Reponse  a  un  orclre  de  la  Chambre  du  30  mars  1932 — Document 
montrant: — 

Durant  la  periode  ecoulee  de  Janvier  1922  a  juin  1926,  et  d'octobre  1926  a 
aout  1930.  de  quel  outillage  du  port  la  Commission  du  port  de  Montreal  s'est 
servi  et  quel  travail  elle  a  execute  pour  la  manutention  de  charbon  de  la  Ogdcns- 
burg  Coal  and  Toning  Company  ct  de  la  Century  Coal  Company,  et  si  la  Com 
mission  du  port  a  rec,u  les  pleins  prix  pour  ces  services. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

JOHN  LEWIS, 

Pour  le  Presidi.  nt. 
Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 

L 'honorable  senateur  Casgrain  attire  1'attention  du  Senat  sur  les  chemins 
de  fer  au  Canada,  et  il  propose, 

Que  le  Senat  est  d'avis  que,  en  attendant  la  decision  de  la  Commission  qui 
fait  actuellement  en<nu-tt'  -ur  lc-  chemins  de  fer  canadiens,  un  comite,  compose 
d'un  nomlire  c<ral  des  fonctionnaires  actuels  du  Pacifique-Canadien  et  du  Xatio- 
nal-Car.adien,  soit  institue  aux  fins  d'apporter  un  soulagement  immediat  par 
1'elimination  d'une  certaine  duplication  dans  les  services  des  chemins  de  fer 
canadien-s.  et  que  ce  comite  elise  lui-mome  un  ticrs-arbitre;  et  que,  a.  defaut 
d'entente  sur  le  choix  de  ce  tiers-arbitre,  la  Cour  supreme  du  Canada  soit 
chargee  de  le  nommer. 

Apres  debat.  il  est 

Ordonnc:  Que  plus  ample  debat  soit  ajourne  jusqu'a  mardi  prochain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Bill  (32),  intitule:  ''Loi  concernant  la  Compa- 
gnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  a  New-York'',  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 
il  est 

Renvoye  an  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  prise  en  consideration  en  comite  general, 
Ju  Bill  (27).  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise",  il  est 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion  de 
1'honorable  senateur  McRae: 

Qu'il  soit  resolu, — Que  cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  devrait 
declarer  son  intention  d'exercer  une  action  preponderante  sur  la  production  et  la 
repartition  de  tout  le  radium  provenant  de  minerals  canadiens,  et  qu'a  cette  fin 
il  devrait  immediatement  instituer  une  Commission  canadienne  du  radium  pour 
faire  enquete  et  recommander  a  la  prochaine  session  du  Parlement  les  meilleures 
methodes  a  adopter  pour  effectuer  cette  action  preponderante. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonnc:  Que  la  continuation  du  debat  soit  ajournee  jusqu'a  mardi  pro- 
chain. 

Le  Senat  s 'ajourne. 
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No    29 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Vendrecli, 

22  avril  1932 

Trois  heures 

de  I'apres-midi. 

L  'honorable  P.  E. 

BLOXDIX,  President 

Les  membres 

presents  sont:  — 

Les  honorables  senateurs 

Aylesworth 

Gillis, 

Macdonald, 

Rankin, 

(sir  Allen), 

Gordon, 

Macdonell, 

Riley, 

Beaubien, 

Graham, 

Marcotte, 

Robinson, 

Benard, 

Green, 

Martin, 

Schaffner, 

Black, 

Griesbach, 

McCormick, 

Sharpe, 

Blondin, 

Hardy, 

McDonald, 

Sinclair, 

Bourque, 

Harmer, 

McGuire, 

Smith, 

Buchanan, 

Hatfield, 

McLean, 

Spence, 

Bureau. 

Horsey, 

McLennan, 

Stanfield, 

Casgrain, 

Hughes, 

McMeans, 

Tanner, 

Chapais, 

King. 

McRae, 

Taylor, 

Copp, 

Lacasse, 

Meighen, 

Tessier, 

Daniel, 

Laird. 

Molloy, 

Tobin, 

Dennis, 

L'Esperance, 

Murdock, 

Todcl. 

Donnelly, 

Lewis, 

Planta, 

Webster, 

Fisher, 

Little, 

Poirier, 

White  (Inkerman), 

Forke, 

Logan, 

Pope. 

White  (Pembroke), 

Foster, 

MacArthur, 

Prevost, 

Willoughby. 
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PRIERES. 

Les  petitions  suivantes  sont  presentees  separement:— 
Par  1'honorable  President  du  comite  de  Divorce: 

De  Eva  Corker  Trill,  de  Montreal,  province  de  Quebec;  demandant  la  remise 
de  la  taxe  parlementaire  versee  avec  sa  petition  en  obtention  d'un  bill  de  divorce. 

De  Agnes  May  Jack  Evans,  de  Montreal,  province  de  Quebec;  demandant 
la  remise  de  la  taxe  parlementaire  versee  avec  sa  petition  en  obtention  d'un  bill 
de  divorce. 

L'honorable  senateur  Tanner;  du  comite  special  institue  pour  prendre  en 
consideration  le  rapport  d'un  comite  special  de  la  Chambre  des  Communes,  la 
session  derniere,  aux  fins  de  faire  enquete  sur  le  projet  hydroelectrique  de  Beau- 
harnois  en  tant  que  ledit  rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat, 
presente  le  quatrieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit:— 

VEXDREDI,  22  avril  1932. 

Le  comite  special  du  Senat  cree  en  vue  d'examiner  le  rapport  du  comite 
special  de  la  Chambre  des  Communes  charge  a  la  derniere  session  de  celle-ci  de 
faire  une  enquete  sur  1'entreprise  d'energie  de  Beauharnois.  en  tant  que  ce  rapport 
concerne  tout  honorable  membre  du  Senat,  demande  a  presenter  le  rapport 
suivant  qui  sera  son  quatrieme: 

Suivent  des  extraits  des  proces-verbaux  du  Senat  du  Canada,  du  jeudi,  11 
fevrier  1932: 

CREATION  DU  COMITE 

Ordonne:  Qu'un  comite  special  compose  de  neuf  senateurs  a  nommer 
subsequemment,  soit  institue  pour  prendre  en  consideration  le  rapport 
d'un  comite  special  de  la  Chambre  des  Communes  la  session  derniere  aux 
fins  de  faire  enquete  sur  le  projet  hydro-electrique  de  Beauharnois,  en 
tant  que  ledit  rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  ledit 
comite  special  devant  entendre  tels  autres  temoignages  sous  serment, 
portant  sur  1'objet  de  ce  rapport  en  ce  qu'il  concerne  ces  honorables 
membres  du  Senat,  que  le  Senat  pourra  juger  a  propos  et  conformes  a  la 
coutume  constitutionnelle.  et  que  ledit  comite  soit  autorise  a  assigner  des 
personnes  et  a  faire  produire  des  documents  et  dossiers. 

REXVOI  DU  RAPPORT 

Ordonne:  Que  le  quatrieme  rapport  du  comite  special  de  la  Chambre 
des  Communes,  institue  pour  faire  enquete  sur  le  projet  hydro-electrique 
de  Beauharnois,  depose  sur  la  Table  du  Senat  le  ler  aoiit  1931,  soit 
renvoye  a  un  comite  special  du  Senat,  institue  dans  le  but  de  prendre  en 
consideration  ledit  rapport  en  ce  qu'il  concerne  des  honorables  membres 
du  Senat. 

Extraits  des  proces-verbaux  du  Senat  du  Canada,  du  vendredi,  12  fevrier 
1932. 


A.D.  1932  22  A  VEIL  165 


COMPOSITION  DU  COMITE 

Ordonne:  One  les  senateurs.  dont  les  noms  suivent,  savnir:  les  hono- 
rables  senateurs  Beique,  Chnpais,  Copp,  Donnelly,  Graham,  Gricsbach, 
McMeans.  Robinson  et  Tanner,  constituent  un  comite  special,  institue 
pour  prendre  en  consideration  le  rapport  d'un  comite  special  de  la  Chambre 
des  Communes  on  deiniere  aux  fins  de  fairc  enquete  sur  le  projet 

hydro-electrique  de  Beauharnois,  en  tant  que  ledit  rapport  concerne  des 
honorable.?  membres  du  Srn;;t  et  que  ledit  comite  soit  autorise  a  sieger 
durant  les  seances  et  les  ajournements  du  Senat. 

DEPOT  DU  COMPTE  REXDU  DES  TEMOIGNAGES 

Ordonne:  Que  soit  transmis  a  la  Chambre  des  Communes,  un  mes 
sage  priant  cette  Chambre  d'accorder  a  son  greffier,  permission  de  com- 
paraitre  et  de  produire  devant  le  comite  special  flu  Senat,  une  copie  des 
tc'moignages  rendus  durant  la  derniere  session  devant  le  comite  special 
des  Communes,  institue  pour  faire  enquete  sur  le  projet  hydro-electique 
de  la  Beauharnois. 

Extrait  des  proc^-verbaiix  du  comite  >piVi;i!  du  S<'nat  du  Canada,  pour  le 
vendredi,  12  fevrier  1932. 

ELECTION  DU  PRESIDENT 

Sur  motion  de  1 'honorable  senateur  Donnelly,  appuye  par  1'honorable 
Chapais,  1'honorable  senateur  Tanner  a  ete  elu  presiduit  et  a  pris  place 
au  fauteuil. 

Le  comite  a  tenu  sa  premiere  audience  le  mardi,  16  fevrier  1932.  La  der 
niere  a  ete  tenue  le  mercredi,  6  avril  1932.  Le  comite  a  entendu  les  temoins 
^uivants,  leurs  noms  etant  inscrits  dans  1'ordre  alphabetique  et  1'indication  des 
pages  ou  parait  le  compte  rendu  de  leurs  temoignages  suivant  le  nom  de 
chacun: 

Argue,  docteur  ,T.  F 147-148 

237-238 

Banks.  H.  M 226-228 

Barnard,  C.  A.,  c.r 206-216 

Beauchesne,  Arthur,  c.r 6-     7 

Brennan,  Mile  Lyla 266-268 

Christie,  L.  C. . 37 

Collins,  M.  C 265-266 

Ebbs,  John  P 68-72 

114-115 
117-118 
268-271 

Ferguson,  1'hon.  G.  H 255-264 

Geoffrion,  A.,  c.r 24-29 

Griffith,  H.  B 58-59 

73-  83 
120 

Haydon.  1'hon.  A 191-202 

241-249 
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Henry,  R.  A.  C 85-108 

L.  Clare 59-68 

2G4-265 

M:  'hon.  W.-L 140-145 

150-187 

Raymond.  1'hon.  D 33-  35 

131-140 
149 

Clifford 228-235 

•  • 37-58 

S3 

119-120 

221-225 

Tiiompsor.  mel  A.  T 108-114 

LC  que  lesclits  si'nateurs  Hayclon. 

McDoucrald  or  Raymond  rait  desire  faire  au  suiet  de  1'objet  de  1'...                II 

iui  'irics  de  chaque  avocat  de- 
senatei:                •.•tivement. 

Le  ie  comparaitre  M.  Frank  P.  Jones, 

alors  en  Europe.    M.Jones  -  I    -  _vammes  i-cl  litre 

Iui  et  le  senateur  Tanner  suivent : 

4  mar;  1932. 
FRAXK  P.  JONES, 

Banque  Canadienne  du  Ccmirn. 

Londn 

Cornite  du  Senat  tient  enquete.     Desire  vivement  que  vcus  soyez  ;c: 
avant  ie  20  mar;.    Veuilk.  la  plus  rapprochee  poss:; 

CHARLES  E.  TANNER. 

President  du  cotnite. 


7  mars  1932. 
CHARLES  TAXXER, 

President  du  cornite  du  Senat. 

iwa. 

Projette  d'arriver  chez  moi  ver?  ie  milieu  d'avril  impossible  de  ter- 
rniner  affaires  ici  avant  debut  d'avril. 

JONES. 


OTTAWA,  18  mars  1932. 
E.  P.  JOXES. 

Banque  Canadienne  du  Commerce. 

Londres. 

A  nropo;  de  1'enquete  du  Senat  sur  Beauharnois  et  de  votre  oabio- 
gramme  du  7  du  cotirant  considere  fort  important  aue  vous  rendiez  temoi- 
gnage.  Comite  reprend  audiences  vers  vingt-neuf  mars.  Haut-commis- 
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<ure  Ferguson  a  demande  a  etre  entendu  par  le  comite  et  sera  entcnclu. 
II  ciuitte  Londres  bicntdt.  Important  quc  vous  veniez  aussi.  Veuillcz 
cabler  date  possible. 

CHARLES  E,  TANNER, 


LONDRES,  26  mars  1932. 
CHARLES  E.  TANNER, 
Ottawa  (Ont.). 

Recu  aujourd'hui  votre  cablogramme  du  18  a  mon  return1  dc  Belgique; 
regrette  d'avoir  fait  arrangements  pour  i't;tMir  u-ine  de  verre  ici  ce  qui 
rend  impossible  depart  avant  milieu  d'avril. 

JONES. 


En  plus  des  pieces  a  conviction  soumises  au  comite  des  Communes.  25  pieces 
ont  ete  deposees  et  numerotees  a  ce  comite,  lesquelles  portent  les  numeros  130  a 
154  inclusivement. 

A  une  reunion  du  comite  tenue  le  mercredi,  2  mars  1932,  on  a  adopte  la 
resolution  suivante: 

Que  les  temoignages  recueillis  et  les  pieces  a  conviction  deposees  au 
comite  special  de  la  Chambre  des  communes  cree  pour  faire  enquete  sur 
1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois  et  renvoyes  a  ce  comite.  soient 
rec,us  et  acceptes  par  notre  comite  pour  lui  servir  d'c'lements  de  preuve, 
dans  la  mesure  meme  et  avec  le  meme  effet  que  si  les  temoins  avaient  ete 
entendus  et  les  pieces,  deposees  durant  la  presente  enquete,  subordonne- 
ment,  toutefois,  au  contre-interrogatoire  qui  pourrait  etre  fait  des  inte- 
resses;  que  le  Livre  bleu  intitule  "Comite  special  sur  1'entreprise  d'er:> 
electrique  de  Beauharnois".  so-sion  de  1931,  imprime  par  1'imprimeur  du 
roi  et  formant  1'annexe  n°  5  aux  Journaux  de  la  Chambre  des  communes 
pour  1931,  soit  employe,  cite  et  traite  par  ce  comite  et  son  conseil  juridi- 
que  comme  renfermant  la  transcription  authentique  de  tout  ce  qui  y 
est  rapporte  et  imprime;  et  en  outre  que  les  pieces  a  conviction  resolvent 
les  memes  numeros  qu'elles  ont  rec,us  audit  comite  de  la  Chambre  des 
communes. 

Qu'en  plus  des  temoignages  recueillis  et  des  pieces  a  conviction  accep- 
tees  par  le  comite,  tous  les  temoignages  recueillis  et  les  pieces  a  conviction 
acceptees  par  le  comite  des  Communes  constituent  partie  des  elements  de 
preuve  rassembles  a  la  presente  enquete.     Les  pieces  sont  numerot6 
1  a  154. 

On  attire  particulierernent  1'attention  sur  les  instructions  donnees  a  notre 
comite,  lesquelles  lui  enjoignaient  de  tenir  compte  du  rapport  du  comite  special 
de  la  Chambre  des  communes,  en  tant  qu'il  concerne  d'honorables  membres  du 
Senat,  et  de  recueillir  de  nouveaux  temoignages.  En  consequence,  on  juge  a  propos 
que  le  present  rapport,  autant  que  les  temoignages  puissent  le  motiver,  soit  fonde 
sur  le  rapport  adopte  a  1'unanimite  par  le  comite  de  la  Chambre  des  communes 
et  suive  ce  rapport  dans  sa  composition  et  son  plan.  A  cette  fin,  ce  comite,  a 
titre  de  partie  integrante  de  son  rapport,  demande  a  extraire  et,  dans  ses  com- 
mentaires  et  conclusions  ressortant  des  temoignages,  a  adopter  certaines  parties 
dudit  quatrieme  rapport  du  comite  des  Communes,  date  du  28  juillet  1928.  te; 
qu'il  suit,  a  1'exception  des  modifications  expresses  qui  y  seront  apportees  comme 
il  sera  indique  par  la  suite.  Les  extraits  seront  imprimes  en  italiques. 
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RAPPORT  DE  LA  CHAMBRE  DF>  Cl  >MMUXES 

MARDI,  28  juillet  1931. 

Le  comite  special  charge  cle  faire  enquete  sur  1'entreprise  de  la  Beauharnois 
a  1'honneur  de  presenter  son  quatrieme  rapport. 

1 — Le  10  juin  1931,  la  Chambre  des  communes  a  adopte  la  resolution  sui- 
vante:  Qu'un  comite  forme  de  MM.  Dorion.  Fiset  (sir  Eugene),  Gardiner,  Gor 
don,  Jacobs,  Jones,  Lennox,  MacKenzie  (Vancouver-Centre),  et  Stewart  (Leth- 
bridge),  soit  charge  dans  la  mesure  ou  les  questions  clont  il  s'agit  relevent  de  la 
competence  clu  Parlement  du  Canada,  d'examiner,  depuis  ses  debuts,  1'entreprise 
d'energie  electrique  de  Beauharnois,  comportant  Famenagement  du  debit  du 
fleuve  Saint-Laurent,  et  sans  restrcindre,  de  quelque  fac,on  que  ce  soit,  la  genera- 
lite  des  termes  precedents,  de  s'enquerir,  en  particulier,  des  questions  soulevees 
par  1'honorable  depute  d'Acadia  (M.  Robert  Gardiner),  dans  son  discours  du  10 
mai  dernier,  a  la  Chambre  des  communes,  tel  que  reproduit  aux  pages  1875  a 
1887  clu  journal  des  dcbats  (version  anglaise) .  et,  le  cas  echeant,  de  faire  rapport 
cle  ses  observations  et  de  ses  constatations;  avec  le  pouvoir  de  citer  des  temoins 
et  d'exiger  la  production  de  tons  c'crits  et  dossiers. 

2 — (1)  Le  comite  a  siege  du  15  juin  1931  au  22  juillet  1931;  il  a  tenu,  la 
plupart  de  ces  jours,  plusieurs  seances,  et  interroge  trente-cinq  temoins. 

(2)  Le  ler  juillet,  les  membres  clu  comite  ont  visite  et  inspecte  1'emplace- 
ment  des  ouvrages. 

On  a  depose  129  pieces  sur  le  bureau  clu  comite. 

3 — SECTION  DE  SOULAXGES  DU  FLEUVE  SAIXT-LAURENT 

(1)  La  section  de  Soulanges  clu  fleuve  Saint-Laurent  s'etend  du  lac  Saint- 
Franc,ois  au  lac  Saint-Louis,  qui  sont  a  quelque  quatorze  milles  et  demi  de  dis 
tance,  et  entre  lesquels  on  observe  une  chute  de  83  pieds.     Le   debit  normal 
effectif  du  fleuve,  dans  cette  section,  s'etablit  en  moyenne  a  230,000  pieds  cubes 
a  la  seconde,  a  peu  pres,  pendant  la  moitie  du  temps,  ce  qui  permet  d'amenager 
deux  millions  de  H.P.,  d'energie  electrique  vendable  a  un  facteur  d'utilisation  de 
85  p.  100.    L'emplacement  est  a  proximite  cle  la  ville  et  du  port  de  Montreal,  et  il 
est  commodement  situe  sur  une  voie  navigable  susceptible  de  pouvoir  bientot 
servir  a  la  navigation  oceanique.     II  offre  done  de  grande  possibilites  d'expan- 
sion  economique,  a  condition  que  Ton  parvienne  a  produire  de  1'energie  electrique 
a  bon  marche. 

(2)  II  est  done  manifeste  que  la  section  de  Soulanges  offre  1'occasion  d'un 
amenagement  hydroelectrique  presque,  sinon  tout  a  fait,  unique  sur  la  face  du 
globe.    C'est  une  des  plus  grandes  possibilites  d'expansion  economique  du  Cana 
da,  et  a  1'etat  naturel  elle  a  une  grande  valeur  virtuelle. 

4.    HlSTORIQUE. 

I'D  Vers  1800,  Edward  Ellice,  seigneur  de  Beauharnois,  erigea  un  petit 
moulin  banal,  a  1'embouchure  de  la  riviere  St-Louis.  et  pour  augmenter  le  debit 
de  la  riviere,  il  construisit.  en  1807.  du  lac  St-Francois  jusqu'aux  eaux  d'amont 
du  fleuve,  un  petit  canal  de  derivation  de  quatre  milles  de  longueur.  Ce  fut  le 
premier  amenagement  de  la  puissance  hydraulique  de  la  section  de  Soulanges. 
Les  droits  de  captation  d'eau  acquis  par  la  construction  de  ce  canal  de  derivation, 
quels  qu'ils  fussent,  passerent  aux  mains  d'une  famille  du  nom  de  Robert,  et  ces 
d.roits  paraissent  avoir  constitue  le  fond  des  demandes  en  concession  d'energie 
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electrique  dont  il  est  question  plus  loin.  Les  droits  des  Ribert  sont  particularises 
clans  un  jugement  de  la  Coin-  d'echiquier  du  Canada,  dans  le  proces  Robert  vs  le 
roi,  (9  rapports  de  la  Cour  d'echiquier).  On  pent  egalement  se  referer  a  la  piece 
Xo  29,  memoire  redige  par  M.  R.-C.  Alexander. 

i2i  En  1855,  comme  mesure  de  protection  contre  1'inondation,  le  gouverne- 
ment  de  la  province  du  Canada  construisit  une  digue  qu'il  est  convenu  d'appeler 
la  digue  de  Hungry  Bay.  II  reconstruct  les  vannes  regulatrices  du  canal  de  deri 
vation,  et  en  1883  le  gouvernement  du  Canada  approfondit  et  elargit  le  canal  de 
derivation  et  posa  des  vannes  neuves  a  la  digue,  a  1'entree  du  canal  de  derivation. 
On  engagea  de  fortes  sommes  dans  ces  travaux. 

13 1  En  1902,  J.-B.  Robert,  cessionnaire  des  representants  d'Edward  Ellice, 
poursuivit  la  Couronne  pour  faire  preeiser  ses  droits,  et  le  jugement  qui  fut  pro- 
r.once  le  17  octobre  1904,  statuait  que  Robert  avait  des  titre-  important*  an  canal 
de  derivation.  On  en  vint  a  une  transaction  aux  termcs  de  laquelle  le  minister^ 
des  travaux  publics  loua.  pour  21  ans,  a  compter  du  28  dt'cembre  1909.  le  canal 
de  derivation  a  la  succession  J.-B.  Robert.  Le  decret  du  conseil  C.P.  2168  du  9 
decembre  1909  portait  autorisation  de  ce  bail. 

1 4 1  En  1902.  le  statut  2  de  Quebec  du  26  mars  1902,  Edouard  VII  chapitre 
72.  constitua  la  Beauharnoi^  Light,  H/at  and  P<<  npany  en  societe  coni- 

merciale  avec  1'autorisation  d'agrandir  et  de  prolonger  le  canal  de  derivation. 
Par  suite  du  jugement  de  la  Cour  d'Echiquier  statuant  que  Robert  n'etait 
proprietaire  du  canal  de  derivation,  le  gouvernement  de  la  province  de  Quebec 
fit  adopter  en  1910  une  nouvelle  loi  qui  autorisait  la  compagnie  a  construire,  dans 
la  ville  de  Beauharnois  ou  a  proximite  de  celle-ci,  un  nouveau  canal  a  partir  de 
1'importe  quel  endroit  du  canal  primitif  jusqu'a  n'importe  quel  autre  de  la  riviere 
St-Louis.  Cette  compagnie  se  trouva  ainsi  revetue  de  certains  droits  de  detour- 
nement  des  eaux  du  lac  >t-Franc,ois  en  vue  de  1'amenagement  de  puissance 
hydraulique.  Les  action.-  de  la  Bc/mJ^irnois  Light,  Heat  awl  Power  Company 
appartenaient  toutes  a  W.-H.  Robert  et  a  d'autres  membres  de  la  famille  Robert. 
Le  3  fevrier  1927.  M.  R.-O.  Sweezey  obtint  des  Robert  une  option  sur  tout  le 
capital-actions  emis  de  la  compagnie  et  sur  tous  les  droits  de  celle-ci. 

LES  INTERETS  ROBERT 

i  ~>  i  "\Y.-H.  Robert  et  les  autres  heritiers  Robert  recurent  en  echange  des 
2.000  actions  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company  et  de  tels 
autres  droits  qui  pouvaient  alors  leur  appartenir: 

ill   81.520.COO  en  especes. 

(2)  200  parts  benenciaires  acquittees  du  Beauharnois  Power  Syndicate. 

(3)  21,000  actions  de  la  categorie  A.  de  la  Beauharnois  Pouvr  Corpora 
tion. 

(4)  100  parts  beneficiaires  acquittees  du  Beauharnois  Syndicate  trans- 
portees  du  compte  de  R.-O.  Sweezey,  qui  formerent  200  parts  bene 
ficiaires  du  Beauharnois  Poicer  Syndicate. 

1 6)  Outre  les  400  parts  beneficiaires  susdites  du  Power  Syndicate  apparte- 
nant  aux  Robert,  W.-H.  Robert  possedait  en  propre  300  autres  unites  sur  les- 
quelles  il  devait  S10.000  le  17  decembre  1929.  En  echange  des  700  parts  bene 
ficiaires  susdites,  les  heritiers  Robert  recurent.  lors  de  la  dissolution  du  syndicat. 
895,000  en  especes  ainsi  que  28,000  actions  ordinaires  de  la  categorie  A  de  la 
Beauharnois  Poicer  Corporation  Limited. 

i7i  La  meme  annee.  M.  Sweezey  s'adressa  a  1'Assemblee  legislative  de  la 
province  de  Quebec  pour  faire  modifier  la  loi  constituant  la  compagnie  en  societe 
commerciale,  en  vue  de  faire  autoriser  celle-ci  a  construire  un  canal  entre  le 
lac  St-Fran?ois  et  le  lac  St-Louis.  Cette  demande  fut  rejetee. 
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(81   Le   17  mars   1927.   la  Beauharnoi*   Li</ht,   Heat  and  F>  ":tny 

s  adressa  a  S.  E.  le  Gouverneur  general  en  son  conseil  pour  faire  approuver  un 
projet  de  construction  de  cana  "ivation  "facilement  transformable  en  vole 

nav  de  trente  pi'  ••r'.u'ondeur"  a  partir  d'un  endroit  quelconque  du 

^t-Francois.  pres  de  rembouchure  du  canal  de  derivation  de  St-Louis.  jusqu'au 
lac  St-Loui*.  et  d'utiliser  toute  1'eau  du  St-Laurent  susceptible  d'etre  detournee 
;>ar  ledit  canal,  sans  mettre  entrave  a  la  navigation  ni  porter  atteinte  aux  droits 
ieja  octroyes  sur  le  fleuve  St-Laurent.  On  ne  donna  pas  suite  a  cette  demande. 

(9 1   Le  17  Janvier  1928.  la  B  <ht,  Heat  ana  Power  Company 

;a  a  S.  E  iverneur  general  en  son  conseil  "pour  faire  approuver.  en 

vertu  de  la  loi  '  ction  des  eaux  navigable*,  ses  plans  et  1'emplacement  cles 

ouvrages  particularise-  ri-apres  et  se  faire  autoriser  a  detourner  du  lac  St-Fran- 

•  quarante  mille  pieds  cubes  d'eau  a  la  seconde  I -10.000  p.c.  sec.). 

i'10'i   En  mar?  1928,  la  province  de  Quebec  fit  adopter  une  loi   (IS  Georges 
V,  chapitre  113)   portant  adjonction  a  la  loi  primitive  constituant  la  compagnie 
en  societe  commerciale  d'un  article  numerote  11  A,  qui  autorisait  la  compagn: 
construire.  parallelement  a  la  rive  du  lac  St-Francois,  un  nouveau  canal  a  partir 
de  n'importe  quel  endroit  dans  un  raj  deux  milles  en  direction  sud-ouest 

de  1'embouchure  du  canal  de  derivation  de  St-Louis  jusqu'a  n'importe  quel  endroit 
du  lac  St-Louis  dan-  un  rayon  d'un  mille  et  demi  en  direction  ouest.  et  a  expro- 
prier  tc.  (Trains  dont  elle  avait  besoin  jusqu'a  concurrence  de  six  arpents 

de  largeur. 

1 11 1    Le  27  avril  192S.  M.  Sweezey  et  •  -  obtinrent  du  conseil  execu- 

tif  de  Quebec  un  arrete  qui  autorisait  la  concession  a  la  Beauharnois  Light.  Heat 
riiii]  Power  Coi  i'un  bail  emphyteotique  que  entra  en  vigueur  le  23  juin 

1928.  Ce  bail,  sujet  a  revision  apres  cliaque  decade  a  compter  du  jour  de  la  raise 
en  exploitation  de  1'usine.  concede  a  la  Bccwharnoi.*  L/ijht.  Heat  and  Fo 
Company,  pour  une  duree  de  75  ans  a  compter  du  23  juin  1928  et  moyennant 
un  loyer  annuel  de  $20.000  pour  les  cinq  premieres  annees  et  de  850.000  pour 
chacune  cles  annees  suivantes.  ainsi  qu'un  versement  additionnel  de  Si  par  H.P.. 
les  droits  de  la  province  de  Quebec  a  telle  partie  de  la  puissance  hydraulique  du 
St-Laurent  susceptible  d'etre  amenage  entre  le  lac  St-Francois  et  le  lac  St-Louis 
au  moyen  d'un  canal  de  derivation  (six  detournements I  sur  la  rive  droite  istidi 
d'un  debit  maximum  de  quarante  mille  pieds  cubes  a  la  seconde  (40.000  p.c. 
sec  i .  i  la  province  se  reservant  la  propriete  et  la  libre  disposition  de  1'excedent  i . 
La  compagnie  prend  1'engagement  d'amenager  100.000  H.P..  dans  les  5  annees  qui 
=uivront.  200.0CO  a  1'expiration  de  la  sixieme  annee,  300,000  a  1'expiration  de  la 
septieme  annee,  et  500,000  a  1'expiration  de  la  dixieme  annee.  Ce  bail  est  concede 
sans  prejudice  des  lois  federales  et  provinciates  relatives  a  la  navigation,  les  mi 
nes,  les  pecheries  et  le  flottage  du  boi*.  ainsi  qu'a  la  condition  que  le  preneur.— 
qui  est  actuellement  en  pourparlers  avec  le  gouvernement  federal  se  fasse  accor- 
der  par  celui-ci,  en  autant  qu'il  s'aait  de  ses  droits.  1'autorisation  de  detourner 
quarante  mille  pieds  cubes  d'eau  a  la  seconde — 40,000  p.c.,  sec — et  advenant  le 
cas  ou  le  gouvernement  federal  n'accorderait  pas  cette  automation  dans  les 
douze  rnois,  le  lieutenant-gouverneur  en  son  conseil  est  autorise  a  resilier  le  bail. 

1 12 1  Apres  avoir  fait  modifier  sa  charte  et  s'etre  fait  conceder  un  bail  par 
la  province  de  Quebec,  la  compagnie  insistat  aupres  du  Gouverneur  general  en 
son  conseil  pour  qu'il  entendit  sa  demande,  et  le  15  Janvier  1929.  le  ministre  des 
Travaux  publics  d'alors  tint  avec  deux  autres  ministres  du  cabinet  federal  une 
.ience  au  cours  de  laquelle  les  armateurs  et  les  societes  d'energie  electrique 
firent  valoir  leurs  reclamations. 
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(13 1   La  demande  primitive  envisageait   la  po>sibilite  du  detournement  de 
tout  le  debit  du  fleuve  Saint-Laurent.     Pour  calmer  les  oppositions.  Me  Aime 
:irion.  c.r..  qui  representait  la  requerante.  modifia  a  1'audience  la  demande 
dans  le  sens  suivant: 

La  •  <le  la  Beauharnois  L'if/ht,  Heat  &  Power  Company,  actuel- 

lement  pendante  devant  le  Gouverneur  en  son  conseil,  tend  purement  et 
^implement  a  1'approbation  des  plans  suim;is  en  vue  de  1'anu'nagement 
de  la  houille  blanche.  ?.  la  reserve  qu'il  ne  pourra  etre  detourne  du  fleuve 
plus  de  40.000  pied-  cu:  .-onde.  le  volume  d'eau  capte  du  lac 

[i-Franc.ais  devant  etre  reverse  dans  ce  merne  fleuve  au  lac  Saint- 
Louis  et  la  requerante  se  rallie  d'avance  a  toute  condition  comportant  cette 
restriction  que  le  gouvernement  voudra  lui  imposer  dans  tout  libelle 
.  Kirtant  1'assentiment  du  gouvernement.  Si  les  ingenietirs  estiment 
qu'il  convient  de  modifier  "les  plans  conformement  a  cette  declaration,  la 
compagnie  devra  se  soumettre. 

1 14)   II   convient   d'observer   que   nnlgre   cette   rv-triciinn    de   40,000   pied- 
cubes-sec,  les  plans  de  la  compagnie  et  -  construits  ju.-qu'ici  indiquent 

clairement.  ce  que  le.-  employes  de  la  c<  iinagnie  et  des  fonctionnaires  du  minis- 
tere  des  Travaux  publics  admettenl  que  la  compagnie  a  iouj< 

envisage  le  detournement  du  debit  tout  entier  du  fleuve. 

1 15 1   On   a   constitue  tin   comite   d'hiL.  mini-tere   forme   de   MM. 

K.  M.  Cameron,  ingenieur  en  chei  du  mini-tiro  des  Travaux  publics,  D.  W. 
McLachlan.  ingenieur  prenose  au  projet  de  canalisation  du  Saint-Laurent. 
J.  T.  Johnstone,  directeur  du  service  des  forces  hydrauliques  et  de  la  conservation 
du  Dominion,  et  Louis-E.  Cote,  ingenieur  en  chef  du  jninistere  de  la  Marine, 
et  le  30  Janvier  1929,  ce  comite  a  presente  un  rapport  classe  au  numero  804-1-d 
au  ministere  des  Travaux  iiul)lics  et  forma nt  r>artie  de  la  piece  Xo  17. 

(16)   Certains  paragraohes  de  ce  rapport  sont  concus  ainsi  qu'il  suit: 

83.  Le  projet  de  detournement  de  40.000  p.c.-s.  pent  etre  autorise 
sans  nuire  a  la  navigation  actuelle.  si  les  plans  soumis  sont  assujettis 
aux  modifications  et  aux  reglements  qui  renl'erni(.'nt  les  restrictions  men- 
tionnees  dans  ce  rapport. 

89.  Vu  la  requete  presentee  sous  le  regime  de  la  loi  de  protection  des 
x  navigables.  maintenant  a  1'etude.  votre  comite  est  d'avis  que  1'em- 
placement  et  les  om'rages  proposes  dans  les  plans  et  la  requete  soumis 
par  ladite  compagnie  ne  peuvent  ernpecher  ou  gener  la  navigation  stir  le 
fleuve  Saint-Laurent,  si  les  conditions  y  attachees  sont  remplies  par  la 
compagnie,  et.  con-iclerant  les  intmts  du  ]">:'< ys  en  general,  nous  sommes 
d'avis  que  si  les  otivrages  sont  construits  conformement  a  cette  reqiu'te 
et  ces  plans.  a"--uiettits  auxdites  conditions,  ces  ouvrages  peuvent  etre 
utilises  comme  une  etape  et  une  partie  de  tout  plan  realisable  et  econo- 
mique  que  le  gouvernement  pourrait  eventuellement  decider  pour  la  cana 
lisation  a  eau  profonde  du  Saint-Laurent. 

14.  Les  ouvrages  proposes  par  la  compagnie  Beauharnois  sont  les 
suivants: 

1.  Canal  s'etendant  de  la  baie  de  la  Faim,  au  pied  du  lac  Saint- 

Francois,  jusqu'u  Melocheville,  a  la  tete  du  lac  Saint-Louis, 
ledit  canal  devant  avoir  entre  ses  berges  une  largeur  de  1,100 
pieds  pour  les  parties  excavees  dans  les  materiaux  durs.  et  4,100 
pour  les  parties  construites  dans  les  materiaux  faciles  a  excaver. 

2.  Une  usine  eeneratrice  d'energie  comportant  dix  unites  de  50.000 

H.P.  chacune. 
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3.  Des  ouvrages  remediateurs  a  1'ile  Thorn  et  a  1  ile  Leonard.     Ces 

ouvrngx'S  ont  pour  objet  de  preserver  le  niveau  du  lac  Saint- 
FrancoK  lorsqu'on  detnurnera  de  celui-ci  40.000  pied?  c.-sec. 

4.  Une    suite    d'ouvrage?    aux    quatre   rapides    du   fieuve    entre   1'ile 

Thorn  et  la  tete  du  lac  Saint-Louis.  Ces  ouvrages  ont  pour 
objet  de  conserver  aux  chenaux  leur  profondeur  actuelle  ainsi 
que  de  garder  constant  le  niveau  actuel  a  la  tete  comrne  au 
pied  de  1'u-ine  des  rapides  des  Cedres. 

15.  Les  ouvrages  que  propose  la  compagnie  Beauharnois  se  repercu- 
tent  de  facon  inegale  sur  la  navigation  canalifere.  la  navigation  fluviale, 
I'amenagement  de  la  puissance  hyclraulique.  et  les  plans  futurs  de  canali 
sation. 

1 17 1  Le  comite  a  desapprouve  les  ouvrages  remediateurs  et  les  ameliora 
tion  fluviales.  et  il  declare  au  paragraphs  28.  que  tour  en  orfrant  les  suggestion? 
susdites,  il  ne  petit  recommander  1'approbation  de  ces  ouvrages  qu'a  la  condition 
d'y  apporter  les  modifications  dont  le  temps  demontrera  le  cas  echeant  la 
neeessite.  Au  paragraphe  31.  le  comite  dit:  "On  n'a  pas  encore  clonne  de  forme 
-'•atisfaisante  au  plan  des  ouvraces  remediateurs  a  construire  dans  les  rapides  en 
aval  de  la  grande  ile."  (in  voit  par  la  que  1'approbation  de  ce  comite  etait 
relative  et  que  certains  de?  plan-,  a  son  avis,  etaient  insuffisants. 

1 18 1  Le  8  mars  1929.  a  la  demande  du  ministre  des  Travaux  publics,  le 
Gouverneur  general  approuva  1'arrete  en  conseil  C.P.  422.  Cet  arrete  en  conseil 
renferme  1'expose  de  la  requete  du  17  Janvier  1928.  de  1'apport  des  plans,  de  la 
concession  d'un  bail  emphyteotique  et  du  rapport  des  ingenieurs  precites. 

119)  II  subordonne  1'approbation  de  la  requete  a  1'observation  de  vingt-huit 
conditions. 

1 20 1  A  la  demande  du  ministre  des  Travaux  publics,  le  comite  soumet  a 
1'approbation  de  S.  E.  en  vertu  de  1'article  7,  du  chapitre  140  des  Statut?  Revises 
du  Canada  de  1927 — Loi  de  protection  des  eaux  navigables — (sous  reserve  des 
conditions  prccitees  et  des  adjonctions.  ameliorations,  remaniements.  change- 
ments,  substitutions,  modifications  ou  suppressions  susceptible?  d'y  C-tre  ordonnes 
ou  exiges)  les  plans  annexes  des  ouvrages  et  l'emplacement  de  ceux-ci.  confor- 
mement  aux  description?  et  plans  annexes  sous  la  forme  de  livret,  ouvrage  que 
iadite  Beauharnois  Light.  Hi: at  A1  Po  <  'npnin/  se  propose  de  construire  en 
vue  de  detourner  du  lac  Saint-Francois  au  lac  Saint-Louis  40.000  p. c.-sec..  an 
mcyen  d'un  canal  de  derivation  que  Iadite  compagnie  doit  construire  parallele- 
ment  au  Saint-Laurent,  entre  les  deux  lacs  precites. 

(21)  Si  Ton  consulte  ie  grand  plan  annexe  a  la  requete  dont  il  est  question 
a  1'arrete  du  conseil  C.P.  422,  lequel  forme  la  piece  Xo  2A.  on  notera  deux  sec 
tions  transversales,  1'une  a  la  distance  de  144.3  ou  Ton  voit  que  la  largeur  entre 
les  berges  est  de  1.110  pieds  a  peu  pres.  section  type  des  parties  ou  le  fond  a 
excaver  est  en  roc.    Cette  section  transversale  montre  aussi  au  fond  de  la  partie 
profonde  du  canal  une  largeur  d'un  peu  plus  de  11.000  pieds.    La  section  trans 
versale  donnee  pour  le  type  des  autres  parties,  a  la  distance  152.0,  montre  entre 
les  berges  une  largeur  de  4.100  pieds  a  peu  pres.  et  la  partie  profonde.  a  27  pied? 
de  profondeur  a  peu  pres.  montre  une  largeur  approximative  de  500  pieds. 

(22)  Posterieurement,  le  29  juiliet  1929.  la  compagnie  soumit  au  ministere 
des  Travaux  publics  des  plan?  modifies,  auxquels  on  a  substitue  certains  autres 
plans  le  22  a  out  1930.     Aucun  de  ces  plans  n'a  recu  jusqu'ici  1'approbation  du 
ministre  de?  Travaux  publics  quoique  1'ingenieur  en  chef  du  ministere  ait  con- 
seille  leur  approbation.    Les  plans  sournis  le  22  aout  1930  comprennent  de?  plans 
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d'ouvrajies  remediateurs,  mais  ceux-ci  furent  dans  la  suite  retires,  de  sorte  qu'en 
ce  moment  il  n'a  pas  ete  soumis  au  ministere  de  plan  ou  plans  de  ces  ouvrages 
remediateurs. 

(23)  Le  10  fevrier  1931,  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company 
a  demande  aux  autorites  de  Quebec  de  lui  affermer  une  concession  d'eau  compor- 
tant  un  supplement  de  30,000  p.c.  sec  et  cette  concession  lui  a  ete  accordee. 

(24)  Le  25  juin  1929,  est  intervenu  entre  la  Beauharnois  Light,  Heat  ami 
Power  Company  et  Sa  Majeste,  representee  a  cet  effet  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux  publics  du  Canada,  piece  No  43,  un  accord  s'inspirant  des  termes  et  con 
ditions  de  1'arrOte  C.P.  422. 

(25)  Le  6  novembre  1929.  le  Gouverneur  general  en  son  conseil  adopta  trois 
arretes  numerotes  C.P.  2201,  2202  et  2203,  autorisant  la  cession,  par  la  Montreal 
Cotton  Co.  a  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company  de  trois  baux  de 
puissance  hydraulique,  et  le  3  decembre  1929,  intervinrent  entre  la  Montreal 
Cotton  Co.,  la  Beauharnois  Li(/ht,  Heat  and  Power  Company,  et  Sa  Majeste, 
representee  a  cet  effet  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  dc-  Canaux  (pieces 
7A,  8A  et  9A) ,  trois  accords  aux  termes  desquels  la  Bcauhnrnoix  Light,  Hint  ami 
Power  Company  acquit  avec  1'assentiment  de  Sa  Majeste  le  droit  d'utiliser  et  de 
detourner  par  le  canal  propose  13,072  pieds  cubes  d'eau  a  la  seconde  que  la 
Cotton  Co.  utilise  actuellement  a  Valleyfield  ou  pres  de  cette  ville.  a  une  hau 
teur  approximative  de  dix  pieds. 

(26)  Ces  trois  baux  peuvent  faire  surgir  des  difficultes  en  raison  de  1'atti- 
tude  du  ministere  des  Travaux  publics,  qui  soumet  que  le  decret  du  conseil  C.P. 
422  n'autorise  que  la  rupture  de  la  digue  de  Hungry  Bay  de  fac/m  a  laisser  passer 
40,000  pieds  cubes  d'eau  a  la  seconde  (voir  page  363  des  temoignage- ' . 

(27)  Le  5  decembre  1929  le  lieutenant-gouverneur  en  son  conseil  de  Quebec 
rendit  un  arrete  ministerial  autorisant  le  detournement  de  ces  13.072. 

(28)  Le  20  mars  1930,  la  charte  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Po 
Company  fut  de  nouveau  modifiee  par  la  loi  20  George  V,  chapitre  136  (Que 
bec),  qui  etendit  les  pouvoirs  d'expropriations  de  la  compagnie  de  fac.on  qu'elle 
puisse  "exproprier  tels  terrains  dont  elle  aurait  besoin,  depassant  en  nul  endroit 
21  arpents  de  largeur",  pour  les  fins  de  la  construction  de  son  nouveau  canal. 

(29)  En  definitive,  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company  semble 
avoir  obtenu  du  Dominion  du  Canada  des  arretes  censes  autoriser  le  detourne 
ment  de  53,072  pieds  cubes  d'eau  a  la  seconde,  a  la  condition  de  se  faire  autoriser 
a  pratiquer  a  la  digue  de  Hungry  Bay  une  breche  suffisante,  de  se  conformer 
aux  conditions  enumerees  aux  arretes  en  conseil  et  de  faire  approuver  ses  plans. 

(30)  Elle  a  obtenu  egalement  de  la  province  de  Quebec  un  bail  de  75  ans 
pour  40,000  pieds  cubes  a  la  seconde,  I'autorisation  du  lieutenant-gouverneur  en 
son  conseil  de  Quebec  a  acquerir  1'usage  de  13,072  pieds  cubes  a  la  seconde  et, 
en  1931,  le  droit  d'utiliser  30,000  autres  pieds  cubes  a  la  seconde. 

5.  ORGANISATION  CONSTITUEE 

(1)  II  existait  deux  syndicats  avant  la  constitution  legale  de  la  Beauharnois 
Power  Co.,  Ltd.,  la  presente  societe  de  portefeuille.  Le  premier  syndicat  portait 
le  nom  de  Beauharnois  Syndicate,  et  le  deuxieme  celui  de  Beauharnois  Power 
Syndicate.  Pour  plus  de  commodite,  nous  les  appellerons,  celui-la  le  premier 
syndicat,  celui-ci  le  deuxieme  syndicat. 


174 


SEX  AT 


22  GEO.  V 


LE   PREMIER   SYXDICAT 

i2i    M.  Sweezey  orcranisa  vers  le  12  mai  1927  le  premier  syndicat  appele 
iharnois  .  ccmprenant  5,000  unites  ou  parts  beneficiaires. 


Membres 

Xombre 
de  parts 
benefi 
ciaires 

Trix 
d'emission 

Montant 

BlaiHnrk    .«.  Turnstall 

- 

>       c. 
100  00 

2,500 

Credit  Geru'ra!  du  C'anada                                                         

800 

37  50 

30,000 

Dobe!!    \Ym    M 

50 

100  00 

5,000 

Geoffrion,  Aime  P.  .  .                                                                  

200 

inn  on 

2G  000 

Griffith,  Hu^h  B 

150 

100  00 

15,000 

-i  >n   Ivan  L 

25 

100  00 

2,500 

...      . 

350 

45  71 

16,000 

Mover,  L.  Clare 

800 

37  50 

30,000 

McCinnis   Tho*    \ 

100 

100  00 

10,000 

Xe'svman,  Henrv 

50 

100  00 

5,000 

Newman   Sweezey  it  Co    Ltd    Fn  fidt-i  commis 

1,050 

42  S6 

45.000 

Robert,  \Vm.  H 

100 

100  00 

10,000 

Shortt,  Dr.  Adam  
Stiller,  John  

10 
100 

100  00 
100  00 

1.000 
10,000 

Sutherland,  Vim 

25 

100  00 

2,500 

Str-cle.  R.  \V 

250 

100  00 

25.0CO 

'•ey    Pi  .  O 

900 

30,000 

Kenny,  T.  Fred     .... 

15 

100  00 

1,500 

5  000 

261,000 

(3)  Les  unites  souscrites  au  nom  du  Credit  General  rhi  Canada  out  etc  sous- 
crites  et  detenues  pour  le  compte  du  senateur  Donat  Raymond, 

(3A)  1,000  des  unites  au  nom  de  Newman,  Sv.  <  <  :<  n  &  Co.,  Ltd.,  etaient  dete 
nus  pour  le  compte  de  Frank  P.  Jones,  et  50  pour  celui  de  Fred  M.  Connell. 
L'honorable  Walter  G.  [Mitchell  etait  interesse  pour  la  moitie  aux  titres  de  !M. 
Jones. 

1 4 1  On  clit  que  les  unites  au  nom  de  L.  Clare  Mover  ont  ete  souscrites  pour 
le  compte  de  feu  Winfield  Sifton.  Le  senateur  Wilfrid  L.  McDougald  affirme 
avoir  convenu  d'en  faire  1'acquisition  le  18  mai  1928,  la  transaction  s'etant  con- 
sommee  vers  la  fin  du  mois. 

(5)  Les  unites  au  nom  de  R.  W.  Steele  etaient  detenues  pour  le  compte  de 
la  Dominioi'  >  c  irities  Corporation. 

161  Les  souscripteurs  Raymond  et  Mover  ont  pave  $37.50  1'unite  et  Frank 
P.  Jones  a  acquis  a  ce  prix  800  de  ses  unites  ainsi  que  les  unites  de  M.  Mitchell. 

i  7 1  Sur  le?  900  unites  au  nom  de  R.  0.  Sweezey.  600  furent  eniises  en  execu 
tion  de  1'accord  du  syndicat  pour  une  remuneration  autre  qu'en  especes.  et  les 
300  autres  unites  ont  ete  souscrites  a  raison  de  $100  chacune. 

i Si  Les  350  unites  souscrites  par  F.  S.  Molson  ont  coute  a  celui-ci  en 
moyenne  845.71  chacune. 

1 9)  Les  unites  de  Xeirman,  S  /  A  Co.,  Ltd.,  ont  coute  en  moyenne 

842.86  chacune.  et  tous  les  autres  souscripteurs  ont  pave  8100  1'unite. 

1 10 1   Le  prix  moyen  en  espece  des  4.400  unites  vendues  ressort  a  $59.32. 

LE   DECXIEME   SYXDICAT 

(11)  Le  4  avril  1928.  on  forma  le  Beauharnois  Power  Syndicate,  qui  acquit 
1'actif  du  Beanharnois  Syndicate  a  raison  de  deux  unites  du  nouveau  syndicat 
pour  chaque  unite  de  l'ancien.  les  detenteurs  d'imites  ay  ant  le  droit  de  souscrire 
autant  d'imites  du  nouveau  syndicat  que  raison  de  $100  1'unite,  c'est-a-clire  la 
valeur  nominale. 
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(12)   Le  17  decembre  1929,  les  membre-   suivants  du  Beauharnois  Power 
Syndicate  detenaient  100  unites  ou  parts  beneficiaires  ou  plus. 

Xombre 
Membres  de  parts 

beneficiaires 

Gerald  E.  F.  Aylmer  et  E.  J.  Mackell 100 

S.  Turnstall  Blaiklock 100 

A.  L.  Caron 221 

Frerl  M.  Connell 200 

H.  V.  Cullinan  et  D.  M.  Carmichael 250 

William  M.  Dobell 200 

Dominion   Securities  Corporation  Ltd 1.4H2 

John   P.   Ebbs 5,200 

Aime  Geoffrion   800 

Hu-h  B.  Griffith 600 

Han>on  Brothers  Inc 11" 

C.  J.  Hodgson  and  Co 175 

.  is   W.   Hodgson 740 

J.  Charles  Hope 130 

Jones  Heward   and   Co '-'  1 ' ' 

Thomas  A.  McGinnis 450 

F.  Stuart  Molson 465 

F.   W.  Molson 100 

Montreal    Trust    Company 

Henry  Xewman   395 

Xewman.    Sweezey   and   Co..   Ltd 

O'Brien  and  Williams 

Joseph  H.  Paull 

W.  C.  1'itfield  and  Co..  Ltd 

L'honorable   Donat    Raymond 

Ritchie   I  R.  L.)   et  Gilmore   i  K.  F.l    <  par  fidei-commis) '. . . .  3oO 

Win.  H.  Robert.  Joseph  A.  Robert.  Mademoiselle  Sarah  M.  Robert, 
personnellemeut   et   en   leur   qualite   d'executeurs   testamentaires 

de  feu  Sarah  Robert 

William   H.  Robert 

William  Sutherland 

Robert   0.    Sweezey 

Detenteurs  de  parts  beneficiaires  possedant  moins  de   100  parts....  I.Jo- 

25,000 

Si  1'on  excepte  les  parts  beneficiaires  echaneees  centre  des  parts  beneficiaires 
du  premier  syndicat.  et  les  2.000  parts  beneficiaires  ay  ant  servi  a  1'achat  des 
actions  de  la  Sterling  Corporation,  ainsi  que  les  200  unites  emises  aux  heritiers 
Robert,  toutes  les  parts  beneficiaires  ci-dessus  out  ete  payees  S100  chacune. 

Ces  2.000  unites  sont  comprises  parmi  les  titres  de  John  P.  Ebbs. 

Les  5.200  unites  a  son  nom  etaient  detenues  pour  le  compte  de  1'honorable 
W.  L.  McDougald.  On  en  reparlera  plus  loin. 

(12Al  Le  capital  du  Beauharnois  Syndicate  etait  forme  de  30.000  unites 
d'une  valeur  nominale  de  8100  chacune,  dont  25,000  emises. 

(13)  L'actif  tangible  du  premier  syndicat  ou  du  Beauharnois  Syndicate  ne 
depassait  pas  $261,000  le  4  avril  1928. 

LA  BEAUHARXOIS  LIGHT,  HEAT  AXD  PO-«-ER  COMPAXY 

i!4i  Xous  avons  deja  dit  que  cette  societe  existait  depuis  1902.  Elle  est 
passee  aux  mains  de  M.  Sweezey  et  de  ses  associes.  le  ou  vers  le  3  fevrier  1927. 
On  elut  M.  H.  B.  Griffith  directeur  et  secretaire  de  la  compagnie  en  vertu  d'un 
accord  intervenu  a  cette  date  (piece  Xo  60 1.  Tel  qu'il  ressort  du  proces-verbal 
d'une  seance  du  conseil  d'administration  tenue  ce  jour-la.  Cependant  ce  ne  fut 
one  le  13  juin  1927.  qu'un  conseil  d'administration,  dont  faisaient  partie  M. 
Swcczey  et  ses  associes  y  compris  M.  R.  W.  Steele,  qui  representait  la  Dominion 
ioration  prit  la  direction  des  affaires  de  la  compagnie. 
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LA  BEVUHARXOIS  POWER  CORPORATION  LIMITED 

(15)  Cette  societe  fut  constitute  legalement  le  17  septembre  1929  par  1'en- 
tremise  cle  1'etude  McGiverin,  Hayclon  et  Ebbs,  d'Ottawa,  en  vertu  de  lettres 
patentes  emises  aux  termes  de  la  loi  federale  des  societes  commerciales.     On  lui 

iinla  des  pouvoirs  etendus  pour  acquerir  et  mettre  en  valeur  les  ressources 
naturelles,  ainsi  que  pour  produire,  utiliser,  distribuer  ou  vendre  de  1'energie,  de 
la  force  motrice,  de  1'eau,  de  la  lumiere  ou  de  la  chaleur. 

(16)  Le  capital-actions  autorise  se  compose  de  cinq  actions  privilegiees  et 
i ministration  sans  valeur  nominale  ou  au  pair;  de  1,799,995  actions  ordinaires 

de  la  categoric  A,  sans  valeur  nominale  et  de  3,200,000  actions  ordinaires  de  la 
categoric  B.  sans  privilege  deliberatif  et  sans  valeur  nominale  au  pair. 

(17)  Les  detenteurs  des  cinq  actions  privilegiees  d'administration  jouissent. 
pendant  les  dix  ans  qui  suivent  1'emission  des  lettres  patentes,  du  droit  exclusif 
de  suffrage  aux  elections  des  directeurs  de  la  cornpagnie.    A  1'expiration  de  cette 
pcriodc,  ces   actions  deviennent   automatiquement  des  actions  ordinaires  de  la 

gorie  A. 

(18)  A  1'assemblee  de  la  compagnie  du  31  octobre  1929,  tenue  a  1'etude  de 
MM.  McGiverin,  Haydon  et  Ebbs,  a  Ottawa,  le  Beauharnois  Power  Syndicate, 
La  M<ir<i/i>  tt<    I  ni'c  fitment   Corporation  et  la  Beauharnois  Power  Corporation, 
Limited,  ont  etudie  un  plan  d'accord  du  31  octobre  1929  comportant  1'acquisition, 
par  la  compagnie  ou  ses  nominataires,  de  1'entreprise  toute  entiere  et  cle  tout 
1'ai'tif  du  syinlicat,  a  1'exception  des  comptes  en  souffrance  ou  non  appeles  au 
sujet  des  achats  d'unites  ou  de  parts  beneficiaires  du  syndicat. 

La  remuneration  fut: 

i  ,i i   84,750,000  en  especes. 

(b)  L'acceptation  par  la  compagnie  des  obligations  et  du  passif  du  syndicat, 
et 

(c)  L'engagement,   par   la    corporation,   de   prendre   a   sa    charge,   jusqu'a 
concurrence  cle  $10,000,  les  frais  de  liquidation  des  affaires  du  syndicat 
et  de  repartition  cle  son  actif  entre  ses  membres. 

De  son  cote  le  syndicat  s'est  engage  a  souscrire  1,000,000  d'actions  ordinaires 
de  la  categoric  A  de  la  compagnie,  a  raison  de  §1  1'action. 

(19)  On  resolut  d'approuver  ce  plan  d'accord  et  d'y  souscrire  au  nom  cle  la 
compagnie. 

-  (20)  Les  membres  suivants  du  conseil  d'administration  assistaient  a  cette 
assemblee:  MM.  O.-F.  Howe  et  D.-K.  McTavish,  avocats  d'Ottawa,  ainsi  que 
Miles  Belle  Eraser,  Lila  Brennan,  Edythe-H.  O'Malley,  Bessie  Conniffe,  Lilian 
Dell,  Elsie-M.  Burritt,  Gwen  Gunderson,  Kathleen  Harvey  et  Mary-H.  Kelley, 
stenographes,  toutes  de  la  ville  d'Ottawa. 

(21)  A  cette  meme  assemblee,  tel  qu'il  ressort  du  proces  verbal,  on  autorisa 
la  conclusion  entre  la  Beauharnois  Power  Corporation  Limited,  d'une  part,  et 
Newman  Sweezey  &  Company,  d'autre  part,  d'un  projet  d'accord  comportant  la 
creation  et  1'emission  de  S30.000.000  de  litres  a  6  p.  100  a  nantissement,  comportant 
amortissement  et  la  vente  a  X en: man,  Sweezey  &  Company  et  a  la  Dominion 
Securities  Corporation  de  ces  titres  en  meme  temps  que  770,000  actions  ordinaires 
de  la  categorie  "A"  de  la  compagnie,  au  prix  de  $27,000,000  et  les  interets  courus 
desdits  titres. 

Les  actioni.aires  minis  en  assemblee  le  meme  jour  et  au  meme  lieu  ratifierent 
ensuite  cet  accord,  les  directeurs  precites  formant  la  totalite  des  actionnaires  et 
etant  tons  presents. 
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1 22  *  Les  accords  furent  clans  la  suite  mi?  a  execution  et  sou?crits.  La  dis 
solution  du  Bcauharnois  Power  Syndicate  fut  consommee,  le  17  decernbre  1929, 
son  actif  tangible  se  composant  alors  des  souscriptions  versees.  soit  81.561.000 
pour  les  deux  syndicats.  Ce  montant  comprend  les  comptes  en  souffrances  des 
souscriptions  que  Ton  a  defalques,  lors  du  reglement  definitif,  de  ce  qui  revenait 
a  chaque  membre.  ainsi  que  820.000  d'unites  au  pair  remises  a  Robert  en  guise 
de  remuneration  partielle  des  droits  des  Robert. 

1 23)  On  pent  indiquer  ainsi  qu'il  suit  la  remuneration  tangible  recue  en 
echange  des  25,000  parts  beneficiaires  du  Beaultarnais  Po"'<  r  Syndicate: 


Details 

Parts 
benefi 
ciaires 

Montant 

Emises  en  faveur  des  membres  du  syndicat  de  Beauharnois  pour  1'acquisition 
de  1'entreprise  de  C6  svndicat  

10  000 

? 
°61  000 

Emises  centre  une  remuneration  en  especes  

13  000 

1  300,000 

Emises  pour  le  capital-actions  de  la  Sterling  Industrial  Corporation  Ltd.    . 

2.000 

Total  

25  000 

1  561,000 

Pour  plus  d'exactitude,  il  conviendrait  peut-etre  de  faire  observer  que  le  montant  ci-dessus  comprend 
les  S20.000  des  200  parts  beneficiaires  acquittees  du  B,  .  '  '  .  emise.s  a  la  succession 

Robert,  en  remuneration  partielle  de  1'achat  des  actions  de  la  Beauhyrm,i-:  Lig'  t.  H^at  A-  1' 

1 24 1  II  resulte  de  1'accord  precite  que  les  membres  du  syndicat  rec,oivent 
pour  chaque  part  beneficiaire  8150  plus  40  actions  de  la  categorie  ''A"  de  la 
Beauharnois  Power  Corporation  Ltd.,  auxquelles  les  livres  donnent  une  valeur 
de  81  chacune:  ces  actions  ont  atteint  sur  le  marche  un  cours  maximum  de  SIT 
et  un  cours  minimum  de  $4. 

1 25 1  Sur  la  base  precipitee,  les  benefices  nets  en  especes  qu'ont  realises  les 
membres  du  syndicat  s'etabliraient  a  82.189.000.  auxquels  viennent  s'ajouter 
1,000.000  d'actions  de  la  categorie  "A"  payees  81.000,000  comrne  partie  de  la 
remuneration  du  transfert  de  1'actif  du  syndicat.  Cette  somme  de  S2.189.000 
provient  des  827.000,000  realises  par  la  rente  des  obligations  et  des  actions  en 
vertu  de  1'accord  intervenu  avec  Newman,  Swcezey  &  Co.,  Ltd.,  et  la  Dominion 

Cities  Corporation. 

(26)  La  Marquctte  Investment  Co.  est  une  societe  sous  la  dependance  de 
Xcwman,  Sv:cezeu  tt  Co.,  Ltd.;  elle  a  ete  formee  pour  ao;ir  comme  syndic  et 
agent  depositaire  et  de  dissolution  du  Beauharnois  Syndicate  (piece  Xo  59). 

LES    COMPAGNIES   AFFILIEE3 

(27)  Outre  la  Beauharnois  Light.  Heat   and  Poicer   Co.,   la   Beauharnois 
Power  Corporation  Ltd.,  possede  en  propre  les  filiales  suivant.  -: 

La  Beauharnois  Construction  Co.,  chargee  d'executer  a  forfait  les  travaux 
effectifs  de  construction; 

La  Beauharnois  Transmission  Co..  chargee  des  lignes  effectives  de  transmis 
sion  et  du  transport  de  1'energie  electrique  dont  la  production  est  escomptee; 

La  Beauharnois  Land  Co.,  a  laquelle  est  attribute  la  propriete  de  1'avoir  de 
la  compagnie,  y  compris  les  acquisitions  de  terrains  en  sus  de  tons  ceux  requis 
pour  la  construction  effective  du  canal  et  que  Ton  compte  pouvoir  vendre  pour 
des  emplacements  de  manufactures,  cl'habitations,  et  a  d'autres  fins  connexe-: 

La  Beauharnois  Railway  Co.,  formee  en  vue  de  la  construction  et  de  1'ox- 
ploitation  du  chemin  de  fer  industriel; 
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La  Marquette  Construction,  Co..  une  societe  du  Delaware  formce  en  vue 
d'acquerir  aux  Etats-Unis  et  de  louer  a  la  Canadian  Construction.  Co.,  certaines 
machines  qui  Ton  compte,  apies  s'en  etre  servi  pour  construire  le  canal,  reexpor- 
ter  en  franchise  aux  Etats-Unis,  oil  Ton  dit  qu'ellcs  peuvent  trouver  plus  facile- 
ment  acquereur. 

6.    AUTORISATION   DES  TRAVAVX   DE   CONSTRUCTION 

(1)  Selon  M.  Henry,  on  a  commence  effectivement  a  construire  le  remblai 
nord  le  7  aout  1929,  dans  le  voisinage  du  lac  Saint-Frangois,  et  le  remblai  sud  le 
23  avril  1930. 

(2)  La  condition  No  11  du  decret  clu  conseil  C.  P.  422  porte  que  la  compa- 
gnie  ne  doit  pas  proceder  a  1'execution  des  ouvrages  avant  "d'avoir  soumis  an 
ministre  et  fait  approuver  par  celui-ci  les  plans  en  detail  desdits  ouvragt  - 

(3)  Les  travaux,  de  la  facon  dont  ils  precedent  actuellement.  s'ecartent  sur 
plusieurs  points  important*  des  plans  dont  il  est  question  au  present  decret. 

(1)  La  distance  ontre  les  berges  s'etablit  approximativement  a  3,300 

pieds.  tandis  que  les  plans  primitifs  montrent  une  largeur  approximative 
de  1,100  pieds  dans  la  partie  rocheuse  et  de  4,100  piecls  dans  la  partie  ter- 
reuse. 

(2)  Le  plan  primitif,  piece  Xo  2a.  montre  qu'a  un  endroit  la  largeur 
au  fond  de  la  partie  navigable  du  canal  est  sensiblement  inferieure  a  600 
pieds,  et  qu'a  un  autre  endroit  elk-  cst  sensiblement  superieure  a  ce  chiffre. 
tandis  que  Ton  creuse  en  realite  le  chenal  de  27  pieds  a  une  largeur  de 
600  pieds  au  fond. 

(3)  L'entree  clu  canal,  du  lac  Saint-FranQois,  conformement  au  plan 
le  plus  recent  depose  le  22  aout  1930  et  telle  que  creusee  actuellement.  >e 
trouve  a  quelque  3,000  pieds  plus  au  nord  et  plus  rapprochee  de  la  tete 
des  rapides  des  Cedres  que  ne  1'indique  le  plan,  piece  Xo  2a. 

(4)  On  n'a  fait  approuver  ni  par  un  arrete-en-conseil,  ni  par  le  ministre. 
les  ouvrages  remediateurs  apparaissant  au  plan  primitif. 

(5)  On  a  pratique  une  breche  a  la  digue  de  Hungry  Bay  et  Ton  a  creuse, 
sans  1'autorisation  du  gouvernement,  un  canal  de  derivation  du  cote  sud  du  canal 
pour  remplacer  le  vieux  canal  de  derivation  de  Saint-Louis. 

(6)  Le  droit  de  rendre  l'arrete-en-conseil  C.  P.  422  a  souleve  certains  points: 

(1)  La  loi  de  protection  des  eaux  navigables  confere-t-elle  au  gouver- 
neur  general  en  son  conseil  le  pouvoir  d'autoriser  le  detournrment  clu  cours 
d'un  fleuve  navigable? 

(2)  Le  gouverneur  general  en  son  conseil  peut-il  deleguer  a  un  minis 
tre  ou  a  qui  que  ce  soit  une  partie  quelconque  des  pouvoirs  que  cette  loi 
lui  confere? 

(3)  Le  pouvoir  du  gouverneur  general  en  son  conseil  se  bornera-t-il  a 
1'approbation  des  plans  deja  soumis,  c'est-a-dire,  anpartient-il  au  gouver 
neur  general  en  son  conseil  d'approuver  des  plans  que  Ton  pourrait  sou- 
mettre  dans  la  suite? 

(4)  Appartient-il  au  gouverneur  general  en  son  conseil  d'approuver 
les  plans  apres  le  parachevement  ou  1'execution  partielle  des  travaux,  ou 
reciproquement  son  pouvoir  se  borne-t-il  a  1'approbation  des  ouvrages  dont 
on  lui  a  soumis  les  plans  avant  d'en  commencer  1'execution? 

(7)  Votre  comite  constate  que  les  travaux  precedent  en  realite  selon  des 
plans  que  ni  le  gouverneur  general  en  son  conseil  ni  le  ministre  des  travaux  pu 
blics  n'ont  approuves. 
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7.    LA   DIGUE   DE    HlXGRY    E>AY 

ll)  En  1856  et  pendant  1'annt'e  qui  suivit,  la  province  du  Canada  construi- 
sit  une  digue  parallelement  au  rivaue  de  cette  partie  du  lac  Saint-Louis,  qu'il  est 
eonvenu  d'appeler  Hungry  Bay.  A  la  Confederation,  cette  digue  passa  au  Domi 
nion  du  Canada,  et  c'est  le  mini-tere  federal  des  chemins  de  fer  et  canaux  qui  a 
depuis  toujours  pourvu  a  son  entretien.  Avant  de  pouvoir  detourner  1'eau  du  lac 
Saint-Francois  par  le  canal,  il  va  falloir  obtenir  de  la  Couronne,  du  chef  du 
Dominion  du  Canada.  1'autorisation  de  rompre  cette  digue. 

i2i  Le  29  juillet  1929,  la  compagnie  a  demande  qu'on  lui  cedat  cette  partie 
de  la  digue  qui  fait  face  aux  terrains  de  la  compagnie  Beauharnois  d'une  lon 
gueur  de  9,064  pieds  le  long  de  la  digue.  Cette  demande  est  actuellement  i  n 
deliberation. 

8.  AMBIGUITE  DV  DECRET  or  COXSEIL 

ill  La  condition  Xo  3  porte  que  Ton  ne  doit  pas  detourner  u  quelque  mo 
ment  que  ce  soit  au-dela  de  40.000  pieds  cubes  d'eau,  a  la  seconde.  Si  ceci  vent 
dire  que  Ton  ne  pent  detourner  a  aucun  moment  plus  de  -10.000  pieds  cubes  d'eau 
a  la  seconde,  il  est  problematique  que  Ton  puisse  arriver  a  produire,  avec  ce 
volume  d'eau  500.000  h.p.  d'cnergie,  meme  en  y  ajoutant  les  13,072  pieds  cubes 
a  la  seconde  obtenus  par  la  cession  du  bail  de  la  Mont  'ton  Company. 

(2 1  Votre  comite  estime  qu'il  conviendrait  de  faire  disparaitre  toute  ambi- 
guite  a  cet  egard. 

9.  REGLEMEXTATIOX  DT;  DEBIT 

(1)  Les  plans  actuels  ne  prevoient  pas  la  regiementation  du  debit  a  1'entree 
du  canal  propose.  On  a  temoigne  a  I'effet  que  clans  cette  intention  et  pour  des 
motifs  de  securite,  il  conviendrait  d'aclopter  tin  mode  quelconque  de  regiementa 
tion,  en  construisant  a  cet  endroit  soit  un  barrage  et  des  vannes.  soit  une  ecluse 
de  regiementation. 

i2i  M.  Henry  a  consacre  de  longs  efforts  a  etablir  que  les  autorites  federates 
pouvaient  reglementer  de  fac,on  rationnelle  le  debit  aux  vannes  conduisant  aux 
roues  hydrauliques. 

1 3 )  Le  comite  est  penetre  de  1'idee  C}u'il  conviendrait  de  reglementer  de  facon 
quelconque  le  debit  d'entree  du  canal. 

10.  EMPLACEMENT  DES  TRAVAVX 

(1)  La  topographie  des  lieux  et  le  terrain  de  1'emplacement  des  travaux 
sont  de  nature  a  permettre,  a  des  frais  tres  raisonnables  et  avcc  une  facilite  rela 
tive,  la  realisation  de  la  grande  entreprise  d'ame:nagement  hydroelectrique  que 
Ton  a  en  vue. 

i2i  Votre  comite  estime  qu'un  amenageraent  hydroelectrique  sur  la  rive  sud 
du  Saint-Laurent  constitue  materiellement  parlant.  un  projet  rationnellement 
sain,  et  cju'a  condition  d'y  apporter  les  garanties  et  la  regiementation  voulues, 
le  Dominion  du  Canada  peut,  rnoyennant  une  faible  dencnse  pour  la  construc 
tion  de  ponts  et  d'ecluses,  amenager  un  canal  navigable  simultanement  avec  une 
installation  de  force  inotrice  et  le  rattacher  au  grand  projet  de  canalisation  du 
Saint-Laurent. 

i3i   Quoique  les   plans   actuels   ne   soient   pas   conformes   aux  proposit! 
relatives  a  cette  partie  du  fleuvc-  formulees  par  la  commission  mixte  internatio- 
nale  dans  son  rapport  de  1926.  nous  estimons.  vu  !cs  sommes  deia  engagees  el 
possibilite  qui.  croyons-nous,  existe  d'en  faire  un  canal  navigable,  que.  Ton  ne 
devrait  pas  abandonner  le  projet  au  point  de  vue  de  la  navigation. 

II  sera  maintenant  fait  mention  des  parties  du  rapport  du  comite  des  Com 
munes  qui  concernent  expressement  tout  honorable  membre  du  Senat,  les  sena- 
teurs  ainsi  nommes  expressement  etant  le  senateur  Wilfrid-Laurier  McDougald, 
le  senateur  Andrew  Haydon  et  le  -  Donat  Raymond. 
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LE  SENATEUR  WILFRID-L.  McDOUGALD 

Les  extraits  suivants  constituent  un  sommaire  publie  dans  le  rapport  des 
Communes  sur  la  preuve  et  les  conclusions  relatives  au  senateur  McDougald. 
A  la  suite  de  chaque  extrait,  on  trouvera  tout  commentaire  ou  rectification  des 
conclusions  du  comite  des  Communes  qu'apres  avoir  recueilli  de  nouveaux  temoi- 
gnages,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  faire: 

ALIXEAS  1,  2,  3,  4,  5  ET  6 

(1)  Cc  senateur  jut  appcle  au  senat  le  2o  juin  19.26,  metis  I'll  la  disso 
lution  du  Parlemcnt,  il  ne  jut  pas  alors  assermente,  et  sa  nomination  peri- 
ma.    II  jut  rappele  en  octobre  d"  la  menu   annee  <  t  preta  serrrn  nt.  I'anm'c 
suivante.     De  192.'  j.txqn'cn   1930,  cxccptc  pendant  un  brcf  intcrvalle  en 
1926,  le  senateur  McDougald  occupa  le  post?  de  president  dc  la  commis 
sion  du  port  de  Montreal,  et  commc  il  I'd  affirme  dans  son  temoignage,  il 
assuma   un   postc   qui  comportait  de   graves  responsabilites   au   sit  jet   du 
pro  jet  de  canalisation  du  Saint-Laurent. 

Le  comite  a  constate  la  veracite  de  ces  exposes,  sauf  que  le  senateur  Mc 
Dougald  a  etc  appele  au  senat  le  25  juin  1926  et  a  pris  son  siege  le  9  decembre 
1926,  et  non  comme  il  est  dit  dans  cet  alinea. 

(2)  En  mai  1924,  celui  que  I'on  appelait  alors  le  doctcur  McDou 
jut    nommc   membre   du    const'il   conxultatif   national,    qui   comptatt 
parmi  ses  membres  Dion.  G.-P.  Graham,  president,  I'hon.  Clifford  Sifton, 
et  plusieurs  particulicrs  interesses  a   Vamenagement  des  pouvoirs  hi/dro- 
electriques  exist  ant. 

(3)  Le  20  orril  1328,  le  senateur  McDougald  jut  nommc  mcmbrc  d'un 
comite  special  du  Senat  charge  de  faire  enqucte  et  de  transmcttre  pcrio- 
diquement  un  rapport  au  sujet  de  Vamenagement  et  dc  I'amelioration  du 
Saint-Laurent  pour  les  fins  de  la  production  de  courant  electriquc  et  de 
force  hiidraulique  et  de  la  navigation  et  autres  questions  connexcs.     En. 
mai  192S,  ce  comite  tint  plusieurs  seances  dont  on  rcparlcra  plus  au  long 
plus  loin. 

(4)  En  1923,  M.  McDougald  s'est  associe  ai'cc  M.  R.-A.-C.  Hcnnj, 
comme  nous  I'avons  deja  fait  observer,  et  il  resulta  de  ccttc  association 
la  formation  de  la  Sterling  Industrial  Corporation,  Ltd,  puis,  les  5  et  7 
juillct  1924,  comme   nous  V (irons  deja   dit.  on   prcsenta   des   rcquetes  au 
ministerc  des  trnrau.r  publics  et  a  celui  des  chcmins  de  fer  ct  canau.r. 

(51  Aprcs  des  debuts  nwdestes,  ses  interets  dans  la  Sterling  ctant 
assez  considerables.  M.  McDougald  etait  au  moment  oit  il  rend  temoi 
gnage,  president  du  conseii  d' administration  de  la  Beauharnois  Power 
Corporation,  Limited,  ayant  ete  elu  a  ce  paste  le  20  decembre,  1929,  a 
litre  de  de'tenteur  d'actions  privilegiees  et  administrateur;  directeur  de  la 
Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company,  de  la  Beauharnois  Cons 
truction  Company,  dc  la  Bearharnois  Land  Company,  et  de  Beauharnois 
Transmission  Company. 

1 6)  Cette  progression  est  presque  compara.ble  ou  present  projct  de 
Beauharnois  si  Ton  compare  ce  dernier  au  canal  de  derivation  primitif  de 
Saint-Louis. 

Le  comite  constate  que  cette  partie  du  rapport  des  Communes,  contenue  dans 
les  alineas  qui  precedent,  est  etablie  par  les  faits. 
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ALIXKA>  7.  8  ET  9 

i~i  On  laissa  dormir  la  rcquete  dc  la  Sterling  Industrial  Corporation 
jusqu'en  1-928  a  pen  /ires.  L-e  IS  mni  19:28,  le  scnateur  McDougald  consen- 
tit  a  achetcr  SOO  unite's  du  premier  syndicat  souscritcs  par  M.  Clare 
Moyer,  le  4  avril  1928,  le  jour  mime  ou  ce  syndicat  etait  dissous  et  qite 
M.  Moycr  vcrsait  SI -5, 000  avec  des  jonds  qu'il  dit  avoir  recus  dc  M.  Win- 
field  Sifton.  Un  autr.  nu  nt  di  Sl~>,000  jut  effcctuc  le  81  mai,  prove 
n-ant  des  fonds  que  M.  Moycr  dit  avoir  rcrus  dc  M.  Sifton  par  traite  de 
bangue,  sans  aucunc  indication  dt  b  ur  /irovenance. 

181   Lors  de  la  formation  du  deuxieme  syndicat.  les  800  unite's  ainsi 
souscrites  par  le  sc'natcur  McDougald  en  lormcrcnt  1.600.  et.  cclm-ci.  au 
nom   de  M.  Moycr.  fov?crivit  commc   il  en   avait  le   droit,   1.600  entires 
unite*.  a    raifon   dc   *100  chacune,  pour   lesqucllcs   il   s'cngagea   u    p 
•S16'.i,000;  a  la  dissolution  du  syndicat,  le  17  decembre  19.29,  il  avait  i 
sur  cette  somme  880,000. 

(9i   Do??.*  l'intervalle,  cependant,  plus  rtobrc  192S. 

on  trnn-porta  ces  u't  M.  Moyer  a  M.  John-P.  Ebbs,  un  associe  d, 

I't't'ide-  Haydon.  en  execution  de  certa  xfruction*  du  >  Mc- 

Doii.ijald.  d'  -  p/ira/t  • 

qui  n'auraicnt  pas  cu  besoin  dc  tant  d( 
eusscnt  e'te  ncrmales. 

Le  eomite  con?tate  que  le?  fait?  expose'?  dnn-  les  alineas  7.  8  et  9  sent  demon- 
tre.?  et  fait  le?  commentaire?  et  renv.irf;nf  ~  ?mvarv  •  rcuv 

McDougald: 

II  a  ete  devoile  a  1'enquete  quo   '.  :  premier?  naiemor.t?   fait-  par  I\I. 

Moyer  au  syndicat  de  Beauharnoi?  provenaient  -:le  fond?  verses  iu;r  M.  Si 
et  depose?  par  lui  a  la  succursale  de  "\Vnll  Street,  de  la  banque  de  la  Xouv 
Eco??e.  a  Xew-York.  le  premie;  at  fait  le  31  mar?  1928.  au  montant  de 

?1 5.000.  sur  lequel  il  a  emi?  un  cheque  d;  >1.">.i  :)0:  le  4  avril.  en  faveur  de  la 
Marqucttc  Iivc^tment  Corporation,  compagnie  dont.se  servait  le  syndicat  cle 
Beauharnoi?  pour  recevoir  et  debourser  ?e?  argents.  I. a  compagnie  a  encrasse  ce 
cheque  le  6  avril.  Le  17  mai.  Moyer  a  fait  un  autre  depot  par  le  moyen  d'une 
traite  bancaire  a  la  banque  dc  la  Xov.velle-Ecosse.  a  Xe\v-York.  et.  le  18  mai. 
donnait  un  cheque  de  815,039.  a  la  Marqu-'tt:  "  I  '^ration,  celle-ci 

1'encaissant  le  19  mai.  Le  23  mai.  Moyer  deposait  a  la  Standard  Bank.  d'Ottawa. 
line  traite  bancaire  de  (<16.0G9  ct  emettait  un  cheque  de  I  en  faveur  de  la 

Marqucttc  Investment  Corporation,  le  26  mai,  cheque  que  la  compa<?:n:e  encai?- 
sait  le  premier  juin  192S. 

Le  senateur  3iIcDougald  dit  qu'il  a  a  diet  e  le?  part?  beneficiaires  souscrites 
par  Moyer  le  18  mai  1928  en  faisant  livrer  a  feu  AVinfield  Sifton,  le  veritable 
proprietaire  de?  part-  portees  au  nom  de  Clover,  de?  obligation?  du  Dominion 
d'une  valeur  nominale  cle  S46.000.  livraison  etant  faite  en  une  seule  foi?  par  son 
avocat,  ^1.  Barnard  et  son  courtier.  M.  Banks.  Le  temoignage  qu'il  a  rendu 
au  eomite  des  Communes  contredit  cet  expose.  II  y  a  dit  que  les  obligations 
livrees  a  Sifton  a  cette  occasion  ne  s'elevaient  qu'a  $30,000,  dormant  pour  raison 
qu'il  ne  voulait  pas  s'engager  a  payer  1,600  parts  beneficiaires  dans  le  second 
syndicat  sur  lesquelles  il  fallait  payer  10  p.  100,  c'est-a-dire  816.000. 
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Rappelons-nous,  comme  1'a  rcvele  le  temoignage  de  M.  Clifford  Sifton,  qu'il 
n'y  avait  pas  d'entree  dans  les  livres  de  son  frere  feu  Winfield  B.  Sifton,  ni 
aucun  document  indiquant  1'achat  de  ces  parts  beneficiaires  par  feu  M.  Sifton, 
ni  leur  rente  au  senateur  McDougald.  Sa  succession  ne  comprenait  d'obliga- 
tions  d'aucune  sorte,  ni  d'arp;ent  representant  le  montant  de  ces  obligations  au 
credit  de  son  compte  de  banque,  ni  aucune  entree  dans  son  compte  de  banque 
pour  indiquer  1'achat  de  ces  parts  beneficiaires. 

De  fait,  1'acquisition  de  parts  beneficiaires  portees  au  nom  de  Moyer  par 
le  senateur  McDougald  est  entouree  de  mystere  quand  il  n'y  avait  pas  de  raison 
a  secret,  ce  qui  laisse  soupc,onner  fortement  que  Sifton,  en  achetant  par  1'entre- 
mise  de  Moyer,  agissait  tout  le  temps  en  tout  ou  en  partie  pour  le  compte  du 
senateur  McDougald  et  se  servait  de  1 'argent  de  ce  dernier,  a  partir  du  31  mars 
1928,  alors  que  Moyer  a  effectue  un  depot  a  New-York,  jusqu'a  la  fin  de  1'affaire. 

Le  senateur  McDougald  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  que  son  nom  paraisse 
comme  proprietaire  de  parts  beneficiaires  parce  qu'il  ne  voulait  pas  que  d'autres 
personnes  fissent  un  placement  comme  le  sien.  On  doit  se  rappeler  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  parts  beneficiaires  offertes  au  public,  n'etant  offertes  qu'aux 
personnes  que  M.  Sweezey  ou  le  comite  administratif  jugeait  a  propos  et  que 
le  public,  par  consequent,  n'aurait  pu  subir  1'influence  ou  un  dommage  quelcon- 
que  du  fait  que  le  senateur  McDougald  s'interessait  a  1'affaire  de  Beauharnoi?. 

Si,  comme  cela  se  produit  habituellement  dans  les  affaires,  le  senateur 
McDougald  avait  simplement  fait  son  cheque  en  faveur  de  feu  Winfield  Sifton. 
il  n'aurait  pas  ainsi  revele  au  public  qu'il  s'interessait  a  cette  affaire  de  fac.on 
a  inviter  d'autres  personnes  a  suivre  son  exemple. 

ALINEAS  10  ET  11 

(10)  Nous  avons  deja  dit  que  le  senateur  McDougald  a  obtenu  par 
son  mandataire,  M.  Ebbs,  en  echange  des  cinq  actions  emises  du  capital- 
actions  de  la  "Sterling  Industrial  Corporation  Ltd",  2,000  parts  benefi 
ciaires  du  deuxieme  syndicat.  Ces  unites  ont  servi  a  1'achat  d'une  societe 
dont  les  droits,  suivant  une  observation  de  M.  Cameron,  ingenieur  en  chef 
du  ministers  des  Travaux  publics,  a  la  page  1019  des  temoignages,  "n'au- 
raient  aucune  valeur".  L'accord  intervint  a  I'automne  de  1928,  et  la 
"Beauharnois  Vo."  a  attache  a  ces  actions  une  valeur  telle  qu'elle  ne  les 
a  pas  encore  endossees  et  qu'elle  ne  les  a  janiais  inscrites  dans  ses  livres. 
On  ne  peut  guere  soutenir  que  cette  societe  avait  quelque  valeur,  meme 
une  "valeur  de  nuisance",  comme  on  I'a  suggere,  ou  ait  ete  ou  pu  devenir, 
par  ellc-meme,  un  embarras  serieux,  a  la  demande,  alors  jaite,  de  la  "Beau 
harnois  Light,  Heat  &  Power  Co."  au  Gouverneur  general  en  son  conseil. 
S'il  en  est  ainsi,  il  y  avait  deja  deux  demandes  devant  le  minister e,  dont 
I'une  au  mains  avait  pour  base  une  pretendue  acquisition  des  droits  des 
Robert,  droits  sur  lesquels  repose  la  demande  de  la  Beauharnois.  De  plus, 
la  mise  a  execution  de  I'entente  avait  pour  condition  I'attitude  favorable 
du  Gouverneur  general  en  son  conseil,  et  il  n'est  pas  possible  de  croire  que 
si  cette  compagnie  n'avait  pas  appartenu  au  senateur  McDougald,  qui 
s'affirme  ami  intime  de  I' administration,  et  M.  R.  A.  C.  Henry,  qui  devait 
tot  devenir  smis-ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  a  d'autres 
personnages  de  pareille  influence,  le  "Beauharnois  Power  Syndicate"  aurait 
ete  dispose  le  moindrement  a  la  payer  meme  le  prix  nominal  de  son  capi 
tal-actions  souscrit  bien  mains  que  2,000  parts,  Icsquelles  finalement  ont 
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valu  $300,000  en  especes  et  80,000  actions  de  la  "Beauharnois  Power  Cor 
poration,  Ltd.",  mais  il  aurait  sans  doute  regu  la  meme  consideration  que 
les  requerants  anterieurs — a  savoir  I'avantage  d'etre  totalement  ignore. 
(11 1  On  pense  que  la  remise  a  M.  Henry  de  ce  grand  nombre  de  titres 
a  ete  faite  pour  I'attirer  vers  la  "Beauharnois  Co."  II  est  difficile  de  com- 
prendre  pourquoi  toute  incitation  autre  que  le  fait  de  doubler  son  salaire, 
ce  qui  s'est  produit,  se  soit  imposee  pour  attirer  I'homme  qui,  depuis  six 
ou  sept  ans,  avait  manifeste  un  ardent  desir  de  se  meler  d'une  entreprise 
de  Beauharnois,  ct  votre  comite  ne  saurait  accepter  pareille  explication. 
Au  contraire,  nous  avons  la  conviction  que  la  "valeur  de  nuisance"  con- 
sistait  en  la  necessite  d'y  attirer  fortement  le  senateur  McDougald,  obs 
tacle  eventuel  a  la  realisation  par  le  syndicat  de  ses  projets,  pour  I'y 
interesser  d'une  maniere  si  etroite  que  toute  objection  pouvant  venir  de 
cette  direction  disparaisse. 

Le  comite  du  Senat  constate  que  les  allegations  des  alineas  7,  8,  9,  10  et  11 
sont  demontrees. 

ALINEAS  12,  13,  14  ET  15 

(12)  Que  le  senateur  McDougald  ait  contribue  au  succes  de  cette 
entreprise  hasardeuse,  on  en  a  la  preuve  dans  les  temoignages  du  comite 
special  du  Senat  auquel  il  est  fait  allusion  plus  haut,  et  dont  il  etait  mem- 
bre.    II  appert  que  le  31  mai  1928,  il  a  contribue  a  amener  M.  Henry,  alors 
son  associe  dans  la  compagnie  Sterling,  devant  ce  comite  pour  repondre 
a  certaines  questions.    Le  senateur  McDougald  avait  prealablement  (voir 
a  la  page  215  des  temoignages)  prepare  ses  questions,  qu'il  avait  soumises 
a  M.  Henry. 

(13)  Dans  son  temoignage  M.  Sweezey  dit  clairement  que  la  raison 
des  choses  extraordinaires  qu'il  a  faites,  c'est  que  le  temps  etait  de  grande 
importance  pour  financer  I'entreprise,  a  raison  de   la  menace   de   crise 
financier  e. 

(14)  Le  25  mai  1928,  M.  Aime  Geofirion,  premier  procureur  du  syndi- 
cfcift.  de  Beauharnois  et  dont  la  note  pour  services  prof essionnels  laisse 
entendre  qu'il  eut  un  certain  nombre  d'entrevues  depuis  le  17  decembre 
1927,  avec  le  senateur  McDougald,  ecnvit  au  senateur  McDougald  qu'il 
n'y  avait  "pas  de  raison  de  retarder  de  soumettre  a  I'executif  du  Domi 
nion  I'approbation  des  plans  de  la  Beauharnois,  conformement  a  la  loi  de 
protection  des  eaux  navigables." 

(15)  A  cette  occasion,  la  derniere  question  posee  a  M.  Henry  par  le 
senateur  McDougald,  le  31  mai  1928-,  a  ete  la  suivante  (page  232  des 
temoignages  du  comite) : 

L'hon.  M.  McDougald:  La  derniere  question  que  j'ai  a  vous  poser, 
M.  Henry,  est  celle-ci:  Etes-vous  d'avis  que  I'on  devrait  proceder 
aussitot  que  possible  a  I' 'amelioration  de  la  route  navigable  du  Saint- 
Laurent  et  si  votre  reponse  est  affirmative,  donnez-en  les  raison? 
Treize  jours   plus   tot   d'apres   son  propre   temoignage,   le  senateur 

McDougald  avait  convenu  de  s'interesser  a  cette  entreprise  par  I'achat  de 

800  parts  beneficiaires  du  syndicat. 

Les  alineas  12,  13,  14  et  15  sont  entierement  justifies  par  la  preuve. 
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DECLARATIONS  AU  SENAT 
ALINEAS  16,  17  et  18 

Les  paragraphes  16,  17  et  18  se  rapportent  a  1'exactitude  et  a  la  bonne  foi 
de  certaines  declarations  faites  au  Senat  par  le  senateur  McDougald.  Us  se 
lisent : 

(16)  Le  19  avril  1928,  le  senateur  McDougald  parlant  de  son  siege  au 
Senat,  declara  ce  qui  suit:  "Jc  tiens  a  affirmcr  id.  et  je  le  dis  avec  force, 
que  je  ne  possede  pas  un  seul  dollar  d'actions  de  cette  entreprise  ni  y  suis-jr- 
interesse  ou  rattache  de  quelque  fac,on". 

"Quant  a  moi,  je  ne  saurais  trop  appuycr  sur  mon  dementi  des  soup- 
C,ons  et  des  imputations  quc  ccs  depeches  (faisant  allusion  a  des  depeches 
du  IS  avril  19:28,  panics  dans  le  "Mail  &  Empire"  et  le  "Globe",  <k 
Toronto) ,  m'adressent  a  titre  d<  in<  tnbrc  du  comite  consultatif,  de  meine 
qu'en  ma  qualite  de  nu  ndin  dc  cette  honorable  Chambre  et  de  citoyen". 

(17)  Le  20  mai  1931,  le  senateur  McDougald,  faisant  allusion  a  sa 
declaration  precedents  a  cet  egard  et  a  la  date  qu'elle  porte,  le  19  avril 
19,28,  et  parlant  dc  son  siege  au  Senat,  dit  ce  qui  suit:  "Honorables  >/ 
bres  <li<  Senat,  avani  de  passer  a  I'ordre  du  jour,  jc  nrnids  la  parole  pour 
m'expliqu<  r  sur  un  fait  personnel.    D'apres  les  journaux  de  ce  matin,  on  a 
attaque  en  dchors  de  cette  Chambre  mon  honncur  et  mon  integrite  cot 
mcn/l>r<   de  cette  Chambre,  et  je  desire  attirer  incontinent  I'attention  sur 
nin  declaration  que  j'ai  faite  au  Senat  en  avril  1928  au  sujet  de  ma  position 
n  liit/r/' mcnt  a  la  compagnie  tant  discutee  de  la  Beauharnois  Power.    Les 
journau.r  m'avaicnt  attaque,  dans  leurs  articles,  ainsi  quc  d'autrcs  nn  inbres 
du  comite  consultatif  national,  qui  faisait  rapport  sur  la  canalisation  du 
Saint-Laurent.    On  avait  laisse  entendre  que  nos  decisions  et  nos  recom- 
mandations  avaicnt  subi  ['influence  d'int/.'rets  personnels  dans  I' exploitation 
de  force  motnce  sur  le  Saint-Laurent.    J'ai  alors  declare  a  cette  Chambre 
que  je  n'etais  nullement  interesse  a  la  "Beauharnois  Power  Company"  ni  au 
syndicat.    C'ctait  absolument  vrai  et  exact.    Je  puis  dire  tout  dc  suite  que 
jusqu'a   ce   moment   la    (c'est-a-dire,   avril   1928)    on   m'avait   a    maintr-x 
reprises  invite  a  derenir  mcmbre  de  ce  syndicat  mais  que  j'avais  ton  jour.) 
refuse.    On  men  a  prie  encore  une  fois  par  la  suite,  et  j'ai  fait  etudier  le 
projet  sous  tous  ses  aspects.     Une  fois  convaincu  que  le  pro  jet  me  convc- 
nait  en  ma  qualite  de  membrc  de  ce  Senat,  d'homme  d'affaires  et  de  citoycn 
du  Canada  pour  y  placer  mon  argent,  j'ai  consenti  a  m'y  interesser  cnn'roii 
six  mois  plus  tard,  en  octobre  1928,  j'ai  fait  des  placements  dans  la  "Beau 
harnois  Syndicate". 

"18)  A  la  page  930  des  temoignayes,  se  trouvent  ces  questions  et  ces 
reponses  : 

Le  president: 

Q.  Je  vous  fais  observer,  monsieur  le  senateur,  que  cette  declaration 
est  inexactef — R.  Je  vous  fais  observer,  monsieur,  que  cette  declaration  cst 
exact e. 

Q.  Alors,  votre  temoignage  d'hier  est  inexact,  car  vous  avez  achete 
de  Sift  on  en  mai'? — R.  Je  ne  m'y  suis  pas  interesse  avant  octobre.  M. 
Ebbs  etait  mon  mandatairc  en  octobre,  et  je  m'y  suis  interesse  en  octobre. 

Q.  Est-ce  Id  I'explication  que  vous  donnez  de  cette  declaration? — R. 
Yoild  I'explication  que  je  donne  de  cette  declaration.  Je  fais  partie  du 
syndicat. 

Q.  Comment  done,  mais  c'est  entendu  que  vous  faisicz  partie  du  syn 
dicat;  I'oici  votre  temoignage? — R.  Depuis  la  fin  de  mai  1930.  Je  n'en 
fa^sais  pa.?  partie  lorsque  jc  prononcais  mon  discours  au  Senat. 
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Q.  Vous  dites  clairement  dans  votre  discours  avoir  commence  a 
interesser  au  syndicat  de  Beauharnois,  en  octobre  1928.  Hier,  vous  avez 
avoue  sous  la  foi  du  serment  avoir  achete  de  Sifton,  en  mai  192S? — R.  C'esi 
exact. 

Q.  Je  vous  fais  observer  que  votre  declaration  au  Senat  est  ent, 
merit  inexacte? — R.  Elle  est  peut-etre  ambigue,  mais  elle  n'est  pas  inexacte. 
Ce  que  je  voulais  dire,  c'est  que  je  me  suis  affilie  au  syndicat  en  octobre  par 
I'entrernise  de  M.  Ebbs.    Je  nen  faisais  pas  partie  auparavant." 

Q.  Avant  de  poursuivre,  monsieur  White,  jc  veux  completer  la  question 
que  je  posais  il  y  a  quclques  iristants  au  senateur — au  temoin. — Au  moment- 
oil  rous  /yrononciei  on  Xt'nat  ce  discours  ambigu,  comme  rous  en  convenez 
a  present,  le  29  mai  1931,  il  va  sans  dire  que  vous  etiez  interesse  avec  M. 
Henry  a  la  "Sterling  Industrial  Corporation"? — R.  C'est  exact. 

Le  comite  partage  les  avis  exprimes  dans  les  extraits  precedents  et  appelle 
aussi  1'attention  sur  les  considerations  suivantes,  les  accompagnant  de  quelque 
commentaire  ou  expression  d'opinion.  Le  discours  au  complet  prononce  par  le 
senateur  McDougald  au  Senat,  le  19  avril  1928,  selon  le  compte  rendu  du  hansani 
du  Senat,  se  lit: 

L'honorable  M.  McDougald:  Honorablcs  messieurs,  je  d/.mandc  la 
parole  pour  mi  /a/7  personnel  et  pour  oppos<:r  un  di'menti  categorique  a 
certaines  deductions  parues  dans  un  journal  et  qui  portent  attemtc  a  mnn 
honneur  et  a  mon  integrite  tant  en  ma  quality  d<.  mi  n  br<  <l<  a  tte  honorable 
assemblee  que  comme  simple  citoyen. 

Dans  son  numero  du  IS  avril,  le  "Globe",  de  Toronto,  publie  une  depc- 
die  de  son  correspondant  d'Ottavu  au  *»jet  du  di'i>;''t  de  la  correspondance 
echangee  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  relatir/  ,/,<  nt  a  la  canalisation 
du  Saint-Laurent,  dcpeche  au  cours  Ac  laqucllf .  on  lit,  entre  autres  choscs: 
L'honorable  senateur  McDougald  est  cense  etr<   interesse  dans  la 
"Beauharnois  Power  Company"  qui  a  obtcnu  dernierement  de  la  legis 
lature  de  Quebec,  une  charte  pour  une  gigantesque  installation  hydro- 
electrique  dans  la  section  de  Quebec  du  Saint-Laurent. 

U article  contient  aussi  un  certain  nombrc  de  declarations  conccrnant 
les  avantagcs  de  la  construction  par  I'initiative  privee  ou  par  I'Etat. 
Toutefois,  je  n'ai  qu'a  oppose/'  un  dementi  immcdiat.  non  equivoque  et  sans 
restriction  a  cette  deduction  du  "Globe"  d'apres  laquelle  je  sins  interess 
dans  la  "Beauharnois  Power  Company".  Jc  tiens  a  declarer  id,  et  je  le  dis 
avec  force,  que  je  possede  pas  un  seid  dollar  d'actions  de  cette  entri  prise  et 
je  n'y  ai  aucun  interet  ni  y  suis-jc  rattache  dc  quelque  facon  qu< 

Je  dirai  un  mot  maintenant  d'unc  depeche  publiee  dans  le  "Mail  and 
Empire,"  de  Toronto,  egalement  dans  la  numero  du  IS  uvnl,  it  semblable 
a  ccile  du  "Globe,"  a  cette  exception,  peut-etre,  que  la  oil  le  "Globe"  dit 
"est  cense  etre",  le  "Mail  and  Empire"  "soupcotuie." 

On  croit  que  le  rapport  a  ete  re'dige  par  le  senateur  McDougald, 
sir  Clifford  Siiton  et  Thomas  Ahearn,  et  que  les  autres  membres  du 
comite  ont  joue,  un  role  de  pen  d'importance  et  n'ont  influe  en  rien 
sur  la  decision.  On  seiit  ou  Von  soupconne  ces  trois  capitalistes  d'etre 
intercsses  dans  les  projets  de  force  motriee,  et  on  leur  attnbue  la  pro 
position  qui  comporte  ramenagement,  en  premier  lieu,  de  la  section 

nationale  au.r  depens  des  particuliers  qui  utiliscraicnt  I'niergie 

Les  critiques  formulees  jusqu'a  present  sont  nombreuses  et  a  propos 

que  le  projet  approuve  par  le  gourernement  a  ete  elabore  par 

les   exploitants   de   forces   hydrauliques   represented   par   sir   Clifford 
>iiton.  Thomas  Ahearn  (t  le  senateur 
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Parlant  en  mon  propre  nom,  je  desire  opposcr  un  autri  di'mmti  cate- 
goriquc  et  sans  re  sen  <  aux.  deductions  it  aux  soupqons  du  "Mail  and  Em 
pire."  Le  rapport  a  ete  prepare  par  le  comite  consultatif,  et  par  ce  dernier 
seul.  Si  le  gour<  /•/•.  mt  nt  a  designe  pour  laire  partie  de  ce  comite  des  hom- 
-  censes  etre  renseigni*  sur  la  force  motrice  et  les  entreprises  s'y  rat- 
tachant,  c'est  probablement  pour  la  meme  raison  qui  I'a  engage  a  designer 
pour  laire  partie  de  la  commission  des  chcmins  de  ler  des  homines  qui 
etaient  censes  s'y  connaitrc  en  matiere  de  chcmin  de  fir;  mais  lorsque  deux 
des  plus  importants  journaux  du  pays  creent  limpression  parmi  le  public 
du  Canada  et  d'autres  pays  que  les  membres  du  comite  ont  ete  ami/its  par 
des  mobiles  de  f/ain  personnel  on  de  collusion  avec  les  exploitants  de  forces 
hydrauliques,  Us  font  la  un  geste  a  la  fois  injuste,  deloyal  et  sans  raison 
d'etre..  Pour  ce  qui  me  concerne  personnellement,  jc  ne  saurais  trop 
appuyer  sur  mon  dementi  des  soupcons  et  des  imputations  que  ces  d<'p'- 
ches  m'adressent  a  titrc  de  membre  du  comite  consultatif,  de  meme  qn'm 
ma  qualite  de  membre  dc  cette  Chambre  et  dc  citoyen.  J'ai  peut-itrc 
I'n  a  d'eprouver  un  pcu  de  consolation  a  la  pensee  que  ces  choses-la  sem- 
bli-nt  etre  une  des  sanctions  ordinaires  de  lexistence  des  hommes  publics. 

Xous  avons  deja  traite  de  la  question  a  savoir  si,  a  1'epoque  de  ce  discours, 
le  senateur  McDougald  possedait  en  tout  ou  en  partie  les  actions  ou  parts  bene- 
fieinires  de  Winfield  vSifton.  Toutefois,  meme  si  nous  devons  supposer  qu'il  n'en 
e~t  devenu  possesseur  que  le  18  mai  1928.  il  etait,  a  1'epoque  du  discours  sus- 
mentionne,  et  1'etait  depuis  plusieurs  annees.  possesseur  de  la  Sterling  Industrial 
Corporation  (subordonnement  a  une  entente  verbale  et  sans  force  operante  rela- 
tivement  a  la  division  de  ses  actions  avec  M.  Henry)  et  la  Sterling  Industrial 
Corporation  s'interessait  directement  et  de  fagon  tres  pratique,  comme  il  a  ete 
irvele,  au  projet  de  canalisation  et  de  captation  de  1'energie  du  Saint-Laurent  a 
1'endroit  meme  dont  il  est  question.  Au  cours  de  1'article  du  Mail  and  Empire, 
il  est  dit  que  trois  capitalistes.  y  compris  lui-meme,  "s'interessent,  comme  on  le 
sait  ou  le  soupconne.  dans  des  entreprises  d'energie  hydroelectrique  et  on  leur 
attribue  la  proposition  d'amenager  la  section  nationale  d'abord  aux  frais  de 
particuliers  qui  obtiendraient  1'energie".  Par  consequent,  quand  le  senateur 
McDougald,  le  19  avril  1928,  "niait  categoriquement  et  absolument  les  impli 
cations  et  les  insinuations  du  Mail  and  Empire",  il  n'employait  pas  le  langage 
de  la  franchise  et  de  la  verite. 


Passant  au  discours  prononce  au  Senat  par  le  senateur  McDougald  le  20 
mai  1931  et  supposant  encore  qu'il  a  achete  le  18  mai  1928  les  actions  de  la 
Bcauharnois  Company  que  possedait  Sifton,  soit  29  jours  apres  son  discours  du 
avril  1928,  nous  ne  pouvons  exonerer  le  senateur  de  manque  de  franchise,  puis- 
qu'il  a  dit  clans  son  dernier  discours  qu'il  a  commence  a  s'interesser  a  Paffaire 
"quelque  six  mois  plus  tard,  en  octobre  1928".  alors  que  les  parts  beneficiaires  de 
Hilton,  detenues  jusque-la  au  nom  de  Mover,  passerent  au  nom  d'Ebbs.  Le 
senateur  McDougald  savait  fort  bien  que,  "du  18  mai  1928  au  2  octobre  1928, 
Mover  detenait  ces  parts  pour  son  compte,  tout  comme  I'a  fait  Ebbs,  a  partir  du 
2  octobre.  Appeler  "ambiguite"  une  telle  erreur  constitue  plus  qu'une  violence 
faite  a  la  langue. 

On  doit  se  rappeler  ici  qu'a  partir  du  20  avril  1928,  le  senateur  McDougald 
est  devenu  membre  actif  du  comite  du  Senat  nomme  en  vertu  de  la  resolution 
suivante: 

Ordonne:  Qu'un  comite  special  du  Senat  soit  nomme  pour  faire  en- 
quete,  et  rapport  de  temps  a  autre,  sur  1'amenagement  et  1'amelioration  du 
fleuve  Saint-Laurent  pour  les  fins  de  la  navigation  et  de  la  production 
d'energie  electrique  et  sur  les  sujets  connexes;  et  que  le  Comite  soit  auto- 
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rise  a  assigner  des  personnes  ct  a  faire  produire  des  documents  et  des 
dossiers,  a  interroger  des  temoins  sur  la  foi  du  serment  s'il  le  juge  neces- 
saire,  et  a  employer  des  stenographies  et  autres  employes  subordonnement 
a  1 'approbation  du  Senat  quant  aux  debourses,  etc. 

Ce  Comite  a  tenu  des  reunions  et  des  audiences  jusqu'au  7  juin  1928.  A  sa 
reunion  du  31  mai  1928,  il  a  pose  certaines  questions  (citees  en  partie  dans  le 
rapport  des  Communes  paraissant  ci-haut)  preparees  et  soumises  a  1'avance  au 
temoin,  pour  que  M.  Henry  y  reponde.  Comme  1'avoue  le  senateur  lui-meme,  i! 
detenait  en  plus  de  ses  interets  dans  la  Sterling  Industrial,  des  actions  nom- 
breuses  dans  la  Beauharnois  Company,  depuis  le  18  mai  1928.  II  est  etrange  que 
le  sentiment  de  rhonneur  qui,  le  19  avril  1928,  le  forcait  a  nier,  an  Senat  du 
Canada,  tout  rapport  avec  1'affaire  de  Beauharnois  et  toutes  les  "implications, 
insinuations  et  allegations",  lancees  centre  lui  par  le  Globe  et  le  Mail  and  Etnpiri. 
a  Ten  croire,  ne  1'ait  pas  porte  a  reveler  an  Senat  ou  a  son  comite  1'interet  per 
sonnel  qu'il  avait  dans  1'affaire  meme  qu'examinait  le  comite  du  Senat.  A 
notre  avis,  son  devoir  etait  d'agir  de  la  sorte.  An  contraire,  il  s'est  borne  a  don- 
ner  des  reponses  conime  celles  qui  suivent: 

Par  M.  White: 

Q.  Quand  i'ous  avez  assigne  M.  Henry  comme  temoin,  n'cticz-vous 
pas  interesse  dans  l\ntr<  prise  de  Beauharnois? — R.. C'est  exact. 

Q.  C'est  exact.  L'avez-vous  revele  au  comite? — R.  II  n  avait  pas  a 
savoir  si  j'etais  interesse  ou  non  dans  cette  affaire. 

Les  alineas  du  sommaire  relatifs  au  prix  auquel  le  senateur  McDougald  a 
achete  ses  parts  et  a  certains  frais  de  voyage  encaisses  par  lui  se  lisent  comme 
suit : 

(19i  An.  surplus,  dans  son  discours  du  20  mai  1931,  le  senateur  Mc 
Dougald  a  dit :  "J'ajoutcrais  que  j'ai  verse  au  syndicat  autant  d'ar/jnit 
que  n'importe  qiifl  autre  mcmbre  de  celui-ci". 

(20 1  Comme  on  le  fait  dejd  observer  dan-s  ce  rapport  les  senateurs 
McDougald  et  Raymond  et  M.  Frank  Janes  cmt  paye  chacune  de  leurs 
unites  du  syndicat  primitif  beaucoup  mains  cher  que  n'importe  quel  autre 
membre  de  cclui-ci,  a  I'c.rception  peut-etne  de  M.  Sweezey>  qui  a  obtcnu 
quelques-unes  des  siennes  pour  line  remuneration  autre  qu'en  especes. 

(21)  Ce  qui  importe  aussi,  c'est  que  la  compagnie  ait  verse  au  sena 
teur  McDougald  des  sommes  importantes  en  guise  de  frais  de  deplacement. 

En  confirmant  ces  faits,  nous  ajoutons  que  la  compagnie  de  Beauharnois  a 
pave  les  frais  d'hotel  du  senateur  McDougald,  a  Ottawa,  durant  le  temps  des 
audiences  du  comite  de  la  Chambre  des  communes,  bien  qu'a  cette  epoque  le 
senateur  McDougald  fut  a  Ottawa  pour  suivre  les  seances  du  Senat  alors  en 
session. 

Indus  dans  cette  somme.  se  tronvait  un  montant  de  S7,500  pour  les  honorai- 
rts  de  M.  Starr,  qui  a  comparu  devant  le  comite  des  Communes  comme  avocat 
du  senateur  McDougald  et  qui  a  indique  bien  clairement  qu'il  n'agissait,  et  qui 
n'a  agi  de  fait,  que  pour  le  compte  du  senateur  McDougald  devant  ce  comite. 

Les  derniers  alineas  du  sommaire  se  lisent: 

(22)  Votre  comite  pent  difficilemcnt  conccroir  que  quelqu'un  ayant 
rcmpli  des  lonctions  aussi  importantes:  president  de  la   commission  du 
port  de  Montreal,   membre  du  comite  consultatif  national  du  pro  jet  de 
canalisation  du  Saint-Laurent,  senateur  du  Canada,  membre  rf«  comite 
special  du  Senat  dont  il  est  question  plus  haut.  et  professant,  c\est  lui- 
meme  qui  le  dit.  les  plus  grands  egards  pour  ses  jonctions  publiques  puisse 
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laisser  ses  affaires  particulieres  nuire  a  Vaccomplissement  de  ses  fonctions 
pubiiques  au  point  d'avoir  a  parler,  de  son  siege  an  Senat,  de  jaqon  am- 
bigue  et  inexacte. 

(23)   On  ne  saurait  trap  censurer  les  actes  du  senateur  McDougald 
relative  ment  a  I'entreprise  de  Beanharnois. 

De  1'avis  du  Comite,  les  conclusions  ci-haut  indiquees  sont  amplement  moti- 
vees  par  la  preuve,  a  savoir  que  les  agissements  du  senateur  McDougald  n'e- 
taient  pas  compatibles  avec  ses  fonctions  et  sa  position  de  senateur  et  en  etaient 
indignes. 

LE  SENATEUR  ANDREW  HAYDOX 

Un  sommaire  relatif  aux  rapports  du  senateur  Andrew  Haydon  avec  I'entre 
prise  d'energie  de  Beauharnois  parait  dan-  lo  rapport  du  comite  de  la  Chambre 
des  communes  qui  nous  a  ete  soumis.  Nous  en  citons  ces  extraits: 

(1)  Le  senateur  Haydon  semblc  s'e'tre  interesse  tout  d'abord  au  pro- 
jet  de  B  auharnois  en  W?4-  alors  quc  son  t'tiidi   ronstitua  legalement   la 
Sterling  Industrial  Corporation  pour  le  senateur  McDougald  ct  M.  Henri/. 
le  5  j'lilli  t  il<   a  tti   annee-la,  ft  i>r<\enta  aux  deux  ministres  du  e/ouvernc- 
ment  la  requet?  dc  la  compagnu    comportant  le  detournement  de  30,000 
pieds  culn  s  il'i  -in  a  la  seconde. 

(2)  M.  Sireezey  rctint  dans  des  circonstances  quelque  peu  etranges 
les  services  de  son  etude  pour  le  Beauharnois  Power  Syndicate,  a  I'au- 
tomne  de  1928. 

(3)  Le  senateur  Haydon  fait  partie  du  Senat  dcpuis  le  11  mars  1924, 
et  M.  Sireezey  le  connaissait  pour  tin  nicmbre  du  parti  liberal  qui  perce- 
rii>t  des  fonds  cl?ctorcnix.     La  fixation  des  honoraires  a  I'avance  consti- 
tuait  un  precede  extraordinaire.     L'ttude  demanda  au-dela   de  *  JO. 000, 
par  annee,  mais  M.  Sireezey  s'y  opposa  et  convint  finalemcnt  de  payer  a 
I'etudc  McGiverin,  Haydon  et  Ebbs  la  somme  de  $50,000  a  la  condition 
de  jaire  approurer  sa  requele  par  le  gouvcrneur  en  son  conseil.     Le  3' 
octobre   1928,  cette   societe   rccut   de    la    ^larquette   Investment   Co.,  un 
cheque  di   .^l ,~>00  pour  services  juridiqucs.    A  la  paac  7:28,  M.  Sireezey  dit 
relativcment  a  un?  entreiue  arec  M.  McGicerin:  "Toittcfois,  nous  a  ions 
fait  un  compromis  ct  j'ai  convenu  que  si  Von  approuvait  V affaire,  je  pre- 
fererais  payer  sur  cette  base;  si  Von  approuvait  la  rcquetc  je  lui  paycrais 
*~i 0.000  et  des  honoraires  a  I'avance  pour  une  periode  de  trois  ans  a  raison 
de  $15,000.  -.  il  est  dc  nature  humainc  de  travailler   plus   fort   quand   le 
prix  cst  convmu".     Quand  on  lui  demanda  cc  qui  arriverait  si  V affaire 
rataif.  M.  Su-cczey  repondit :  "Eh  bi\?n.  ses  depenses  seraient  payees.    Du 
moins,  j'ai  presume'  qu'il  faudrait  lui  payer  ses  depenses...   J'etais  cer 
tain  qu'il  me  demanderait  quclqut  chose  pour  cc  travail."     D'apres  .!/. 
Sireezey,  on  conclut  cct  accord  apparemment  quelque  tetnps  avant  le  2 
octcbre  1928,  (page  729  des  temoignages). 

(4)  Le  2  octobre  1928,  les  parts  du  Beauharnois  Power  Syndicate  que 
M .  Clare  Moyer  detenait  alors  pour  le  compte  du  senateur  McDougald 
furent  transporter  a  M.  Ebbs,  d?  I'etude  dc  Haydon. 

(5)  .17.  Ebbs,  I'associe  du  se'nateur  Haydon,  remplit  pendant  quelque 
temps  les  fonctions  du  gerant  du  syndicat  pour  le  compte  du  senateur 
McDougald.    Le  decret  du  conseil  fut  approuve,  I'etude  du  senateur  Hay 
don  toucha  la  somme  de  $50,000  et  recut  dans  la  suite  plusieurs  cheques 
en  execution  de  I'accord  con  civ  avec  M.  Sireezey  aux  termcs  duqucl  elle 
d^evait  toucher  des  honoraires  de  $1-5,000  par  annce. 
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(6)  Le  senateur  Haydon  ctait  un  homme  tnarqi/ant  ct  estime  dans 
son  parti  et  on  Ic  connaissait  /><:>i/r  I'm*  des  organisateurs  officiels  du  parti 
liberal,  au  Canada.  Le  se'natiur  Haydon  re  cut  de  M.  Sireezey  et  de  la 
compagnie  Beauharnois  des  contributions  electorates  qui,  dit-on  depas- 
scnt  le  demi-million.  et  il  est  a  rn<t<  /  que  son  etutlf  n'a  jamais  presente  de 
notes  detaillees  de  serricfs  proifs^iotnu.ls  comme  l'attcst<-:nt  les  pi 
justificath'es  (pieces  cV-5  o  87  incluses). 

i7i  Dans  les  circonstanccs  rotre  Canute  estime  quc  le  senateur  Hay 
don  n'est  pas  excusable  d'ovoir  accept e  les  honoraires  pri  <iinsi  que 
les  $50,000  en  question  et  les  contributions  electorates,  et  qu'il  ij  a  lien  dr 
reprouver  fortement  sa  conduite. 

Le  senateur  Haydon  n'a  pas  comparu  devant  le  comite  des  Communes  mais 
il  a  comparu  devant  notre  comite.  A  cause  des  temoignages  nouveaux  rec.us 
par  notre  comite  au  sujet  des  relation.-  du  -e'nateur  Haydon  avec  cette  affaire, 
nous  faisons  les  commentaires,  expressions  d'opinions  et  rapports  suivants: 

Le  senateur  Haydon  a  nie  devant  notre  comite  que  1'honoraire  de  $50,000 
ait  ete  subordonne  a  1'adoption  du  decret  du  conseil  c.p.  422.  II  a  aussi  declare 
que  les  honoraircs  entiers  rec,us  par  son  bureau  et  s'.Jlevaiit  a  880,000  furent  pour 
du  travail  execute  quelque  temps  avant  les  arrangements  conclus  au  sujet  de  ces 
honoraires  et  aussi  pour  du  travail  execute  depuis. 

Pour  arriver  a  une  conclusion  sur  les  faits  reels,  il  est  necessaire  de  tenir 
compte  de  unite-  les  circonstances  ix'velees  a  1'enquete.  II  est  a  noter,  comme  le 
demontre  1'alinea  numero  6  sus-mentionne,  que  la  societe  legale  du  senatcuv 
Haydon  n'a  pas  fourni  de  note  detaillee  ainsi  que  1'indiquent  les  pieces  justifica- 
tives  et  que,  bien  qiril  fut  absolument  dans  son  interet  d'indiquer  que  les  services 
juridiques  rendus  etaient  au  moins  de  loin  proportionnes  a  la  somme  rec_ue.  U 
senateur  Haydon  n'a  aucunement  reussi  a  etablir  qu'il  a  rendu  de  tels  services, 
par  son  temoignage  ou  par  tout  autre.  11  nous  est  impossible  de  trouver  aucun 
caractere  juridique  au  travail  execute  par  cette  societe  lequel  aurait  ete  remunere 
par  une  compagnie  quelconque  d'apres  les  methodes  commerciales  a  un  chiffre 
egal  au  presque  egal  meme  au  total"  des  honoraires  fixes  verse  par  la  ocmpagnie 
de  Beauharnois  a  la  societe  du  senateur  Haydon  tout  a  fait  en  dehors  de  1'hono 
raire  special  de  $50,000. 

Cela  etant,  et  tenant  compte  aussi  de  la  situation  elevee  dont  jouit  le  senateur 
Haydon  dans  1'esprit  du  public  par  rapport  au  parti  qui  lui  a  confie  des  postes 
eleves  et  tenant  compte  encore  du  recit  tres  clair  et  sans  equivoque  qu'a  fait  de 
1'entente  M.  Sweezey.  il  nous  est  impossible  d'arriver  a  une  autre  conclusion  que 
celle-ci,  a  savoir  que  1'honoraire  de  $50,000  eta  it  subordonne  a  1'adoption  du  decrel 
du  conseil. 

A  ce  sujet  il  faut  ajouter  que  la  note  etablie  dans  le  bureau  de  la  societe  du 
senateur  Haydon  au  sujet  de  la  Sterling  Industrial  Company  a  ete  reportee  a  la 
note  etablie  par  la  meme  societe  au  sujet  de  I'affaire  de  Beauharnois,  que  le  tout 
est  devenu  un  seul  compte  lequel  a  ete  regie  a  la  fin  par  des  cheques  de  la  Beau 
harnois  Company. 

II  faut  s'arreter  particulierement  a  cet  extrait  du  temoignage  rendu  par  le 
senateur  Haydon  devant  le  comite: 

Q.  Alors... — R.  Monsieur  Mann,  vous  m'avez  interroge  au  sujet  de 
mes  conversations  avec  M.  Sweezey. 

Q.  Oui,  monsieur? — R.  Autant  que  je  me  rappelle,  ma  premiere  con 
versation  avec  M.  Sweezey  au  sujet  de  I'affaire  de  la  Beauharnois  n'a  eu 
aucune  importance.  D'autres  personnes  etaient  presentes,  mais  je  ne  me 
rappelle  plus  qui. 

J'avais  lu  dans  les  journaux  qu'il  avait  ete  poursuivi  ou  allait  etio 
poursuivi  par  des  gens  de  London,  qui  faisaient  affaires  publiquement  sous 
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le  nom  de  Great  Lakes  Transportation  and  Power  Company.  Des  la  pre 
miere  fois  que  je  le  vis,  il  me  parut  etre  un  homme  pret  a  se  lancer  dans 
toutes  les  aventures.  Je  1'ai  d'abord  rencontre  au  Queen  College.  En  dis- 
eutant  diverses  questions  de  placements  et  d'autres  affaires,  je  fis  sa  cou- 
naissance. 

Je  lui  demandai  alors  (c'etait  anterieurement  a  1929,  ou  au  debut  de 
1929,  peut-etre)  quelle  valeur  pouvait  avoir  cette  entreprise  de  Beauhar- 
nois.  Elle  ne  me  parut  avoir  alors  aucune  valeur,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  d'acbeteurs  en  perspective  pour  1'energie.  Je  lui  demandai  s'il  avait 
des  contrats  pour  la  vente  de  1'energie.  II  repondit  par  la  negative.  II 
parla  d'Americains  qui  devaient  venir  s'etablir  sur  le  fleuve  alors  quo 
1'entreprise  serait  lancee.  Je  lui  dis:  A  quoi  serviront-ils,  si  vous  n'avez 
rien  de  dennitif  "Je  crois  que  j'ai  employe  le  mot  que  vous  m'avez  demande 
de  repeter  "moonshine".  "Cela  ne  vous  menera  a  rien.  Cela  n'a  aucure 
valeur".  Oh,  bien  dit-il,  nous  avons  un  contrat  en  vue".  Je  repliquai: 
"Ou  et  comment".  Je  n'en  avais  jamais  encore  entendu  parler.  II  repondit 
qu'il  s'agissait  de  la  compagnie  hydroelectrique  d'Ontario.  Je  dis:  "Pour- 
quoi  ne  faites-vous  pas  signer  pour  avoir  quelque  cbose  de  solide''.  Sa 
ivponse  fut: 

"Howard  Ferguson  ne  le  laissera  signer  que  lorsqu'il  aura  obtemi 
$200.000".  Je  n'ajoutai  rien  et  n'entendis  plus  parler  de  la  Beauharnois 
pendant  longtemps. 

M.  Sweezey  a  saisi  la  premiere  occasion  pour  nier  categoriquement  cette 
afTirmation.  Bien  que  pensant  que  ce  passage  du  temoignage  du  senateur  Haydon 
ne  se  rapportait  aucunement  au  sujet  de  1'enquete,  le  comite  a  decide  de  recevoir 
le  temoignage  de  1'honorable  Howard  Ferguson,  alors  en  Angleterre,  apies  qu'il 
eut  demande  par  cablogramme  la  permission  de  se  faire  entendre. 

L'hon.  M.  Ferguson  est  venu  au  Canada.  I!  a  declare  dans  son  temoignage 
qu'il  etait  venu  a  ses  propres  frais  et  il  a  nie  categoriquement  qu'une  telle  conver 
sation  ait  jamais  eu  lieu  avec  M.  Sweezey  ou  tout  autre.  M.  Sweezey  et  M. 
Ferguson  ont  rendu  temoignage  au  sujet  des  deux  seules  occasions  ou  ils  se  soient 
rencontres.  Chaque  fois,  des  gens  eminents  et  de  haute  reputation  etaient  pre 
sents.  Sur  ce  point,  leur  temoignage  concorde.  11  est  aussi  a  noter  que,  bien  quo 
le  senateur  Haydon  ait  dit  d'abord  que  M.  Sweezey  a  prononce  les  paroles  sus- 
mentionnees  en  presence  d'autres  personnes.  il  n'a  pa?  fait  comparaitre  ni  offert 
de  faire  comparaitre  au  comite  aucune  de  ces  personnes  pour  confirmer  son  recit 
de  1'incident. 

Vu  ces  circonstaaces  nous  ne  pouvons  que  conclure  que  le  temoignage  du 
senateur  Haydon  a  cet  egard  n'etait  pas  exact. 

Xous  ratifions  les  conclusions  du  comite  des  Communes  exposees  dans 
1'alinea  numero  7  sus-mentionne  de  .son  rapport.  La  conduite  du  senateur  Haydon 
etait  incompatible  avec  sa  position  et  sa  situation  de  senateur  du  Canada  et  en 
etait  indigne. 

LE   ^LXATEUR    DONAT   RAYMOND 

Un  somm;  i-e  relatif  atix  rapport ^  du  senateur  Donat  Raymond  avec  1'en 
treprise  d'cnergie  e'lectrique  de  Beaubarnois  para  it  dans  le  rapport  du  comite 
des  Communes  qui  r.cu-  mis.  X'  us  en  citons  les  passage-  suivants: 

111   L'.'  ,•  Knimonri  hit  nomme  au  £cnat  le  -20  dcccmbrc  1926. 

If  Scnat  ayant  accorrl:  ri<at''on  nrccssafre,  il  cnmparut  dc 

devant  /.•"•  c»)>iitc  Vapres-midi  i'u   16  jui'lrf  1P31.     ]'•  <   q.iil 

cririt  le  Icr  avril  1927,  a  la  suggestion  de  I'hon.  M.  MitchfU  <t  '"'<."  3/. 
Fr<  t'l'-P.  Jones,  S30  parts  du  syndicat  Beauharnois  an  prix  dc  S30,000 
qu'>l  pane.  Ces  parts  rlcrinrcnt  1,600  parts  dans  le  dcuxiemc  syad'cat.  ct 
commc  c'etait  son  droit,  il  soitscririt  1,600  autres  parts  an  riom  dr  J.-K. 
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Lcicbvrc  ct  porta  a  3,200  le  nombre  dcs  part*  qu'il  <lctctuiit.  Dans  touti 
cette  transaction,  il  realisa  a  la  date  du  17  d>'canbre  1929  un  profit  dc 
$529,000  et  acquit  11,040  parts  dn  dt  re  "A",  de  la  Beauharnois  Power 
Corporation,  Limited.  Le  senateur  Raymond  vcndit  toutes  les  parts  q" 
arait  acquises  primitivement  en  meme  temps  que  M.  Frank-P.  Jones 
vendit  les  sicnnes  a  raison  de  SooO  la  part,  et  plus  tard  le  senateur  Ray 
mond  acheta  350  parts  de  TF.-Cr.  Mitchell  et  line  part  de  E.-T.  Fuller. 
dans  la  Beauharnois  Power  Syndicate.  //  detcnait  ccs  parts  a  la  dissolu 
tion  du  syndicat,  le  17  decembrc  1929.  Le  total  des  profits  qu'il  n'alisa 
est  tel  quc  susmentionne.  Jl  affirm/  i/'avoir  exerce  ni  tente  d'cxercer 
aucune  influence  politique,  soit  a  Quebec  ou  a  Ottawa,  par  rapport  aux 
requetes  de  la  Beauharnois.  Son  temoignage  porte  qu'il  "nc  fit  rien  pour 
pousser  l'ana>rr  "  A  la  page  794  du  proces-vcrbal  des  deliberations,  on 
demanda  au  senate  ar  Raymond: 

Q.  Devons-nous   comprendre    que   vous   affirmcz   n'aroir   absolu- 

ment  rien  fait  pour  aider  le  pro  jet,  bun  que   vous  y  fussii :  inter 

(t  que  rous  eussiez  appris  qu'on  s'y  opposait  tres  ford  n/<  at  ct  quc 

Ion  bataillait  fcrmc  a  son  endroit? — R.  J'ignore  si  jc  pouvais  fairt 

quclque  chose  pour  I'aider. 

ij.  Bicn.  vous  pouviez  aider? — 7?.  J'ai  cm  que  la  seule  n 

je  pouvaix  ofjrir  ronsixtait  a  y  engager  mon  argent. 

Q.  Jc  pu/'s  done  conclure  de  ce  quc  rous  dites,  que  vous  affir 

de  facon  non  equivoque  n'aroir  jamais  essaye  d'user  de  votre  influence 

personnelle  en  faveur  de  ce  projet? — R.  Jam/: 

i2i  .-1  la  fin  de  son  temoignage  un  mcmbre  du  comite  a  formulc 
I'opinion  qu'il  dcruit  iti\  lou(  de  la  franchise  dc  scs  declarations.  On  a 
revele  plus  tard,  cependant,  au  cours  di  la  p,  t'il  y  avait,  darn  le 

com /.it  e  /in'sente  par  MM.  Geoffrion  ct  Prud'homme,  avocats  du  "Beauhar 
nois  Syndicate'' ,( piece  Xo  114),  seize  inscriptions  s'echclonnant  du  10  sep- 
tcmbrc  19:27  au  23  mai  192S  ct  imputables  a  des  entrcrucs  et  conversations 
tilrphoniqucs  arec  le  senateur  Raymond.  11  appert  qu'unf  entravue  a 
eu  lieu  en  unc  ccrtaine  occasion  arec  I'hon.  M.  Ititchcll,  ct  qu'tn  une  autre 
occasion  une  entrcvue  a  aussi  etc  menagee  a  Ottaica  avec  le  senateur 
McDougald. 

(3  i  M.  Frank-P.  Jones  declare  ceci  a  la  page  391:  "J'ai  ccrtaincmcnt 
et  a  maintes  et  maintes  rcpritcs  donande  au  senateur  Raymond  s'll  nc 
pourrait  pas  faire  que/que  chose  pour  hater  les  procedures." 

i4>  Lorsquc  M.  Sv'eezey  est  venu  tcmoigner  dc  nouvecm.  on  apprit 
que  le  senateur  Raymond  avait  rccu  di  M.  Sireezcy  quclque  chose  comme 
$200,000  de  fonds  elcctorau.r  pour  le  compte  du  parti  liberal.  Une  louable 
franchise  cxigeait,  il  nous  scmble,  que  le  senateur  Raymond  divulgiCat 
ceci  devant  h  comite.  s'il  voulait  rraiment  que  ce  dernier  fut  sous  I'im- 
pression  qu'il  avouait  en  toutc  sinccricc  la  nature  de  scs  relations  cnl: 
gouvcrncmcnt  ct  les  pron/  de  la  Beauharnois. 

i  .5 1  Si  I'on  tient  compte  de  I'attitude  de  M.  Sveezcy  dans  tout  ceci 
ct  de  son  opinion  sur  la  necessite  de  se  procurer  ,1 

est  difficile  de  conccvoir  que  M.  £  i  await  ainsi  verse  cette  forte 

scmmc  d'argent  au  senateur  Raymond  s'il  n'avait  pas  au  moins  etc  con- 
raincu  que  I'lnilucnce  du  senateur  valait  bien  cette  somme .  / 1  mar- 

quablc  de  constater  quc  le  senateur  Raymond,  devant  cette  preuvc.  n'ait 
pas  insiste  pour  exphqucr  dc  quclque  manicrc  sa  position  a  cc  si/jet. 

Le  senateur  Raymond  a  comparu  devant  notre  oomite  et  a  rendu  t.'moi- 
gnage,  comme  il  1'avait  fait  au  comite  des  Communes.  S'expliquant  sur  1'acru- 
sation  de  manque  de  sincerite  indique  ou  implique  dans  le  rapport  du  comite 
des  Communes  a  son  sujet,  il  a  declare  qu'a  1'enquete  des  Communes,  on  ne  1'avait 
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aucuncmcnt  interroge  au  sujet  des  fond?  elect oraux  et  que.  si  on  1'avait  ques- 
tionne.  il  aurait  adinis  qu'il  avait  rec,u  $200.000  pour  cette  fin.  II  a  ajoute  qu'il 
I'este  en  ville  et  a  signilie  qu'il  rendrait  cle  nouveau  temoignage  si  on  le  con- 
voquait,  et  qu'il  est  parti  seulement  quand  un  membre  du  comite  lui  eut  assure 
qu'il  ne  serait  plus  convoquc.  II  n'a  ete  etabli  aucune  preuve  pour  contredire  le 
senateur  Raymond  a  cet  egard  et  nous.acceptons  sa  parole.  II  faut  aj outer  toute- 
fois  que.  d'apres  le  temoignage  du  senateur  Haydon.  rendu  devant  notre  comite. 
le  senateur  Raymond  a  recu  d'autres  sommes  considerables  pour  la  caisse  electo- 
rale.  ces  sommes  ay  ant  d'abord  ete  remises  par  M.  Sweezey  au  senateur  Haydon 
qui  les  a  passee-  au  -enateur  Raymond.  Si  le  temoignage  du  senateur  Haydon 
est  exact  sur  ce  point,  et  personne  ne  1'a  contredit,  il  s'ensuit  que  le  si'nateur 
Raymond  n'a  pas  fait  preuve  d'une  franchise  entiere  a  cet  egard  dans  son  temoi 
gnage. 

Bien  que  Ton  ait  fourni  de  nouvelles  preuve?  par  le  depot  d'un  etat  de 
compte  pour  services  juridiques  venant  de  M.  Geoffrion,  a  1'effet  qu'il  a  eut  de 
nouvelles  conversations  entre  le  senateur  Raymond  et  M.  Geoffrion  apres  la  de- 
inande  faite  au  gouverneur  en  son  conseil  d'adopter  le  decret  devenu  le  C.  P.  122. 
et  bien  que  les  temoignages  recueillis  par  le  comite  des  Communes  indiquent  un 
interet  profond  et  continu  de  la  part  du  senateur  Raymond  dans  1'adoption  de 
ce  decret,  rien  n'est  venu  contredire  les  affirmations  repetees  du  senateur  Ray 
mond  a  1'effet  qu'il  ne  s'est  jamais  servi  de  son  influence  aupres  du  gouvernemem 
a  cette  fin. 

Le  comite  convient  que  les  faits  enumeres  au  sommaire  du  rapport  des  Com 
munes  au  sujet  du  senateur  Raymond  ont  ete  etablis  et  il  part  age  les  opinion? 
cxprimees  dans  ce  sommaire  surtout  au  paragraphe  numero  5.  et  nous  devons 
accepter  la  parole  du  senateur  Raymond  qui  nie  avoir  exerce  activement  son 
influence  pour  modifier  la  politique  du  gouvernement. 

Toutefois.  les  temoignages  etablissent  clairement  les  faits  suivants:  Que  le 
senateur  Raymond  a  recu  d'une  compagnie.  directement  cu  indirectement.  de 
fortes  sommes  destinees  a  la  caisse  electorate ;  que  la  compagnie  qui  a  verse  ces 
fonds  dependait  essentiellement  de  concessions  de  1'Etat:  et  que  1'un  des  gouver- 
nements  dont  il  eta  it  iitcrs-aire  d'obtenir  ces  concessions  etait  le  gouvernement 
federal  dont  le  senateur  Raymond  etait  un  des  soutiens  les  plus  eminent?. 

Le  comite  croit  de  son  devoir  d'exprimer  1'avis  que  les  senateur?  du  Canada 
ne  devraient  pas  se  mettre  dans  tine  situation  ou  ils  recevraient  des  versements 
d'une  entreprise.  ou  s'interesser  a  une  telle  entreprise,  lequelle  depend  entierement 
d'une  favetir  determinee  ou  d'une  concession  d'un  gouvernement  dont  les  agisse- 
ments  sont,  d'apres  la  Constitution  du  Canada,  soumis  au  controle  des  deux 
assemblies  du  Parlement. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

CHL\S.  E.  TAXXER, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  mercredi  prochain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  prise  en  consideration  en  comite  general, 
du  Bill  (27),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise'',  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (XI)  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Geor- 
gina  Linda  Mclndoe  Howard''  est.  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec 
la  permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte. 
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Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 

Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  bill  (01)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Antonio 
Poliseno"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1 'infor 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 

Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  bill  (PI)  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy 
Gertrude  Silcock  Wilson"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec  la 
permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en. 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 

Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  bill  (Ql  )  intitule:  "Loi  pour  fare  drot  a  Beulah 
Isobel  Philips  Eakin"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec  la  per 
mission  du  Senat. 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer.  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 

Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  bill  (Rl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George 
Seymour  Dixon''  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec  la  permission 
du  Senat, 

Ledit  Bill  est.  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 
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Suivant  FOrdre  du  jour,  le  bill  (SI)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Audrey 
Meredith  Mann  Redpath"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec  la 
permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1 'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollieite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer.  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica 
tive-  deposees  devant  ledit  comite. 

Suivant  1'Ordrc  du  jour,  le  bill  (Tl)  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Ethel 
Seigler  Nissenson"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois.  et  avec  la  permis 
sion  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollieite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorce-  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 

Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  bill   (Ul)   intitule:  ''Loi  constituant  en  corpo 
ration  The  W.  S.  Xewton  Company",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois.  et  il  est 
Renvoye  an  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce. 
Avec  la  permission  du  Senat,  et 

Sur  motion,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'a  mardi  prochain. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Mardi.  2G  avril  1932 


Trois  hi  arcs  de  Vaprcs-midi. 


L 'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 


Les  membres  presents  sont:— 


Ballantyne. 
Barnard. 
Benarcl, 
Black. 
Blondin, 
Bourque, 
Buchanan. 
Bureau, 
Burns. 
Calder. 
Copp. 

Dandurand, 
Daniel, 
Dennis. 
Donnelly. 
Fisher. 
Forke. 
-:er. 


Les  honorables  senateurs 


Gillis. 

Macdonald, 

Graham, 

^lacdonell. 

Green  . 

Martin. 

Griesbach, 

McCormick, 

Hardy, 

McDonald, 

Harmer. 

McGuire. 

Hatfield, 

McLean, 

Horsey. 

McLennan, 

Hughes. 

McMeans, 

King, 

McRae. 

Lacasse. 

Meighen. 

Laird. 

Michener, 

L'Esperance, 

Molloy. 

Lewis. 

Murdock. 

Little. 

Paradis. 

Logan. 

Plants, 

Lynch-Staunton, 

Poirier. 

Mac  Arthur, 

Pope, 

Rankin, 

Riley. 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe. 

Sinclair, 

Spence. 

Stanfield, 

Tanner. 

Taylor, 

Todd. 

Turgeon. 

Webster. 

White  llnkerman) . 

White  (Pembroke  i . 

Wilson 

(Rockcliffe). 
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PRIERES. 

Lc  tres  honorable  senateur  Meighen  depose  sur  la  Table:— 

Copie  des  parties  I  et  II  du  rapport  de  Sir  Alexander  Gibb  sur  1'inspection 
des  ports  nationaux,  1931-1932. 

L'honorable  senateur  Lacasse  attire  1'attention  du  Senat  sur  rimportance 
du  mouvement  du  retour  a  la  terre  comme  mesure  devant  servir  a  alleger  les 
conditions  qui  regnent  aujourd'hui  au  Canada. 

Debat. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (35)  intitule:  "Loi  coneernant  la  compagnie 
du  ehemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique",  est  hi  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte. 

Elle  est  resolue  dans  l'affirmative. 

Onionnc :  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'iniorme 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

A  1'appel  de  I'Ordre  du  Jour  pour  ia  reprise  en  consideration  en  comite 
general  du  Bill  (271,  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise",  il  est 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

Suivant  I'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  In  prise  en  consideration  du 
seizieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  Gordon  Alexander  Cowan,  ainsi  que  des  temoigna<res  rendus  devant 
ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  I'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
dix-septieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  coneernant  la  petition 
de  Robert  Russell  Symington. 

Ledit  rapport  est  adopte. 

Suivant  I'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
dix-huitieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyie 
la  petition  de  Ida  Tarantour  AVaxman,  ainsi  que  des  temoignages  rendus  devant 
ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  I'Ordre  du  Jour,  le  Senat   passe  a   la  prise  en  consideration  du 
dix-neuvieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee 
la  petition  de  Frances  Helen  Dawes  Porteous,  ainsi  que  des  temoignages  rer. 
devant  ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  I'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
vingtieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  Minnie  Jones  Chandler,  ainsi  que  des  temoignages  rendus  devant 
ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 
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Suivant   1'Ordre  du  Jour,  le  Senat   passe   a   la   prise  en  consideration  du 
vinsrt  et  unieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  etc  ren- 
voyee  la  petition  de  Elizabeth   Irene  Woolnough,   ainsi   que  de-   temoigir 
rendus  devant  ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopt e  sur  division. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
vingt-deuxieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renv<> 

'tition  de  Ellery  landlord  Join.-  .;isi  que  des  temoignages  rendus  devant 

ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  aclopte  sur  division. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
vingt-troisieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  auquel  a  ete  renvoyee 
la  petition  de  Faria  Goldman  Rot  her.  ainsi  que  des  temoignaires  rendus  devant 
ledit  comite. 

Ledit  rapport  est  adopte  sur  division. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  renrend  !•  ajourne"  sur  la  motion 

de  1'honorable  senateur  Casgrain:  — 

Que  le  St'nat  est  d'avis.  qu'en  attendant  la  decision  de  la  Commission  qui  fait 
actuellement  enquete  sur  les  chemins  de  fer  canadiens.  un  comite.  compose  d'un 
nombre  ejral  des  fonctionnaires  actuels  du  Pacifique-Canadien  et  du  National- 
Canadien.  soit  institue  aux  fins  d'apporter  un  soulagement  immediat  par  1'eliini- 
nation  d'une  certaine  duplication  clans  les  services  des  chemins  de  fer  canadiens. 
et  one  ce  comite  elise  lui-meme  un  tiers-arbitre:  et  que.  a  defaut  d'entente  sur 
le  choix  de  ce  tiers-arbitre.  la  Cour  supreme  du  Canada  soit  ehargee  de  le 
nommer. 

Apres  debat.  il  est 

Ordonne:  Que  plus  ample  debat  soit  ajourne  a  A-endredi  prochain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  reprise  du  debat  sur  la  motion  de 
1'honorable  senateur  McRae:  — 

Que  cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  devrait  declarer  son 
intention  d'exercer  une  action  preponderante  sur  la  production  et  la  repartition 
tout  le  radium  provenant  de  minerals  canadiens.  et  qu'a  cette  fin  il  devrait 
immediatement  instituer  une  Commission  canadienne  du  radium  pour  faire 
enquete  et  recommander  a  la  prochaine  session  du  Parlement  les  meilleures 
methodes  a  adopter  pour  effectuer  cette  action  preponderante,  ii 

One  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  jetidi  prochain. 
Le  Senat  s'ajourne. 
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Mercredi,  27  avril  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L 'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 


Les  membres  presents  sont:— 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Foster, 

Marcotte, 

(sir  Allen)  , 

Gillis, 

IVIartin, 

Ballantyne, 

Gordon, 

]\IcCormick, 

Barnard, 

Graham, 

^McDonald, 

Beique, 

Green, 

^NlcGuire, 

Benard, 

Hardy. 

McLean, 

Black, 

Harmer, 

McLennan, 

Blonclin, 

Hatfield, 

McMeans, 

Bourque, 

Horsey, 

McRae, 

Buchanan, 

Hughes, 

Meighen, 

Bureau, 

King, 

Michener. 

Burns, 

Lacasse, 

Molloy, 

Calder, 

Laird, 

Murdock, 

Chapais, 

L'Esperance, 

Paradis, 

Copp, 

Lewis. 

Parent, 

Dandurand, 

Little, 

PI  ant  a, 

Daniel, 

Logan, 

Poirier, 

Dennis, 

Lynch-Staunton, 

Pope, 

Donnelly, 

^lacdonald, 

Prevost, 

Fisher, 

Macdonell, 

Rankin, 

Forke, 

Riley. 
Robinson, 
Schaffner, 
Sharps, 

Sinclair, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Tobin, 

Todd. 

Turgeon, 

Webster, 

White  (Tnkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel) , 

Wilson 

iRockcliffe). 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Tessier,  du  comite  permanent  des  Ordres  permanents, 
presente  le  sixieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit:— 

MERCEEDI,  27  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Ordre«  permanents,  demande  permission  de  pre 
senter  son  sixieme  rapport  comme  suit:— 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Arthur  Cyril  Boyce,  et  autres,  d'Ottawa, 
Ontario;  demandant  leur  constitution  en  une  corporation  portant  nom  Lake  of 
tin    Woods  International  Bridge  Company. 

2.  Le  comite  a  constate  quc  le?  avis  requis  par  les  prescriptions  de  la  Regie 
107  ont  ete  publics  pendant  deux  semaines  dans  la  Gazette  du  Canada,  le  Rainy 
River  Record  et  le  Fort  Francis  Times  et  que  des  mesures  ont  ete  prises  pour 
1'entiere  publication. 

3.  Le  comite  a  constate  que  deux  semaines  seulement  se  sont  ecoulees  depuis 
la  date  de  la  mise  a  la  poste  d'une  copie  de  1'avis,  adressee  au  Secretaire  pro 
vincial  de  la  province  d'Ontario  et  une  autre  adressee  aux  autorites  municipales, 
alors  que  les  prescriptions  de  la  Regie  107  requierent  un  delai  de  cinq  semaines 
entre  la  date  de  la  mise  a  la  poste  des  avis  et  la  prise  en  consideration  de  la 
petition.    Le  comite  s'est  assure,  par  les  temoignages  fournis  a  cet  effet,  que  les 
autorites   plus  haut  citees  n'ont  souleve  aucune  objection  a   la   demande  des 
petitionnaires. 

4.  En  consequence,  le  comite  recommande  que  les  formalites  deja  remplies 
soient  considerees  comme  une  observation  suffisante  des  prescriptions  de  la  Regie 
107,  et  que  le  Bill  suive  son  cours. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

JULES  TESSIER, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 

L'honorable  senateur  White  dnkerman),  du  comite  mixte  des  deux  Cham- 
bres,  pour  les  Impressions  du  Parlement,  presente  ce  qui  suit  a  titre  de  deuxieme 
rapport:— 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

MERCREDI,  27  avril  1932. 

Le  Comite  mixte  des  deux  Chambres  sur  les  Impressions  du  Parlement  a 
I'honneur  de  presenter  ce  qui  suit  a  titre  de  deuxieme  rapport:— 

Votre  comite  recommande  qu'il  soit  imprime,  pour  1'usage  des  deputes  et 
-('nateurs,  500  exemplaires  en  anglais  et  150  exemplaires  en  frangais,  du  document 
parlementaire  No  273,  savoir:  - 

Copie  du  rapport  de  sir  Alexander  Gibb,  C.B.E.,  M.  Inst.  I.C., 
M.S.R.E.,  en  date  du  15  Janvier  1932,  sur  1'inspection  des  ports  nationaux 
du  Canada — Part.  I — Administration  et  politique  generale;  Part.  II— 
[Montreal,  Quebec,  Halifax,  Saint-Jean,  Vancouver.  (Texte  seulement). 

Votre  comite  recommande  egalement  que  les  documents  suivants  ne  soient 
pas  imprimes:— 

82j.  Copies  d'arretes  en  Conseil  passes  en  vertu  des  Lois  pour  remeclier  au 
chomage  et  aider  1'agriculture,  comme  suit: — 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  790,  du  15  avril  1932:  quai  Atikokan,  somme  augraen- 
tee  de  $250. 
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Arrete  en  Conseil.  C.P.  791,  du  15  avril  1932:  sommes  additionnelles  pour  cer 
tain?  travaux  public-  'Ian-  la  province  de  Quebec,  SI. 200. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  802,  du  15  avril  1932:  Ste-Anne  de  la  Poea'iere, 
somme  additionnelle  de  §2,000. 

82k.  Copies  d'arrete-  en  Conseil  passes  en  vertu  des  lois  du  remede  au  cho- 
inage  et  de  1'aide  a  rairriculture.  1931  et  1932.  coinme  suit:  — 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  447.  du  19  avril  1932:  Gilbert's  Cove,  X.-E.,  nouveau 
auai.  terre  achetee  de  Bernard  X.  Melanson  pour  8800. 

Arrete  en  Conseil.  C.P.  817.  du  19  avril  1932:  autorisant  des  reductions  de 
montants  de  certaine-  listcs  et  augmentant  les  soniine-  dan-  certaines  autres  li 
clans  la  province  du  Nouveau-Brunswick. 

Arreu'  en  Conseil,  C.P.  863,  du  19  avril  1932:  autorisant  le  paiement  a  la 
province  de  la  Colombie-Britannique  de  851.153.88  pour  soulagement  dirt 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  864,  du  19  avril  1932:  autorisant  le  paiement  a  la 
province  cle  hi  Saskatchewan,  de  SI, 755.1)2  pour  soulagement  direct. 

ArreV-  en  Conseil,  C.P.  865,  du  19  avril  1932:  autorisant  le  paieme-.t  a  la 
province  de  1 'Albeit a  de  S350.57  pour  soulagement  direct  et  $11. .890.57  pour 
travaux  publics  et  ent  reprises. 

Arrete  en  Conseil.  C.P.  866,  du  19  avril  1932:  autorisant  le  paiement  ;•.  la 
province  de  lAIbirta  de  S32.3<i8.99  pour  travaux  public-  et  entrepris,  - 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  867.  du  19  avril  1932:  autorisant  le  paiement  a  la 
province  du  Xouveau-Bnm^wick  de  s57.55ii.52  pour  travaux  publics  et  er-tre- 
prises. 

Arrete  en  Conseil.  C.P.  868.  du  19  avril  1932:  autorisant  le  paiement  a  la 
province  de  la  Colombie-Britannique  de  $124.108.48  pour  soulagement  direct. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  869.  du  19  avril  1932:  autorisant  le  paiement  a  la 
province  cle  Quebec  de  857. 572. 31  pour  soulagement  direct  et  S127.400.01  pour 
travaux  publics  et  entrcprises. 

Arrete  en  Conseil.  C.P.  87fi.  du  19  avril  1932:  autorisant  le  paiement  -i  la 
province  de  la  Xouvelle-Ecosse  de  S4, 178.54  pour  soulagement  direct  et  SI. 478.08 
pour  travaux  publics  et  entreprises. 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  877.  du  19  avril  1932:  autorisant  le  paiemert  a  la 
province  de  1'Ontario  de  888.297.47  pour  soulagement  direct  et  S41.294.17  pour 
travaux  publics  et  entreprises. 

Arrete  en  Conseil.  C.P.  878,  du  19  avril  1932:  creditant  aux  prets  et  avances 
faits  a  la  province  de  la  Colombie-Britannique  la  somme  de  §58.801.59  depensee 
pour  travaux  publics  et  entreprises. 

821.  Copies  d'arretes  en  Conseil  passes  en  vertu  des  lois  du  remede  au  cho- 
mage  et  de  1'aide  a  1'agriculture,  1931  et  1932,  comme  suit:  — 

Arrete  en  Conseil,  C.P.  862.  du  19  avril  1932:  autorisant  le  paiement  a  la 
province  de  la  Saskatchewan  de  §71,238.39  pour  travaux  publics  et  entreprises. 

Arrete  en  Conseil.  C.P.  892,  du  20  avril  1932:  autorisant  le  paiement  a  la 
province  de  la  Saskatchewan  de  834,307.90  pour  travaux  publics  et  entreprises. 

Arrete  en  Conseil.  C.P.  893,  du  20  avril  1932:  creditant  aux  prets  et  avances 
faits  a  la  province  de  la  Colombie-Britannique  la  somme  de  8136,066.74  depensee 
en  travaux  publics  et  entreorises. 

Arrete  en  Conseil.  C.P.  894.  du  20  avril  1932:  autorisant  le  paiement  a  la 
province  de  I'lle-du-Prince-Edouard  de  §736.45  pour  secours  direct. 

Arrete  en  Conseil.  C.P.  895.  du  20  avril  1932:  repatriement  de  families  c-.na- 
diennes  franchises  de  TAlberta  a  Quebec,  81.532.98. 

Arrete  en  Conseil.  C.P.  896,  du  20  avril  1932:  paiements  a  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  de  8209.196.98  en  rapport  avec  son  pro 
gramme  pour  la  pose  de  rails  durant  1'automne  de  1931. 
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98c.  Copie  d'arrete  en  Conseil,  C.P.  718,  du  31  mars  1932  et  une  copie  du 
rapport  special  de  M.  Errol  M.  McDougall,  commissaire  pour  les  reclamations 
de  guerre  illegales,  relativement  a  la  perte  de  la  goelette  Otokio. 

98d.  Copie  du  rapport  special  des  reclamations  armeniennes  pour  repara 
tions  par  Errol  M.  McDougall,  commissaire,  ainsi  que  les  documents  suivants 
qui  s'y  rapport  out  :— 

Copie  de  la  petition  "A"  de  M.  Carlisle. 

Copie  de  la  petition  "B"  de  M.  Carlisle. 

Copie  du  rapport  du  Secretaire  d'Etat  au  Conseil  en  date  du  20  Janvier 
1932. 

Copie  d'arrete  en  Conseil,  C.P.  571,  du  12  mars  1932. 

Copie  du  rapport  de  1'expert  de  Paris. 

Copie  de  liste  de  paiement,  y  compris  une  explication  de  la  maniere  que  les 
repartitions  ont  ete  faites,  et  une  liste  des  rejections  et  les  raisons  de  refus. 

297.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  25  fevrier  1932 — Etat  mon 
trant:— 

1.  Quel  est  le  nombre  total  des  fonctionnaires  de  1'Etat  ages  de  65  ans  et 
plus  dans  le  service  civil. 

2.  Quelle  est  la  somme  totale  des  traitements  verses  a  des  fonctionnaires  qui 
ont  soixante-cinq  ans  ou  plus. 

3.  Quel  est  le  nombre  total  des  employes  surnumeraires  qui  sont  actuelle- 
ment  fonctionnaires  de  1'Etat. 

4.  Quel  est  le  montant  total  des  traitements  actuellement  verses  aux  fonc 
tionnaires  de  1'Etat  employes  temporairement. 

297a.  Reponse  supplementaire  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  25  fevrier  1932 
—Etat  montrant:— 

1.  Quel  est  le  nombre  total  des  fonctionnaires  de  1'Etat  ages  de  65  ans  et 
plus  dans  le  service  civil. 

2.  Quelle  est  la  somme  totale  des  traitements  verses  a  des  fonctionnaires 
qui  ont  soixante-cinq  ans  ou  plus. 

3.  Quel  est  le  nombre  total  des  employes  surnumeraires  qui  sont  actuelle 
ment  fonctionnaires  de  1'Etat. 

4.  Quel  est  le  montant  total  des  traitements  actuellement  verses  aux  fonc 
tionnaires  de  1'Etat  employes  temporairement. 

299.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  lettres,  memoires,  rapports  et  autres  documents  echanges  entre 
le  ministere  des  Travaux  publics  et  toute   ou  toutes  personnes   en  Xouvelle- 
Ecosse,  au  suiet  de  la  depense  de  deniers  publics  faite  en  vertu  de  la  Loi  reme- 
I'liant  au  chomajre  et  aidant  1'agriculture,  1931,  pour  mi  nouveau  brise-iames 
a  Battery-Point,  Nouvelle-Ecosse;  et  aussi  une  copie  des  bordereaux  de  pave 
montrant  le  montant  depense  pour  la  main-d'ceuvre  et  des  comptes  mdiquant  les 
prix  paves  pour  le  fer,  les  billes,  1'empierrement,  les  billes  pour  1'empierrement, 
le  bois  de  charpente,  les  madriers,  et  le  nom  des  personnes  de  qui  les  materiaux 
ant  etc  achetes. 

300.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  16  mars  1932: — Copie  de  tons 
les  rapports  des  ingenieurs,  des  petitions,  de  la  correspondance  et  des  bordereaux 
de  pave  donnant  en  detail  le  nom  de  chaque  personne  embauchee,  un  releve  des 
montants  paves  en  chaque  cas  pour  la  main-d'ceuvre,  des  montants  verses  pour 
le  bois  et  les  autres  materiaux.  des  personnes  de  qui  ils  ont  ete  achetes,  et  des 
prix  de  transport,  relativement  a  la  construction  d'un  brise-larnes  a  Little  Sands, 
comte  de  Kings,  He  du  Prince-Edouard. 

301.  Ordre  de  la  Chambre — Document  montrant:— 

1.  En  milles  carres,  quelle  est  1'etendue  du  territoire  de  1'Alberta  convert  de 
bois  marchand. 
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2.  En  milles  carres,  quelle  est  1'etendue  du  territoire  du  Manitoba  convert 
de  bois  marchand. 

3.  Dnrant  la  periode  ecoulee  entre  le  ler  Janvier  1929  et  le  ler  Janvier  1931, 
quel  a  ete  le  cout  d'entretien  de  1'escadrille  du  Corps  royal  de  1'aviation  cana- 
dienne  qui  fait  des  patrouilles  dans  1'Alberta  pour  la  protection  centre  les  feux 
de  foret. 

4.  Dnrant  la  periode  ecoulee  entre  le  ler  Janvier  1929  et  le  ler  Janvier  1931, 
quel  a  ete  le  cout  d'entretien  de  1'escadrille  du  Corps  royal  de  1'aviation  cana- 
dienne  qui  fait  des  patrouilles  dans  le  Manitoba  pour  la  protection  centre  les 
feux  de  foret. 

302.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932: — Dossier  eompre- 
nant  les  bordereaux  de  pave,  les  pieces  justificative.*  et  tons  les  details  relative- 
ment  aux  deniers  depenses  pour  des  reparations  au  Quai  Long,  de  YVedpfeport, 
Xouvelle-Ecosse,  en  vertu  de  la  Loi  remediant  au  chomage  et  aidant  1'agricul- 
ture,  1931. 

303.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932: — Copie  de  tons 
les  rapports,  correspondance,  temoigna<res,  enquetes.  requetes  et  autres  documents 
concernant  la  destitution  de  M.  Thomas  Dube,  comme  maitre  de  poste  de  Denon- 
ville.  comte  de  Temiscouata.  Quebec,  et  la  nomination  tie  ?on  successful-. 

304.  Reponse  a  un  nrdre  de  la  ( 'hambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tou- 
les  tclegrammes,  lettres,  memoires.  rapport-  et  autres  documents  echanm'-  </ litre 
le  ministere  des  Travaux  publics  et  toute  ou  toutes  personnes  en  Xouvelle-Eco-->  , 
au  sujet  de  la  depen^e  de  deniers  publics  faite  en  vertu  de  la  Loi  remediant  au 
chomage  et  aidant  l'agriculture,  1931,  pour  des  reparations  au  brise-lames  de 
Larry's  River,  Xouvelle-Ecn—i-:  el  aussi  une  copie  des  bordereaux  de  pave  mon- 
trant   le   montant    depense   pour   la   main-d'ceuvre:    et    une   copie   des    comptes 
indiquant  les  pnx  paves  pour  le  fer,  les  billes,  rempierrement,  les  billes  pour 
1'empierrement,  le  bois  de  charpente,  les  madriers,  et  le  nom  des  personnes  de 
qui  les  materiaux  ont  ete  achetes. 

305.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  documents,  correspondance,  telegrammes,  rapports  d'enquetes  au  sujet  de  la 
destitution  de  J.-Edmond  Boivin.  comme  maitre  de  poste  de  Cap  Chat,  comte  de 
Gaspe,  et  de  la  nomination  de  son  successeur. 

306.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  23  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrammes,  lettres,  memoires,  rapports,  etc.,  echanges  entre  le  ministere  des 
Travaux  publics  et  toute  ou  toutes  personnes  en  Xouvelle-Ecosse  relativement  a 
la  depense  de  deniers  publics,  en  vertu  de  la  Loi  remediant  au  chomage  et  aidant 
l'agriculture,  1931,  pour  reparations  a  un  quai  situe  a  Great  Village,  dans  la 
province  de  la  Xouvelle-Ecosse.  et  copie  des  bordereaux  de  pave,  des  con: 

ou  memoires  relatifs  aux  materiaux  ct  aux  prix  des  materiaux. 

307.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  30  mars  1932: — Copie  do  tous 
les  telegrammes,  lettres,  memoires.  rapports  et  autre-  documents  echanges  entre 
le  ministere  des  Travaux  publics  et   toute  ou  toutes  personnes  au  sujet  de  la 
depense  de  deniers  publics  faite  en  vertu  de  la  Loi  remediant  au  chomage  et 
aidant  l'agriculture,  1931,  pour  le  quai  a  Lower  Burlington,  comte  de  Ham-. 
Nouvelie-Ecosse ;   et   aussi  une  copie  des  bordereaux  de  salaires   montrair:   les 
montants  depenses  pour  la  main-d'a-uvre;  et  aussi  une  copie  des  comptes  mon- 
trant  les  prix  paves  pour  le  fer,  les  billes,  rempierrement.  les  billes  pour  Teivpier- 
rement,  le  bois,  les  madriers.  montrant  aussi  les  noms  des  personnes  de  qui  ces 
materiaux  ont  ete  achetes. 

308.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932:   Copie  de  tons 
les  rapports,  correspondance,  et  autres  documents,  ayant  trait  a  la  destitution  de 
M.  Alfred  Leclerc,  maitre  de  poste  a  St-Tite-des-Caps,  dans  le  comte  de  Mont- 
morency,  et  aussi  copie  de  tous  les  rapports,  correspondance.  et  autres  docuraents 
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relatii's  a  unc  enquete  tenue  en  1'annee  1931  fur  des  accusations  portees  centre 
k'dit  Alfred  Leclerc,  y  compris  la  preuve  et  le  temoignage  de  tous  les  temoins, 
qui  ont  ete  entendus  dans  ladite  cnquete,  et  la  decision  rendue  par  le  commissaire 
enqueteur. 

309.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Copie  de  tous 
Its  rapport-,  correspondance,  ct  a ut res  documents,  ayant  trait  a  la  destitution  de 
M.  Joseph  Leo  Tremblay,  maitre  de  poste,  a  "Riviere  Eperlan,  paroisse  dc  Mille 
Yaches,  dans  le  comte  de  Saguenay,  et  aussi  copie  de  tous  les  rapports,  corres 
pondance  et  autres  documents  relatifs  a  une  enquete  tenue  en  1'annee  1931  stir 
des  accusations  portees  centre  ledit  Joseph  Leo  Tremblay,  y  compris  la  preuve 
et  le  temoignage  de  tous  les  temoins  qui  ont  ete  entendus  dans  ladite  enquete,  et 
la  decision  rendue  par  le  commissaire  enqueteur. 

310.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance,  et  autres  documents,  ayant  trait  a  la  destitution  de 
M.  Honore  Chouinard,  maitre  de  poste,  a  Pointe  Lebel,  dans  le  comte  de  Sague 
nay,  et  aussi  copie  de  tons  les  rapports,  correspondance  et   autres  documents 
relatifs  a  une  enqucte  tenue  en  1'annee  1931  sur  des  accusations  portees  contre 
ledit  Honore  Chouinard,  y  compris  la  preuve  et  le  temoignage  de  tous  les  temoins 
qui  ont  ete  entendus  dan-  ladite  enquete,  et  la  decision  rendue  par  le  commis 
sure  enqueteur. 

311.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars   1932: — Copie  de  la 
correspondance  echangee  entre  les  clients  du  bureau  de  poste  de  Robitaille,  fomte 
de  Bonaventure  et  le  ministere,  relativement  au  bureau  de  poste  de  cet  endroit 
durant  1'annee  1931. 

312.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance,  telegrammes,  requetes  et  autres  documents  echanges 
au  sujet  du  bureau  de  poste  de  1 'Islet,  Quebec,  en  1931  et  en  1932. 

313.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  telegrairimes,  correspondance,  rapports  et  autres  documents  qui  ont  trait  a  la 
destitution  de  M.  Amedee  Richard,  maitre  de  poste  a  Riviere-Ouelle,  comte  de 
Kamouraska,  Quebec,  et  aussi  une  copie  de  tous  les  rapports,  correspondance  et 
autres  documents  relatifs  a  une  enquete  sur  les  accusations  portees  contre  ledit 
Amedee  Richard,  y  compris  la  preuve  et  les  temoignages  presentes  par  tous  les 
temoins  entendus  a  ladite  enquete  et  de  la  decision  rendue. 

314.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932 — Etat  montrant:  — 

1.  Combien  de  maitres  de  poste  ont  ete  destitute  entre  le  7  aout  1930  et  le 
ler  fevrier  1932. 

2.  Quels  sont  les  noms  de  ceux  qui  ont  ete  destitues,  les  motifs  donnes  pour 
chaque  destitution  et  les  noms  des  bureaux  de  poste. 

315.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  30  mars  ]932: — Copie  AQ  tous 
les  rapports,  correspondance,  temoignages,  requetes  et  autres  documents  concer- 
nant   la   resiliation  du   contrat   de  M.  Donat  Vincelette,  entrepreneur  pour  le 
transports  des  correspondances  sur  le  circuit  postal  rural  No  1,  de  Ste-Angele 
de  Monnoir,  comte  de  Rouville. 

316.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  avril  1932 — Document  mon 
trant:— 

Sommes  d'argent  qui  ont  ete  depensees  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de 
Quebec  pour  venir  en  aide  aux  cultivateurs  en  vertu  de  la  loi  contenue  au  chapitre 
58  des  Statuts  du  Canada  1931. 

317.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  6  avril  1932: — Copie  de  toute 
la  correspondance  et  des  rapports  relatifs  a  la  destitution,  le  11  septembre  1931, 
de  Charles  "W.  Laganiere,  de  Grondines,  comme  gardien  de  phare;  et  aussi  une 
declaration  portant  si.  oui  ou  non,  les  temoins  entendus  devant  M.  Leon  Methot, 
:i.u  sujet  df  °ette  cause,  etaient  assermentes. 
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318.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  fevrier  1932: — Copie  de 
tous  les  telegrammes,   correspondance,  lettres.  recommandations,  declarations 

assermentees  et  autres  documents  quelconques  ainsi  que  de  tous  les  temoignages 
d'enquete  relatifs  a  la  destitution  du  maitre  de  poste  de  St-Calixte-Nord,  et  a  la 
nomination  de  son  successeur. 

319.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  2  mar-  1932: — Copie  de  ti     - 
les  telegrammes.  correspondance,  requetes.  rapports,  concernant  la  destitution 
d'Edmond  Rioux.  maitre  de  poste  de  Saint-Arsene,  comte  de  Temiscouata,  et  la 
nomination  de  son  successeur. 

320.  Reponse  a  tin  ordre  de  la  Chambre  du   14  mars   1932: — Copie  des 
temoignages  et  du  rapport  du  commissaire  relativement  a  1'enquete  tenue  sur  les 
accusations  portees  centre  le  maitre  de  poste  de  St-Quentin.  comte  de  Resti- 
gouche.  Nouveau-Brunswick,  M.  Francois  Levesque.    Et  aussi  copie  de  tous  les 
rapports  de  la  Commission  du  service  civil,  de  la  correspondance.  des  demandes 
de  position  et  autres  documents  relatifs  a  la  nomination  de  A.  H.  Landry.  cumme 
maitre  de  poste  a  St-Quentin. 

321.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance.  temoignajres,  enquetes.  requt'te-  et   autres  docu 
ments  concernant  la  destitution  de  Joseph  Morneau.  maitre  de  poste  d'lvry. 
comte  de  Temiscouata.  Quebec,  et  la  nomination  de  son  successeur. 

322.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance.  temoignages.  enquetc-  etes  et  ature~  documents 
concernant  la  destitution  de  M.  Andre  Beaulieu.  comme  maitre  de  poste  de 
Raudot.  comte  de  Temiscouata.  Quebec,  et  la  nomination  de  son  successeur. 

323.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932: — Copie  de  - 

-  :apports.  rorresnondance.  temoignages.  enquett  -  -    r  autres  docun/ 
concernant  la  destitution  du  maitre  de  poste  de  Xormandin.  Lac  St-Jean.  et  la 
nomination  de  son  sur-ces-eur. 

324.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932:— Copie  de  t      - 
les  rapports,  correspondance.  temoiernages.  enquetes,  requetes  et  autres  documents 
concernant  la  destitution  de  M.  Johnny  April,  maitre  de  poste  de  Gironde.  comte 
de  Temiscouata.  et  la  nomination  de  son  successeur. 

325.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932: — Copie  de  tous 

-  rapports,  correspondance.  temoiimages.  enquetes,  requetes  et  autre-  documents 
concernant  la  destitution  de  M.  David  Lebel.  maitre  de  poste  de  Montague 
Roncle.  Quebec,  et  la  nomination  de  son  successeur. 

326.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance.  temoifrnages.  enquetes,  requetes  et  autres  documents 
concernant  la  destitution  de  Joseph  Michaud.  maitre  de  poste  de  La  Richardiere, 
Quebec,  et  la  nomination  de  son  successeur. 

327.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  ayant  trait  a  la  destitution  du 
maitre  de  poste  d'Henryville.  M.  Auauste  Tetreault,  comte  d'lberville.  et^  aussi 
copie  de  tous  les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  relatifs  a  une 
enquete  tenue  en  1'annee  1931.  sur  des  accusations  portees  centre  ledit  Auguste 
Tetreault.  y  compris  la  preuve  et  le  temoignage  de  tous  les  temoins  qui  ont  ete 
entendus  dans  ladite  enquete.  et  le  rapport  fait  par  le  commissaire  enqueteur. 

328.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  23  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  contrats.  "lettres.  rapports  et  autres  documents  relatifs  au  contrat  pour  le 
transport  du  courrier,  de  Cloridorme  a  Petite  Madeleine,  detenu  Par  M.  C. 
Berube.  de  Petite  Madeleine,  et  aussi  de  tous  documents,  lettres.  etc..  ayant  trait 
a  sa  destitution,  a  la  perte  de  ce  contrat.  et  a  la  nomination  de  son  successeur. 


206  SEXAT  22  GEO.  V 


329.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chnmbre  du  30  mars   1932: — Copie  des 
telegrammes,  correspondance,  lettres,  declarations  assermentees,  requetes,  preuve 
a  1'enquete,  rapports,  concernant  la  demission  du  maitre  de  poste  de  Boulanger, 
dans  la  paroisse  de  Sainte-Jeanne  d'Arc.  Lac  St-Jean,  Quebec,  et  la  nomination 
de  son  successeur. 

330.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  30  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance,  temoignages,  requetes  et  autres  documents  concer 
nant  la  destitution  de  M.  Philibert  Auclair,  maitre  de  poste  de  St-Hilaire,  comte 
de  Rouville,  et  la  nomination  de  son  successeur. 

331.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  30  mars  1932: — Copie  ck-  tous 
les  rapports,  correspondance,  temoignages,  requetes  et  autres  documents  concer 
nant  la  destitution  de  M.  Remus  Boulais,  maitre  de  poste  de  Ste-Angele  de 
Monnoir.  comte  de  Rouville,  et  la  nomination  de  son  successeur. 

332.  Rc'ponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  6  avril  1932: — Copie  du  rapport 
du  commi--airi-  it  do-  temoignages  rendus  relativement  a  1'enquete  tenue  a  Des- 
chambault,  le  30  Janvier  1931,  au  sujet  de  la  destitution  de  M.  Ferdinand  Dus- 
sault,  maitre  de  poste  de  cette  localite. 

333.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  6  avril  1932: — Copie  du  rapport 
du  commivsaire  et  de  la  preuve  relativement  a  1'enquete  tenue  sur  les  instructions 
du  ministre  des  Postes  au  sujet  des  bureaux  de  poste  de  Hopetown  et  de  St- 
Francois  d'A— i->  s,  comte  de  Bonaventure,  Quebec. 

334.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  13  avril  1932 — Document  mon- 
trant:— 

1.  Combien  de  maitres  de  poste  ont  subi  des  enquetes  pour  ingerence  poli- 
tique  depuis  le  mois  cl'aout  1930,  la)  chaque  mois  et  (b)  dans  chaque  province. 

2.  Dans  combien  de  cas,  (a)  chaque  mois  depuis  le  ler  a  out  1930.  et   (b) 
dans  chaque  province,  le  ministre  des  Postes  a  exige  une  plainte  ecrite  accom- 
pagnee  de  declarations  affirmees  sous  serment  avant  d'accorder  une  enquete  pour 
partisannerie  politique. 

335.  Ri'j'on-c  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  13  avril  1932 — Document  mon- 
trant:  — 

1.  Si  William  Xoblett.  LL.B.,  de  Sydney,  Xouvelle-Ecosse,  a  ete  nomme 
commissaire  pour  tenir  des  enquetes  sur  des  cas  d'ingerence  politique. 

2.  Combien  de  cas  de  cette  sorte  il  a  examines. 

3.  Combien  de  destitutions  il  a  conseillees. 

4.  Quel  montant  il  a  regu  (a)  pour  remuneration,   (6)  depenses,  pouv  tout 
travail  execute  relativement  auxdites  enquetes. 

336.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  mars  1932 — Dossier  mon- 
trant: — 

1.  Combien  de  pilotes  qui  ont  garde  leur  position  dans  le  corps  d'aviation 
du  Canada  sont  des  homines  maries. 

2.  Combien  de  ces  homines  maries  n'ont  pas  fait  de  service  militaire. 

3.  Combien  de  femmes  et  d'enfants  a  charge  sont  atteints  par  la  revocation 
de  pilotes  maries  du  Corps  royal  d'aviation  du  Canada. 

4.  Si   le   gouvernement   etudie    la    question    de    donner   des   positions    dans 
d'autres  departements  federaux  aux  pilotes  maries  du  Corps  royal  d'aviation  du 
Canada. 

5.  Combien  il  y  a  de  pilotes  temporaires  du  Corps  royal  d'aviation  du  Canada 
qui,  ayant  rec,u  un  premier  avis  a  1'eft'et  que  leurs  services  ne  seraient  pas  phis 
longtemps  requis,  ont  ete  engages  de  nouveau  depuis. 

6.  Combien  de  ces  pilotes  ont  fait  du  service  militaire. 

7.  Combien  de  ces  pilotes  sont  maries. 
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337.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambrc  du  22  fevrier  1932 — Etat  rnon- 
trant: — 

1.  Combien  d'argent  on  a  depense  du  ler  avril  1931  an  31  decembre  1931, 
dans  le  comte  de  Shelburne.  pour  les  travaux  publics  suivants:  Reparations  au 
quai  public  de  Shelburne,  au  quai  public  de  Lockeport,  aux  ouvrages  de  protec 
tion  du  port  de  Lockeport,  an  brise-lames  de  East  Jordan,  au  quai  public  de 
Gunning  Cove,  au  quai  public  de  Black  Point,  au  brise-lames  de  Baccaro-Ouest, 
au  brise-lames  de  Falls  Point,  au  brise-lames  de  Tile  Negro. 

2.  Quelles  ont   ete  les  personnes  employees  a   chacun  de  ces   ouvrages  et 
pendant  combien  d'heures  et  a  quel  salaire  de  1'heure  chacun  a  ete  employs'. 

3.  De  qui  on  s'est  procure  ie  bois,  le-  billes  et  le  fer  pour  chacun  desdits 
ouvrages,  et  quels  prix  a-t-on  pave  pour  ces  materiaux  livres  sur  les  chantiers, 
itti  pour  le  bois  scie  et  les  planches,  M.  pied-;,  M.P.,  fb)  billes,  au  pied  linenire 
ou  au  cubage  par  M.P..  (c)  pour  le  fer,  en  barres  ou  pret  a  servir  aux  travaux. 

4.  De  quelle  essence  on  s'est  suit  out  servi  dans  ces  travaux  de  reparations, 
dans  chaque  cas,  soit  du  sapin  du  Canada,  du  sapin  noir,  de  1'epinette,  du  pin 
ou  du  bois  dur. 

5.  Si  le  departement  a  du  payer  la  taxe  de  ventes  comprises  dans  le  piix  de 
vente,  a.ioutee  au  prix  de  vente  de  ces  materiaux. 

6.  Si  on  a  demande  des  soumissions  pour  la  fourniture  desdits  materiaux.  et, 
dans  1 'affirmative,  de  qui.  et  par  la  voie  des  journaux. 

7.  Dans   ce  dernier  cas,   comment   et   ou   furent  publiees  ces  annonce*  de 
clemandes  de  soumissions. 

8.  Quels  sont  les  sournissionnaires  qui  n'ont  pas  ete  choisis,  et  quels  sont 
les  prix  qu'ils  ont  soumis. 

9.  Qui  a  mesure  ou  cube  pour  la  fourniture  des  billes  fournies  ou  achctees 
au  pied  lineaire,  par  mesurage  ou  cubage. 

10.  Dans  les  cas  d'ouvrages  non  termines,  quand  le  ministere  des  Travaux 
publics  s'attend  a  completer  lesdits  ouvrages. 

338.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  avril  1932 — Document  mon- 
trant: — 

En  1930  et  en  1931.  quelle-  sorietes  ont  vendu  des  fournitures  au  departe 
ment  des  Affaires  indiennes  pour  les  Reserves  indiennes  du  Nouveau-Brunswick. 

339.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tons 
les  telegrammes.  lettres.  memoires,  rapports  et  autres  documents  echanges  entre 
le  ministere  des  Travaux  publics  et  toute  ou  toutes  personnes  en  Nouvelle- 
Ecosse,  au  sujet  de  la  depense  de  deniers  publics  faite  en  vertu  de  la  Loi  reme- 
diant  au  choma<re  et  aidant  1'agriculture,  1931.  pour  reparations  a  un  brise-lames, 
a  Northwest  Cove  (Tancook).  comte  de  Lunenburg,  Xouvelle-Ecosse;  et  aussi 
une  copie  des  bordereaux  de  pave  montrant  le  montant  depense  pour  la  main- 
d'ceuvre;  et  une  copie  des  comptes  indiquant  les  prix  paves  pour  le  fer,  les  billes, 
1'empierrement,  les  billes  pour  1'empierrement.  le  bois  de  charpente,  les  madriers, 
et  le  nom  des  personnes  de  qui  les  materiaux  ont  ete  achetes. 

340.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  13  avril  1932 — Document  mon 
trant: — 

1.  D'apres  1'estimation  du  ministere  de  1'Agriculture,  quelle  a  ete,  en  1931, 
la  production  totale  de  pommes  dans  la  province  de  la  Xouvelle-Ecosse. 

2.  Quelles  quantites  de  pommes  on  a  exportees  outre-mer. 

3.  A  quels  prix. 

4.  Quelles  quantites  on  a  vendues  a  la  Grande-Bretagne. 

5.  Combien  de  chargements  de  pommes  on  a  expedies  a  la  Grande-Bretagne, 
quels  etaient  les  noms  des  vapeurs  qui  ont  transporte  chaque  chargement,  et  a 
quelles  dates,  et  quel  etait  le  nombre  de  barils  ou  autres  contenants  de  chaque 
carjraison. 
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6.  Quel  est  le  tarif  oceanique  de  transport,  par  baril,  d'Halifax  a  la  Grande- 
Bretagne. 

7.  Quel  est  le  tarif  oceanique  de  transport  de  Port  Williams  a  la  Grande- 
Bretagne. 

8.  Quel  est  le  prix  de  transport  interieur.  par  baril,  de  Middleton,  Berwick, 
Waterville,  Kentville,  Windsor,  New-Germany,  et  Bridgewater  jusqu'a  Halifax. 

9.  Si  lesdits  taux  de  transport  ont  ete  paves  en  monnaie  sterling. 

10.  Sinon,  s'ils  ont  ete  payes  a  New-York  ou  en  monnaie  canadienne. 

11.  Par  baril,  quel  a  ete  le  prix  moyen  de  vente  de  chaque  chargement  expe- 
clie  en  Angleterre  et  arrive  la  entre  septembre  1931  et  avril  1932. 

12.  Par  baril,  et  pour  chaque  cargaison,  quel  a  ete  le  prix  moyen  et  net  que 
les  producteurs  ou  les  expediteurs  ont  rec,u  comme  remuneration  des  envois  a  la 
Grande-Bretagne. 

13.  De  septembre  1931  a  avril  1932,  quel  etait  le  taux  du  change  de  la  livre 
sterling  en  vigueur  au  temps  de  1'arrivee  et  de  la  vente  de  chaque  chargement. 

14.  Comme  consequence  de  la  baisse  de  la  livre  sterling  entre  les  dates 
mentionnees  plus  haut,  quelle  a  ete  la  perte  totale  d'escompte  que  les  produc 
teurs  ou  les  expediteurs  ont  du  absorber. 

15.  Si  les  banques  ou  d'autres  personnes  ont  deja  demande  au  gouvernement 
d'assister  1'industrie  fruitiere  par  des  garanties,  ou  d'autres  moyens  afin  de 
soulager  ladite  Industrie  des  pertes  subies  du  fait  de  1'escompte. 

16.  Si  le  gouvernement  elabore  actuellement  un  programme  pour  procurer 
cette  assistance  au  moyen  d'une  erarantie  aux  banques  ou  d'autres  moyens  afin 
que  les  producteurs  de  fruits  puissent  recevoir  le  prix  net,  complet,  pour  leurs 
ventes  en  Grande-Bretagne,  jusqu'au  jour  ou  la  livre  sterling  reviendra  au  pair. 

341.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Copie  de  tons  les 
telegrammes,   correspondance,  lettres  et   autres  documents  relatifs   a   certains 
ouvrages,  constructions  et  reparations  au  quai  et  au  brise-lames  de  Roberval, 
Quebec,  executes  durant  les  mois  de  juillet,  aout  et  septembre  1931.  avec  line  copie 
des  bordereaux  de  paye  et  un  etat  des  argents  depenses  pour  1'achat  de  mate- 
riaux  ou  autre  chose  et  le  nom  du  surintendant  des  travaux. 

342.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  mars  1932: — Copie  de  tons 
les  telegrammes,   correspondance,  lettres,  memoires,  rapports  et   autres  docu 
ments  echanges  entre  tout  membre  du  gouvernement  et  tout  fonctionnaire  du 
ministere  des  Travaux  publics  ou  du  ministere  du  Travail  ou  toute  personne 
de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  avec  une  copie  des  bordereaux  de  salaires, 
et  un  releve  des-montants  depenses,  relativemnt  aux  reparations  de  brise-lames 
et  aux  ameliorations  du  port  a  Margaree,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
durant  les  annees  1930  et  1931. 

343.  Memoire  du  sous-ministre  des  Postes,  et  copie  de  lettre  circulaire, 
P.S.B.  No  196,  en  date  du  11  avril  1932,  emis  par  le  ministere  des  Postes  concer- 
nant  les  heures  de  travail  et  1'elimination  de  la  paye  pour  temps  supplementaire. 

344.  Copie  de  1'arrete  ministeriel  C.P.  2910,  en  date  du  20  novembre  1931, 
nommant  les  commissaires  devant  faire  enquete  sur  le  probleme  du  transport  en 
Canada. 

345.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  mars  1932: — Dossier  conte- 
nant  les  bordereaux  de  salaires  des  hommes  qui  ont  travaille  au  brise-lames  de 
la  cote  sud  de  1'ile  du  Cap  Sable,  relativement  aux  depenses  d'argent  faites 
durant  les  derniers  six  mois  en  vertu  de  la  Loi  tendant  a  remedier  au  chomage 
passee  a  la  derniere  session. 

346.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance  et  autres  documents  qui  ont  trait  a  1'etablissement 
d'un  service  rural  de  distribution  postale  a  Riviere  Ouelle,  entre  St-Just  et 
Pointe-aux-Oriomaux. 
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347.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  clu  21  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  ecrits,  correspondance,  rapports,  bordereaux  cle  salaires,  releve  complet  des 
noms  de  chaque  personne  embauchee,  des  montants  paves  pour  la  main-d'oeuvre 
et  des  montants  paves  pour  les  materiaux  relativement  aux  ouvrages  executes  a 
Levis,  Quebec,  en  vertu  du  decret  ministeriel,  C.P.  2650. 

348.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932:- — Copie  de  tous 
ecrits.  correspondance,  rapports,  bordereaux  cle  salaires,  releve  complet  des  noms 
de  chaque  personne  embauchee,  des  montants  paves  pour  la  main-d'ceuvre  et  des 
montants  paves  pour  les  materiaux  relativement  aux  reparations  et  ameliora 
tions  executees  au  camp  de  Valeartier,  Quebec,  en  vertu  du  decret  ministeriel, 
C.P.  2650. 

349.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapports,  correspondance,  temoignages,  enquetes,  requetes  et  autres  documents 
concernant  la  destitution  cle  M.  George  A.  Belanger,  maitre  de  poste  de  Chemin 
du  Lac,  comte  de  Temiscouata,  Quebec,  et  la  nomination  de  son  successeur. 

350.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  21  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  rapport-,  correspondance,  temoignages,  enquetes,  requetes  et  autres  documents 
concernant  la  destitution  de  M.  Omer  Sirois,  coiinne  maitre  de  poste  de  Riou, 
Quebec,  et  la  nomination  de  son  successeur. 

351.  Reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  14  mars  1932: — Copie  de  tous 
les  bordereaux  de  pave,  des  comptes  de  marchandises  et  de  la  correspondance 
relativement  a  la  commission  de  83.000  a  M.  Howard  W.  Rose,  pour  le  quai  de 
Sancll'ord,  dans  1'automne  de  1931. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

SMEATOX  WHITE, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  de-main. 

L'honorable  senateur  Donnelly,  du  comite  permanent  de  1'Agriculture  et  des 
Forets,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (18)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des 
insectes  destructeurs  et  autres  fleaux'1,  rapporte  que  le  comite,  ayant  examine 
ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  sans  amendement,  au  Senat. 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  demain. 

L'honorable  senateur  Black,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (El)  intitule:  ''Loi  concernant  le  departe- 
ment  des  assurances'1,  presente  le  rapport  qui  suit: 

VEXDREDI,  22  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  auquel  a  ete  renvoye  le 
bill  (El)  intitule:  "Loi  concernant  le  departement  des  assurances",  ayant,  con- 
formement  a  un  ordre  de  renvoi  en  date  du  31  mars  1932,  examine  ledit  bill, 
demancle  permission  d'en  faire  rapport  avec  les  amendements  qui  suivent, 
s  avoir:  — 

Page  2,  liorne  16.     Retrancher  le  mot  "d'assurance". 

Page  2,  ligne  17.     Aux  mots  "ou  munie  du  permis  exige  par"  substituer  les 
mots  "et  enregistree  ou  munie  d'un  permis  en  vertu  de". 
Page  2.  ligne  19.     Retrancher  "d'assurances". 
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Page  2,  ligne  39.  Aux  mots  "munie  du  permis  exige  par  lesdites"  substi- 
tuer  les  mots  "enregistree  sous  le  regime  desdites". 

Pap-e  2.  ligne  42.  Aux  mots  "munie  de  permis"  substituer  le  mot  "enre 
gistree". 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

F.  B.  BLACK, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  demain. 


L 'honorable  senateur  Black,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce,  auquel  a  etc  renvoye  le  bill  (Fit  intitule:  "Loi  concernant  les  compa- 
gnies  <!';i"iirance  etrangeres  au  Canada",  fait  rapport  comrae  suit:— 

YEXDREDI,  22  avril  1932. 

Le  comite  permanent  de?  Banques  et  du  Commerce  auquel  a  etc  renvoye  le 
bill  (Fl)  intitule:  "Loi  concernant  les  compagnies  d 'assurance  etrangeres  au 
Canada",  ayant.  conformement  a  un  ordre  de  renvoi  en  date  du  31  mars  1932. 
examine  ledit  bill,  demande  permission  d'en  faire  rapport  avec  plusieurs  amen- 
dements.  qui  sont  incorpores  clans  le  Bill  reimprime  et  soumis  ci-joint. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

F.  B.  BLACK, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  in-'Tit  a  I'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  demain. 


L'honorable  senateur  Black,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (01)  intitule:  ''Loi  concernant  les  compagnies 
d'assurance  canadiennes  et  britanniques".  fait  rapport  comme  suit:— 

VEXDREM,  22  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  auquel  a  ete  renvoye  le 
bill  (Gil  intitule:  "Loi  concernant  les  compagnies  d'assurance  canadiennes  et 
britanniques".  ayant.  conformement  a  un  ordre  de  renvoi  en  date  du  15  avril 
1932,  examine  ledit  Bill,  demande  permission  d'en  faire  rapport  avec  plusieurs 
amendements  qui  sont  incorpores  dans  le  Bill  reimprime  et  soumis  ci-joint. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

F.  B.  BLACK, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  I'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  demain. 


L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  present  e  au  Senat 
un  bill  (VI)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gordon  Alexander  Cowan." 
Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite.  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  I'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 
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L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presents  au  Senat 
un  bill  (Wl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Tarantour  Waxman." 
Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 


L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (XI)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Helen  Dawes  Porteous." 
Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 


L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (Yl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Minnie  Jones  Chandler." 
Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 


L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (Zl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Irene  Woolnough." 
Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 


L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (A2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ellery  Sanford  Johnston." 
Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 


L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (B2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Farla  Goldman  Rother." 
Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (46)  intitule:  "Loi  constituant  en  corporaton  la  Lake  of  the  Woods  Interna 
tional  Bridge  Company",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  Bill  est  lu  pour  la  premiere  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  il  est 

Renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres. 
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L'honorable  senateur  Black,  du  comite  permanent  des  Edifices  et  terrains 
publics,  presents  le  deuxieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  commc  suit:— 

MAHDI,  26  avril  1932. 

Le  comite  permanent  des  Edifices  et  terrains  publics  demande  permission  de 
presenter  son  deuxieme  rapport  comme  suit:  — 

1.  Le  comite  a  constate  que  les  chaniu'inents  qu'il  a  reeommandes  au  cours 
de  la  derniere  session,  concernant  la  plantation  et  la  preservation  des  arbres  et 
des  arbustes,  out  etc  effectues  par  le  ministere  des  Travaux  publics  et  il  recom- 
mande  maintenant  que  le  travail  de  traitement  des  plantes  soit  continue  sur  les 
arbres  qui  portent  des  signes  de  deperis-cmrnt,  et  que  le  feuillage  le  long  du  mur 
de  revetement  situe  vis-a-vis  le  bloc  du  centre  soit  complete  par  la  plantation 
de  delphinium  et  autres  neurs  similaires. 

2.  Le  comite  demande  permission  de  renouveler  les  recommandations  qu'il 
fit  au  cours  de  la  derniere  session  concernant  le  stationnement  des  automobiles, 
>;ivoir:  Que  des  me-uro  soient  prises  pour  empecher  les  automobiles  de  stationner 
sur  les  gazons  plus  particulierement  en  arriere  des  edifices  du  Parlement,  ou 
Ton  place  actuellement  des  automobiles,  qui  detruisent  1'herbe:  et  il  recommande 
enfin  que  des  demarches  soient  faites  pour  obtenir  un  endroit  de  stationnement 
sur  un  terrain  un  peu  eloigne  des  edifices  du  Parlement  et  il  suggere  que  tel 
endroit  pourrait  etre  situe  en  arriere  de  1'edifice  ''Confederation". 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

F.  B.  BLACK, 
Faisant  fonctions  de  President. 

Ordonne:  Que  leclit  rapport  soit  inscrit  a  TOrdre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  vendrecli  prochain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  reprise  en  consideration  en  comite 
general  du  Bill  (27),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise",  il.est 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  prend  en  consideration  le  quatrieme  rapport 
du  comite  special  institue  pom-  prendre  en  consideration  le  rapport  d'un  comite 
special  de  la  Chambre  des  Communes,  la  session  derniere,  aux  fins  de  faire  enquete 
sur  le  projet  hydroelectrique  de  Beauharnois  en  tant  que  ledit  rapport  concerne 
des  honorables  membres  du  Senat. 

Et  le  debat  continuant, 

A  six  heures,  Thonorable  President  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a 
sept  heures  et  demie. 
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Sept  hcures  et  trcnte  du  soir. 
Le  Senat  reprend  sa  seance. 

Apres  plus  ample  debat.  1'honorable  senateur  Tanner  propose, — Que  le 
quatrieme  rapport  du  eomite  special  institue  pour  prendre  en  consideration  le 
rapport  d'un  eomite  special  de  la  Chambre  des  Communes,  la  session  derniere, 
aux  fins  de  faire  enquete  sur  le  projet  hydroelectrique  de  Beauharnois  en  tant 
que  ledit  rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  soit  adopte. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  plus  ample  debat  sur  laclite  motion  soit  remis  a  demain. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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Jeudi,  28  avril  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 
Les  membres  presents  sont: — 

Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Forke, 

Marcotte, 

i  sir  Allen)  , 

Foster, 

Martin, 

Ballantyne, 

Gillis, 

McCormick, 

Barnard. 

Gordon, 

."McDonald, 

Beaubien. 

Graham, 

McGuire, 

Beique. 

Green, 

McLean, 

Benard, 

Hardy, 

McLennan, 

Black. 

Banner, 

McMeans, 

Blonclin. 

Hatfield, 

McRae, 

Bourque, 

Hughes, 

INleighen, 

Buchanan, 

King, 

Michener, 

Bureau, 

Lacasse, 

Molloy, 

Burns, 

Laird, 

!Murdock, 

Calcler, 

L'Esperance, 

Paradis, 

Chapais, 

Lewis, 

Parent, 

Copp, 

Little, 

Planta, 

Dandurand, 

Logan, 

Poirier, 

Daniel, 

I.ynch-Staunton, 

Pope, 

Dennis. 

Mac  Arthur, 

Prevost, 

Donnelly. 

Maodonald, 

Rankin, 

Fisher, 

Macdonell, 

Riley, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Tobin, 

Todd, 

Turgeon, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel), 

Wilson 

(Rockcliffe).  . 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Beique.  clu  comite  permanent  des  Bills  prives,  auquel 
a  ete  renvoye  le  bill  (31)  intitule:  "Loi  concernant  certains  brevets  de  la  com- 
pagnie  dite  A'^r>,rraphic  Register  Systems,  Limited",  rapporte  que  le  comite. 
riyant  examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  sans  amendement.  au 
Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat. 

Ledit  Bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  po-ee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 

Le  tres  honorable  senateur  Graham,  du  comite  permanent  des  Chemins  de 
fer,  Telegraphes  et  Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  1 32)  intitule:  "Loi  con 
cernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  a  New-York'',  rapporte  que 
le  comite,  ayant  examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat  avec 
un  amendement  qtfil  est  pret  a  soumettre  des  qu'il  plaira  au  Senat  de  le  recevoir. 

Ledit  amendement  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit : 

Page  1,  ligne  31.  Ajouter  ce  qui  suit  comme  clause  2  du  Bill: 
"2.  Par  di'miration  aux  dispositions  de  la  presente  loi  ou  de  toute  autre  loi. 
s'il  advient  que  Sa  Majeste  prend,  pour  quelques  fins  publiques,  le  terrain  ou 
quelque  parcelle  du  terrain  qui  constitue  1'emplacement  dudit  pont,  ou  le  terrain 
ou  quelque  parcelle  du  terrain  qui  constitue  1'emplacement  des  abords  dudit 
pont,  alors  et  en  tout  pareil  cas  Sa  Majeste  ne  sera  passible,  pour  avoir  ainsi 
pris  ce  terrain,  d'aucune  indemnite  ou  dommage  a  1'egard  ou  du  chef  de  cons 
tructions  exeVutees  ou  de  droits  exerces  en  vertu  ou  conformite  de  quelque  dis 
position  de  la  presente  loi." 

Ledit  amendement  est  adopte,  et  il  est 

Ordonm :  Que  ledit  Bill,  tel  qu'amencle.  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour 
subir  sa  troisieme  lecture  deniain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier.  un  message  avec  un 
bill  (6)  intitule:  ''Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection  du  poisson",  pour  lequel 
elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  mardi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier.  un  message  avec  un 
bill  (42 1  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel  (definition  de  fiduciaire), 
pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  clu  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  mardi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (53)  intitule:  ''Loi  modifiant  la  Loi  constituant  en  corporation  The  Frontier 
College",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite.  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  mardi  prochain. 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  troisieme  lecture  du  Bill  (18).  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fleaux'1,  il  est 
Ordonne:  One  leclit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  reprise  en  consideration  en  comite 
general  du  Bill  (27).  intitule:  ''Loi  modifiant  la  Loi  de  1'aecise'',  il  est 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  reprise  du  debat  sur  la  motion  de 
1'honorable  senateur  McRae:— 

Que  cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  devrait  declarer  son 
intention  d'exercer  une  action  preponderate  sur  la  production  et  la  repartition 
de  tout  le  radium  provenant  de  minerals  canadiens,  et  qu'a  cette  fin  il  devrait 
immediatement  instituer  une  Commission  canadienne  du  radium  pour  faire 
enquete  et  recommander  a  la  prochaine  session  du  Parlement  les  meilleures 
methodes  a  adopter  pour  effectuer  cette  action  preponderate,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  prend  en  consideration  le  deuxieme  rap 
port  du  comite  mixte  des  deux  Chambres  pour  les  impressions  du  Parlement. 
Ledit  rapport  est  adopte. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  prend  en  consideration  le  rapport  du 
comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce,  auquel  a  ete  renvoye  le  Bill 
(El),  intitule:  "Loi  concernant  le  departement  des  assurance-." 

Leclit  rapport  est  adopte,  et 

Avec  la  permission  du  Senat. 

Ledit  Bill,  tel  qu'amende.  est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  qu'amende.  doit  etre  adopte. 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  frrefner  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  prend  en  consideration  le  rapport  du  comite 
permanent  des  Banques  et  du  Commerce,  auquel  a  ete  refere  le  Bill  (Til.  inti 
tule:  ''Loi  concernant  les  compagnies  d'assurance  etrangeres,  au  Canada." 

Leclit  rapport  est  adopte,  et 

Avec  la  permission  du  Senat. 

Ledit  Bill,  tel  qu'amende.  est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  qu'amende.  doit  etre  adopte. 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne :  Que  le  {rreffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  prend  en  consideration  le  rapport  du  comite 
permanent  des  Banques  et  du  Commerce,  auquel  a  ete  refere  le  Bill  (Gl).  inti 
tule:  "Loi  concernant  les  compagnies  d'assurance  canadiennes  et  britanniques." 

Ledit  rapport  est  adopte.  et 

Avec  la  permission  du  Senat. 

Ledit  Bill,  tel  qu'amende.  est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  qu'amende,  doit  etre  adopte. 

Elle  est  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  grreffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne,  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Tanner — Que  le  quatrieme  rapport  du  comite  special 
institue  pour  prendre  en  consideration  le  rapport  d'un  comite  special  de  la  Cham- 
bre  cles  Communes,  la  session  derniere,  aux  fins  de  faire  enquete  sur  le  projet 
hydroelectrique  de  Beauharnois  en  tant  que  ledit  rapport  concerne  des  hono- 
rables  membres  du  Senat,  soit  adopte. 

Et  le  debat  continuant, 

A  six  heures.  1'honorable  President  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a 
sept  heures  et  demie. 

Sept  heures  et  trente  du  soir. 
Le  Senat  reprend  sa  seance. 

Apres  debat.  il  est 

Ordonne:  Que  la  continuation  du  debat  sur  ladite  motion  soit  remise  a 
demain,  et  qu'elle  soit  le  premier  article  a  1'Ordre  du  Jour  apres  la  troisieme 
lecture  des  bills. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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Vendredi,  29  avril  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 


Les  membres  presents  sont:— 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Foster, 

Martin, 

(sir  Allen), 

Gillis, 

McCormick, 

Ballantyne, 

Gordon, 

McDonald, 

Barnard, 

Graham, 

McGuire, 

Benard, 

Green. 

McLean, 

Black. 

Hardy, 

McLennan, 

Blondin, 

Harmer, 

McMeans, 

Bourque, 

Hatfield, 

McRae, 

Buchanan, 

Hughes, 

Meighen, 

Bureau, 

King, 

Michener, 

Burns, 

Lacasse, 

Molloy, 

Calder, 

Laird. 

Murdock, 

Chapais, 

Lewis. 

Paradis, 

Copp, 

Little, 

Parent, 

Dandurand, 

Logan, 

Planta, 

Daniel, 

Lynch-Staunton, 

Poirier, 

Dennis, 

MacArthur, 

Pope, 

Donnelly, 

Macdonald, 

Prevost, 

Fisher, 

Macdonell, 

Rankin, 

Forke. 

^Nlarcotte, 

Riley, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Tobin, 

Todd, 

Turgeon, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel), 

Wilson 

(Rockcliffe). 
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PRIERES. 

Le  tres  honorable  senateur  Graham,  du  comite  permanent  des  Chemins  de 
fer,  Telegraphies  et  Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (46)  intitule:  "Loi  cons- 
tituant  en  corporation  la  Lake  of  the  Woods  International  Bridge  Company", 
rapporte  que  le  comite,  ayant  examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport, 
sans  amenclement,  au  Senat. 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  mardi  prochain. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen,  presente  au  Senat  un  bill   (C2)  inti 
tule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  liquidations." 
Ledit  Bill  est  lu  pour  la  premiere  fois,  et 
Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  Bill  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 
II  est  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  depose  sur  la  Table:— 

Copie  d'arrete  en  Conseil,  C.P.  857,  en  date  du  16  avril  1932,  transferant  le 

service  preventif  au  ministere  du  Revenu  national  c^  la  Royale  Gendarmerie  a 

cheval  du  Canada. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  troisieme  lecture  du  bill  (18)  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fleaux",  il  est 

Ordonne:  Que  cette  troisieme  lecture  soit  remise  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (32)  intitule:  "Loi  concernant  la  Compa- 
gnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  a  New-York",  tel  qu'amende,  est  lu  pour  la 
troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  qu'amende,  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  Finforme 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  avec  un  amendement  pour  lequel  il  sollicite  son 
agrement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne,  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Tanner — Que  le  quatrieme  rapport  du  comite  special 
institue  pour  prendre  en  consideration  le  rapport  d'un  comite  special  de  la  Cham 
bre  des  Communes,  la  session  derniere,  aux  fins  de  faire  enquete  sur  le  projet 
hydroelectrique  de  Beauharnois  en  tant  que  ledit  rapport  concerne  des  hono- 
rables  membres  du  Senat,  soit  adopte. 

Et  le  debat  continuant, 

A  six  heures,  1'honorable  President  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a 
sept  heures  et  demie. 

Sept  heures  et  trente  du  soir. 
Le  Senat  reprend  sa  seance. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  la  continuation  du  debat  sur  ladite  motion  soit  remise  a 
mardi  prochain,  et  qu'elle  soit  le  premier  article  a  1'Ordre  du  Jour  apres  la 
troisieme  lecture  des  bills. 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  reprise  en  consideration  en  comite 
general  du  Bill  (27),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise'',  il  est 

Ordonne :  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  reprise  du  debat  sur  la  motion  de 
Thonorable  senateur  McRae:  — 

Que  cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  devrait  declarer  son 
intention  d'exercer  une  action  preponderante  sur  la  production  et  la  repartition 
de  tout  le  radium  provenant  de  minerals  canadiens.  et  qu'a  cette  fin  il  devrait 
immediatement  instituer  une  Commission  canadienne  du  radium  pour  faire 
enquete  et  recommander  a  la  prochaine  session  du  Parlement  les  meilleures 
methodes  a  adopter  pour  effectuer  cette  action  preponderante,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
cle  1'honorable  senateur  Casgrain:— 

Que  le  Senat  est  d'avis  que,  en  attendant  la  decision  de  la  Commission  qui 
fait  actuellement  enquete  sur  les  chemins  de  fer  canadiens,  im  comite,  compose 
cl'un  nombre  egal  des  fonctionnaires  actuels  du  Pacifique-Canadien  et  du  Xatio- 
nal-Canadien,  soit  institue  aux  fins  d'apporter  un  soulagement  immecliat  par 
1't'limination  d'une  certaine  duplication  dans  les  services  des  chemins  de  fer 
canadiens,  et  que  ce  comite  elise  lui-meme  un  tiers-arbitre;  et  que,  a  defaut 
d'entente  sur  le  choix  de  ce  tiers-arbitre,  la  Cour  supreme  du  Canada  soit  chargee 
de  le  nommer,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (VI)  intitule: 
"Loi  pour  faire  droit  a  Gordon  Alexander  Cowan",  il  est 

Ordonne:  Que  cette  deuxieme  lecture  soit  remise  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (Wl)  intitule: 
"Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Tarantour  Waxman",  il  est 

Ordonne:  Que  cette  deuxieme  lecture  soit  remise  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (XI)  intitule: 
''Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Helen  Dawes  Porteous",  il  est 

Ordonne:  Que  cette  deuxieme  lecture  soit  remise  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (Yl)  intitule: 
''Loi  pour  faire  droit  a  Minnie  Jones  Chandler",  il  est 

Ordonne:  Que  cette  deuxieme  lecture  soit  remise  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (Zl)  intitule: 
"Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Irene  Woolnough",  il  est 

Ordonne:  Que  cette  deuxieme  lecture  soit  remise  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (A2)  intitule: 
"'Loi  pour  faire  droit  a  Ellery  Sanford  Johnston",  il  est 

Ordonne:  Que  cette  deuxieme  lecture  soit  remise  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B2)  intitule: 
''Loi  pour  faire  droit  a  Farla  Goldman  Rother",  il  est 

Ordonne:  Que  cette  deuxieme  lecture  soit  remise  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  prise  en  consideration  du  deuxieme 
rapport  du  cornite  permanent  des  edifices  et  terrains  publics,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et 
Sur  motion,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'a  mardi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi  (Heure  avancee). 

Le  Senat  s 'ajourne. 
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No  34 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Mardi,  3  mai  1932 


Trois  hcurcs  </»:  I'aprcs-midi. 


L 'honorable  P.  E.  BLOXDLX,  President 


Les  membres  presents  sont:— 


Les  honorable?  senateurs 


Aylesv.-orth 

Gordon, 

Martin. 

Robinson, 

-     Allen  i  . 

Graham, 

McCormick, 

Schaffner, 

Ballantyne, 

Green, 

McDonald, 

Sharpe, 

Barnard, 

Hardy, 

McGuire, 

Sinclair, 

Black, 

Harmer, 

McLean. 

Smith, 

Blondin, 

Hatfield, 

McLennan, 

3     nee. 

Bourque, 

Hughes. 

McMeans. 

Tanner, 

Bureau, 

King, 

McRae. 

Taylor, 

Burns  , 

Lacasse, 

Meighen, 

Tessier, 

Calder, 

Laird. 

Michener, 

Tobin. 

Chapais, 

Lemieux, 

Murdock, 

Todd. 

Copp, 

L'Esperance, 

Paradis, 

Turgeon, 

Dandurand, 

Lewi^. 

Parent, 

White  ilnkerman). 

Daniel, 

Little, 

Planta, 

White  (Pembroke), 

Donnelly, 

Logan. 

Poirier, 

Willoughby. 

Fisher, 

Mac  Arthur, 

Pope. 

Wilson  (Soi 

Forke, 

Macdonald, 

Prevost, 

Wilson 

Foster, 

Macdonell, 

Rankin, 

i  Rockcliffe  >  . 

Gillis, 

Marcotte. 

Riley, 
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PRIERES. 

Son  Honneur  le  President  informe  le  Senat  qu'il  a  rec.u  une  communication 
du  secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 

Ladite  communication  est  lue  par  Son  Honneur  le  President,  comme  suit: 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

CANADA 

OTTAWA.  3  mai  1932. 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  le  tres  honorable  F.  A. 
Ane'lin,  juge  en  chef  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general,  se  rendra  a  la  chambre  du  Senat,  aujourd'hui,  le  3  mai,  a 
cinq  heures  de  1'apres-midi,  afin  de  donner  la  sanction  royale  a  certains  Bills. 

Veuillez  agreer, 

Monsieur  1'Orateur, 
1'assurance  de  ma  haute  consideration, 

JAMES  F.  CROWDY, 

Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 
A  1'lionorable 

President  du  Senat. 
Ottawa. 

Ordonne:  Que  cette  communication  soit  deposee  sur  la  Table. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (Hi)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eva  Corker  Trill",  et 
informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (II)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Senkler  Morgan", 
et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (Jl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Agnes  May  Jack  Evans", 
et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (Kl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mabel  Constance 
Small  Cossar",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (LI)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Olive  Pearl  Beattie 
^Yatkins'',  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (Ml)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Assad  Kalil  Eddy, 
autrement  connu  sous  le  nom  de  Joseph  Canille",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a 
adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 
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La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (XI)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Georgina  Linda  Mc- 
Indoe  Howard",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Commune?  transmet,  par  son  greffier.  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (01)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Antonio  Poliseno",  et 
informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Commune-  transmet.  par  son  greffier.  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (PI)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Gertrude 
Silcock  Wilson",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier.  un  me--;mr  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (Ql)  intitule:  :'Loi  pour  faire  droit  a  Beulah  Isobel  Phillips 
Eakin".  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier.  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (Rl)  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  George  Seymour  Dixon", 
et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier.  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (81)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Meredith  Mann 
Redpath",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier.  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (Tl)  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Seigler  Xissen- 
son",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier.  un  message  ainsi 
concu : 

VEXDREDI,  29  avril  1932. 

Resolu. — Que  soit  transmis  au  Senat  un  message  par  lequel  les  Communes 
transmettent  a  cette  Chambre  la  preuve.  etc..  faite  devant  le  comite  permanent 
des  Divorces  au  Senat,  auquel  ont  ete  referees  les  petitions  de  Eva  Corker  Trill, 
George  Senkler  Morgan.  Agnes  May  Jack  Evans,  Mabel  Constance  Small  Cossar, 
Olive  Pearl  Beattie  Watkins.  Assad  Kalil  Eddy,  alias  Joseph  Canille,  Geor 
gina  Linda  Mclndoe  Howard.  Antonio  Poliseno,  Dorothy  Gertrude  Silcock 
Wilson,  Beulah  Isobel  Phillips  Eakin,  George  Seymour  Dixon,  Audrey  Meredith 
Mann  Redpath  et  Ethel  Seigler  Xissenson,  demandant  respectivement  un  bill  de 
divorce. 

Ordonne:  Que  le  greffier  de  la  Chambre  transmette  ledit  message  au  Senat. 
Certifie. 

ARTHUR  BEAUCHESXES, 

Greffier  des  Commuiu*. 

Ordonne:  Que  ledit  message  soit  depose  sur  la  Table. 
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La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec 
un  bill  (5)  intitule:  "Loi  concernant  la  concurrence  deloyale  dans  1'industrie 
et  le  commerce",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec 
un  bill  (34)  intitule:  "Loi  concernant  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 
et  autorisant  la  prestation  de  fonds  pour  couvrir  les  depenses  faites  et  les  dettes 
contractees  pendant  1'annee  civile  1932'',  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement 
du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (45)  intitule:  "Loi  concernant  1'exportation  de  1'or",  pour  lequel  elle  sollicite 
1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  etc  faite,  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  1 02)  intitule:  "Loi  concernant  une  certaine  convention  commerciale  entre 
le  Canada  et  la  Xouvelle-Zelande",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  vendredi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (64)  intitule:  "Loi  autorisant  le  remboursement  de  deniers  recus  a  1'egard 
de  1'administration  des  ressources  naturelles",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agre 
ment  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (65)  intitule:  "Loi  concernant  la  Eastern  Bank  o]  Canada",  pour  lequel  elle 
sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 
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La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier.  un  message  avec  un 
bill  (70)  intitule:  "Loi  concernant  la  Compagnie  des  chemins  cle  fer  nationaux 
du  Canada,  et  portant  prorogation  de  delai  pour  la  construction  on  1'acheve- 
ment  de  certaines  lignes  de  chemins  cle  fer".  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement 
du  Sen  at. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est.  avec  la  permission  du 
Senat. 

ionne:  Que  ce  bill  so  it  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (181  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des 
insectes  destructeurs  et  autres  fleaux",  est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonnf:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

-  vant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  146)  intitule:  ''Loi  constituant  en  corpora 
tion  la  Lake  of  the  Woo<1v  International  Bridge  Company",  est  lu  pour  la 
troisieme  fi  - 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'inforrne 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajoume.  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Tanner: — Que  le  quatneme  rapport  du  comite  special 
institue  pour  prendre  en  consideration  le  rapport  d'un  comite  special  de  la  Cham 
bre  des  Communes,  la  session  derniere.  aux  fins  de  faire  enquete  sur  le  projet 
heclroelectrique  de  Beauharnois  en  tant  que  ledit  rapport  concerne  des  hono 
rable-  membres  du  Senat.  soit  adopte. 

Et  le  debat  continuant. 


Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Quelque  temps  apres,  le  tres  honorable  Francis  Alexander  Anglin.  delegue 
du  Gouverneur  general,  etant  venu  et  etant  assis  au  pied  du  trone, 

L 'honorable  President  ordonne  au  gentilhonime  huissier  de  la  Verge  Xoire 
de  se  rendve  a  la  Chambre  cles  Communes  et  d'informer  cette  Chambre  que  c'est 
le  plaisir  du  Tres  Honorable  delegue  du  Gouverneur  general,  que  les  Communes 
se  rendent  immecliatement  aupres  de  lui  dans  la  salie  du  Senat. 

La  Chambre  des  Communes  etant  venue, 

Le  greffier  lit  les  titres  cles  bills  a  sanctionner.  comme  suit: 

Loi  modifiant  la  Loi  des  brevets. 

Loi  modifiant  la  Loi  cl'inspection  du  petrole  et  du  naphte. 

Loi  concernant  les  dettes  a  la  Couronne. 
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Loi  modifiant  la  Loi  de  1 'opium  et  des  drogues  narcotiques,  1929. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extraction  du  quartz  dans  le  Yukon. 

Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Loi  concernant  certains  brevets  de  la  compagnie  dite  Autographic  Register 
Systems,  Limited. 

Loi  pour  faire  droit  a  Eva  Corker  Trill. 

Loi  pour  faire  droit  a  George  Senkler  Morgan. 

Loi  pour  faire  droit  a  Agnes  May  Jack  Evans. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mabel  Constance  Small  Cossar. 

Loi  pour  faire  clroit  n  Olive  Pearl  Beattie  "\Yatkins. 

Loi  pour  faire  droit  a  Assad  Kalil  Eddy,  autrement  connu  sous  le  nom  de 
Joseph  Canille. 

Loi  pour  faire  droit  a  Georgina  Linda  Mclndoe  Howard. 

Loi  pour  faire  droit  a  Antonio  Poliseno. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Gertrude  Silcock  Wilson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Beulah  Isnbel  Phillips  Eakin. 

Loi  pour  faire  droit  ,\  George  Seymour  Dixon. 

Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Meredith  Mann  Redpath. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Seigler  Xissenson. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fleaux. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Lake  of  the  Woods  International  Bridge 
Company. 

Le  greffier  du  Senat  proclame  dans  les  termes  suivants  que  ces  bills  sont 
sanctionnes: 

"Au  nom  de  Sa  Mnjcstc,  le  tres  honorable  delegue  du  Gouverneur  genera! 
sanctionne  ces  bills." 

Apres  quoi  il  plait  mi  tres  honorable  delegue  du  Gouverneur  general  de  se 
retirer. 

Les  Communes  se  retirent. 


Le  Senat  reprend  sa  seance. 


Et  le  debat  sontinuant  sur  la  motion  de  I'honorable  senateur  Tanner: — Que 
le  quatrieme  rapport  du  comite  special  institue  pour  prendre  en  consideration 
le  rapport  d'un  comite  special  de  la  Chambre  des  Communes,  la  session  derniere, 
aux  fins  de  faire  enquete  sur  le  projet  hydroelectrique  de  Beauharnois  en  taut 
que  ledit  rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  soit  adopte. 

A  six  heures,  I'honorable  President  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  :\ 
sept  heures  et  demie. 
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Sept  heures  et  demie  du  soir. 


Le  Senat  reprend  sa  seance. 


Apres  plus  ample  debat,  et  la  question  etant  posee  sur  ladite  motion,  elle 
est  resolue  dans  1'affirmative  par  le  vote  suivant. 

ONT  VOTE  POUR: 
Les  honorables  senateurs 


Balantyne, 

Barnard. 

Black, 

Bourque, 

Chapais, 

Daniel, 

Donnelly, 

Fisher, 

Gillis, 


Gordon, 

Green, 

Laird, 

Macdonald, 

Macdonell, 

Marcotte, 

Martin, 

McCormick, 


McLean, 

McLennan, 

McMeans, 

McRae, 

Meighen, 

Michener, 

Planta, 

Poirier, 


ONT  VOTE  COXTRE: 
Les  honorables  senateurs 


Aylesworth  (sir  Allen),   Hardy, 

Bureau,  Harmer, 

Copp,  Hughes, 

Dandurand,  King, 

Forke,  Lacasse, 

Foster,  Lemieux, 

Graham,  Lewis, 


Little, 

M;i  cArthur, 

McGuire, 

Paradis, 

Parent, 

Prevost, 

Rankin, 


Pope, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Smith, 

Tanner, 

Taylor, 

Todd, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke)— 34. 


Rilcy, 

Sinclair, 

Spenoe, 

Tessier, 

Tobin, 

Wilson  (Sorel)— 27. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (6),  intitule: 
"Loi  modiiiant  la  Loi  de  1'inspection  du  poisson",  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (42),  intitule: 
"Loi  modifiant  le  Code  criminel  (definition  de  fiduciaire)  ",  il  est 
Ordonne:  Que  ledit  Orchc  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (53)^,  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  constituant  en  corporation  The  Frontier  College",  il  est 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  reprise  en  consideration  en  comite 
general  du  Bill  (27),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise",  il  est 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  repiise  du  debat  sur  la  motion  de 
1'honorable  senateur  McRae: — 

Que  cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  devrait  declarer  son 
intention  d'exercer  une  action  preponderante  sur  la  production  et  la  repartition 
de  tout  le  radium  provenant  de  minerals  canadiens,  et  qu'a  cette  fin  il  devrait 
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immediatement  instituei1  une  Commission  canaclienne  du  radium  pour  faire 
enquete  et  recommander  a  la  prochaine  session  du  Parlement  les  meilleures 
methodes  a  adopter  pour  effectuer  cette  action  preponderate,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  reprise  du  deb  at  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Casgrain:  — 

Que  le  Senat  est  d'avis  que,  en  attendant  la  decision  de  la  Commission  qui 
fait  actuellement  enquete  sur  les  chemins  de  fer  canadiens,  un  comite,  compose 
d'un  nombre  egal  des  fonctionnaires  actuels  du  Pacifique-Canadien  et  du  Xatio- 
nal-Canadien,  soit  institue  aux  fins  d'apporter  un  soulagement  immediat  par 
1'elimination  d'une  certaine  duplication  dans  le  services  des  chemins  de  fer 
canadiens,  et  que  ce  comite  elise  lui-meme  un  tiers-arbitre;  et  que,  a  defaut 
d'entente  sur  le  choix  de  ce  tiers-arbitre,  la  Cour  supreme  du  Canada  soit  chargee 
de  le  nommer,  il  r 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (VI)  intitule: 
"Loi  pour  faire  droit  a  Gordon  Alexander  Cowan'',  il  est 

Ordonne:  Que  cette  deuxieme  lecture  soit  remise  a  demain. 

A  1'appel  de  I'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (Wl)  intitule: 
"Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Tarantour  Waxman",  il  est 

Ordonne:  Que  cette  deuxieme  lecture  soit  remise  a  demain. 

A  1'appel  de  I'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (XI)  intitule: 
"Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Helen  Dawes  Porteous",  il  est 
Ordonne:  Que  cette  deuxieme  lecture  soit  remise  a  demain. 

A  1'appel  de  I'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (Yl)  intitule: 
"Loi  pour  faire  droit  a  Minnie  Jones  Chandler",  il  est 

Ordonne:  Que  cette  deuxieme  lecture  soit  remise  a  demain. 

A  1'appel  de  I'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (Zl)  intitule: 
"Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Irene  Woolnough",  il  est 

Ordonne:  Que  cette  deuxieme  lecture  soit  remise  a  demain. 

A  1'appel  de  I'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (A2)  intitule: 
"Loi  pour  faire  droit  a  Ellery  Sanford  Johnston  ',  il  est 

Ordonne:  Que  cette  deuxieme  lecture  soit  remise,  a  demain. 

A  1'appel  de  I'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B2)  intitule: 
"Loi  pour  faire  droit  a  Farla  Goldman  R other",  il  est 

Ordonne:  Que  cette  deuxieme  lecture  soit  remise  a  demain. 

A  1'appel  de  I'Ordre  du  Jour  pour  la  prise  en  consideration  du  deuxieme 
rapport  du  comite  permanent  des  edifices  et  terrains  publics,  il  est 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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No  35 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Mercredi,  4  mai  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midl. 


L'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 


Les  membres  presents  sont:  — 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Gordon, 

Martin, 

(sir  Allen), 

Graham, 

McCormick, 

Ballantyne, 

Green, 

McDonald, 

Barnard, 

Hardy, 

McGuire, 

Benard, 

Ffarmer, 

McLean, 

Black, 

Hatfield, 

McLennan, 

Blondin, 

Hughes, 

McMeans, 

Bourque, 

King, 

McRae, 

Bureau, 

Lacasse, 

Meighen, 

Calder, 

Laird, 

Michener, 

Chapais, 

Lemieux, 

Molloy, 

Copp, 

L'Esperance, 

Paradis, 

Dandurand, 

Lewis, 

Parent, 

Daniel, 

Little, 

Planta, 

Donnelly, 

Logan, 

Pope, 

Fisher, 

Mac  Arthur, 

Prevost, 

Forke, 

Macdonald, 

Rankin, 

Foster, 

Macdonell, 

Riley, 

Gillis, 

Marcotte, 

Robinson, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Smith, 

Spence, 

Stanfield, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Tobin, 

Todd, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel), 

Wilson 

(Rockcliffe). 
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PRIERES. 

L'honorable    President,    du    comite   permanent    des    Divorces,    presente   le 
vingt-quatrieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

Lrxoi,  2  mai  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces   a  1'honneur  de  presenter  son  vingt- 
quatrieme  rapport  comme  suit: 

1.  Relativement   a  la  petition  de  Romeo  Xavier  Vandette,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  operateur  de  cinematographe,  demandant  1'adop- 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Rose  Anna  Larocque  Vandette,  le 
comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a 
tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  rapport  est  adopte,  sur  division. 

L'honorable    President,    du    comite    permanent    des    Divorces,    presente   le 
vingt-cinquieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

LUXDI,  2  mai  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces   a   1'honneur  de  presenter  son  vingt- 
cinquieme  rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Adlena  Emma  Sills  Burrow,  autrement 
connue  sous  le  nom  de  Adlena  Emma  Sills  Burrows,  de  la   cite  de  Toronto, 
Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Harry 
Burrow,  autrement  connu  sous  le  nom  de  Harris  Charles  Burrows,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  vendeur,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte,  sur  division. 

L'honorable  President,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente  le 
vingt-sixieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

LTJNDI,  2  mai  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt- 
rfixieme  rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Ida  Judith  Clark  Freudberg,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
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manage   avec  Leo  Freudberg.  le  comite  a   constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tons  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise,  a  la  petitionnaire,  de  la  taxe  parle- 
mentaire  prescrite  par  la  regie  140.  moins  la  somme  de  $100.00. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEAXS. 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  rapport  est  adopte,  sur  division. 


L'honorable    President,    du    comite    permanent    des    Divorces,    presente    le 
vingt-septieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  In  par  le  greffier  comme  suit: 

LrxDi,  2  mai  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces   a   1'honneur  de   presenter   son  vingt- 
septieme  rapport  comme  suit : 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Elizabeth  Ann  Routledge  Gunther,  de  In 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dis 
solve  son  manage  avec  Roy  Alfred  Gunther.  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  M<  MEANS. 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte.  sur  division. 


L'honorable    President,    du    comite    permanent    des    Divorces,    presente    le 
vingt-huitieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  In  par  le  greffier  comme  suit: 

LTJNDI,  2  mai  1932. 

Le  comite  permanent   des  Divorces   a   1'honneur  de  presenter   son  vingt- 
huitieme  rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Chesley  Hastings  Potter,  de  la  ville  de 
Methuen,  dans  1'Etat  de  Massachusetts,  1'un  des  Etats-Unis  d'Amerique,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Gerald  Edward  Potter, 
de  la  cite  de  Valleyfield,  province  de  Quebec,  vendeur,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
'idre  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEAXS. 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  rapport  est  adopte,  sur  division. 
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L'honorable    President,    clu    comite   permanent    des    Divorces,    presente   le 
vingt-neuvieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

LVXDI,  2  mai  1932. 

Le   comite  permanent   des  Divorces   a   1'honneur  de   presenter   son  vingt- 
neuvieme  rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Theo  Alice  MacFarlane  Lamb,  de  la  ville 
de  Valois,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
manage  avec  George  Percival  Lamb,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
de?  regies  clu  Senat  ont  ete  observees  a  tons  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise,  a  la  petitionnaire,  de  la  taxe  parle- 
mentaire  par  la  regie  140,  moins  la  somme  de  $50.00. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEAXS. 

President. 

Avec  la  permission  clu  Senat, 

Ledit  rapport  est  adopt  e.  >ur  division. 

L'honorable    President,    clu    comite    permanent    des    Divorces,    presente   le 
trentieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

LUXDI,  2  mai  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  trentieme 
rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Margaret  Spencer  Heald,  de  la  cite 
Montreal,  province  de  Quebec,  secretaire,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  manage  avec  Leonard  Heald,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise,  a  la  petitionnaire,  de  la  taxe  parle- 
mentaire  prescrite  par  la  regie  140,  moins  la  somme  de  $100.00. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEAXS. 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  rapport  est  adopte,  stir  division. 

L'honorable  President,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente  le 
trente  et  unieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

Lrxoi,  2  mai  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  trente  et 
unieme  rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Chia  Hannah  Shiff,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  employee  de  manufacture,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Samuel  Shiff,  autrement  connu  sous  le  nom  de 
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Samuel  Shiftman,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat 
ont  etc  observees  a  tous  importants  egards,  sauf  la  regie  140  concernant  le  paie- 
ment  cle  la  taxe  parlementaire. 

2.  Le  comite  joint  au  present  rapport  un  projet  de  bill  ayant  pour  objet  de 
dissoudre  ledit  manage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  de  la  taxe  parlementaire  prescrite  par  la 
regie  140,  moins  la  somme  de  $50.00. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte,  sur  division. 

L 'honorable    President,    du    comite    permanent    des    Divorces,    presente    le 
trente-deuxieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit : 

LUNDI,  2  mai  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces   a  1'honneur  de  presenter  son  trente- 
deuxieme  rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Freda  Iris  Symington,  de  la  cite  cle  Mont 
real,  province  de  Quebec  et  residant  actuellement  en  la  ville  de  Clacton-on-Sea, 
Essex,  Angleterre,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec 
Robert  Russell  Symington,  de  ladite  cite  de  Montreal. 

2.  L'avocat   de   la   petitionnaire   ayant  demande  permission   de   retirer   la 
petition,  le  comite  recommande  que  ladite  demande  soit  accordee.  et  que  la  taxe 
parlementaire,  prescrite  par  la  reple  140,  soit  remise  a  M.  S.  Rupert  Broadfoot, 
C.R.,  avocat  de  la  petitionnaire,  moins  les  frais  d'impression. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 


Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable    President,    du    comite   permanent    des    Divorces,    presente    le 
trente-troisieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

LUNDI,  2  mai  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  trente- 
troisieme  rapport  comme  suit : 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Agnes  May  Jack  Evans,  de  la  cite  de  Mont 
real,  province  de  Quebec,  demandant  la  remise  de  la  taxe  parlementaire.  versee 
avec  sa  petition  en  obtention  d'un  bill  de  divorce. 

2.  Le  comite  recommande  la  remise,  a  la  petitionnaire,  de  la  taxe  parle 
mentaire  prescrite  par  la  regie  140,  moins  la  somme  de  $50.00. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. . 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 
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L 'honorable  President,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente  le 
trente-quatrieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit: 

LUNDI,  2  mai  1932. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  trente- 
quatrieme  rapport  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Eva  Corker  Trill,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  demandant  la  remise  de  la  taxe  parlementaire  versee  avec 
sa  petition  en  obtention  d'im  bill  de  divorce. 

2.  Le  comite  recommande  la  remise,  a  la  petitionnaire,  de  la  taxe  parle 
mentaire  prescrite  par  la  regie  140,  moins  la  somme  de  $100.00. 

Le  tout  respeetueusement  soumis. 

L.  McMEANS, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 

L'honorable  senateur  Black,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce,  auquel  a  etc  renvoye  le  bill  (C2)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des 
liquidation-",  rapporte  que  le  comite,  ayant  examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en 
faire  rapport,  sans  amendement,  au  Senat. 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  marcli  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (63)  intitule:  ''Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Royale  gendarmerie  a  cheval  du 
Canada",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  mardi  prochain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (71)  intitule:  "Loi  concernant  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et 
autorisant  la  ^arantie  par  Sa  Majeste  de  valeurs  a  emettre  sous  le  regime  de  la 
Loi  financiere  des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  1932",  pour  lequel  elle 
sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  mardi  prochain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  deuxieme  lecture  ayant  ete  faite  du  bill  (6)  inti 
tule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection  du  poisson",  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  etudie  en  comite  general  mardi  prochain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (42)  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  cri- 
minel  (definition  de  fiduciaire)  ",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
iue  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 


A.D.  1932  4  MAI  237 


Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (53)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  The  Frontier  College",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 
Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 
Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 


Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en 
general  pour  etudier  le  bill  127)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise." 

(En  comite) 
Subsequemment,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  McLennan,  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite, 
ayant  examine  ledit  bill.  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  sans  amendement,  au 
Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 


Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  les  articles  5  et  6,  de  1'Ordre  du  Jour,  soient  pris  en  conside 
ration  plus  tard  au  cours  de  la  presente  seance. 


Suivant   1'Ordre   du   Jour,   le  bill    iVli    intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a 
Gordon  Alexander  Cowan"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  mardi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (Wl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida 
Tarantour  Waxman"  est.  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec  la  per 
mission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est.  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agreinent  et  pour  lui 
communiquer.  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (XI)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a 
Frances  Helen  Dawes  Porteous"  est,  sur  division  lu  la  deuxieme  fois,  et  avec  la 
permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  raffirmative. 

Ordonne :  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  clevant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica 
tive-;  (U'posees  devant  ledit  comite. 


Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (YD  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a 
Minnie  Jones  Chandler"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec  la 
permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est.  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer.  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  clevant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 


Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (-Z1)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a 
Elizabeth  Irene  Woolnough"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec 
la  permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'inior- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer.  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 


Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (A2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a 
Ellery  Sanford  Johnston''  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec  la 
permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer.  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  ternoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (B2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Farla 
Goldman  Rother''  est.  sur  division,  hi  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec  la  permis 
sion  du  Senat, 

Ledit  Bill  est.  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer.  avee  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
Pespece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  quc  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  leclit  comite. 

A  1'appel  de  1'Ordrc  du  Jour  pour  la  prise  en  consideration  du  deuxieme 
rapport  du  comite  permanent  des  edifices  et  terrains  publics,  il  est 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  mardi  prochain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (5),  intitule: 
"Loi  concernant  la  concurrence  deloyale  dans  1'industrie  et  le  commerce",  il  est 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (34)  intitule:  "Loi  concernant  les  chemins 
de  fer  nationaux  du  Canada  et  autorisant  la  prestation  de  fonds  pour  couvrir 
les  depenses  faites  et  les  dettes  contractees  pendant  Pannee  civile  1932",  est  lu 
pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirnuiUve. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (45)  intitule:  ''Loi  concernant  1'exportation 
de  1'or''.  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  l'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  deuxieme  lecture  ayant  ete  faite  du  bill  (64)  inti 
tule:  "Loi  autorisant  le  remboursement  de  deniers  recus  a  Pegard  de  Padminis- 
tration  des  ressources  naturelles",  il  est 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  POrdre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme 
lecture  mardi  prochain. 

Suivant  POrdre  du  Jour,  le  bill  (65)  intitule:  "Loi  concernant  la  Eastern 
Bank  of  Canada",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  l'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  Pinforme 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (70)  intitule:  "Loi  concernant  les  chemins 
de  fer  Xationaux  du  Canada  et  portant  prorogation  de  delai  pour  la  construction 
ou  1'achevement  de  certaines  lignes  de  chemin  de  fer",  est  lu  pour  la  deuxieme 
fois,  et 

R envoy e  an  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres. 

Suivant  1'Ordre  du  Senat,  les  articles  5  et  6  de  1'Ordre  du  Jour  sont  alors 
pris  en  consideration. 

Snivanr  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  stir  la  motion  de 
1'honorable  senateur  McRae: 

Qu'il  soit  resolu. — Que  cette  Chambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  devrait 
di'rlarer  son  intention  d'exercer  une  action  preponderante  s\ir  la  production  et 
la  repartition  de  tout  le  radium  provenant  de  minerais  canadiens,  et  qu'a  cette 
fin  il  devrait  immediatement  instituer  une  Commission  canadienne  du  radium 
pour  faire  enquete  ct  recommander  ta  la  prochaine  session  du  Parlement  les 
meilleures  methodes  a  adopter  pour  effectuer  cette  action  preponderante. 

Apres  plus  ample  debat,  et 
Aver  la  permission  du  Senat, 
Ladite  motion  est  retiree. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion  de 
1'honorable  senateur  Casirrain: 

Que  le  Senat  est  d'avis  que,  en  attendant  la  decision  de  la  Commission  qui 
fait  actuellement  enquete  sur  les  chemins  de  fer  canadiens,  un  comite,  compose 
d'un  nombre  egal  des  fonctionnaires  actuels  du  Pacifique-Canadien  et  du  Natio- 
nal-Canadien,  soit  institue  aux  fins  d'apporter  un  soulagement  immediat-par 
1 'elimination  d'une  certaine  duplication  dans  les  services  des  chemins  de  fer 
canadiens,  et  que  ce  comite  elise  lui-meme  un  tiers-arbitre;  et  que.  a  defaut 
d' entente  sur  le  choix  de  ce  tiers-arbitre.  la  Cour  supreme  du  Canada  soit  chargee 
de  le  nommer. 

Apres  plus  ample  debat,  il  est 

Ordornu':  Que  la  continuation  du  debat  sur  ladite  motion,  soit  ajournee 
jusqu'a  mercredi,  le  premier  juin  prochain. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonnc:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'a  mardi  prochain  a  trois  heures  de  1'apfes-midi. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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PRIERES. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presents  au  Senat 
un  bill  (D2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Romeo  Xavier  Vandette." 

Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est,  avec  la  per 
mission  du  Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (E2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Adlena  Emma  Sills  Burrow,  autre- 
ment  connue  sous  le  nom  de  Adlena  Emma  Sills  Burrows." 

Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  etc  faite,  sur  division,  il  est,  avec  la  per 
mission  du  Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (F2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Judith  Clark  Freudberg." 

Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est,  avec  la  per 
mission  du  Senat. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (G2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Ann  Routledge  Gunther." 

Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est,  avec  la  per 
mission  du  Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (H2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Chesley  Hastings  Potter." 

Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est,  avec  la  per 
mission  du  Senat. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (12)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Theo  Alice  MacFarlane  Lamb." 

Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est,  avec  la  per 
mission  du  Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (J2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Chia  Hannah  Shiff." 

Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  ete  faite,  sur  division,  il  est,  avec  la  per 
mission  du  Senat. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 


A.D.  1932  10  MAI  243 

L'honorable  President  du  comite  permanent  des  divorces  presente  au  Senat 
un  bill  (K2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Spencer  Heald." 

Premiere  lecture  dudit  bill  ayant  etc  faite,  sur  division,  il  eet,  avec  la  per 
mission  du  Senat. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet  par  son  greffier,  un  message  ainsi 
concur 

LUXDI,  9  mai  1932. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  envoy e  au  Senat  informant  Leurs  Honneurs 
que  la  Chambre  a  adopte  une  resolution  approuvant  la  Convention  internatio- 
nale  pour  la  surveillance  du  commerce  international  des  armes  et  munitions, 
Geneve,  17  juin  1925,  signee  pour  le  Canada  par  1'honorable  Eaoul  Dandurand, 
le  22  septembre  1925,  et  demandant  a  Leurs  Honneurs  de  bien  vouloir  s'unir  a 
la  Chambre  pour  approuver  ladite  convention. 

Ordonne:  Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  ledit  message  au  Senat. 

Certifie. 

ARTHUR  BEAUCHESNE, 

Greffier  des  Communes. 
Avec  la  permission  du  Senat,  et 
Sur  motion,  il  est 
Ordonne:  Que  ledit  message  soit  pris  en  consideration  immediatement. 

En  consequence,  le  Senat  prend  ledit  message  en  consideration. 

Apres  debat,  et 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Resolu, — Qu'il  est  a  propos  que  le  Parlement  approuve  la  Convention  Inter 
nationale  pour  la  surveillance  du  commerce  international  des  armes  et  muni 
tions,  Geneve.  17  juin  1925,  signee  pour  le  Canada  par  1'honorable  Raoul  Dan 
durand,  le  22  septembre  1925,  et  que  cette  Chambre  approuve  ladite  Convention. 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Meighen,  il  est 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  envoye  a  la  Chambre  des  Communes,  infor 
mant  celle-ci  que  le  Senat  s'unit  a  elle  pour  approuver  la  Convention  internatio- 
nale  pour  la  surveillance  du  commerce  international  des  armes  et  munitions, 
Geneve,  17  juin  1925,  signee  pour  le  Canada  par  1'honorable  Raoul  Dandurand, 
le  22  septembre  1925. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (61)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies",  pour  lequel  elle  solli- 
cite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  pour  la  premiere  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 

II  est  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce. 

41766—161 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (C2)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des 
liquidations",  est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  troisieme  lecture  du  Bill   (VI),  inti 
tule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gordon  Alexander  Cowan",  il  est 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (64)  intitule:  "Loi  autorisant  le  rembourse- 
ment  de  deniers  rec,us  a  1'egard  de  1'administration  des  ressources  naturelles", 
est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  les  articles  4,  5  et  6  de  1'Ordre  du  Jour  soient  pris  en  consi 
deration  plus  tard,  an  cours  de  la  presente  seance. 

En  consequence,  le  tres  honorable  senateur  Meighen  propose  la  deuxieme 
lecture  du  Bill  (5),  intitule:  "Loi  concernant  la  concurrence  deloyale  dans  1'in- 
dustrie  et  le  commerce." 

Ledit  bill  est  lu  pour  la  deuxieme  fois  et  il  est 

R envoy e  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce. 

Le  tres  honorable  senateur  Meighen  depose  sur  la  Table:— 
Copie  de  la  Convention  Internationale  pour  la  protection  de  la  propriete 
industrielle,  signee  a  La  Have,  le  6  novembre  1925. 

Suivant  1'Ordre  du  Senat,  les  articles  4,  5  et  6  de  1'Ordre  du  Jour  sont 
maintenant  pris  en  consideration. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (62),  inti 
tule:  "Loi  concernant  une  certaine  convention  commerciale  entre  le  Canada  et 
la  Xouvelle-Zelande'',  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite 
general  pour  etudier  le  bill  (6)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection  du 
poisson." 

(En  comite) 

Subsequemment,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  Gordon,  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite,  ayant 
examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  sans  amendement,  au  Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  iu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  prend  en  consideration  le  deuxieme  rap 
port  du  comite  permanent  des  edifices  et  terrain  publics. 
Ledit  rapport  est  adopte. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (63)  intitule:  ''Loi  modifiant  la  Loi  de  la 
Royale  gendarmerie  a  cheval  du  Canada",  est  hi  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  clans  1'affirmative. 

Ordonne :  Que  le  greffier  se  rencle  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (711  intitule:  "Loi  concernant  les  chemins 
de  fer  Xationaux  du  Canada  et  autorisant  la  garantie  par  Sa  Majeste  de  valeurs 
a  ernettre  sous  le  regime  de  la  Loi  financiere  des  chemins  de  fer  Xationaux  du 
Canada.  1932".  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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No  37 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Mercredi,  11  mai  1932 


Trois  heures  de  lapres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 
Les  membres  presents  sont: — 

Les  honorables  senateurs 


Ay  les  worth 

Gordon, 

McCormick, 

Riley, 

i  sir  Allen)  , 

Green, 

McDonald, 

Robinson, 

Ballantyne, 

Hardy, 

McGuire, 

Ross, 

Barnard, 

Harmer, 

McLean, 

Schaffner, 

Beique, 

King, 

McLennan, 

Sharpe, 

Benard, 

Lacasse, 

McMeans, 

Sinclair, 

Black, 

Laird, 

McRae. 

Spence. 

Blondin, 

Lemieux, 

Meighen, 

Stanfield, 

Bourque, 

L'Esperance, 

Michener, 

Tanner, 

Buchanan, 

Lewis, 

Molloy, 

Taylor, 

Bureau, 

Little, 

Paradis, 

Tessier. 

Bums, 

Logan, 

Parent, 

Tobin, 

Calder, 

Lynch-Staunton, 

Planta. 

Webster, 

Chapais, 

MacArthur, 

Poirier, 

White  (Inkerman), 

Dandurand, 

Macdonald, 

Pope, 

White  (Pembroke), 

Daniel, 

Macdonell, 

Prevost, 

Willoughby, 

Fisher, 

Marcotte, 

Rankin, 

Wilson 

Forke, 

Martin, 

Raymond  , 

(Rockcliffe). 

Gillis, 
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Le  tres  honorable  senateur  Meighen  depose  sur  la  Table:— 
Copie  du  rapport  annuel  de  la  Commission  du  Service  civil  du  Canada, 
1931  (Edition  franchise) . 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  1'honorable  President  du  comite  de  divorce  pro 
pose  que  le  Bill  I VI ) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gordon  Alexander  Cowan", 
soit  hi  maintenant  pour  la  troisieme  fois. 

La  question  etant  posee  sur  ladite  motion,  elle  est  resolue  dans  la  negative. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (62),  intitule: 
"Loi  concernant  une  certaine  convention  commerciale  entre  le  Canada  et  la 
Nouvelle-Zelande",  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  soit  remis  a  vendredi  prochain. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (D2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a 
Romeo  Xavier  Vandette"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec  la 
permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (E2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Adlena 
Emma  Sills  Burrow  autrement  connue  sous  le  nom  de  Adlena  Emma  Sills 
Burrows"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
i'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 


Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (F2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida 
Judith  Clark  Freudberg"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec  la 
permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois.  • 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  Paffirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rendre  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
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communiquer.  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite.  . 


Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (G2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a 
Elizabeth  Ann  Routledge  Gunther''  est.  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois, 
et  avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est.  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer.  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat.  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  jtistifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 


Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (H2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a 
Chesley  Hastings  Potter"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois.  et  avec  la 
permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte. 

Elle  est.  sur  division,  resolue  dans  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica 
tive*  deposees  devant  ledit  comite. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (12s)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Theo 
Alice  MacFarlane  Lamb"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois.  et  avec  la 
permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (J2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Chia 
Hannah  Shiff"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec  la  permission 
du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'mfor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (K2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a 
Margaret  Spencer  Heald"  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et  avec  la 
permission  du  Senat, 

Ledit  Bill  est,  sur  division,  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  sera  adopte, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement  et  pour  lui 
communiquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  ainsi  que  les  pieces  justifica- 
tives  deposees  devant  ledit  comite. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'a  vendredi  prochain  a  trois  heures  de  l'apres-midi. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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No  38 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Vendredi,  13  mai  1932 


Trois  heures  de  Vapres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 


Les  membres  presents  sont: — 


Les  honorable?  senateurs 


Aylesworth 

Forke, 

Marcotte, 

(sir  Allen)  , 

Gillis, 

Martin, 

Barnard, 

Gordon, 

McCormick, 

Benard, 

Graham, 

McDonald, 

Black, 

Green, 

McLean, 

Blondin, 

Harmer, 

McLennan, 

Bourque, 

Lacasse, 

McMeans, 

Buchanan, 

Laird, 

McRae, 

Bureau, 

Lemieux, 

Meighen, 

Burns, 

Little, 

Michener, 

Calder, 

Logan, 

Molloy, 

Copp, 

Lynch-Staunton, 

Planta, 

Dandurand, 

MacArthur, 

Poirier, 

Daniel, 

Macdonald, 

Prevost, 

Fisher, 

Macdonell, 

Rankin, 

Raymond, 

Riley, 

Robinson, 

Ross, 

Schaffner, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Stanfield, 

Tanner, 

Taylor, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson 

(Rockcliffe) . 
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L'honorable  senateur  Black,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (Ul)  intitule:  "Loi  constituant  en  corpora 
tion  The  TT" '.  S.  \<>rton  Company",  rapporte  que  le  comite,  ayant  examine  ledit 
bill.  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat  avec  plusieurs  amendements  qu'il  est 
pret  a  soumettre  des  qu'il  plaira  au  Senat  de  les  rtcevoir. 

Lt-ilit-  amendements  sont  alors  lus  par  le  greffier  comme  suit: 

Page  2,  li<rnes  17  a  26  inclusivement.  Retrancher  tous  les  mots  apres  "arbi- 
tres"  jusqu'a  la  fin  de  1'alinea  (/). 

Page  2,  ligne  28.     Retrancher  "biens". 
Page  2,  ligne  36.     Aj  outer  ce  qui  suit  comme  alinea   (;') : 
"  I  j)  Agir  en  qualite  de  syndics  sous  le  regime  de  la  Loi  de  jaillite  dans  la 
liquidation  des  biens  de  personnes  insolvables  decedees;". 

Page  2,  ligne  37.     L'alinea  (j)  devient  (A:). 

Pa<re  2,  lignes  38  a  41  inclusivement.  Retrancher  tous  les  mots  apres  "ci- 
clessus"  jusqu'a  In  fin  de  1'alinea. 

Lesdits  amendements  sont  adoptes,  et 
Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill,  tel  qu'amende,  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 
Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  qu'amende,  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Charnbre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 

Le  tres  honorable  senateur  Graham,  du  comite  permanent  des  Chemins  de 
fer,  Telegraphes  et  Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (70)  intitule:  "Loi  con- 
cernant  les  chemins  de  fer  Xationaux  du  Canada  et  portant  prorogation  de 
delai  pour  la  construction  ou  1'achevement  de  certaines  lignes  de  chemin  de  fer", 
rapporte  que  le  comite.  ayant  examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport, 
sans  amendement  au  Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 


L'honorable  senateur  Black,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (61)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des 
Compagnies",  rapporte  que  le  comite,  ayant  examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en 
faire  rapport,  sans  amendement,  au  Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  Faffirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 
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Le  tres  honorable  senateur  Graham,  du  comite  permanent  des  Chemins  de 
fer.  Telegraphes  et  Havres.  presente  le  rapport  suivant: — 
Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: 

VEXDREDI,  13  mai  1932. 

Le  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphies  et  Havres,  auquel  a 
ete  renvoye  le  bill  (Dl),  intitule:  "Loi  concernant  The  Quebec,  Montreal  and 
Southern  Railway  Company",  a,  conformement  a  un  ordre  de  renvoi  en  date  du 
8  mars  1932,  examine  ledit  bill  et  demande  maintenant  permission  de  faire 
rapport  comme  suit: 

1.  Votre  comite  constate  que  le  preambule  dudit  bill  n'a  pas  ete  etabli  a 
sa  satisfaction. 

2.  Votre  comite  en  est  arrive  a  cette  decision  du  fait  que  1'adoption  dudit 
bill  ne  serait  pas  dans  1'interet  du  public. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

GEO.  P.  GRAHAM. 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 

L'honorable  senateur  Black,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (5)  intitule:  "Loi  concernant  la  concurrence 
deloyale  dans  1'industrie  et  le  commerce",  rapporte  que  le  comite,  ayant  examine 
ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  sans  amendement,  au  Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (72)  intitule:  "Loi  concernant  des  mesures  de  secours",  pour  lequel  elle 
sollicite  Fagrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  pour  la  premiere  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu,  sur  division,  pour  les  deuxieme  et  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  I'mforme 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  le 
bill  (82),  intitule:  ''Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour 
le  service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1933",  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  pour  la  premiere  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  les  deuxieme  et  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1 'affirmative. 

Ordonnt:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  infor 
mer  cette  Chambre  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill. 


254  SENAT  23  GEO.  V 


La  Ch£mbre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (El)  intitule:  ''Loi  concernant  le  departement  des  assurances", 
et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopt  e  ledit  bill  avec  plusieurs  amendements  pour 
lesquels  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Lesdits  amendements  sont  alors  lus  par  le  greffier  comme  suit: 

1.  Page  2,  ligne  13.     Remplacer  1'article  7  par  ce  qui  suit: 

7.  Le  surintendant,  non  plus  qu'aucun  fonctionnaire  ou  commis  sous  sa 
direction,  ne  doit,  directement  ou  indirectement,  etre  interesse  a  litre  d'action- 
naire  dans  une  compagnie  d'assurance,  une  compagnie  fiduciaire,  ou  une  com- 
pagnie  de  pret  exergant  des  operations  au  Canada  ou  dans  une  province  du 
Canada,  ou  enregistree  ou  munie  d'un  permis  en  vertu  de  1'une  quelconque  des 
lois  specifiers  a  1'annexe  de  la  presente  loi  et  concernant  les  compagnies. 

2.  Page  3.     Immediatement  apres  la  ligne  8.     Inserer  ce  qui  suit  comme 
paragraphe  (3)  de  1'article  huit:— 

f  (3)  Le  surintendant  doit  alors  fixer  la  proportion  ou  le  pourcentage  que  la 
totalite  des  depenses,  ainsi  constatees  et  certifiees,  engagees  dans  la  mise  a 
execution  desdites  lois  concernant  les  compagnies  d'assurance,  de  la  Loi  des  com 
pagnies  de  pret  et  de  la  Loi  des  compagnies  fiduciaries,  respectivement,  comporte 
a  1'egard  de  1'ensemble  des  recettes  nettes  desdites  compagnies  d'assurance,  du 
revenu  total  desdites  compagnies  de  pret  et  du  revenu  total  desdites  compagnies 
fiduciaries,  respectivement.  et  il  doit,  pour  chacune  desdites  compagnies,  faire 
etablir  une  cotisation,  comme  suit,  savoir: 

a)  Pour  chacune  desdites  compagnies  d'assurance,  d'un  montant  equivalant 
au  pourcentage  desdites  recettes  nettes  de  chaque  compagnie  que  la 
totalite  des  depenses  subies  dans  la  mise  a  execution  desdites  lois  con 
cernant   les   compagnies  d'assurance   comporte   a   1'egard  du  total  des 
recettes  nettes  de  toutes  pareilles  compagnies;  et 

b)  Pour  chacune  desdites  compagnies  de  pret,  d'un  montant  equivalant  au 
pourcentage  dudit  revenu  de  chaque  compagnie  que  la  totalite  des  depen 
ses  subies  dans  la  mise  a  execution  de  la  Loi  des  compagnies  de  pret 
comporte  a  1'egard  du  revenu  total  de  toutes  pareilles  compagnies;  et 

c)  Pour  chacune  desdites  compagnies  fiduciaires,  d'un  montant  equivalant 
au  pourcentage  dudit  revenu  de  chaque  compagnie  que  la  totalite  des 
depenses  engagees  dans  la  mise  a  execution  de  la  Loi  des  compagnies 
fiduciaires  comporte  a  1'egard  du  revenu  total  de  toutes  pareilles  com 
pagnies  ; 

et,  lorsque  certifiee  par  le  surintendant,  cette  cotisation  est  obligatoire  pour  les- 
dites  compagnies  et  chacune  d'elles,  et  elle  est  definitive  et  peremptoire.] 

Ordonne:  Que  lesdits  amendements  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  Jour  pour 
etre  pris  en  consideration  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 


Son  Honneur  le  President  informe  le  Senat  qu'il  a  recu  une  communication 
du  secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 

Ladite  communication  est  lue  par  Son  Honneur  le  President,  comme  suit: 
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BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GouvERXErR  GENERAL 

CANADA 

OTTAWA,  13  mai  1932. 

MOXSIEI-R, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  le  tres  honorable  F.  A. 
Anglin.  juge  en  chef  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general,  se  rendra  a  la  Chambre  du  Senat.  aujourd'hui,  a  cinq  heures 
trente  de  1'apres-midi.  afin  de  donner  la  sanction  royale  a  certains  Bills. 

Veuillez  agreer, 

Monsieur  1'Orateur. 
1'assurance  de  ma  haute  consideratitn, 

JAMES  F.  CROWDY, 

Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 
A  Fhonorable 

President  du  Senat, 
Ottawa. 

Ordonne:  Que  cette  communication  soit  deposee  sur  la  Table. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (82),  intitule:  "Loi  concernant  un  certain 
traite  de  commerce  entre  le  Canada  et  la  Nouvelle-Zelande,  est  lu  pour  la 
deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  l'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rencle  a  la  Chambre  des  Communes  pour  infor 
mer  cette  Chambre  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 


Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Quelque  temps  apres,  le  tres  honorable  Francis  Alexander  Anglin,  delegue 
du  Gouverneur  general,  etant  venu  et  etant  assis  au  pied  du  trone, 

L 'honorable  President  ordonne  au  gentilhomme  huissier  de  la  Verge  Noire 
de  se  rendre  a  la  Chambre  des  Communes  et  d'informer  cette  Chambre  que  c'est 
le  plaisir  du  Tres  Honorable  delepue  du  Gouverneur  general  que  les  Communes 
se  rendent  immediatement  aupres  de  lui  dans  la  salle  du  Senat. 

La  Chambre  des  Communes  etant  venue, 

Le  greffier  lit  les  titres  des  bills  a  sanctionner,  comme  suit: 

Loi  modifiant  le  Code  criminel  (definition  de  fiduciaire). 

Loi  modifiant  la  Loi  constituant  en  corporation  The  Frontier  College. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'accise. 

Loi  concernant  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  autorisant^la 
prestation  de  fonds  pour  couvrir  les  depenses  faites  et  les  dettes  contractees 
pendant  1'annee  civile  1932. 

Loi  concernant  1'exportation  de  1'or. 

Loi  concernant  la  Eastern  Bank  of  Canada. 
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Loi  autorisant  le  remboursement  de  deniers  requs  a  1'egard  de  1'adminis- 
tration  des  ressourees  naturelles. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection  du  poisson. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Royale  gendarmerie  a  cheval  du  Canada. 

Loi  concernant  les  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  autorisant  la 
garantie  par  Sa  Majeste  de  valeurs  a  emettre  sous  le  regime  de  la  Loi  financiere 
des  chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  1932. 

Loi  concernant  la  concurrence  deloyale  dans  1'industrie  et  le  commerce. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies. 

Loi  concernant  les  chemins  de  fer  Xationaux  du  Canada  et  portant  proro 
gation  de  delai  pour  la  construction  ou  1'achevement  de  certaines  lignes  de 
chemin  de  fer. 

Loi  concernant  des  mesures  de  secours. 

Loi  concernant  une  certaine  convention  commerciale  entre  le  Canada  et  la 
Xouvelle-Zelande. 

Le  greffier  du  Senat  proclame  dans  les  termes  suivants  que  ces  bills  sont 
sanctionnes: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  le  tres  honorable  delegue  du  Gouverneur  general 
sanctionne  ces  bills." 

Alors  1'honorable  president  de  la  Chambre  des  Communes  adresse  la  parole 
au  tres  honorable  delegue  du  Gouverneur  general  comme  suit:— 

Qu'lL   PLAISE   A   VOTRE   HOXNETJR:  — 

Les  Communes  du  Canada  ont  vote  certains  subsides  necessaires  pour  per- 
mettre  au  gouvernement  de  faire  face  aux  depenses  du  service  public. 

Au  nom  des  Communes  je  presente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant: — 

Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1933. 

Que  je  prie  humblement  Yotre  Honneur  de  sanctionner. 
Le  greffier  lit  le  titre  de  ce  bill. 

A  ce  bill  la  sanction  royale  est  donnee  par  le  greffier  du  Senat,  dans  les 
termes  suivants:  — 

"Au  nom  de  Sa  Majeste  le  tres  honorable  delegue  du  Gouverneur  general 
remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et  sanctionne  ce  bill." 

Apres  quoi  il  plait  au  tres  honorable  delegue  du  Gouverneur  general  de  se 
retirer. 

Les  Communes  se  retirent. 
Le  Senat  reprend  sa  seance. 


Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  .aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'a  lundi,  le  vingt-trois  mai  prochain,  a  huit  heures  du  soir. 

Le  Senat  s 'ajourne. 
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Lundi,  23  mai  1932 


Huit  heures  du  soir. 


L'honorable  P.  E.  BLOXDIN,  President 


I.es  membres  presents  sont: — 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Dandurand. 

Lewis, 

(sir  Allen)  , 

Daniel, 

Little, 

Ballantyne. 

Forke, 

MacArthur, 

Barnard. 

Foster, 

Macdonald, 

Beaubien, 

Gillis, 

Macdonell, 

Benard. 

Graham, 

Marcotte, 

Black, 

Green, 

McCormick, 

Blondin, 

Griesbach, 

McLennan. 

Buchanan. 

Harmer, 

McRae, 

Bureau, 

Hatfield, 

Murdock, 

Calder, 

Horsey, 

Murphy. 

Casgrain, 

Hughes, 

PI  ant  a. 

Chapais. 

Lemieux, 

Prevost, 

Copp, 

L'Esperance, 

Rankin, 

Raymond, 

Robinson, 

Ross. 

Sharpe, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Tobin, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson  (Sorel), 

Wilson  (Rockcliffe) . 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  McLennan,  du  comite  permanent  du  Commerce  exte- 
rieur  et  des  relations  commerciales  du  Canada,  presente  le  troisieme  rapport  de 
ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier  comme  suit  : 

Le  comite  permanent  du  Commerce  et  des  relations  commerciales  du  Canada 
demande  permission  de  presenter  son  troisieme  rapport,  comme  suit: 

Votre  comite  a  choisi,  parmi  les  donnees  de  son  Ordre  de  renvoi,  certains 
points  qui  pouvaient  etre  etudies  plus  ou  moins  a  fond,  vu  le  peu  de  temps  a  sa 
disposition. 

CONFERENCE  ECONOMIQ.UE  IMPERIALS 

Votre  comite  declare  qu'il  constate  un  interet  general  pour  cette  question  et 
tout  particulierement  en  ce  qui  concerne  les  preparatifs  entrepris  par  le  Canada 
afin  que  ses  representants,  munis  des  renseignements  acquis  et  classes,  puissent 
discuter  les  questions  nombreuses  et  compliquees  qui  seront  presentees  a  la  Con 
ference. 

On  pourra  se  rendre  compte  de  1'etendue  de  ces  preparatifs  par  la  partie  du 
rapport  traitant  de  la  Chambre  de  Commerce  Canadienne  et  de  1'Association 
des  Manufacturiers  Canadiens  et  bien  que  le  gouvernement  du  Canada  n'ait  fait 
jusqu'ici  aucune  declaration  quant  a  son  programme  et  au  personnel  qui  sera 
charge  de  le  mettre  a  execution  votre  comite  a  raison  de  croire  que  des  comites, 
dans  toutes  les  branches,  sont  deia  a  1'ceuvre  afin  que  le  Canada  soit  a  la  hauteur 
de  la  situation  relativement  aux  negociations  qui  auront  lieu  au  cours  de  la 
Conference. 

Les  preuves  acquises  par  votre  comite  indiquent  que  les  corporations  cana- 
diennes  se  sont  montrees  tres  empressees  quant  a  la  preparation  des  renseigne 
ments  pour  les  representants  du  Canada  a  la  Conference  et  ces  renseignements 
sont  bases  sur  le  fait  bien  etabli  que  les  echanges  doivent  se  faire  dans  un  sens 
complet  de  reciprocite. 

Votre  comite  a  ete  egalement  tres  impressionne  par  les  declarations  de  M. 
Birks  concernant  Tavantage  de  stabiliser  1'echange  par  tout  1'Empire,  autrement 
que  par  une  monnaie  uniforme  pour  1'Empire. 

AUTRES  INFLUENCES 

En  temps  de  grande  depression  mondiale,  le  peuple  est  apte  a  oublier  ce 
que  le  Canada  a  accompli.  Occupant  le  vingt-cinquieme  rang  au  point  de  vue 
de  la  population,  le  Canada  s'est  eleve  au  cinquieme  ou  sixieme  rang  au  point 
de  vue  du  commerce  international.  Avec  une  population  de  dix  millions  seule- 
ment,  son  volume  de  commerce  egale  celui  qu'avaient  les  Etats-Unis  lorsque 
leur  population  avait  atteint  soixante-quinze  millions.  Le  tableau  ci-dessous 
donne  une  idee  de  1'expansion  de  son  commerce  au  cours  du  present  siecle. 


EXPORTATIONS 


Annee 


1900 
1931 


Materiaux 
bruts 

70,066,372 
305,180,917 

Materiaux 
en  partie 
manufactures 

$    29,946,564 
142,452,920 

Materiaux 
entierement  ou 
en  grande  partie 
manufactures 

$     68,959,365 
352,108,830 

Total  des 
exportations 

$  168,972,301 
799,742,667 

Annee 


1930 
1931 


Materiaux 
bruts 

42,958,473 
216,507,083 


IMPORTATIONS 

Materiaux 

en  partie 

manufactures 

$     18,315,158 
68,658,172 


Materiaux 

entierement  ou 

en  grande  partie 

manufactures 

$111,378,045 
621,447,440 


Total  des 
importations 

$172,631,676 
906,612,695 
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En  consequence  il  a  paru  avantageux  d'examiner  les  precedes  au  moyen 
desquels  le  gouvernement  a  aide  a  ce  developpement,  ainsi  que  le  resultat  d'autres 
influences  dirigees  dans  le  meme  sens.  Votre  comite  s'est  renseigne  aupres: — 

Du  ministere  du  Commerce  et  de  1'Industrie, 
De  la  Chambre  de  Commerce  canadienne, 
De  1'Association  des  Manufacturiers  canadiens,  et 
Du  ministere  de  1'Agriculture. 

Votre  comite  fait  acte  de  1'exactitude  des  renseignements  obtenus  et  des 
nombreux  details  qui  ont  ete  fournis,  ainsi  que  de  la  bonne  volonte  qui  a  ete 
deployee  et  de  la  cooperation  evidente  qui  existe  entre  les  differentes  agences. 

Les  renseignements  fournis  sont  si  complets  que  leur  resume  ne  pent  indi- 
quer  beaucoup  plus  que  les  titres  des  sujets  pris  en  consideration.  Le  comite 
recommande  done  que  les  interesses  completent  notre  bref  sommaire  en  prenant 
connaissance  des  preuves  qui  ont  ete  imprimees  in  extenso. 

MINISTERS  DV   COMMERCE  ET   DE  L INDUSTRIE 

Le  ministere  du  Commerce  et  dc  {'Industrie  (represente  par  M.  J.  G.  Par- 
malee,  sous-ministre;  M.  L.  D.  Wilgress,  faisant  fonctions  de  Directeur  du 
service  des  renseignements;  et  M.  R.  H.  Coats,  statistician  du  Dominion),  a  une 
excellente  organisation  pourvoyant  (1)  aux  renseignements  concernant  les  mar 
ches  possibles;  (,2)  a  la  transmission  de  ces  renseignements  aux  acheteurs  cana 
diens  interesses;  et  (3)  faisant  connaitre  les  produits  canadiens  aux  acheteurs 
des  pays  etrangers.  Ces  differents  services  sont  divises  en  trois  branches  prin- 
cipales,  savoir:  (a)  le  departement  de  la  publicite,  (6)  le  bureau  de  la  statistique 
du  Dominion,  et  |c)  un  contact  personnel  par  Fintermediaire  des  commissaires 
du  Commerce  a  1'etranger. 

i  a  i  En  general,  le  travail  du  departement  de  la  publicite  consiste  a  annon- 
cer,  a  exposer  nos  produits  aux  differentes  expositions  ou  aux  vitrines  des  maga- 
sins,  principalement  dans  le  Royaume-L'ni  et  sur  le  continent  europeen.  Toutes 
ces  activites  sont  dirigees  d'Ottawa,  mais  le  controle  immediat  est  entre  les  mains 
du  Haut-Commissaire  a  Londres,  ou  le  Ministre  plenipotentiaire  dans  les  pays 
ou  le  Canada  a  une  legation.  Le  departement  publie.  aussi  le  Commercial 
Intelligence  Journal,  ainsi  que  des  almanachs  indiquant  les  adresses  des  exporta- 
teurs  canadiens  et  des  importateurs  anglais  et  etrangers.  II  a  egalement  une 
branche  s'occupant  des  tarifs  etrangers  qui  sont  toujours  tenus  a  jour.  Citons 
egalement  un  bureau  de  vues  animees,  dont  les  travaux  ont  pris  une  tres  grande 
importance,  qui  se  traduit  par  le  fait  qu'a  la  fin  de  1931  le  nombre  de  leurs 
pellicules  atteignait  4,318,  centre  550  en  1920.  Lorsque  requis,  ce  bureau  tra- 
vaille  en  cooperation  avec  les  gouvernements  provinciaux  du  Canada. 

(6)  M.  R.  H.  Coats  a  tres  bien  represente  a  votre  comite  le  systeme  adopte 
pour  reunir  et  interpreter  la  statistique  industrielle  du  Dominion.  Votre  comite, 
bien  qu'il  ait  ete  fortement  impressionne  par  l'efncacite  de  ce  service,  approuve 
toutefois,  la  suggestion  fortement  recommandee  par  M.  Coats,  concernant  1'avan- 
tage  de  la  publicite  de  donnees  statistiques  concernant  1'industrie  des  pays 
etrangers.  Cette  publicite  n'existe  pas  actuellement  en  vue  de  la  depense  qu'elle 
occasionnerait,  bien  que  ces  donnees  soient  reunies  par  le  Bureau.  Comme 
exemple  des  revelations  apportees  par  cette  statistique,  mentionnons  qu'on  y 
cite  les  importations  de  pommes  en  Allemagne,  indiquant  que  sur  environ  $12,- 
000,000  de  pommes  importees  annuellement  en  Allemagne,  le  Canada  en  fournit 
seulement  pour  environ  $4,000.  Une  etude  de  la  statistique  commerciale  de 
1'Allemagne  indiquerait  les  pays  qui  nous  font  concurrence.  Les  temoignages 
presentes  devant  votre  comite,  indiquent  une  certaine  lenteur,  parmi  le  public,  a 
profiter  des  renseignements  obtenus  par  le  Bureau  de  la  statistique.  Toutefois 
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1'augmentation  de  40  pour  cent  dans  le  nombre  des  demandes  de  renseignements 
adi---  -  u  Bureau  durant  1'annee  derniere.  indiquerait  que  le  public  prend 
graduellement  une  plus  grande  connaissance  des  services  qui  sont  a  leur  disposi 
tion. 

•  In  com'  Les  ieunes  gens  entrent  dans  le  service  a 

titre  de  commi--        -  -  apres  leur  prise  de  grade  dans  une  universite  re- 

connue  et  apres  avoir  subi  un  examen  oral  et  par  ecrit  sous  la  direction  de  la 
Commission  du  Service  civil.  On  les  trarde  a  Ottawa  pendant  plusieurs  mois 
pour  les  entrainer  avant  de  les  promouvoir  au  grade  de  Conimissaires  adjoints. 
puis  pins  tarcl.  suivant  les  vacances.  au  titre  de  Commissaires.  De  temps  a  autre 
les  Oommi--  -  ,u  i-nmnKTce  s-ont  rappeles  au  Canada  afin  d'etre  tenus  au 
courant  cks  conditions  et  des  developpements  industriels. 

Yutre  comite  a  pu  constater  tres  clairernent  que  le  Canada  possede.  dan- 
ministere  du  Commerce  et  dc  1'Industrie.  une  organisation  mondiale  grace  a 
laquelle  tout  acheteur  qui  pent  devenir  un  de  nos  clients,  est  tenu  au  courant 
des  produits  canadiens  places  sur  le  marche;  1'exportateur  canadien  peut  obtenir 
tous  les  renseignement;  concernant  les  marches  etranjrers.  Les  resultats  obtenus 
par  notre  personnel  relativement  restreint.  se  comoarent  favorableruent  avec  ceux 
obtenus  par  les  pay-  -  t  a  cette  nit  me  fin.  des  depenses  beaucoup  plus  fortes. 
On  croit  cependam  riu'il  serait  a  notre  avantaire  one  les  commissaires  ne  soient 
pas  entrave-  dans  leurs  efforts  pour  prendre  un  contact  personnel  dans  les  p:  ys 
oil  ils  sont  place-,  p:ir  1'insutrisance  des  allocations  de  deplacement  et  de  recep 
tions.  En  consequence  votre  comite  recommande  que  ces  allocations  soient  aug- 
mentees  lorsque  les  circonstances  le  permettront.  mais  que  ces  depenses  soient 
promptement  verifiees  a  Ottawa  avec  grand  soin  et  qu'elles  soient  proportionnees 
aux  resultats  obtenus.  L'i>r^anisation.  telle  qu'elle  est,  semble  excellente.  mais 
Ton  pense  que  la  position  vacante  d'Inspecteur  des  Services  des  Commissaires 
du  Commerce,  pour  laquelle  il  a  ete  pourvu  clans  les  subsides,  devrait  etre  rem- 
plie.  Etant  donne  qu'on  trouve  difficilement  des  Commissaires  du  Commerce, 
capables.  en  plus  des  qualites  requises.  de  parler  la  langue  des  pays  ou  ils  sont 
envoye-.  votre  comite  recommande  aussi  qu'on  essaye  d'encourager  1'etude  des 
langues  etrangeres.  parmi  ceux  qui  desirent  entrer  dans  le  service  a  titre  de  repre- 
sentants  a  1'etranger. 

Dans  les  pays  ou  il  y  a  un  Ministre,  votre  comite  est  d'avis  qu'il  est  avan- 
tageux.  chaque  fois  que  l'a  chose  est  possible,  que  le  bureau  du  Commissaire  du 
.Commerce  soit  place  dans  1'edifice  de  la  legation.  On  a  fait  remarquer  que  sans 
.perte  probable  et  avec  une  certaine  economie,  un  tel  arrangement  serait  possible 
a  Paris. 

II  faut  aussi  prendre  note  du  fait  que  les  fonctionnaires  du  ministere  recon- 
naissent  que  des  lignes  directes  de  navires  a  vapeur  et  des  departs  frequents, 
sont  d'importance  primordiale  pour  le  commerce  canadien  d'exportation. 

LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  CAXADIEXXE 

Cette  organisation  etait  representee  devant  votre  comite  par  MM.  "VS .  L. 
McGregor,  president:  W.  M.  Birks.  ancien  president  et  vice-president  de  la 
Ligue  des  Chambres  de  Commerce  de  1'Empire  Britannique.  et  W.  McLeod 
Clarke,  secretaire.  Elle  est  composee  de  212  Chambres  de  Commerce  affiliees  et 
reparties  d'un  ocean  a  1' autre  et  visitees  par  des  representants  de  1'organisation 
principale.  Ces  filiales  soumettent  au  quartier  ireneral  les  reponses  au  question 
naire  qui  leur  a  ete  envoye  recemment  I  votre  comite  en  a  eu  une  copiei.  et  qui 
traite  de  principes  generaux  et  du  courant  de  1'opinion  dans  le  commerce, 

Ces  reponses  seront  analysees  et  soumises  an  gouvernement  en  temps  voulu 
pour  la  Conference.    Les  industriels.  par  tout  le  Canada,  ont  deja.  parait-il. 
des  recherches  considerables  dans  leurs  propre?  departements  en  vue  de  cosnaitre 
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quelles  marchandises,  actuellement  importees.  pourraient  etre  aclietees  ici  meme, 
et  aussi  de  s'assurer  quelles  sont  les  importations  etransreres  qui  pourraient  etre 
remplacees  par  des  importations  de  I'Empire  Britannique.  Citons.  a  ce  sujet 
les  paroles  suivantes  du  colonel  McGregor:  "Xous  avons  essaye  d'insister  sur 
ce  point;  que  nous  irons  a  la  Conference  comme  acheteurs  autant  que  vendeurs.'1 
M.  McLeod  Clarke  decrivit  a  votre  comite  les  travaux  de  la  chambre  de 
commerce  concernant  1'organisation  de  missions  du  commerce  etranger  aux  Indes 
Occidentals,  Londres,  Japon,  Chine  et  Amerique  du  Sud.  Ces  missions  sont 
composees  d'eminents  homines  d'effaires  du  Canada,  qui  out  pave  leurs  propres 
depenses  et  ont  etabli  des  relations  importantes  d'affaires  dans  ces  regions. 

ASSOCIATION   DES    MANUFACTTRIERS   CANADIANS 

Cette  organisation  cst  active  et  energique  dans  ses  efforts  pour  etendre  le 
commerce  canadien  chez  nous  et  a  1'etranger.  Elle  etait  represented  devant 
votre  comite,  par  son  gerant  general,  M.  J.  E.  Walsh,  qui  montra  fortement  son 
appreciation  de  1'harmonie  et  de  la  cooperation  qui  existent  entre  les  commis- 
saires  du  commerce  et  les  representants  de  1'association  a  1'ctranger.  Les  tra 
vaux  de  1'association  comprennent :  le  transport,  les  tarifs,  assurance,  Industrie, 
relations  industrielles,  entrevues  commerciales,  questions  legales,  etc..  et  elle 
porte  une  attention  particuliere  a  la  disposition  des  produits  canadiens  aux  diffe- 
rentes  Expositions  ou  "Fairs".  Dans  cette  derniere  ligne  elle  rec.oit  aussi  une 
serieuse  cooperation  du  ministere  du  Commerce  et  de  1'Industrie. 

Parmi  ses  publications  il  faut  citer  la  revue  Industrial  Canada  et  un 
annuaire  The  Canadian  Trade  Index,  qui  est  imprime  en  anglais,  en  franc,ais  et 
en  espagnol  et  est  distribue  gratuitement  en  grand  nombre  et  veudu  aussi.  an 
prix  coutant,  au  ministere  du  Commerce  et  de  1'Industrie,  pour  etre  distribue 
par  1'intermecliaire  des  commissaires  du  commerce. 

L'association  s'est  egalement  interessee  au  travail  d'edueation  parmi  la  jeu- 
nesse,  particulierement  avec  1'Universite  de  Toronto.  L'annee  derniere  en  coope 
ration  avec  la  Branche  des  renseignements  commerciaux  du  ministere  du  Com 
merce  et  de  1'Industrie,  une  serie  de  conferences  gratuites  a  ete  donnee,  a  1'ecole 
technique  de  Toronto,  sur  les  sujets  suivants:  factures.  prix.  echange,  tarifs, 
emballage,  etc.  II  est  remarquable  que  la  presence  a  ces  conferences,  s'est  main- 
tenue  jusqira  la  fin. 

BCEUF,  LARD  ET  ORGE 

Les  temoignages  presentes  par  les  fonctionnaires  du  ministere  de  1'Agricul- 
ture  (1'honorable  Robert  Weir,  C.P.,  ministre,  et  MM.  G.  B.  Rothwell,  commis- 
saire  du  betail,  et  L.  H.  Xewman.  cerealiste  du  Dominion),  et  nos  collegues,  les 
senateurs  Burns  et  Riley,  demontrent  les  difficultes  d'etablir,  ce  qui  en  realite, 
est  une  Industrie  nouvelle.  Une  Industrie  etablie,  requiert  un  approvisionne- 
ment  regulier  et  suffisant,  un  marche  susceptible  d'absorber  cet  approvisionne- 
ment  et  des  facilites  de  transport.  En  ce  qui  concerne  1'industrie  de  1'exporta- 
tion  du  betail,  bien  que  la  qualite  de  notre  boeuf  soit  excellente,  elle  a  souffert 
de  deux  causes,  (1)  incertitude  de  1'approvisionnement  au  temps  ou  il  est  neces- 
saire  de  faire  des  arrangements  quant  au  tonnage  pour  le  transport  sur  mer,  et 
(2)  certains  reglements  que  nos  expediteurs  regardent  comme  onereux,  dispen- 
dieux  et  inutiles  et  donnant  un  avantage  in  juste  a  notre  concurrent  principal, 
1'Etat  libre  d'Irlande.  Par  exemple,  les  reglements  britanniques  requierent  que 
le  betail  du  Canada  reste  vimjt-huit  jours  a  1'engraissement,  tandis  que  la  periode 
est  reduite  a  six  jours  seulement  pour  le  betail  de  1'Etat  libre  d'Irlande.  En 
consequence  1'acheteur  a  1'avantage,  s'il  achete  le  betail  d'Irlande,  de  convertir 
son  capital  quatre  fois  dans  1'espace  de  temps  qu'il  lui  faudrait  pour  faire  une 
seule  transaction  s'il  choisissait  le  betail  canadien.  Etant  donnes  les  bas  prix 
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actuels.  il  n'y  a  aucun  encouragement  a  augmenter  le  nombre  de  tetes  de  betail, 
aucun  espoir  raisonnable  de  vendre  a  profit.  Si  nous  voulons  conserver  le  marche 
britannique,  les  depenses  et  les  risques  ne  devraient  pas  tomber  uniquement  sur 
1'expediteur.  Votre  comite  espere  qu'on  trouvera  les  moyens  d'etablir  une  Coope 
rative  on  une  Commission  des  marches,  arm  d'egaliser  les  risques  et  de  conserver 
un  marche  qui  plus  tard,  lorsque  les  affaires  seront  plus  actives,  sera  un  debou- 
che  de  grande  valeur.  On  pent  en  dire  autant  sur  la  question  du  lard. 

I  e  comite  est  heureux  de  constater  qu'il  y  a  une  plus  forte  demande  pour 
1'orge  canadienne.  Les  brasseurs  anglais  ont  trouve  notre  produit  susceptible 
d'etre  melange  a  1'orge  anglaise,  dans  la  fabrication  de  la  biere  legere  qui  gagne 
rapidement  du  terrain  en  Ansleterre.  II  ressortirait  des  temoignages  de  M. 
Newman,  que  1'endroit  de  production  est  plus  important  que  la  variete,  dans  le 
cas  qui  nous  occupe  et  des  experiences  faites  par  le  ministere  de  1'Agriculture 
ont  prouve  que  le  *ol  de  1'Ile  du  Prince-F.douard  et  de  la  riviere  Swan,  district 
du  Manitoba,  est  particulierement  favorable  a  la  qualite  d'orge  requise.  On 
fait  des  efforts  pour  accaparer  une  partie  de  ce  commerce,  qui  est  actuellement 
dirige  sur  la  Californie,  mais  comme  les  acheteurs  anglais  ne  veulent  faire  affai 
res  qu'a  la  condition  d'etre  assures  d'un  approvisionnement  suffisant,  continu,  et 
de  qualite  uniforme.  votre  comite  recommancie  que  tout  encouragement  possible 
soit  donne  aux  producteurs  d'orge  au  Canada  et  que  Ton  s'occupe  activement 
de  ce  marche  important. 

Le  comite  recommande  que  600  copies  en  anglais  et  200  en  franc,ais,  du 
present  rapport,  soient  publiees  pour  distribution  generale. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  L.  McLEXXAX. 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  pris  en  consideration,  demain. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  prise  en  consideration  des  amendements 
apportes  par  la  Chambre  des  Communes  au  projet  de  loi  (Bill  El)  intitule:  "Loi 
concernant  le  Departement  des  Assurances,"  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ofdre  du  Jour  soit  remis  a  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  leque) 
elle  renvoie  le  bill  (Wl)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Tarantour  Wax- 
man",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (XI)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Helen  Dawes 
Porteaus",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (YD  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Minnie  Jones  Chandler", 
et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (Zl)  intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Irene  Wool- 
nough",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 
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La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (A2i  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ellery  Sanford 
Johnston",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (B2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Farla  Goldman  Rother", 
et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (D2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Romeo-Xavier  Van- 
clette",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  amendement. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (E2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Adlena  Emma  Sills 
Burrow,  autrement  connue  sous  le  nom  d'Adlena  Emma  Sills  Burrows",  et  in 
forme  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (F2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Judith  Clark  Freud- 
berg",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (G2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Ann  Rout- 
ledge  Gunther",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  l'H2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Chesley  Hastings 
Potter",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (12)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Theo  Alice  MacFarlane 
Lamb",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier.  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (J2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Chia  Hannah  Shiff", 
et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (K2)  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Spencer 
Heald",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amendement. 
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La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  ainsi 
conc,u: 

VEXDREDI,  20  mai  1932. 

Resolu, — Que  soit  transmis  au  Senat  un  message  par  lequel  les  Commune? 
transmettent  a  cette  Chambre  la  preuve,  etc.,  faite  devant  le  comite  permanent 
des  Divorces  au  Senat,  auquel  ont  ete  referees  les  petitions  cle  Ida  Tarantour 
Waxman,  Frances  Helen  Dawes  Porteous.  Minnie  Jones  Chandler,  Elizabeth 
Irene  Woolnough,  Ellery  Sanford  Johnston,  Farla  Goldman  Rother,  Romeo- 
Xavier  Vandette.  Adlena  Emma  Sills  Burrow,  aivtrement  connue  sous  le  nom 
d'Adlena  Emma  Sills  Burrows.  Ida  Judith  Clark  Freudberg,  Elizabeth  Ann  Rout- 
ledge  Gunther,  Chesley  Hastings  Potter,  Theo  Alice  MacFarlane  Lamb,  Chia 
Hannah  Shiff  et  Margaret  Spencer  Heald,  demandant  respectivement  un  bill  de 
divorce. 

Ordonne:  Que  le  greffier  de  la  Chambre  transmette  ledit  message  au  Senat 

Certifie. 

ARTHUR  BEAUCHESNE, 

Greffier  des  Communes. 

Ordonne:  Que  ledit  message  soit  depose  sur  la  Table. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  »reffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (Ul)  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  The  W.  .S. 
Neivton  Company",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill,  sans  amende- 
ment. 


La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  rrreffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  le  bill  (32)  intitule:  "Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  do 
fer  d'Ottawa  a  New-York",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  agree  ramendement 
du  Senat,  avec  plusieurs  modifications  consequentielles  pour  lesquelles  elle  desire 
1'agrement  du  Senat. 

Lesdits  amendements  sont  alors  his  par  le  greffier,  comme  suit: 

Page  1.    Ligne  2  de  I'article  projete  comme  No  2. 

Apres  le  mot  "prend".  a  la  deuxieme  ligne,  inserer  les  mots:  ''Dans  une 
periode  de  huit  annees  apres  1'adoption  de  la  presente  loi." 

Page  1.     A  la  fin  de  I'article  projete  comme  No  2. 

Inserez  les  mots:  "en  plus  du  cout  raisonnable  de  construction  des  travaux 
autorises,  moins  la  depreciation." 

Page  1.  Apres  I'article  projete  No  2.  Ajouter  a  titre  de  paragraphe  (2)  de 
1'article  projete  No  2. 

"(2)  Apres  1'expiration  de  huit  annees  a  compter  de  1'adoption  de  la  presente 
loi,  Sa  Majeste  sera  passible,  apres  avoir  ainsi  pris  ce  terrain,  d'indemnite  ou  de 
dommage  pour  le  cout  raisonnable  de  construction  seulement,  moins  la  deprecia 
tion  des  travaux  construits  sur  lesdits  ponts,  les  abords  desclits  ponts  etant 
exclus." 

Ordonne:  Que  lesdits  amendements  consequentiels  soient  inscrits  a  1'Ordre 
du  jour  pour  etre  pris  en  consideration  demain. 
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La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par  lequel 
elle  renvoie  ie  bill  (C2)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  liquidations",  et 
informe  le  Senat  qu'plle  a  adopte  ledit  bill,  avec  un  amendement,  pour  lequel  elle 
sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  amendement  est  alors  lu  par  le  greffier.  comme  suit: 

Page  7 — Ligne  20.    Ajouter  1'article  suivant: 

"3.  Est  modifie  1'artU'le  vingt-trois  de  laclite  loi  par  1'addition  du  paragraphe 
suivant: 

'•'  (2)  Dans  le  cas  de  loute  compagnie,  sauf  les  societes  de  construction  consti- 
tuees  en  corporation,  les  banques,  les  caisses  d'epargne,  les  compagnies  d'as>n- 
rance,  les  compagnies  de  fiducie,  les  compagnies  de  pret  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  le  tribunal  ne  doit  nommer  liquidateur  aucune  personne  qui 
n'est  pas  munie  d'une  patente  de  syndic  prevue  par  la  Loi  de  faillite." 

Ordonne:  Que  ledit  amendement  soit  incrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris 
en  consderation  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (10)  intitule:  "Loi  modifiant  et  codifiant  la  Loi  des  pecheries",  pour  lequel 
elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du  Senat, 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (19)  intitule:  "Loi  pourvoyant  a  la  deduction  sur  la  remuneration  dans  le 
service  public",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du  Senat, 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (41)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  faillite",  pour  lequel  elle  sollicite 
1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du  Senat, 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (73)  intitule:  "Loi  concernant  la  constitution  d'associations  relatives  aux 
livres  genealogiques  du  bctail",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du  Senat, 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (91)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  juges",  pour  lequel  elle  sollicite 
1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du  Senat, 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 
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La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (92)  intitule:  "Loi  njodifiant  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu",  pour 
lequel  elle  sollicite  I'agroment  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  etc  faite,  il  est,  avec  la  permission  du  Senat, 
Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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No  40 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Mardi,  24  mai  1932 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 


Les  mernbres  presents  sont: — 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Donnelly, 

Logan, 

(sir  Allen), 

Fisher, 

Lynch-Staunton, 

Ballantyne, 

Forke, 

MacArthur, 

Barnard, 

Foster, 

Macdonald, 

Beaubien, 

Gillis, 

Macdonell, 

Benard, 

Gordon, 

Marcotte, 

Black, 

Graham, 

Martin, 

Blondin, 

Green, 

McCormick, 

Buchanan, 

Griesbach, 

McLennan, 

Bureau, 

Harmer, 

McRae, 

Burns, 

Horsey, 

Meighen, 

Calder, 

Hughes, 

Molloy, 

Casgrain, 

Laird, 

Murdock, 

Chapais, 

Lemieux, 

Parent, 

Copp, 

L'Esperance, 

Planta, 

Dandurand, 

Lewis, 

Poirier, 

Daniel, 

Little, 

Pope. 

Prevost, 

Rankin, 

Raymond, 

Robinson, 

Ross, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Tobin, 

Webster, 

White  (Inkerman), 

White  (Pembroke), 

Wilson  (Sorel), 

Wilson 

(Rockcliffe). 
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PRIERES. 


L'honorable  senateur  Daniel,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et 
des  comptes  imprevus,  presente  le  troisieme  rapport  de  ce  comite. 
Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit:— 

MARDI,  24  mai  1932. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  comptes  imprevus  demande 
permission  de  presenter  son  troisieme  rapport,  comme  suit: — • 

Le  comite  recommande  que  la  remuneration  de  $3,000  par  annee,  payee  a 
M.  Thomas  Bengough,  soit  discontinued  a  dater  du  premier  octobre  1932,  et 
qu'apres  cette  date,  sa  remuneration,  a  titre  de  rapporteur  auxiliaire,  soit  de 
$100  par  mois. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  DANIEL, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  demain. 


L'honorable  senateur  Daniel,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et 
des  comptes  imprevus,  presente  le  quatrieme  rapport  de  ce  comite. 
Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit:  — 

MARDI,  24  mai  1932. 

Le  comite  permanent  de  la  Re^ie  interne  et  des  depenses  imprevues  demande 
permission  de  presenter  son  quatrieme  rapport  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  1'approvisionnement  habituel  de  papeterie, 
etc.,  choisi  par  votre  comite  pour  distribution  dans  les  bureaux  des  senateurs  en 
tenant  compte  de  la  question  d'utilite  et  d'economie,  soit  fourni  conformement 
aux  listes  approuvees  par  votre  comite  et  remises  au  commis  de  la  papeterie  et 
que  la  distribution  soit  faite  comme  a  la  derniere  session. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  DANIEL, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  demain. 


L'honorable  senateur  Daniel,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et 
des  comptes  imprevues,  presente  le  cinquieme  rapport  de  ce  comite. 
Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit:  — 

MARDI,  24  mai  1932. 

Le  comite  permanent  de  la  Re<rie  interne  et  des  depenses  imprevues  demande 
permission  de  presenter  son  cinquieme  rapport  comme  suit: 

Votre  comite  a  verifie  les  comptes  et  les  pieces  justificatives  du  greffier  du 
Senat  pour  1'annee  financiere  1930-31  et  il  les  a  trouves  exacts. 

Votre  comite  a  aussi  examine  les  comptes  du  Senat  pour  la  periode  du  ler 
avril  au  31  decembre  1931,  et  il  les  a  trouves  exacts. 

Ci-joint  un  etat  detaille  des  comptes  pour  1'annee  financiere  1930-31: 
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Etat  rles  depenses,  1930-31 

Indemnite  du  President S      5,80645 

Indemnite  de  residence  du  President 2,903  22 

Indemnite  et  frais  de  transport 369.613  75 

Credit  special  d'indemnite 14,800  00 

Appointements  du  personnel  permanent $    77,344  98 

Allocation  tenant  lieu  de  logement 900  00 

Messagers  et  portiers  de  la  session 29,684  00 

Stenographies  et  cornmis  de  la  session 10.930  00 

Services  de  menage 24.325  00 

Paires 1.816  00 

Journaux.  etc.,  pour  salle  de  lecture 2,092  67 

Papeterie  et  fournitures  de  bureaux 7,609  79 

Debats — Imprimeur  du  Roi 12.75430 

Frais  de  port  et  transport  des  courriers 606  14 

Secretaire  particulier  du  President  du  Senat 600  00 

Secretaire  particulier  du  leader  du  gouvernement  au 

Senat 600  00 

Secretaire   particulier   du    leader   de    1'opposition    au 

Senat 600  00 

Depenses  eenerales 4.87354 

174,736  42 

S  567 .859  84 

Etat  des  recettes,  1930-31 

Droits  sur  bills  d'interet  prive $    16,91285 

Droit  pour  copies  certifiees 1.062  15 

Depose  au  credit  du  receveur  general $    17,975  00 

Droits  remis  et  imputations  diverses  sur  le  revenu 8,519  38 

Revenu  net $     9,455  62 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  DANIEL. 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  dernain. 

L'honorable   senateur   Chapais.   du   comite   permanent   des   Debats   et   des 
comptes  rendus.  presente  le  troisieme  rapport  de  ce  comite. 
Ledit  rapport  est  alors  hi  par  le  greffier,  comme  suit:  — 

MARDI,  24  mai  1932. 

Le  comite  des  Debats  et  des  comptes  rendus  demande  permission  de  pre 
senter  son  troisieme  rapport  comme  suit: — 

Le  comite  recommande  que  la  Commission  du  service  civil  soit  priee  de 
prendre  les  mesures  necessaires  pour  nommer  un  rapporteur  parlementaire  au 
Senat. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOMAS  CHAPAIS, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  I'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  demain. 
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La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (95)  intitule:  "Loi  modifiant  le  Tarif  des  douanes",  pour  lequel  elle  sollicite 
1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  etc  faite,  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (96)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu",  poui 
lequel  elle  sollicite  I'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (99)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  du  service  civil",  pour  lequel  elle  solli 
cite  I'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

L'honorable  senateur  Wilson  (Rockcliffe) ,  du  comite  permanent  des  Edifi 
ces  et  terrains  publics,  presente  le  troisieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit:  - 

MARDI,  24  mai  1932. 

Le  comite  permanent  des  Edifices  et  terrains  publics  demande  permission 
de  presenter  son  troisieme  rapport  comme  suit:— 

1.  En  vue  de  la  Conference  imperiale  economique,  qui  doit  avoir  lieu  pro- 
chainement,  votre  comite  recommande  que  Ton  prenne  immediatement  toutes 
les  mesures  possibles  pour  ameliorer  1'aspect  general  des  terrains  aux  alentours 
du  Parlement. 

2.  Votre   comite   recommande   que   1'attention   du   ministere   des   Travaux 
publics  soit  attiree  sur  1'etat  du  pave  aux  alentours  des  Edifices  du  Parlement 
et  que  ce  ministere  soit  prie  de  prendre  des  mesures  afin  de  remplacer  ou  de 
reparer,  suivant  le  cas,  les  endroits  defectueux. 

3.  Votre  comite  recommande  qu'on  se  procure  les  services  d'un  architecte- 
paysagiste  de  talent,  qui  fera  des  plans  pour  1'embellissement  des  terrains  du 
Parlement,  et  que  ces  plans,  une  fois  approuves,  soient  mis  a  execution  au  fur 
et  a  mesure  que  des  fonds  a  cet  effet,  seront  disponibles. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

CAIRINE  R.  WILSON, 

Presidente. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etre  pris  en 
consideration  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  prend  en  consideration  les  amendernents 
apportes  par  la  Chambre  des  Communes  au  Bill  (El),  intitule:  ''Loi  concer- 
nant  le  Departement  des  Assurances." 

Lesdits  amendements  sont  adoptes. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  infor 
mer  cette  Chambre  que  le  Senat  agree,  sans  y  en  apporter  d'autre,  les  amen- 
dements  de  la  Chambre  des  Communes  audit  bill. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  Jour  pour  la  prise  en  consideration  du  troisieme 
rapport  du  comite  permanent  du  commerce  exterieur  et  des  relations  commer- 
ciales  du  Canada,  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  Jour  ne  soit  pas  actuellement  pris  en  consi 
deration. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  prend  en  consideration  les  amendements 
consequentiels,  apportes  par  la  Chambre  des  Communes  au  Bill  (32),  intitule: 
"Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d 'Ottawa  a  Xew-York." 

Lesdits  amendements  sont  adoptes. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  infor 
mer  cette  Chambre  que  le  Senat  agree,  sans  y  en  apporter  d'autre,  les  amen 
dements  consequentiels  de  la  Chambre  des  Communes  audit  bill. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  prend  en  consideration  1'amendement 
apporte  par  la  Chambre  des  Communes  au  Bill  l.C2i.  intitule:  "Loi  modifiant 
la  Loi  des  liquidations.1' 

Ledit  amendement  est  adopte. 

Ordonne :  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  pour  infor 
mer  cette  Chambre  que  le  Senat  agree,  sans  y  en  apporter  d'autre,  1'amende- 
ment  de  la  Chambre  des  Communes  audit  bill. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  deuxieme  lecture  ayant  ete  faite  du  bill  (10) 
intitule:  "Loi  modifiant  et  codifiant  la  Loi  des  pecheries".  il  est.  avec  la  per 
mission  du  Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  etudie  en  comite  general  immediatement. 

En  consequence,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite  general 
pour  etudier  ledit  bill. 

(En  comite) 

Subsequemment,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  L'Esperance.  dudit  comite.  rapporte  que  le  comite  a 
examine  ledit  bill,  qu'il  rend  compte  de  1'etat  de  la  deliberation  et  demande 
1'autorisation  de  sieger  de  nouveau. 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  etude  ulterieure 
en  comite  general  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Bill  (19),  intitule:  ''Loi  pourvovant  a  la  reduc 
tion  de  la  remuneration  dans  le  sen-ice  public",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois, 
et  il  est 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  troisieme  lecture 
demain. 
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Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Bill  (41),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de 
faillite",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et,  avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonnc:  Qu'il  soit  renvoye  au  comite  general  de  la  Chambre,  immecliate- 
ment. 

En  consequence,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite  general 
pour  etudier  ledit  bill. 

(En  comite} 

Subsequemment,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  Gillis.  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite,  ayant 
examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  sans  amendement,  au  Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rencle  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Bill  (73),  intitule:  "Loi  concernant  la  consti 
tution  dissociations  relatives  aux  livres  genealogiques  du  betail",  est  lu  pour 
la  deuxieme  fois,  et  avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonnc:  Qu'il  soit  renvoye  au  comite  general  de  la  Chambre,  immediate- 
ment. 

En  consequence,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite  general 
pour  etudier  ledit  bill. 

(En  comite) 

Subsequemment,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  Beaubien,  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite, 
ayant  examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  sans  amendement,  au 
Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (91)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des 
juges",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1 'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  Tinforme 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  deuxieme  lecture  ayant  ete  faite  du  bill  (92) 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu",  il  est,  avec 
la  permission  du  Senat. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  etudie  en  comite  general,  immediatement. 
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En  consequence,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite  general 
pour  etudier  ledit  bill. 

(En  comite) 

Le  titre  est  In  et  1'etude  en  est  remise. 

Le  preambule  est  lu  et  1'etude  en  est  remise. 

La  clause  1  est  lue  et  amendee  comme  suit:  — 

1.  Pa<ie  1.  ligne  9.     Au  mot  "menibres"  substituer  "officiers  brevel 

2.  Page  1,  ligne  11.     Retrancher  les  mots  "autres  quo  des  hommes  enrokV. 

3.  Page   1,  ligne   13.     Apres   le  mot   "traitements"   insurer  l'ou  remunera 
tion". 

4.  Pa<re   1.   ligne   15.     Apres   le  mot   ''traitements"  inserer  "ou  remunera 
tion". 

5.  P:  -•(    1.  ligne  19.     Ajouter  ce  qui  suit  comme  clause  conditionnelle  au 
paragraphe   i2i    de  1'article  9A: 

"Toutefois.  dans  le  cas  de  personnes  nominees  pendant  1'annee  financiere, 
1'impot  est  exigible  en  mensualites  egales  le  dernier  jour  de  chaque  mois." 
Ladite  clause,  telle  qu'ainendee,  est  lue  et  agreee. 
Le  preambule  est  lu  de  nnuveau  et  agree. 
Le  titre  est  lu  de  nouveau  et  agree. 

A  six  hpurts,  1'honorable  President  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a 
7  heures  et  demie. 


Sept  hexrcs  it  c/c/?"V  du  s< 

Le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  se'nateur  L'Esot'rance  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite, 
ayant  examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat  avec  plusieurs 
amendements  qu'il  est  pret  a  soumettre  des  qu'il  plaira  au  Senat  de  les  rece- 
voir. 

Lesdits  amendements  sont  alors  lus  par  le  greffier. 

Lesdits  amendements  sont  agrees,  et,  avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill,  tel  qu'amende,  est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  qu'amende,  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'afrirmative. 

Ordonnc:  Que  le  greffier  se  rencle  a  la  Chambre  des  Communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  avec  plusieurs  amendements  et  pour  solliciter 
I'airremem  de  la  Chambre  des  Communes  a  ces  amendements. 

Le  Senat  revient  alors  a  1'article   i2)   de  1'Ordre  du  Jour. 

En  consequence,  le  Senat  prend  en  consideration  le  troisieme  rapport  du 
comite  permanent  du  commerce  exterieur  et  des  relations  commercials  du 
Canada. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  plus  ample  debat  soit  remis  a  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (94)  intitule:  "Loi  concernant  la  radiodiffusion",  pour  lequel  elle  sollicite 
1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est,  avec  la  permission  du 
Senat, 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 
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La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier.  un  message  avec  un 
bill  (97)  intitule:  "Loi  concernant  le  Pare  Waterton-Glacier  de  la  paix  inter 
national",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite.  il  est.  avec  la  permission  du 
Sens 

'^ue  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  domain. 

La  Chambre  cles  Communes  transmet.  par  son  greffier.  un  message  avec  un 
bill  1 98 1  intitule:  "Loi  modifiant  1'Acte  de  1894  concernant  les  Commissaires 
du  havre  de  Montreal",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  i  all  ayant  etc  faite.  il  est,  avec  la  permission  du 

Senat. 

<>ue  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 

ire  domain. 

La  Chambre  des  Commune-  transmet.  par  son  greffier.  un  message  avec  un 
bill    1 100)    intitule:    "Loi  modifiant    la   Loi  d'etablissement   de   soldats".   pour 
•  lei  elle  sollicite  I'agrOment  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite,  il  est.  avec  la  permission  du 
at, 

forme:  Quo  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  domain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier.  un  message  avec  un 
bill  (1021  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  speciale  des  revenus  de  guerre",  pour 
lequel  elle  sollicite  l'a<rrement  du  Senat. 

Premiere  lecture  de  ce  bill  ayant  ete  faite.  il  est.  avec  la  permission  du 
Senat. 

Ordonne:  Que  ce  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  Jour  pour  subir  sa  deuxieme 
lecture  demain. 

La  Chambre  des  Communes  transmet.  par  son  greffier,  un  message  par 
lequel  elle  renvoie  le  bill  (Fl'i  intitule:  "Loi  concernant  les  compagnies  d'assu- 
rance  etrangeres  au  Canada",  et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  bill 
avec  plusieurs  amendements  pour  lesciuels  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Lesdits  amendements  sont  alors  lus  par  le  greffier  comme  suit: 

Page  4.  iigne  4.  Apres  le  mot  "rente",  retrancher  les  mots  "emis  con- 
formement  aux  dispositions  de  la  present e  loi". 

Page  14.  Iigne  42.     Apres  le  mot  "actif".  retrancher  les  mots  "au  Canada". 
Pa ^e  14.  Iigne  44.     Apres  le  mot  "possecle"  inserer  les  mots  "au  Canada". 

Page  15,  Iigne  10.  Apres  le  mot  "irnmeuble".  inserer  les  mots  "au 
Canada". 

Page  16.  Iigne  39.  Apres  le  mot  "ministre".  retrancher  les  mots  "avec 
1'assentiment  du  Conseil  du  tresor". 

Page  16.  Iigne  42.  Apres  les  mots  "ii  pent",  inserer  les  mots  ''avec  1'assen- 
timent  du  Conseil  du  tresor". 

Page  17,  Iigne  18.  Remplacer  le  paragraphe  16)  par  le  suivant:  "l'6'l  Par 
derogation  aux  dispositions  du  present  article,  si  la  compagnie  est  en  liquida 
tion.  1'actif  au  Canada  de  la  compagnie  pent,  sur  1'ordonnance  d'un  tribunal  de 
competence  reconnue  par  la  Loi  des  liquidations,  etre  remis  par  le  ministre  au 
liquidateur." 


A.D.  1932  24  MAI  275 


Page  18,  ligne  4.  Apres  le  mot  "compagnie",  retrancher  les  mots  "enre- 
cdstree  sous  le  regime  de  ia  presente  loi  pour  exercer  les  operations  d'assurance 
sur  la  vie". 

Pasre  24.  ligne  5.  Avant  les  mots  ''Toute  compajrnie",  inserer  les  mots 
"Sou-  reserve  des  dispositions  du  paragraphs  deux  de  1'article  huit  de  la  pre- 
sente  loi." 


.-  Que  lesdits  amendements  soient  ms<-rits,  a  1'Ordre  du  Jour  pour 
t-tre  pris  en  consideration  demain. 

LA  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  p-reffier,  un  message  par 
lequel  elle  renvoie  le  bill  (Gil  intitule:  ''Loi  concernant  les  compagnies  d'assu 
rance  canadiennes  et  britanniqiie-".  ct  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit 
bill  avec  plusieurs  amendements  pour  lesquels  elle  ;sollicite  1'agrement  du 
Senat. 

Lesdits  amendements  sont  alors  his  par  le  greffier  comme  suit: 

Page  2,  ligne  22.  Apres  le  mot  "formes"',  retrancher  les  mots  "hors  du 
Canada"  et  les  remplacer  par  les  mots  ''dans  le  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  de  llrlande  du  Xord  ou  dans  tout  dominion  ou  possession  britan- 
nique  autre  que  le  Canada  ou  une  province  du  Canada". 

Page  3.  lisrne  22.  Apres  le  mot  "rente",  retrancher  les  mots  "emis  en  vertu 
ties  dispositions  de  la  presents  loi". 

Page  20.  ligne  19.  Apres  le  mot  "liquidee",  retrancher  les  mots  "sous 
1'empire  des  dispositions  de  la  presents  loi  ou  de  la  Loi  des  liquidations". 

Page  20.  ligne  21.  Apres  le  mot  "dispositions",  retrancher  les  mots  "de  la 
presente  loi  et". 

Pa<re  36.  ligne  19.  Apres  le  mot  "compaunio".  retrancher  les  mots  "enre- 
gistree  sous  le  regime  de  la  presente  loi  pour  exercer  les  operations  d'assurance 
sur  la  vie". 

Pass  45.  ligne  32.  Apres  le  mot  "vingt-six",  retrancher  les  mots  "et  qua- 
rante  et  un  a  quarante-quatre,  les  deux  compris"  et  les  remplacer  par  les  mots 
':quarante  et  un  et  quarante-quatre". 

Page  53.  ligne  33.  Apres  le  mot  "ministre".  retrancher  les  mots  "avec 
1'assentiment  du  Conseil  du  tresor". 

Page  53.  ligne  36.  Apres  les  mots  "il  peut",  inserer  les  mots  "avec  1'assen 
timent  du  Conseil  du  tresor". 

Paire  54.  ligne  12.  Apres  le  mot  "polices",  inserer  les  mots  "ainsi  que  de 
ses  autres  engagements  an  Canada". 

Page  57,  ligne  45.  Apres  le  mot  "compagnie",  inserer  le  mot  "britanni- 
que". 

Page  57,  ligne  32.  Apres  le  mot  "compagnie",  inserer  le  mot  "britanni- 
que". 

Page  57.  ligne  37.  Apres  le  mot  "compagnie",  inserer  le  mot  "britanni- 
que". 

Page  57,  li<rne  39.     Apres  le  mot  "compagnie",  inserer  le  mot  "britann; 
que". 

Page  58,  ligne  3.  Apres  le  mot  "compagnie",  inserer  le  mot  "britanni- 
que". 
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Page  58,  lip'ne  43.  Apres  les  mots  "de  quelque".  retrancher  les  mots  "com- 
pagnie  on  d'une  compagnie  britannique  enregistree  sous  le  regime  de  la  pre- 
sente  loi",  et  les  remplacer  par  les  mots  suivants:  "corporation  enregistree  en 
vertu  des  lois  du  Dominion  du  Canada  pour  exercer  des  operations  d'a;?u- 


rance". 


Page  59.  li<rne  6.  Apres  le  mot  "quelque'',  retrancher  les  mots  "compa 
gnie  ou  d'une  compagnie  britannique  enregistree  sous  le  regime  de  la  presente 
loi".  et  les  remplacer  par  les  mots  "corporation  enregistree  en  vertu  des  lois 
du  Dominoon  du  Canada  pour  exercer  des  operations  d'assurance". 

Pa  {re  59,  ligne  34.  Apres  le  mot  "polices",  ajouter  les  mots  "ainsi  que 
de  ses  autres  engagements  au  Canada". 

P'ILTG  64,  lurne  34.  Apres  le  mot  "ministre",  retrancher  les  mots  "avec 
1'assentiment  du  Conseil  du  tresor". 

Page  64,  ligne  37.  Apres  le  mot  "il",  retrancher  le  mot  "doit"  et  le  rempla 
cer  par  IPS  mots  "pent,  avec  1'assentiment  du  Conseil  du  tresor". 

Page  66,  ligne  34.     Retrancher  le  mot  "cependant",  et  inserer,  a  titre  de 
graphe  (3)  de  1'article  139,  tous  les  droits  de  la  clause  conditionnelle  com- 

mencant  par  les  mots  "Toute  compagnie  britannique"  et  terminant  par  les  mots 

"aux  termes  de  ces  polices". 

Pap;e  71,  ligne  26.  Apres  les  mots  "est  celui  d'une".  retrancher  les  mots 
"compagnie.  d'une  compagnie  britannique  ou  d'une  compagnie  provinciate  enre 
gistree  sous  le  regime  de  la  presente  loi".  et  les  remplacer  par  les  mots  "corpo 
ration  enregistree  en  vertu  des  lois  du  Dominion  du  Canada  pour  exercer  des 
operations  d'assurance". 

Page  71,  ligne  36.  Apres  les  mots  "celui  d'une",  retrancher  les  mots  "com 
pagnie,  d'une  compao-nie  britannique  ou  d'une  compagnie  provinciale  enregis 
tree  sous  le  regime  de  la  presente  loi"  et  les  remplacer  par  les  mots  "corpora 
tion  enregistree  en  vertu  des  lois  du  Dominion  du  Canada  pour  exercer  des 
operations  d'assurance". 

Ordonne:  Que  lesdits  amendements  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  Jour  pour 
etre  pris  en  consideration  demain. 

Avec  la  permission  du  Senat.  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'a  demain  a  onze  heures  de  1'avant-midi. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Mercredi,  25  mai  1932 


Onze  heures  de  I'avant-midi. 


L 'honorable  P.  E.  BLOXDIX,  President 


Les  membres  presents  sont: — 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Donnelly, 

Logan, 

i  sir  Allen), 

Fisher, 

MacArthur, 

Ballantyne, 

Forke, 

Macdonald, 

Barnard. 

Foster, 

Macdonell, 

Beaubien, 

Gillis, 

Marcotte, 

Benard, 

Gordon, 

Martin, 

Black, 

Graham, 

McCormick 

Blondin, 

Green, 

McDonald. 

Bourque, 

Griesbach. 

McLennan, 

Buchanan, 

Harmer, 

McRae, 

Bureau, 

Hatfield, 

Meighen, 

Burns, 

Horsey, 

Michener, 

Calder, 

Lacasse, 

Molloy. 

Chapais, 

Laird, 

Murdock, 

Copp, 

Lemieux, 

Parent, 

Dandurand, 

L'Esperance, 

Plant  a. 

Daniel, 

Little, 

Poirier, 

Pope, 

Robinson, 

Ross, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Stanfield, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Tobin, 

Webster, 

White  (Tnkerman), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson 

(Rockcliffe). 
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PRIERES. 

I/honorable  senateur  Tanner  propose:— 

1.  Q.ue  les  deliberations  du  comite  special  du  Senat  nomme  pour  etudier 
le  rapport  d'un  comite  special  de  la   Chambre  des  Communes  concernant  le 
projet  hydroelectrique  de   la   Beauharnois,   en  tant   que   ledit  rapport  a  trait 
aux  merabres  du  Senat,  soient  imprimees  comme  Appendice  aux  Journaux  du 
Senat. 

2.  Que  400  exemplaires  de  la  version  anglaise  et  200  exemplaires  de  la  ver 
sion  francaise  de  ces  deliberations  soient  imprimes  sous  forme  de  Livre  bleu. 

3.  Que  les  pieces  produites  et  provenant  des  dossiers  de  la  Chambre  des 
Communes  soient  rendues  a  ladite  Chambre. 

4.  Que  tons  les  documents  originaux  produits  comme  pieces  devant  ledil 
comite  soient  rendus  aux  temoins  qui  les  ont  produits. 

L'honorable  senateur  McRae  propose  en  amendement,  que  le  paragraphe 
deux  soit  rave. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ledit  amendement  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  dans  la  negative. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  la  motion  principale  doit  etre  adoptee, 
Elle  est  resolue  dans  1'affirmative  et  il  est  ordonne  en  consequence. 

Sur  motion  du  tres  honorable  senateur  Graham,  pour  Thonorable  senateur 
Beique,  il  est 

Ordonne:  Que  la  taxe  versee  relativement  au  bill  (Dl)  intitule:  "Loi  con 
cernant  The  Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company",  soit  remise 
aux  procureurs  des  petitionnaires. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (19)  intitule:  "Loi  pourvoyant  a  la  deduc 
tion  sur  la  remuneration  dans  le  service  public",  est  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  I'mforme 
ijue  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  de  nouveau 
en  comite  general  pour  etudier  le  bill  (10)  intitule:  "Loi  modifiant  et  codi- 
fiant  la  Loi  des  pecheries." 

(En  comite) 

Le  titre  est  lu  et  1'etude  en  est  remise. 

Le  preambule  est  lu  et  1'etude  en  est  remise. 

Les  clauses  1  a  75,  les  deux  comprises,  sont  lues  et  adoptees. 

La  clause  76  est  lue  et  amendee  comme  suit: — • 

Page  26.  ligne  4.     Aux  mots   "Est   abroge1',   substituer   "sont   abroges". 

Page  26,  ligne  5.     Au   mot   "avec",   substituer   "et". 

Ladite  clause,  telle  qu'amendee,  est  lue  et  agreee. 

Le  preambule  est  lu  de  nouveau  et  adopte. 

Le  titre  est  lu  de  nouveau  et  adopte. 
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Subsequemment,  Ic  Senat   reprend  sa   seance,  et 

L'honorable  senateur  L'Esperance.  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite, 
ayant  examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat  avec  deux 
amenclements  qu'il  est  pret  a  soumettre  des  qu'il  plaira  au  Senat  de  les  rece- 
voir. 

Lesdits  amendements  sont  alors  lus  par  le  p;reffier. 

Lesdits  amendements  sont  agree.-,  et,  avec  la  permission  du  Senat. 

Ledit  bill,  tel  qu'amende,  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  qu'amende,  doit  etre  adopt  c, 

Elle   est   resolue  dans   1'affirmative. 

Ordonnr:  Que  le  greffu r  se  rende  a  la  Chambrc  des  Communes  pour  Tin- 
former  que  le  Senat  a  adopt'.'1  ce  Inll  avec  deux  amendements  et  pour  sollieiter 
1'agrement  de  la  Chambre  des  Communes  a  ces  amendements. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  Senat  prend  en  consideration  les  amendements 
apportes  par  la  Chambre  des  Communes  au  Bill  (Fl),  intitule:  "Loi  concernant 
les  compagnies  d'assurance  etrangeres  au  Canada." 

Lesdits  amendements  sont  adoptes. 

Ord<»i)"' :  Qu'un  message  soit  envoye  a  la  Chambre  des  Communes  pour  Tin- 
former  que  le  Senat  asm'e.  sans  y  en  apporter  d'autre,  les  amendements  de  la 
Chambre  des  Communes  audit  bill. 


Suivant  TOrdre  du  Jour,  le  Senat  prend  en  consideration  les  amendements 
apportes  par  la  Chambre  des  Communes  au  Bill  (Gl),  intitule:  "Loi  concernant 
les  compagnies  d'assurance  canadiennes  et  britanniques.'' 

Lesdits  amendements  sont  adoptes. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  envoye  a  la  Chambre  des  Communes  pour  Tin- 
former  que  le  Senat  agree  ,  sans  y  en  apporter  d'autre,  les  amendements  de  la 
Chambre  des  Communes  audit  bill. 

Suivant  TOrdre  du  Jour,  le  bill  (94)  intitule:  "Loi  concernant  la  radiodiffu- 
sion",  est,  sur  division,  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  Taffirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  TOrdre  du  Jour,  le  bill  (95)  intitule:  "Loi  modifiant  le  tarif  des 
douanes".  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  Taffirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

A  une  heure,  Thonorable  President  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a  deux 
heures  et  demie. 
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Deux  h  t  dcmic  dc  I'apres-midi. 

Le  Senat  reprend  sa  seance. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (96)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot 
cle  guerre  sur  le  revenu".  est  lu  pour  la  deuxienie  fois.  et 

Avec  la  permission  du  Senat. 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte. 

Elle  est   resolue  dans   1'affirmative. 

Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'infonne 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  .Tour,  le  bill  (97 1  intitule:  "Loi  concernant  le  Pare 
Waterton-Glacier  de  la  paix  Internationale",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois,  et 

Aven  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est   resolue  dans  1'affirmative. 

le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (9S'i  intitule:  "Loi  modifiant  1'Acte  de  1894 
concernant  les  Commissaires  du  havre  de  Montreal",  est  lu  pour  la  deuxieme 
fois.  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte. 

Elle  est   resolue  clans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

-  livant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  i99i  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  du  ser 
vice  civil",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois.  et 

Avec  la  permission  du  Senat. 

Lodit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte. 

Elle  est   resolue  dans  1'affirmative. 

0:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 

que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant  1'Ordre  du  Jour,  le  bill  (100 '»  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  d'eta- 
blissement  des  solclats".  est  lu  pour  la  deuxieme  fois.  et 

Avec  la  permission  du  Senat. 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte. 
le  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 

Suivant   1'Ordre   du   Jour,   le  Bill    (102).   intitule:    "Loi  modifiant   la   Loi 
speciale  des  revenus  de  guerre",  est  lu  pour  la  deuxieme  fois.  et 
Avec  la  permission  du  Senat.  il  est 
Ordonne:  Qu«  ce  bill  soit  etudie  en  somite  general  immediatement. 
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En  consequence,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite  general 
pour  etudier  ledit  bill. 

(En  comite) 

Le  titre  est  lu  et  1'etude  en  est  remise. 

Le  preambule  est  lu  et  1'etude  en  est  remise. 

La  clause  1  est  lue  et  amendee  comme  suit: 

Page  3,  ligne  34.     A  ''quinze",  substituer  "dix"'. 

La  clause,  telle  qu'amendee,  est  agreee. 

Les  clauses  2  a  19,  les  deux  comprises,  sont  lues  et  agreees. 

Le  preambule  est  lu  de  nouveau  et  agree. 

Le  titre  est  lu  de  nouveau  et  agree. 

Subsequemment,  le  Senat   reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  Gordon,  dudit  comite,  rapporte  que  le  comite.  ayant 
examine  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat  avec  un  amendement 
qu'il  est  pret  a  soumettre  des  qu'il  plaira  an  Senat  de  le  recevoir. 

Ledit  amendement  est  alors  lu  par  le  greffier. 

Ledit  amendement  est  agree,  et,  avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill,  tel  qu'amende,  est  alors  lu  pour  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  qu'amende,  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans   1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  dcs  Communes  pour  Tin- 
former  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  avec  un  amendement  et  pour  sollicker 
1'agrement  de  la  Chambre  des  Communes  a  cet  amendement. 

Suivant  i'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
troisieme  rapport  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  comptes  impre- 
vus. 

Ledit  rapport  est  adopte. 

Suivant  l:0rdre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
quatrieme  rapport  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  comptes  im- 
prevus. 

Ledit  rapport  est  adopte. 

Suivant  I'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  du 
cinquieme  rapport  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  comptes  im- 
prevus. 

Ledit  rapport  est  adopte. 

Suivant  I'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe   a  la   prise   en   consideration   du 
troisieme  rapport  du  comite  permanent  des  Debats  et  des  comptes  rendus. 
Ledit  rapport  est  adopte. 

Suivant  I'Ordre  du  Jour,  le  Senat  passe   a   la   prise   en   consideration   du 
troisieme  rapport  du  comite  permanent  des  Edifices  et  terrains  publics. 
Ledit  rapport  est  adopte. 
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Le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion  pour  1'adoption  du 
troisieme  rapport  du  comite  permanent  du  commerce  exterieur  et  des  relations 
commerciales  du  Canada. 

Ledit  rapport  est  adopte. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  par 
lequel  elle  renvoie  au  Senat  le  bill  (92)  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'im- 
pot  de  guerre  sur  le  revenu",  et  1'informe  qu'elle  a  agree,  sans  y  en  apporter 
d'autre,  les  amendements  du  Sc'nat  audit  bill. 

A  six  heures,  1 'honorable  President  quitte  le  fauteuil  pour  le  reprendre  a 
sept  heures  et  demie. 

Sept  heures  et  demie  du  soir. 
Le  Senat  reprend  sa  seance. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Que  le  Senat,  lorsqu'il  s'ajournera  aujourd'hui,  restera  ajourne 
jusqu'a  demain  a  dix  heures  de  1'avant-midi. 

Le  Senat  s'ajourne. 
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No    42 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Jeudi,  26  mai  1932 


Dix  heurcs  de  I'avant-midi. 


L 'honorable  P.  E.  BLOXD1X,  President 


Les  membres  presents  sont:— 


Les  honorables  senateurs 


Aylesworth 

Donnelly, 

Lewis, 

(sir  Allen), 

Fisher, 

Little, 

Ballantyne, 

Forke, 

Logan, 

Barnard, 

Foster, 

MacArthur, 

Beaubien, 

Gillis, 

Macdonald, 

Benard, 

Gordon, 

Macdonell, 

Black, 

Graham, 

Marcotte, 

Blondin, 

Green, 

Martin, 

Bourque, 

Griesbach, 

McCormick, 

Buchanan, 

Harmer, 

McDonald, 

Bureau, 

Hatfield, 

McRae, 

Burns, 

Haydon, 

Meighen, 

Calder, 

Hughes, 

Molloy, 

Chapais, 

Lacasse, 

Murdock, 

Copp, 

Laird, 

Parent, 

Dandurand, 

Lemieux, 

Planta, 

Daniel, 

L'Esperance, 

Poirier, 

Pope, 

Robinson, 

Ross, 

Sharpe, 

Sinclair, 

Stanfield, 

Tanner, 

Taylor, 

Tessier, 

Tobin, 

Webster, 

White  (Inkerrnan), 

White  (Pembroke), 

Willoughby, 

Wilson 

(Rockcliffe). 
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PRIERES. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

L'honorable  senateur  McLennan  propose: 

Que  600  copies  en  anglais  et  200  copies  en  frangais,  des  temoignages  pro- 
duits  devant  le  comite  permanent  du  commerce  et  des  relations  commerciales 
du  Canada,  soient  imprimees  pour  distribution  generale. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ladite  motion  doit  etre  adoptee, 

Elle  est  resolue  dans  la  negative. 

La  Chambre  des  Communes  transmet  par  son  greffier.  un  message  par 
lequel  elle  renvoie  au  Senat  le  Bill  (10),  intitule:  ''Loi  modifiant  et  codifiant 
la  Loi  des  pecheries",  et  1'informe  qu'elle  a  agree,  sans  y  en  apporter  d'autre, 
les  amendements  du  Senat  audit  bill. 

La  Chambre  des  Communes  transmet  par  son  greffier.  un  message  par 
lequel  elle  renvoie  au  Senat  le  Bill  (102).  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  spe- 
ciale  des  revenus  de  guerre",  et  1'informe  qu'elle  a  agree,  sans  y  en  apporter 
d'autre,  les  amendements  du  Senat  audit  bill. 

La  Chambre  des  Communes  transmet,  par  son  greffier,  un  message  avec  un 
bill  (101),  intitule:  "Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour 
le  service  public  des  annees  financieres  expirant  respectivement  le  31  mars 
1932  et  le  31  mars  1933",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  pour  la  premiere  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  pour  les  deuxieme  et  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  qu'il  a  recu  une  communication  du 
secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 

Ladite  communication  est  lue  par  1'honorable  President,  comme  suit: 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERXEUR  GENERAL,  CANADA 

OTTAWA,  23  mai  1932. 

MONSIEUR. — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  le  tres  honorable  F.  A. 
Anglin.  suppleant  du  Gouverneur  general,  se  rendra  a  la  Chambre  du  Senat  a 
onze  heures  trente  de  1'avant-midi.  en  vue  de  proroger  la  presente  session  du 
Parlement. 

Veuillez   agreer, 

Monsieur, 
1'assurance  de  ma  haute  consideration, 

JAMES  F.  CROWD  Y, 

Secretaire    adjoint   du    Gouverneur   general. 

A  1'honorable  President  du  Senat, 
Ottawa. 

Ordonne:  Que  ladite  communication  soit  deposee  sur  la  Table. 
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Lc  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Quelque  temps  apres,  le  tres  honorable  Francis  Alexander  Anglin,  delegue 
du  Gouverneur  general,  etant  venu  et  etant  assis  au  pied  du  trone. 

L 'honorable  President  ordonne  an  gentilhomme  huissier  de  la  Verge  Noire 
de  se  rendre  a  la  Chambre  de?  Communes  et  d'informer  cette  Chambre  que  <• 
le  plaisir  de  1'honorable  substitut  du  Gouverneur  general,  que  les  Communes 
se  rendent  immediatement  aupres  de  lui  dans  la  salle  du  Senat. 

La  Chambre  des  Communes  etant  venue, 

Le  <rreffier  lit,  comme  suit,  les  titres  des  bills  a  ft  re  sanctionnes: 

Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Tarantour  Waxman. 

Loi  pour  faire  droit   a  Frances  Helen  Dawes  Porteous. 

Loi  pour  faire  droit  a  Minnie  Jones  Chandler. 

Loi  pour  faire  dmit   a  Elizabeth  Irene  Woolnough. 

Loi  pour  faire  droit   a  Ellery  Sanford  Johnston. 

Loi  pour  faire  droit   a  Faria  Goldman  Rother. 

Loi  pour  faire  droit  a  Romeo-Xavier  Vandette. 

Loi  pour  faire  droi  !i-na  Emma  Sills  Burrow,  autrement  connue  sous 

le  nom  d  Adlena  Emma  Sills  Burrows. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ida  Judith  Clark  FreudVi 

Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Ann  Routledge  Gunther. 

Loi  pour  faire  droit   :  y  Hastings   Potter. 

Loi  pour  faire  droit   a   Theo  Alice  MacFarlane  Lamb. 

Loi  pour  faire  droit  a  Chia  Hannah  Shiff. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret   Spencer  Heald. 

Loi  constituant   en  corporation   The   W.  S.   Nt  "-ton  Company. 

Loi  rnodifiant  la  Loi  des  liquidations. 

Loi  concernant   le  departement  des  assurances. 

Loi   concernant   la  Compagnie  du  chemin   de   fer  d'Ottawa   a  Xew-York. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  faillite. 

Loi  concernant  la  constitution  dissociations  relatives  aux  livres  genealo- 
giques  du  betail. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  juges. 

Loi  pourvoyant  a  la  deduction  sur  la  remuneration  clans  le  service  public. 

Loi   concernant   les   compajrnies   d'assurance   etrangeres   au   Canada. 

Loi    concernant   les   compagnies   d'assurance   canadiennes   et   britanniques. 

Loi  concernant  la  radiodiffusion. 

Loi  modifiant  le  Tarif  des  clouanes. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu. 

Loi  concernant  le  Pare  Waterton-Glacier  de  la  paix  internationale. 

Loi  modifiant  1'Acte  de  1894  concernant  les  Commissaires  du  havre  de 
Montreal. 

Loi  modifiant  la  Loi  du  service  civil. 

Loi  modifiant  la  Loi  d'etablissement  de  soldats. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  de  guerre  sur  le  revenu. 

Loi  modifiant  et  codifiant  la  loi  des  pecheries. 

Loi  modifiant  la  Loi  speciale  des  revenus  de  guerre. 
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A  re5  bill:?  la  sanction  royale  est  donnee  par  le  greffier  du  Senat  dans  les 
tcrmes  suivant-: 

"An  nom  do  Sa  Majeste  le  tres  honorable  clelegue  de  Son  Excellence  le 
Gouvcrneur  general,  sanctionne  ces  bills." 

Alors  1'honorable  president  de  la  Chambre  des  Communes  adresse  la  parole 
au  tres  honorable  delegue  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  comme  suit: 

Qu'lL  PLA1SE  A  YOTRE  HOXXEI'R:  — 

Les  Communes  du  Canada  ont  vote  certains  subsides  necessaires  pour  per- 
mettre  au  gouvernement  de  faire  face  aux  depenses  du  service  public. 

Au  nom  des  Commune-  -ente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant:— 

Loi  a-llouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
des  annees  financieres  expirant  respectivement  le  31  mars  1932  et  le  31  mars 
1933. 

Que  je  prie  humblement  Yotre  Honneur  de  sanctionner. 
Le  titre  du  bill  etant  lu  par  le  greffier. 

A  ce  bill,  la  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  greffier  du  Senat,  dans  les 
termes  suivants:  — 

''Au  nom  de  -\i  Majeste  le  tres  honorable  delegue  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general  remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et 
sanctionne  ce  bill." 

Apres  quoi,  il  plait  au  tres  honorable  delegue  de  Son  Excellence  le  Gouver 
neur  general  de  clore  la  troisieme  session  du  dix-septieme  Parlement  du  Canada 
par  le  discours  suivant: — 

Honorablcs  membres  du  Senat. 

Mcmbres  de  la  Chambre  des  Communes, 

Je  tiens  a  vous  remercier  pour  la  sollicitude  que  vous  avez  accordee  aux 
diverses  mesures  qui  vous  ont  ete  confiees  pendant  la  presente  session  du  parle- 
ment.  Le  zele  que  vous  avez  rnontre  dans  1'execution  de  vos  devoirs  prouve 
que  vous  vous  interessez  vivement  a  1'avancement  du  Canada  et  que  vous 
avez  une  confiance  inebranlable  dans  son  avenir. 

II  m'est  agreable  de  noter  que  le  programme  d'economie  de  la  presente 
annee  financiere  assurera  une  egalisation  relative  des  recettes  et  des  depenses 
et  que  Ton  obtiendra  !es  supplements  d'argent  necessaires  au  service  public 
sans  accroitre  le  coiit  de  la  vie  ni  compromettre  le  credit  national. 

La  politique  de  chomage  et  de  secours  a  ragriculture,  poursuivie  vigou- 
reusement  et  d'une  maniere  consequente  par  mon  Gouvernement  s'est  deja 
traduite  par  un  relevement  economiciue  et  elle  fait  prevoir  un  regain  continu 
tant  dans  les  milieux  agricoles  que  dans  les  centres  industriels. 

Les  mesures  prises  pour  assurer  une  plus  grande  distribution  de  la  houille 
des  provinces  Maritimes  contribvieront  beaucoup  a  soulager  le  malaise  qui  a 
existe  jusqu'ici  dans  cette  partie  du  Dominion. 

La  legislation  adoptee  en  vue  d'etatiser  et  de  controler  la  radiodiffusion, 
constitue  une  sauvegarde  essentielle  contre  les  ingerences  etrangeres  dans  les 
emissions  radiophoniques  de  source  canadienne  et  elle  assurera  a  notre  peuple. 
sans  distinction  de  classe  ni  de  lieu,  une  egalite  de  service  du  nouveau  regime 
de  radiodiffusion  qui  doit  etre  inaugure  aussitot  que  possible. 
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L'entente  commerciale  negociee  avec  le  dominion  de  la  Xouvelle-Zelande 
et  ratifiee  par  le  parlement  constitue  un  nouveau  pa?  vers  1'affermissement 
d'une  union  economique  imperiale,  basee  sur  le  principe  de  benefices  recipro 
cities. 

L'encjiiC-te  institu.ee  par  1'un  cles  comites  de  la  Chambre  des  communes  sur 
1'application  de  la  Loi  du  service  civil  prepare  les  voies  d'une  reorganisation 
cle  la  Commission  du  service  civil  et  d'une  meilleure  administration  des  affaires 
du  service  public. 

Au  nombre  de-  autres  mesures  adoptees  par  le  parlement.  se  trouvent  des 
bills  relatifs  a  la  Loi  des  brevet-  d'invention.  la  concurrence  deloyale  dan- 
1'industrie  et  le  commerce,  1'exploitation  de  1'or.  1 'assurance,  la  Loi  des  pecheries, 
la  Loi  des  ju<res,  la  Loi  de  1'accise.  la  Loi  des  compagnies.  la  Loi  du  retablisse- 
ment  des  anciens  combattants  et  la  Loi  des  chemins  de  fer. 

Le  parlement  a  approuve  la  Convention  des  transports  maritimes  de  la 
communaute  britannique,  la  Convention  internationale  pour  1'amelioration  des 
conditions  des  militaires  blesses  et  malades  dans  les  armees  en  campagne,  la 
Convention  internationale  relative  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre,  la 
Convention  internaticnale  pour  limiter  la  fabrication  et  regler  la  distribution 
des  narcotiques. 

Membrcs  de  la  Chambre  des  Communes, 

Je  vous  remercie  des  subsides. que  vous  avez  votes  au  service  public. 

Honorables  membrcs  du  Scnat. 

M^mbres  de  la  Chambre  des  Comnun 

Je  dois  loner  sincerement  le  courage  et  la  patience  que  le  peuple  canadien 
a  manifesto  dans  les  epreuves  et  les  privations  de  ces  temps  difficiles.  Sa 
fermete  1'a  prepare  a  vaincre  toutes  les  difficultes  qui  peuvent  surgir  d'ici  a 
ce  que  la  prosperite  renaisse  au  Canada.  De  nouveaux  malaises  clans  les 
conditions  mondiales  ont  empeche  notre  projrres.  La  prosperite  que  nous 
avions  raison  d'attendre  avant  auiourd'hui  s'e-t  vue.  de  ce  fait,  retardee.  Car 
aucune  nation  ne  saurait  resister  d'elle-meme  a  1'influence  de  la  crise  univer- 
selle  de  la  finance  et  de  1'industrie. 

Xous  aurons  bientot  les  moyens  par  lesquels  notre  pays.  oVganise  et  pre 
pare  comme  il  Test,  pourra  hater  son  relevement.  D'ici  a  deux  mois,  une 
conference  economique  des  pays  qui  composent  1 'Empire  britannique  se  reunira 
a  Ottawa.  De  cette  conference  pent  surgir  un  puissant  facteur  qui  retablira  une 
harmonic  durable  dans  le  chaos  economique  et  fournira  la  direction  sage  et  cou- 
rageuse  que  le  monde  a  recherchee  et  obtenue  des  peuples  britanniques  en 
d'autres  temps  de  crise  universlle.  Le  Canada  croit  que  grace  a  une  union  plus 
etroite  de  1'Empire  britannique  naitra  une  ere  de  prosperite  nouvelle  et  plus 
grande  tant  pour  nous  que  pour  toutes  les  nations  de  la  terre. 

En  vous  dechargeant  de  vos  fonctions  parlementaires,  je  prie  la  divine 
Providence  de  vous  snider  et  de  vous  benir. 

L 'honorable  president   du  Senat   dit  alors: — 
Honorables  membres   du   Senat, 

Membrcs  de  la  Chambre  des  Communes. 

C'est  la  volonte  et  le  plaisir  du  tres  honorable  delegue  de  Son  Excellence 
le  Gouverneur  general,  que  ce  Parlement  soit  proroge  jusqu'au  mardi,  cinq 
juillet  prochain.  pour  etre  tenu  en  ce  lieu,  et  ce  Parlement  est.  en  consequence, 
proroge  jusqu'au  mardi.  cinq  juillet  prochain. 
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81.  Redpath.   Audrey   Meredith   Mann SI 

82.  Rother.   Farla    Goldman B2 

83.  Shjff.    Chia    Hannah J2 

84.  Trill.  Eva   Corker HI 

85.  Vandette,    Romeo    Xavier D2 

86.  Watkins.    Olive    Pearl   Beattie 

87.  Waxman,    Ida    Tarantour ^  1 

88.  Wilson.  Dorothy  Gertrude  Silcock PI 

89.  Woolnough,    Elizabeth    Irene Zl 

Bills: 

Rejetes: 

(VI I   Gordon  Alexander  Cowan   (Divorce),  248. 
(Ali   "Sweepstakes"  au  benefice  d'hopitaux,  44. 
(Dli  Quebec,  ^Montreal  and  Southern  Railway  Company,  253. 
Retires: 

(Bl)  Loi  concernant  le  ft  a  tut.  et  les  pouvoirs  des  Compagnies  d'assurance 

britanniques  et  etrangeres  au  Canada,  62. 

(ClI  Loi  concernant  le  statut  et  les  pouvoirs  des  Compagnies  d'assurance 
federales,  62. 
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Bills  de  subsides: 

N°  1.  Bill  39— lere,  2eme  et  3eme  1.,  88.     S.R.,  89.     Ch.  1. 

N°  2.  Bill  43— lere  1.,  96;  2eme  et  Seme  1.,  98.     S.R.,  104.     Ch.  2. 

N°  3.  Bill  82— lere,  2eme  et  3eme  1.,  253.     S.R.,  256.     Ch.  3.. 

N°  4.  Bill  101— lere,  2eme  et  Seme  1.,  284.     S.R.,  286.     Ch.  57. 


Bills  d'interet  prive — Comite  des: 

Liste  des  senateurs,  17. 
Premier  rapport  (Quorum) ,  34. 

Bill  presente  et  lu  pro  forma,  8: 


Blesses  et  malades  dans  les  armees  eii  campagne. — Convention  internatio- 
nale  pour  1'amelioration  du  sort  des: 

Message  des  Communes  informant  le  Senat  qu'elles  ont  adopte  une  Resolu 
tion  approuvant  la  Convention  et  demandant  que  le  Senat  se  joignent  a 
elles  pour  approuver  au-si  ladite  Convention,  48. 

Copie  de  la  Convention  est  deposee  sur  la  Tabie,  54. 

Prise  en  consideration  du  Message  est  remise,  56. 

Prise  en  consideration  du  Message,  motion  et  Resolution  approuvant  ladite 
Convention  et  Message  aux  Communes,  58. 

Brevets : 

Rapport  du  Commissaire,  1931,  13. 

Brevets — Loi  des: 

Copie  de  1'arrete  ministeriel  transferant  au  Departement  du  Secretaire 
d'Etat  1'administration  de  la,  21. 

Brevets — Loi  des  (Amendement) : 

Bill  4— lere  L,  95;  2eme  ].,  98;  Comite  general  et  3eme  1.,  105.  S.R.,  227. 
Ch.  21. 

Burrow,  Adlena  Emma  Sills    (autrement  connue  sous  le  noni  de  Adlena 

Emma  Sills  Burrows) — (Divorce): 
Petition,  54;  rapport  adopte,  232. 

Bill  E2— lere  1.,  242;  2eme  et  3eme  L,  248.  Adopte  par  les  Communes.  263; 
Message,  264.  S.R.,  285.  Ch.  63. 


Creances  relatives  aux  grains  de  semence  et  autres  secours: 

Liste  des  repartitions  et  ajustements,  1931,  13. 

Canadien  du  Paeifique.  Loi  concernant  la  compagnie  du  (emission  d'actions- 
obligations  consolidees)  : 

Petition,  46;  lue,  54;  rapport,  84. 

Bill  35— lere  L,  96;  2eme  1.,  et  Comite  des  C.T.H.,  106;  rapport,  127;  Seme 
1.,  196.     S.R.,  228.     Ch.  58. 

Cannon,  Lucy  Doris — (Divorce)'. 
Petition,  82. 

Cossar,  Mabel  Constance  Small — (Divorce): 
Petition,  26;  rapport,  93:  adopte.  106. 

Bill  Kl— lere  1.,  110:  2eme  L.  117;  Seme  L,  121-122.     Adopte  par  les  Com 
munes,  224.     Message,  225.     S.R.,  228.     Ch.  65. 
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Chambres  de  commerce,  Loi  des  (Amendement)  : 

Bill  3  —  lere  1.,  37;  2eme  1.,  Comite  general,  46;  Comite  general,  amende- 
ments,  amendements  adoptes,  49.  Seme  1.,  54.  Amendements  adoptes 
par  les  Commune?.  94.  S.R.,  104.  Ch.  14. 

Chambre  des  communes: 

Presence  dans  la  Chambre  du  Senat: 
Ouverture  de  la  Session,  6. 
Prorogation  du  Parlement,  285. 
Sanction  royale  a  certains  bills,  89,  104,  227-228,  255-256. 


Chandler,  Minnie  Jones  —  ( 

Petition,  86;  rapport,  126;  adopte,  196. 

Bill  Yl—  lere  1..  211;  remis,  221.  230;  2eme  et  Seme  1..  238.    Adopte  par  les 
Communes,  262.     -Ale-sage,  264.     S.R.,  285.     Ch.  64. 

Chemins  de  fer  au  Canada: 

L'attention  du  Senat  est  attiree  sur  les,  161,  197,  221,  230,  240. 

Chemins  de  fer-  —  Loi  concernant  les: 

Bill  pro  forma  presente  et  hi  Line  lere  fois,  8. 

Chemins   de   fer   nationaux   du    Canada.      Loi    concernant    une    prestation 
additionnelle  de  fonds,  1931: 

Bill  21—  lere  1.,  59;  2eme  et  3eme  1.,  62.     S.R.,  89.     Ch.  6. 

Chemins   de  fer  nationaux  du   Canada,   Loi  autorisant  une   prestation   de 
fonds,  1932: 

Bill  34—  lere  1.,  236  ;  2eme  et  Seme  L,  239.     S.R.,  255.     Ch.  25. 

Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  Loi  autorisant  une  garantie,  1931: 

Bill  40—  lere  1.,  96;  2eme  et  Seme  L,  103.     S.R.,  104.     Ch.  15. 

Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  (Prorogation  de  delai  pour  construction 

d'embranchements)  : 

Bill  70—  lere  1.,  227;  2eme  1.  et  Comite  des  C.T.  et  H.,  240;  rapport  et  Seme 
L,  252.     S.R.,  256.     Ch.  24. 

Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada,  Loi  autorisant  une  garantie,  1932: 

Bill  71—  lere  L,  236;  2eme  et  Seme  1.,  245.     S.R.,  255.     Ch.  26. 

Chemins  de  fer  de  1'Etat,  Reseau  des: 

Rapport  annuel,  1931,  88. 

Chemins  de  fer  et  canaux  —  Ministere  des: 

Rapport,  1931,  12. 

Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  —  Comite  des: 

Lisie  des  senateurs,  16. 
Premier  rapport   (Quorum),  29. 

Chomage  et  aidant  a  1'agriculture,  1932.  Loi  remediant  au: 

Bill  24—  lere,  2eme  et  Seme  1.,  86.     S.R.,  89.     Ch.  13. 
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Code  criminel  (Cheques  sans  provision  et  grands  jnrys\  : 

Bill  22 — lere  1.,  59;  remis,  63;  motion  pour  2eme  1.  adoptee  sur  division, 
2e.me  1.,  67;  remis,  71 ;  Comite  general,  74;  Seme  1.,  78.     S.R.,  89.     Ch.  7. 

Code  criminel  (Definition  de  fidiiciaire): 

Bill  42— lere  1.,  216;  remis,  229;  2eme  et  Seme  I.,  236.     S.R.,  255.     Ch.  28. 

Code  criminel  (  Transport  d'artides  prohibes) : 

Bill  11— lere  1.,  38;  2eme  1.,  Comite  general,  50;  Seme  1.,  55.     S.R.,  89.     Ch.  8. 

Code  criminel  (Proces  sommaires) '. 

Bill  7— lere  L,  37;  2eme  1.,  Comite  general,  49:  Seme  1.,  54.     S.R.,  89.     Ch.  9. 

Comites   (Mixtes): 

Bibliotheque  du  Parlement— 
Liste  des  senateurs,  36. 

Message  aux  Communes  (Liste  des  noms),  21. 
Message  des  Communes  (Liste  des  noms),  36. 
Rapport  des  bibliothecaires  conjoint^,  1931,  8-9. 

Impressions  du  Parlement— 
Liste  des  senateurs,  16. 

Message  aux  Communes   (Liste  des  noms),  22. 
Message  des  Communes   (Liste  des  noms),  37. 
Premier  rapport   (Documents  parlementaires).  128-161. 
Deuxieme  rapport  (Documents  parlementaires),  200-209.     Adopte,  217. 

Restaurant — 

Liste  des  senateurs,  18. 

Message  aux  Communes   (Liste  des  noms),  22. 

Message  des  Communes  (Liste  des  noms),  36. 

Comites — (Permanents) : 

Agriculture  et  Forets — 

Liste  des  senateurs.  17. 
Premier  rapport  (Quorum),  29. 

Banques  et  Commerce— 

Liste  des  senateurs,  16. 
Premier  rapport  (Quorum),  27. 

Administration  du  Service  civil — 

Liste  des  senateurs,  17. 
Premier  rapport  (Quorum),  42. 

Commerce  et  relations  commercials  du  Canada— 

Liste  des  senateurs.  17. 

Premier  rapport  (Quorum),  27. 

Deuxieme  rapport  (Permission  d'assigner  des  personnes  et  de  faire  pro- 
duire  des  pieces  et  documents),  74. 

Troisieme  rapport  (Conference  economique  Imperiale,  etc.  .  .).  258-262. 
Prise  en  consideration  du  rapport,  debat  et  ajournement,  273.  Rap 
port  adopte,  282.  Motion  pour  impression  des  temoignages — est 
rejetee  sur  division,  284. 


A.D.  1932  IXDEX  297 

Comites — (Permanent*) — Fin 

Debats  et  Comptes  rendus— 
Liste  des  senateurs,  17. 
Premier  rapport   I  Quorum  1 ,  29. 
Deuxieme    rapport     (Service    de    Messrs.    Blacklock    et    I'ortieri.    74. 

Adopte,  80. 
Troisieme  rapport    (Nomination  d'un  rapporteur  parlementairei.  269. 

Adopte,  281. 

Divorce — 

Liste  des  senateurs,  17. 
Rapports: 

Quorum,  permission  de  sieger  durant  les  sen  noes  et  les  ajourne- 
ments  du  Senat  et  pouvoir  d'elire  un  vice-preddent.  28. 

Finance* — 

Liste  des  senateurs,  17. 
Premier  rapport    ( Quorum  1 ,  35. 

Immigration  et  Travail — 

Liste  des  senateurs,  17. 
Premier  rapport  (Quorum),  28. 

Regie  interne  et  comptes  imprevus — 

Liste  des  senateurs,  17. 

Premier  rapport  (Quorum),  28. 

Deuxieme  rapport — Revision  des  taux  de  salaire  pour  la  classe  "Greffier- 
adjoint  an  Senat."  adopte,  70. 

Troisieme  rapport — M.  Thomas  Bengough,  rapporteur,  dcvient  rap 
porteur  adjoint,  268.  Adopte.  281. 

Quatrieme  rapport — Approvisionnement  de  papeterie.  268.     Adopte,  281. 

Cinquieme  rapport — Comptes  et  pieces  justificative;  du  greffier  du 
Senat.  268-269.  Adopte,  281. 

Bills  prives — 

Liste  des  senateurs,  17. 
Premier  rapport  I  Quorum  I,  34. 

Us  ft  coutumes  du  Senflt  et  privileges  du  ParUment.  12. 

Edifices  et  terrains  publics — 
Liste  des  senateurs,  17. 
Premier  rapport   (Quorum),  31. 
Deuxieme  rapport    (Concernant   le-  terrains   aux   alentours   du   Parle- 

ment).  212;   remise   de  la   prise  en   consideration.   222,  230,   239: 

rapport  adopte,  245. 
Troisieme  rapport   (concernant  les  memes  terrains  i.  270.     Adopte.  281. 

Salubrite  publique  et  inspection  des  aliments — 
Liste  des  senateurs,  17. 
Premier  rapport  (Quorum),  34. 

Chemins  de  fer.  Telegraphes  et  Harres — 
Liste  des  senateurs,  16. 
Premier  rapport   (Quorum),  29. 
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Comites — (Spcciaux)  : 

Projet  hydroelectriqwz  Beauharnois: 

Motion  et  Ordre  qu'un  Comite  special  soit  institue  pour  examiner  le 
rapport  d'un  Comite  special  de  la  Chambre  des  Communes  charge 
de  faire  enquete  sur  I'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois. 
en  tant  que  ledit  rapport  concerne  des  honorables  membres  du 
Sun at,  22. 

Motion  et  Ordre  que  le  quatrieme  rapport  du  Comite  special  de  la 
Chambre  des  Communes,  charge  de  faire  enquete  sur  1'entreprise 
hydroelectrique  de  Beauharnois,  soit  renvoye  au  Comite  special 
du  Senat,  22. 

Motion  pour  nomnier  les  senateurs  qui  feront  partie  du  Comite  special 
et  autorisant  ledit  Comite  a  sieger  durant  les  seances  et  les  ajour- 
nements  du  Senat.  30. 

Motion  qu'un  Message  soit  envoye  a  la  Chambre  des  Communes, 
demandant  que  cette  Chambre  autorise  son  greffier  a  comparaitre 
et  a  produire,  devant  le  Comite  Special  du  Senat.  copie  des 
temoignao-es  rendus  devant  le  Comite  special  de  la  Chambre  des 
Communes.  30. 

Premier  rapport — Impression  des  deliberations  du  Comite,  35. 

Deuxieme  rapport — Pour  faire  nommer  des  avocats  qui  viendront  en 
aide  au  cornite,  43. 

Troisieme  rapport — Traduction  et  impression  en  francais  des  delibera 
tions  du  Comite,  66. 

Quatrieme  et  dernier  rapport,  164-192;  prise  en  consideration  et  motion 
pour  adoption  du  rapport,  debat,  remis,  212-213,  218,  220;  autre 
debat  et  adoption  sur  division,  227-228-229. 

Motion  pour  1'impression  du  rapport  comme  Appendice  aux  Journaux 
du  Senat  et  sous  forme  de  Livre  bleu;  aussi  renvoi  des  pieces 
deposees,  278.  • 

Juges,  mode  de  nomination — 

Motion  et  Ordre  nommant  un  Comite  special  pour  etudier  le  mode 
actuel  de  nomination  des  juges,  22. 

Commerce  et  Industrie  au  Canada: 

On  attire  1'attention  du  Senat  sur  le.  .  .,  motion  pour  renvoyer  la  question 
au  Comite  permanent  du  Commerce  et  des  relations  commerciales  du 
Canada — motion  adoptee,  115. 

Commerce  et  de  I'lndustrie,  Mnistere  du: 

Rapport,  1931,  13. 

Commerce  exterieur  et  des  relations  commerciales  du  Canada — Comite  du: 

Liste  des  senateurs.  17. 

Premier  rapport   (Quorum).  27. 

Deuxieme  rapport.  (Permission  d'assigner  des  personnes  et  de  faire  produire 
des  pieces  et  documents),  74. 

Troisieme  rapport  (Conference  economique  Imperiale,  etc.  .  .),  258-262. 
Prise  en  consideration  du  rapport,  debat  et  ajournement,  273.  Rap 
port  adopte,  282.  Motion  pour  impression  des  temoignages  est  rejetee. 
284. 
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Commission  mixte  des  frontieres  internationales  sur  1'arpentage  et  la  de 
limitation  de  la  frontiere  internationale  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Canada,  de  la  pointe  de  Tangle  du  Nord-Ouest  du  Lac  des 
Bois  jusqu'au  lac  Superieur: 

Rapport  avec  cartes  et  croquis  de  la  triangulation,  12. 

Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada: 

Rapport  et  decret  ministeriel,  44  . 

Communes : 

Presences  dans  la  Chambre  du  Senat— 
Ouverture  de  la  Session,  6. 
Prorogation  de  la  Session,  285. 
Sanction  royale  a  certains  bills,  89,  104,  227-228,  255-256. 

Campagnies,  Loi  des: 

L'attention  du  Senat  est  attiree  sur  la.  .  .  enquete  concernant  la  revision 
de  la.  .  .,  98. 

Compagnies,  Loi  des   iAmendement)  : 

Bill  61— lere  1.,  2eme  1.,  Ccmite  des  B.  et  C.,  243;  rapport  et  Seme  1..  252. 
S.R.,  256.  Ch.  27. 

Compagnies  d'assurance  federates — Loi  concernant  le  statut  et  les 
pouvoirs  des: 

Bill  Cl —  lere  1.,  22;  2eme  1.,  Comite  des  B.  et  C.,  30;  rapport  avec  recom- 
mandation  que  permission  soit  accordee  de  retirer  le  bill;  motion  pour 
que  le  bill  soit  retire,  62. 

Compagnies  d'assurances  etrangeres  au  Canada — Loi  des: 

Bill  Fl— lere  1.,  80;  remis,  82;  2eme  1.,  et  Comite  des  B.  et  C.,  84;  rapport 
avec  amendements  (Bill  reimprime),  210;  rapport  adopte  et  3eme  1., 
217;  Amendements  par  les  Communes,  274-275.  Amendements  adoptes, 
279.  S.R.,  285.  Ch.  47. 

Compagnies  d'assurance  britanniques  et  etrangeres  au  Canada — Loi  con 
cernant  le  statut  et  les  pouvoirs  des: 

Bill  (Bl) — lere  1.,  18;  2eme  1.,  Comite  B.  et  C..  23;  rapport  recommandant 
que  permission  de  retirer  le  bill  soit  accordee,  motion  accordant  la 
demande,  62. 

Compagnies  d'assurance  canadiennes  et  britanniques — Loi  concernant  les: 

Bill  Gl — lere  1.,  98;  remis,  107;  2eme  1.,  Comite  des  B.  et  C.,  Ill;  rapport 
avec  amendements  (Bill  reimprime  I,  210;  rapport  adopte  et  Seme  1.. 
217-218.  Amende  par  les  Communes,  275-276.  Amendements  adoptes. 
279.  S.R.,  285.  Ch.  68. 

Comptes  et  pieces  justificatives  du  greffier  du  Senat:  36,  268-269,  281. 

Concurrence  deloyale  1932,  Loi  sur  la: 

Bill  5— lere  1.,  226;  remis,  239;  2eme  L,  Comite  des  B.  et  C..  244;  rapport 
et  Seme  1.,  253.  S.R.,  256.  Ch.  38. 

Conditions  economiques  au  Canada: 

L'attention  du  Senat  est  attiree  sur  les.   .   .,  46. 
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Conditions  regnant  au  Canada: 

L'attention  du  gouvernement  est  attiree  sur  1'importance  du  mouvement 
du  ret  our  a  la  terre  comme  mesure  devnnt  servir  a  alleger  les  condi 
tion?  qui  re<rnent  aujourd'hui  au  Canada.  196. 

Conference  economique  Imperiale: 

L'attention  du  Senat  est  attiree  sur  les  questions  affectees  par  la.  .  .  :  motion 
pour  renvoi  au  Comite  permanent  du  Commerce  et  des  relations  com- 
merciales  du  Canada — motion  adoptee,  115. 

Rapport  du  Comite,  258-262;  prise  en  consideration  du  rapport — debat 
remis,  273.  Rapport  adopte,  282. 

Conseil  national  des  recherches: 

Rapport.  1930-31.  54. 

Convention  Internationale  relative  an  traitement  des  prisonniers  de  guerre: 

Message  des  Communes  informant  le  Senat  qu'Elles  ont  adopte  une  reso 
lution  approuvant  ladite  Convention  et  demandant  au  Senat  de  s'unir 
a  Elles  pour  cette  approbation,  48. 

Copie  de  la  Convention  est  deposee  sur  la  Table,  54. 

Prise  en  consideration  flu  Message,  remise,  56. 

Prise  en  consideration  du  Message;  motion  et  resolution  approuvant  la 
Convention;  Menage  aux  Communes.  59. 

Convention  internationale  pour  1'amelioration  du  sort  des  blesses  et  des 
malades  dans  les  armees  en  eampagne: 

Message  des  Communes  informant  le  Senat  qu'Elles  ont  adopte  une  reso 
lution  approuvant  ladite  Convention  et  demandant  au  Senat  de  s'unir 
a  Elles  pour  cette  approbation,  48. 

Copie  de  la  Convention  est  deposee  sur  la  Table,  54. 

Prise  en  consideration  du  Message,  remise,  56. 

Prise  en  consideration  du  Message,  motion  et  resolution  approuvant  la 
Convention.  Message  aux  Communes,  58. 

Convention  internationale  pour  la  surveillance  du  commerce  international 
des  armes  et  munitions: 

Message  des  Communes  informant  le  Senat  qu'Elles  ont  adopte  une  Reso 
lution  approuvant  ladite  Convention  et  demandant  au  Senat  de  se 
joindre  a  Elles  pour  cette  approbation,  243. 

Prise  en  consideration  du  Message;  motion  et  resolution  approuvant  la 
Convention.  Message  aux  Communes,  243. 

Convention   internationale   pour   limiter   la   fabrication   et   reglementer  la 
distribution  des  stupefiants: 

Copie  deposee  sur  la  Table,  114. 

Message  des  Communes,  informant  le  Senat  qu'Elles  avaient  adopte  une 

Resolution  approuvant  la  Convention  et  demandant  que  le  Senat  se 

joigne  a  Elles  pour  ladite  approbation,  114. 
Prise  en  consideration  du   Message;   motion  et   resolution   approuvant   la 

Convention.     Message  aux  Communes,  114. 

Convention  internationale  pour  la  protection  de  la  propriete  industrielle: 

Copie  deposee  sur  la  Table,  244. 
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Cour  cle  1'Echiquier  du  Canada: 

Ordres  et  Reglements  generaux,  13. 

Cowan,  Gordon  Alexander — (Divorce) : 

Petition,  26;  rapport,  124;  adopte,  196. 

Bill  VI— lere  1..  210;  remis,  221,  230;  2eme  L,  237;  remis,  244;  motion  pour 
Seme  1.,  rejetee,  248. 

D 

Debate  et  Comptes  rendus — Coniite  des: 

Liste  des  senateurs,  17. 
Premier  rapport  (Quorum I,  29. 

Deuxieme  rapport  (Services  do  MM.  Blacklock  et  Fortier).  74.    Adopte.  80. 
Troisieme    rapport     (Nomination    d'un    rapporteur    parlementaire),    269. 
Adopte,  281. 

Deduction  sur  les  traitements,  1932 — Loi  de  la: 

Bill  19— lere  1..  265;  2eme  1.,  271 ;  Seme  1..  278.    S.R..  285.    Ch.  52. 

Defense  nationale — Ministere  de  la: 

Nominations,  promotions  et  mises  a  la  retraite  (Milice  canadienne),  13. 

Ordres  generaux  emis.  13. 

Ordres  navals  generaux.  13. 

Rapport,  1931   (Service  naval).  13. 

Rapport,  1931  (Services  de  la  milice  et  de  1'air),  13. 

Delegue  du  Gouverneur  general: 

Prorogation  du  Parlement,  285-287. 

Sanction  a  certains  bills.  89,  103-104.  227-228.  255-256.  285. 

Dennis,  L'honorable  William  Henry: 

Certificat  de  nomination,  2. 

Presentation,  Commission,  Serment  et  declaration  de  cens  foncier.  5-6. 

Departement  des  assurances — Loi  concernant  le: 

Bill  El — lere  L.  80;  motion  pour  2eme  1..  debat  remis,  82;  2eme  1.,  renvoi 
au  Comite  des  B.C.,  84;  rapport  avec  amendements,  209-210;  rapport 
adopte  et  Seme  1.,  217.     Amende  par  les  Communes.  254.     Prise  en 
consideration    des    amendements.    262.      Amendements    adoptes.    271 
S.R..  285.    Ch.  45. 

Dettes  a  la  Couronne — Loi  coneernant  les: 

Bill  25— lere  1.,  95;  2eme  1.,  105;  Seme  1..  111.    S.R..  227.    Ch.  18. 

Detournement  des  eaux  du  lac  Michigan  par  la  cite  de  Chicago: 

Attention  du  Senat  est  attiree  sur  le.   .   .  ;  motion  et  debat.  70:  autre  debat. 
75:  remis.  78:  autre  debat  et  motion  retiree,  82. 

Discours  du  Trone: 

Uuverture  de  la  Session,  7-8. 

Copie  deposee  entre  les  mains  du  President  et  prise  en  consideration  du 
discours.  8.  Adresse  en  reponse:  motion,  debat  et  ajournement. 
14;  suite  du  debat,  Adresse  en  reponse  adoptee  et  ordonnee  qu'elle 
.-uir  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general.  18. 

-   n  Excellence  le  Gouverneur  general  accuse  reception  de  l'Adre-se.  44. 

Prorogation  du  Parlement,  286-287. 
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Divisions : 

Projet  hydroelectrique  Beauharnois — Adoption  du  quatrieme  et  dernier  rap 
port,  229. 

Code  criminel  (Cheques  sans  provision  et  f/rands  jurys) — Bill  22,  67. 
Sweepstakes  au  profit  d'hopitaux — Bill  Al,  44. 

Divorce : 

Petitions  refusees:— 

Cowan,  Gordon  Alexander,  248. 
Petitions  retirees:— 

Sorbonne,  Louis,  94. 

Symington,  Freda  Iris,  235. 

Symington,  Robert  Russell,  124-125,  196. 

Divorce — Coniite  de: 

Liste  des  senateurs,  17. 
Rapports — 

Quorum,  permission  de  sieger  durant  les  ajournements  et  les  seances 
du  Senat,  et  pouvoir  de  nommer  un  vice-president,  28. 

Dixon,  George  Seymour — (Divorce): 

Petition,  26;  rapport,  102;  adopte,  116. 

Bill  Rl— lere  1..  120;  2eme  et  Seme  1..  193.    Adopte  par  les  Communes,  225. 
Message,  225.    S.R.,  228.    Ch.  66. 

Droit  d'auteur,  Loi  du: 

Copie  de  1'arrete  en  conseil  transferant  au  ministere  du  Secretaire  d'Etat 
l'administration  de  la.   .   .,  21. 

E 

Eakin,  Beulah  Isobel  Phillips — (Divorce) : 

Petition,  34;  rapport,  101;  adopte,  116. 

Bill  Ql— lere  1.,  120;  2eme  et  Seme  1.,  193.    Adopte  par  les  Communes,  225. 
Message,  225.    S.R.,  228.    Ch.  67. 

Eastern  Bank  of  Canada: 

Bill  65— lere  1..  226;  2eme  et  3eme  1.,  239.    S.R.,  255.     Ch.  29. 

Eddy,   Assad  Kalil    (autrement  connu  sous  le  nom  de  Joseph  Caiiille)  — 

(Divorce) : 

Petition,  34;  rapport,  94;  adopte,  106. 

Bill  Ml— lere  1.,  110;  2eme  1.,  117;  Seme  1.,  122.    Adopte  par  les  Communes, 
224.    Message,  225.    S.R.,  228.    Ch.  68. 

Edifices  et  terrains  publics — Coniite  des: 

Liste  des  senateurs,  17. 

Premier  rapport  (Quorum"),  31. 

Deuxieme  rapport   (concernant  les  terrains  du  Parlement),  212;  prise  en 

consideration  remise,  222,  230,  239;  rapport  adopte,  245. 
Troisieme  rapport   (concernant  les  terrains  du  Parlement  I.  270.     Adopte. 

281. 

Electricite  et  du  gaz — Services  d'inspection  de  1': 

Rapport  1931,  13. 


A.D.  1932  INDEX  303 

Etablissement  des  soldats,  Loi  de  1' — (Amendement)'. 

Bill  100— lere  1..  274;  2eme  et  Seme  1..  280.    S.R.,  285.    Ch.  53. 

Evans,  Agnes  May  Jack — (Divorce}: 

Petition,  26;  rapport,  92-93;  adopte,  106. 

Bill  Jl— lere  I,  110;  2eme  1.,  116;  3eme  1.,  121.    Adopte  par  les  Communes, 

224.    Message,  225.    S.R..  228.    Ch.  69. 
Remise  de  la  taxe  parlementaire:— 

Petition,  164;  rapport  adopte,  235. 

Exportation  de  1'or — Loi  concernant  1': 

Bill  45— lere  1.,  226;  2eme  et  Seme  1.,  239.    S.R..  255.    Ch.  33. 


Finances — Comite  des: 

Liste  des  senateurs,  17. 
Premier  rapport  (Quorum),  35. 

Fort  Smith-Fitzgerald  Railway  Company    {Constitution   en   corporation): 
Petition,  46;  lue,  54. 

Freudberg.  Ida  Judith  Clark — (Divorai  : 

Petition,  34;  rapport  adopte,  232-233. 

Bill  F2— lere  1.,  242;  2eme  et  Seme  1.,  248-249.    Adopte  par  les  Comrnur.es, 
263.    Message,  253.     S.R.,  285.    Ch.  70. 

Frontier  College — Loi  constituant  en  corporation  The   (Amendement): 

Bill  53— lere  1.,  216;  remis,  229;  2eme  et  Seme  1.,  237.     S.R.,  255.     Ch.  32. 

G 

Gouverneur  general: 

Accuse  de  reception  de  I'Adresse  en  reponse  au  discours  du  Trone,  44. 
Ouverture  de  la  Session,  6-8. 

Gouverneur  general — Secretaire  du: 

Communications  concernant : 

Sanctions  a  certains  bills,  88,  100,  224,  255. 
Ouverture  de  la  Session,  21. 
Prorogation  du  Parlement.  284. 

Greffier  du  Senat: 

Comptes  et  pieces  justificative:?.  36.  268-269.  281. 
Sanction  a  certains  bills,  89.  104,  227-228,  255-256,  285. 
Bibliotheque  du  Parlement: 

Lecture  du  rapport  des  bibliothecaires  conjoint?,  1931,  8-9. 
Xouveaux  senateurs: 

Lecture  des  Commissions  et  Prestations  de  serment  en  ce  qui  concerne 
les  honorables  senateurs: 

Ballantyne,  4-5. 

Dennis.  5-6. 

Macdonald,  20. 

McRae,  2-3. 

Meighen,  3-4. 
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Gunther,  Elizabeth  Ann  Koutledge — (Divorce): 

Petition,  42;  rapport  adopte,  233. 

Bill  G2— lere  L,  242;  2eme  et  Seme  1.,  249.  Adopte  par  les  Communes,  263. 
Message,  264.  S.R.,  285.  Ch.  71. 

H 

Havre  de  Montreal — Loi  modifiant  1'Acte  de  1894  concernant  les  Commis- 
saires  du: 

Bill  98—  lere  1,274;  2eme  et  Seme  L,  280.    S.R.,  285.    Ch.  50. 

Heald,  Margaret  Spencer — (Divorce): 
Petition,  82;  rapport  adopte,  234. 

Bill  K2— lere  1.,  243;  2eme  et  Seme  1.,  250.  Adopte  par  les  Communes,  263. 
Message,  264.  S.R..  285.  Ch.  72. 

Histoire  de  la  Grande  guerre: 

L 'attention  du  Senat  est  attiree  sur  la  publication  officielle  d'une  histoire 
montrant  la  part  que  le  Canada  a  prise  clans  la  Grande  Guerre,  78. 

Howard,  Georgina  Linda  Mclncloe — (Divorce): 

Petition,  26;  rapport,  100;  adopte.  115. 

Bill  Nl — lere  1.,  120;  2eme  et  Seme  L,  192.  Adopte  par  les  Communes,  225. 
Message,  225.  S.R.,  228.  Ch.  73. 

I 

Immigration  et  du  Travail — Comite  de  1': 

Liste  des  senateurs,  17. 
Premier  rapport    (Quorum),  28. 

Impot  de  guerre  sur  le  revenu — Loi  de  1'   (Ann  ndt  mf>it\  : 

Bill  92— lere  1.,  266;  2eme  L,  Comite  general,  bill  amende  et  Seme  L,  272- 

273.  Adopte  par  les  Communes,  282.    S.R.,  285.    Ch.  44. 
Bill  96— lere  L,  270;  2eme  et  Seme  1.,  280.     S.R.,  285.    Ch.  43. 

Imprimerie  et  de  la  papeterie  publique — Departement  de  1'  : 

Rapport,  1931.  13. 

Indiens : 

Indiens  emancipes,  1931,  12. 

Rapport  indiquant  les  rentes  de  terre  annulees  par  le  Departement  des 
Affaires  indiennes,  12. 

Insectes  destructeurs  et  autres  fleaux — Loi  des  (Amendement)  : 

Bill  18 — lere  1..  95;  2eme  L,  98;  Ordre  pour  Comite  general;  renvoye  au 
Comite  permanent  de  1' Agriculture  et  des  Forets,  105;  rapport,  209; 
remis.  217,  220;  Seme  1..  227.  S.R.,  228.  Ch.  19. 

Interieur — Ministere  de  1": 

Rapport.  1931,  12. 

Liste  des  baux.  licences,  perm  is  et  autres  autoritcs,  annules.  12. 

Interpellations : 

Loi  des  compagnies — Revision  de  la,  98. 
Conditions  economiques  au  Canada,  46. 
Histoire  officielle  de  la  Grande  Guerre,  78. 
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Jeunes  delinquants — Loi  ties  (Amendement) : 

Bill  8 — lere  1.,  38;  2eme  1.,  Comite  general,  rapporte  progres,  50;  de  nouveau 
en  Comite  general,  amendements  et  Seme  1.,  55.  Adopte  par  les  Com 
munes,  94.  S.R.,  104.  Ch.  17. 

Johnston,  Ellery  Sanford — (Divorce)  : 

Petition,  26;  rapport,  126-127.     Adopte,  197. 

Bill  A2— lere  1.,  211;  remis,  222,  230;  2eme  et  3eme  1.,  238*  Adopte  par  les 
Communes,  263;  Message,  264.  S.R.,  285.  Ch.  74. 

Juges — Loi  des  (Amendement) : 

Bill  9— lere  1.,  95;  2eme  1.,  Comite  itfmVal  et  3eme  1.,  98.    S.R.,  104.    Ch.  16. 
Bill  91— lere  1.,  265;  2eme  et  Seme  1.,  272.    S.R.,  285.    Ch.  48. 

Juges — Mode  de  nomination  des: 

Motion  et  Ordre  pour  1'institution  d'un  Comite  special  pour  etudier  le  mode 
artuel  de  nomination  des  Juges,  22. 


"Lake  of  the  Woods  International  Bridge  Company"-  — (Constitution  en  Cor 
poration  }  : 

Petition,  114;  me,  124;  rapport,  200. 

Bill  46— lere  1.,  2eme  1.,  Comite  des  C.T.H.,  211;  rapport.  220;  Seme  1..  227. 
S.R..  228.  Ch.  59. 

Lamb,  Theo  Alice  MacFarlane — (Divorce) : 
Petition,  84;  rapport  adopte,  234. 

Bill  12— lere  1.,  242;  2eme  et  Seme  1.,  249.  Adopte  par  les  Communes,  263. 
Message,  264.  S.R.,  285.  Ch.  75. 

Liquidation,  Loi  des  (Amendement): 

Bill  (C2)— lere  1.,  2eme  1.,  Comite  des  B.  et  C.,  220;  rapport,  236;  3eme 
1..  244.  Amende  par  les  Communes,  265.  Amendements  adoptes,  271. 
S.R.,  285.  Ch.  56. 

Loi  concernant  la  frontiere  entre  les  provinces  de  FAlberta  et  de  la  Colombie 
Britannique,  1932: 

Bill  2— lere  1.,  30;  2eme  et  Seme  1.,  38:    S.R..  89.    Ch.  5. 

Loi  d'amirante  (Amendement) 

Bill  15— lere  1.,  38;  remis,  50;  2eme  et  Seme  1.,  56.    S.R.,  89.     Ch.  4. 

Loi  de  faillite  (Amendement} : 

Bill  41— lere  1,  265;  2eme  1.,  Comite  general  et  3eme  1.,  272.  S.R.,  285. 
Ch.  39. 

M 

Mariage  et  du  divorce — Loi  du  (Amendement} : 

Bill  17— lere  1.,  38;  remis,  46,  49;  2eme  1.,  56;  remis,  58;  3eme  1..  62.  S.R., 
89.  Ch.  10. 

41766—20 
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Marine — Ministere  de  la: 

Rapport,  1931,  12. 

Marine  marchancle  de  la  Comniunante  Britannique — Convention   relative 
a  la: 

Copie  deposee  sur  la  Table,  66. 

Marine  marchancle  du  gouvernement  canadien  a  responsabilite  limitee,  et 
Canadian  National   (West  Indies)   Steamships,  Limited: 

Annual  report,  1931,  88. 

Marquage  du  bois,  Loi  du: 

Copie  de  1'arrete  en  Conseil  transferant   1'administration  de  cette  loi  an 
Departement  du  Secretaire  d'Etat,  21. 

Marques  de  commerce  et  dessins  de  fabriques,  Loi  des: 

Copie  de  1'arrete  en  Conseil  transferant  1'administration  de  cette  loi  au 
Departement  du  Secretaire  d'Etat,  21. 

Manvais  traitement  des  prisonniers  de  guerre: 

Rapport  du  Commissaire  des  reparations,  13. 

Meighen — Le  tres  honorable  Arthur: 

Certificat  de  nomination,  2. 

Presentation,  Commission,  Serment  et  Declaration  de  cens  foncier,  3-4. 

Messages: 

1.  Des  Communes: 

Convention  Internationale  pour  la  surveillance  du  commerce  interna 
tional  des  armes  et  munitions: 
Demandant   au  Senat   de  s'unir   aux  Communes  pour  approuver 

la .   .   . ,  243. 
'  Entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois: 

Accordant  permission  au  greffier  de  la  Chambre  des  Communes 
de  comparaitre  et  de  produire  devant  un  Comite  special  du 
Senat  copie  des  depositions  faites  devant  un  Comite  special 
de  la  Chambre  des  Communes,  nomine  pour  faire  enquete  sur 
1'entreprise  hydroelectrique  de  la  Beauharnois,  37. 
Temoignages — Bills  de  divorce— 

Renvoi  au  Senat  de  la  preuve,  etc.   .   .  concernant  certains  bills  de 

divorce,  225,  264. 
Comite  mixtes: 

Xoms  des  membres  devant  faire  partie  des  cornites  mixtes  de  la 

Bibliotheque,  des  Impressions  et  du  Restaurant,  36-37. 
Convention  Internationale  pour  limiter  et  reglementer  la  distribu 
tion  des  stupefiants — 
Demandant  au  Senat  de  s'unir  aux  Communes  pour  approuver 

ladite  Convention,  114. 

Convention  internationale  relative  au  traitement  des  prisonniers 
de  guerre — 
Demandant  au  Senat  de  s'unir  aux  Communes  pour  adopter 

ladite  Convention.  48. 

Convention  internationale  pour  1'amelioration  du  sort  des  blesses  et  des 
malades  dans  les  armees  en  campagne — 

Demandant  au  Senat  de  s'unir  aux  Communes  pour  adopter  ladite 
Convention,  48. 
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Messages — Fin 

2.  Aux  Communes: 

Convention  Internationale  pour  la  surveillance  du  commerce  interna 
tional  des  armes  et  munitions — 
S'unissant  aux  Communes  pour  approuver  la.   .    .,  243. 

Projet  Beauharnois:— 

Demandant  a  la  Chambre  des  communes  de  permettre  a  son  greffier 
de  comparaitre  et  de  procluire  devant  un  Comite  special  du  Senat, 
copie  des  depositions  faites  devant  un  Comite  special  de  la  Cham 
bre  des  communes  nomme  pour  faire  enquete  sur  1'entreprise  hydro- 
electrique  de  Beauharnois,  30. 

Comites  mixtes: 

Xoms  (U-  r-Onateurs  devant  faire  partie  des  comites  mixtes  de  la 
Bibliotheque.  des  Impressions  et  du  Restaurant,  21-22. 

Convention  international  pour  limiter  et  reglementer  la  distribution 
des  stupefiants— 
S'unissant  aux  Communes  pour  approuver  ladite  Convention,  114. 

Convention  internationale  relative  an  traitement  des  prisonniers  de 
guerre — 

S'unissant  a  la  Chambre  des  communes  pour  approuver  ladite  Con 
vention,  59. 

Convention  internationale  pour  1 'amelioration  du  sort  des  blesses  et 
des  malades  dans  les  armees  en  campagne— 

S'unissant  a  la  Chambre  des  communes  pour  approuver  ladite  Con 
vention,  58. 

Montreal  Central  Terminal  Company: 

Petition,  42;  me,  48;  rapport,  84. 

Morgan,  George  Senkler — (Divorce): 

Petition,  26;  rapport,  92;  adopte,  106. 

Bill  11— lere  1..  110;  2eme  1..  116;  Seme  1.,  121.  Adopte  par  les  Communes, 
224.  Message.  225.  S.R.,  228.  Ch.  76. 

Motions : 

Projet  Beauharnois: 

Comite  special  institue  pour  prendre  en  consideration  le  rapport  d'un 
Comite  special  de  la  Chambre  des  communes  etabli  pour  faire 
enquete  sur  1'entreprise  Beauharnois  en  tant  que  ledit  rapport 
concerne  les  honorables  membres  du  Senat,  22. 

Que  le  quatrieme  rapport  du  Comite  special  de  la  Chambre  des  com 
munes  institue  pour  faire  enquete  sur  le  projet  hydroelectrique  de 
Beauharnois  soit  renvoye  au  Comite  special  du  Senat,  22. 
Xomination  des  senateurs  devant  faire  partie  du  Comite  special  et  autori- 
sant  ledit  Comite  de  sieger  durant  les  seances  et  les  ajournements  du 
Senat,  30. 

Qu'un  Message  soit  envoye  a  la  Chambre  des  communes  demandant  a  cette 

Chambre  de  permettre  a  son  greffier  de  comparaitre  et  de  produire 

devant  le  Comite  special  du  Senat.  une  copie  des  temoignages  rendus 

devant  le  Comite  special  de  la  Chambre  des  communes,  30. 

Que  le  quatrieme  rapport  soit  adopte,  213,  debat,  218,  220;  autre  debat  et 

rapport  adopte  sur  division,  227-228-229. 

Que  le  rapport  du  Comite  soit  imprime  et  ajoute  comme  appendum  aux 
Journaux  du  Senat  et  sous  forme  de  livre  bleu;  aussi  que  les  documents 
produits  soient  renvoyes  aux  temoins,  278. 

41766— 20 1 
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Motions — Fin 

Detournement  des  eaux  par  la  cite  de  Chicago: 

Que  de  plus  amptes  negociations  ne  doivent  pas  etre  poursuivies  sur 
la  canalisation  du  Saint-Laurent  tant  que  le  Senat  n'aura  pas  exa 
mine  le  traitc  actuellemcnt  en  vigueur,  et  qu'un  exemplaire  du 
trait  e  soit  depose  sur  la  Table,  70,  75;  debat  remis,  78;  autre  debat, 
motion  retiree,  82. 
Commerce  et  relations  commerciales  du  Canada — Comite  permanent: 

Impression  des  temoignages — rejetee  sur  division,  284. 
.luges,  mode  de  nomination: 

Institution  d'un  Comitr  >ptViul  pour  examiner  le  mode  de  nomination 

des  juges,  22. 
Am'u'-s  ministeriels : 

Que  certains  arretes  ministeriels  deposes  sur  la  Table  soient  approuves, 

46. 
Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company: 

Remise  de  la  taxe,  278. 

Radium  provenant  des  mincrais  canadicns — Controle  de  la  production  et 
dc  la  repartition  du: 

Institution  d'unr  Commission.   103,   104,   116,   121,   161,   197,  217, 

221,  229,  240. 

Chemins  de  fer  au  Canada— 161,  197,  221,  230,  240. 
Reglements  du  Senat : 

La  Ri-gle  78  est  modifiee,  16. 

Commerce  et  Industrie  an  Canada  et  Conference  economique  imperiale: 
Renvoi  dc  ces  questions  au  Comite  permanent  du  Commerce  exterieur 
et  des  relations  commerciales,  115. 

Me 

Macdonald,  L'hoiiorable  John    \lexaiider: 

Certificat  de  nomination,  2. 

Presentation,  Commission,  Serment  et  Declaration  de  cens  foncier,  20-21. 

McRae,  L'honorable  Alexander  Dunean: 

Certificat  de  nomination,  2. 

Presentation,  Commission,  Serment  et  Declaration  de  cens  foncier,  2-3. 

N 

Newton  Company,  The  W.  S.   (Constitution  en  corporation  I  : 

Petition,  110;  hie,  120;  rapport,  124. 

Bill  Ul — lere  1..  127;  suspension  des  reglements,  127;  2eme  1.,  Comite  des 
B.  et  C.,  194;  rapport  avec  amendements,  amendements  adoptes  et 
Seme  I.,  adopte  par  les  Communes,  264.  S.R.,  285.  Ch.  62. 

Nissenson,  Ethel  Seigler — (Divorce): 

Petition,  26;  rapport,  102-103;  adopte,  116. 

Bill  Tl— lere  1.,  120;  2eme  et  Seme  L,  114.  Adopte  par  les  Communes,  225. 
Message,  225.  S.R.,  228.  Ch.  77. 

Nouvelle-Zelande — Loi  de  la  convention  commerciale  avec  la: 

Bill  62— lere  1.,  226;  remis.  244,248;  Seme  L,  255.    S.R.,  256.    Ch.  34. 

O 
Obligations  et  cautionnements : 

Enregistres  au  Secretariat  d'Etat  du  Canada,  13. 
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Oiseaux  migrateurs — Loi  cle  la  convention  concernant  les: 

Decrets  ministeriels,  12. 

Opium  et  drognes  narcotiques — Loi  de  1%  1929   (Amendement) : 

Bill  26 — lere  1..  95;  motion  pour  la  2eme  1.,  debat  remis.  105:  2eme  et  3eme 
1..  115.  S.R.,  228.  Ch.  20. 

Ordres  du  Senat: 

Societe  des  Nation; — Certain-  ren-ei<_mements  concernant:  cotisations.  re- 
cettes  et  depenses.  etc.  .  ..30.  66-67. 

Ordres  permanents — Comite  des: 

Liste  des  scnateurs.  16. 

Constitution  et  pouvoir  d'assigner  de-  personnes  et  de  faire  produire  des 

pieces  et  des  documents  lorsque  requis,  21. 
Premier  rapport  (Quorum).  27. 
Deuxieme  rapport  (Prolongation  de  delai  I .  42. 
Rapport-  sur  petition-:.  43,  84,  124,  200. 

Ottawa — Cite  d*  (prorogation  de  contrat\: 

Bill  12— lere  1.,  38;  2eme  et  Seme  1..  50.    S.R.,  89.    Ch.  11. 

Ottawa  a  New-York — Loi  concernant  la  cornpagnie  du  chemin  de  fer  d": 

Petition,  46;  lue.  54;  rapport,  84. 

Bill  32— lere  1.,  96;  remis,  106;  2eme  1..  Comite  C.T.H..  161;  rapport  avec 
amendements,  amendements  ado]>te<.  216;  Seme  1..  220:  amendements 
adoptes  par  les  Communes  avec  d'autres  amendements  soumis  au  Senat, 
264.  Ces  autres  amendements  sont  adoptes  par  le  Senat,  271.  S.R., 
285.  Ch.  60. 

Ouverture  de  la  session  du  Parlement: 

Communication  du  Secretaire  du  Gouverneur  general.  2. 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general  ouvre  la  Session,  6-8. 

P 

Pare  Waterton-Glacier  de  la  paix  Internationale,  Loi  concernant  le: 

Bill  97— lere  1..  274;  2eme  et  Seme  1..  280.    S.R.,  285.    Ch.  55. 

Pecheries — Loi  des  (Modification  et  codification}: 

Bill  10 — lere  1..  265;  2eme  1..  et  Comite  general.  271;  Comite  general,  amen- 
dement  et  Seme  1.,  278-279.  Adopte  par  les  Communes.  284  S.R  , 
285.  Ch.  42. 

Pecheries — Ministere  des : 

Rapport,  1931.  12. 

Pensions  et  de  la  Sante  nationale — Ministere  des: 

Rapport,  1931.  35. 

Personnel  du  Senat: 

GrefBer-adjoint  du  Senat — Revision  de  traitement,  70. 

Changement  de  la  position  de  M.  Thomas  Bengough,  268,  281. 

Rapport  du  comite  permanent  des  Debats  et  Comptes  rendus  recornman- 

dant  la  nomination  d'un  rapporteur  parlementaire,  269;  adopte,  281. 
Resolution  approuvant  la  recommandation  de  la  Commission  du  Service 

civil    concernant    les    positions    de    premier    et    de    deuxieme   greffier- 

adjoints,  46. 
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Petrole  et  du  naphte — Loi  d'inspection  du   (Amendement) : 

Bill  20—  lere  L.  95;  2eme  1..  105;  Seme  1.,  110.    S.R.,  227.    Ch.  22. 

Poids  et  mesures,  Service  d'inspection  des: 

Rapport,  1931,  13. 

Poisson — Loi  de  1'inspection  du  (Amendement): 

Bill  6— lere  L,  216;  remis.  229;  2eme  L,  et  Comite  general,  236;  Comit* 
general  et  Seme  1.,  244.  S.R.,  256.  Ch.  31. 

Poliseno,  Antonio — I  Divorce*  : 

Petition,  26;  rapport.  100-101;  adopte,  115. 

Bill  Ol— lere  L,  120;  2eme  et  Seme  L.  193.  Adopte  par  les  Communes,  225. 
Message,  225.  S.R.,  228.  Ch.  78. 

Porteous,  Frances  Helen  Da\ves — (Divorce): 

Petition,  34;  rapport,  125;  adopte,  196. 

Bill  XI— lere  L,  211;  remis.  221.  230;  2eme  et  3eme  L,  238.  Adopte  par  les 
Communes,  262.  Message,  264.  S.R.,  285.  Ch.  79. 

Ports  nationaux — Inspection  des: 

Rapport  de  sir  Alexander  Gibb,  parties  I  et  II,  196. 

Potter,  Chesley  Hastings — (Divorce): 

Petition.  66;  rapport  adopte,  233. 

Bill  H2— lere  L,  242;  2eme  et  3eme  1.,  249.  Adopte  par  les  Communes,  263 
Message,  264.  S.R.,  285.  Ch.  80. 

President  du  Senat — L'honorable: 

Sanction  a  certains  bills,  89,  103-104,  227-228,  254-255. 

Certificate  de  nomination  de  nouveaux  senateurs — Informe  le  Senat  de  la 

reception  des.   .   .,  2. 

Declarations  de  cens  fonder  des  senateurs,  3-6,  21. 
Secretaire  du  Gouverneur  general — Lecture  des  communications  concernant: 

Sanction  a  certains  bills,  88,  103,  224. 

Ouverture  du  Parlement.  2. 

Prorogation  du  Parlement,  284. 
Bibliotheque  du  Parlement — 

Presente  le  rapport  des  bibliothecaires  conjoints.  1931,  8-9. 
Discours  du  Trone— 

Informe  le  Senat  qu'il  a  recu  une  copie  du  discours  de  Son  Excellence 
le  Gouverneur  general,  8. 

Presente  Message  de  Son  Excellence  accusant  reception  de  1'Adresse 
en  reponse,  44. 

Pret  agricole,  Commission  du: 

Rapport  et  verification  des  comptes,  35. 

Prisonniers   de   guerre — Convention  Internationale   relative   au   traitement 
des: 

Message  des  Communes  informant  le  Senat  qu'elles  ont  adopte  une  Resolu 
tion  approuvant  la  Convention  et  demandant  au  Senat  de  s'unir  a  elles 
pour  cette  approbation.  48. 

Copie  de  la  Convention  est  deposee  sur  la  Table.  54. 

Prise  en  consideration  du  Message,  remise,  56. 

Reprise  en  consideration  du  Message.  Motion  et  Resolution  approuvant 
la  Convention  et  Message  aux  Communes,  59. 


A.D.  1932  INDEX  311 

Prisonniers  de  guerre — Mauvais  traitement  des: 

Rapport  du  commissaire  des  reparations,  13. 

Propriete  industrielle — Convention  internationale  pour  la  protection  de  la: 

Copie  deposee  sur  la  Table,  13,  244. 

Prorogation  du  Parlement.  284-287. 

Prupas,  Harry — (Divorce): 
Petition.  26. 


Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company,  The: 

Petition.  12;  hie,  21;  rapport,  43. 

Bill  Dl— lere  1.,  43;  remis,  51;  2eme  1.,  Comite  C.T.H.,  56;  rapport— Adop 
tion  du  Bill  ne  serait  pas  dans  1'interet  du  public,  253. 
Motion  pour  remise  de  la  taxe,  278. 

R 

Radio  diffusion,  1932 — Loi  canadienne  de  la: 

Bill  94—  lere  1.,  274;  2eme  et  3eme  1.,  279.    S.R.,  285.    Ch.  51. 

Radium  provenant  de  minerals  canadiens — Controle  de  la  production  et  de 
la  repartition  du: 

Motion  et  Resolution  pour  instituer  une  commission,  debat,  103,  104,  116, 
121,  161,  197;  remis,  217.  221,  229;  autre  debat  et  motion  retiree,  240. 

Rapports,  arretes  en  conseil  et  autres  documents  deposes  sur  la  Table: 

Agriculture — Ministere  de  1' — Rapport,  1931.  12. 
Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company  Limited: 

Copie  d'un  supplement  de  la  Gazette  du  Canada  contenant  une  procla 
mation  mettant  en  vigueur  la  Loi  concernant  la.   .   .,  44. 

Copie  d'un  decret  ministeriel  concernant  1'operation  de  ladite  compa- 

gnie,  44. 

Commission  des  chemins  de  fer — Rapport  et  decret  ministeriel,  44. 
Etat  des  obligations  et  des  cautiormements  enregistres  au  Secretariat  d'Etat 

du  Canada,  13. 
Convention  relative  a  la  marine  marchande  de  la  Communaute  Britannique 

• — Copie.  66. 

Commission  du  pret  agricole — Rapport  sur  la  verification  des  comptes,  35. 
Marine  marchande  du  gouvernement   canadien   a  responsabilite  limitee — 

Rapport,  1931,  88. 

Aussi:   Rapport  de  la  Canadian  National    (West  Indies)    Steamships. 

Limited,  1931,  88. 

Reseau  des  chemin*  de  fer  de  1'Etat — Rapport,  1931,  88. 
Ventes  de  terres  annulees  par  le  Departement  des  Affaires  Indiennes — Rap 
port,  12. 

Aviation  civile  et  operations  de  1'air  du  gouvernement  civil — Rapport,  13. 
Loi  du  Service  civil — Rapport  des  positions  exclues  de  1'operation  de  la.   .  ., 

1931.  13. 
Commission  du  Service  civil — Rapport,  1931,  edition  anglaise,  62;  edition 

franchise,  248. 
Loi  du  droit  d'auteur — Copie  de  1'arrete  ministeriel  transferant  1'adminis- 

tration  de  cette  loi  au  Secretaire  d'Etat,  21. 
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Rapports,  arretes  en  conseil  et  autres  documents  deposes  sur  la  Table — Suih 

Loi  des  Reserves  forestieres  et  des  Pares  federaux — Arretes  ministeriels,  12. 

Loi  des  Torres  iederales — Arretes  ministeriels,  12. 

Terres  federates  dans  la  zone  ferroviaire — Colombie-Britannique: 

Arretes  ministeriels  concernant  les  re^lements  pour  1'arpentage,  1'acl- 

ministration,  la  disposition  et  la  gerance  des.   .   .,12. 
Loi  des  arpentages  federaux — Decrets  ministeriels,  12. 
Services  de  1'inspection  du  gaz  et  de  1'electricite — Rapport,  1931.  13. 
Cour  de  I'Eehiquier  du  Canada — Regies  et  Ordres  generaux,  13. 
Secretaire  d'Etat  aux  Affaires  exterieures — Rapport,  1931,  35. 
Pecheries,  Ministere  des— Rapport,  1931.  12. 
Reserves  forestieres  et  Pares  federaux — Decrets  ministeriels,  12. 
Affaires  indiennes,  Departement  des.    .    . — Rapport,  1931.  35. 
Indiens: 

Indiens  emaneipes,  1931,  12. 

Rapport  indiquant  les  ventes  de  terre  annulees.  Departement  des  Affai 
res  imliennes,  12. 
Propriete    industrielle,    Convention    internationale    pour    la    prptection    de 

la.   .   .,  — Copie,  13,  244. 
Ministere  de  llnterieur — Rapport,  1931,  12. 
Commission  mixte  des  frontieres  Internationales — Rapport  avec  cartes  et 

croquis  de  la  triangulation.  sur  1'arpentage  et  la  delimitation  de  la  fron- 

tiere  internationale  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  de  la  pointe  de 

Tangle  du  nord-ouest  du  Lac  des  Bois  jusqu'au  Lac  Superieur,  12. 
Convention  internationale  pour  la  protection  de  la  propriete  industrielle— 

Copie,  13,  244. 
Convention   internationale   pour   1'amelioration  du   sort   des   blesses   et   des 

malades  dans  les  armees  en  campagne — Copie,  54. 
Convention    internationale    concernant    le    traitement    des    prisonniers    de 

guerre — Copie.  54. 
Convention   internationale   pour   limiter   la    fabrication   et   reglementer   la 

distribution  des  stupefiants — Copie,  114. 
Ministere  du  Travail: 

Rapport,  1931.  y  compris  les  operations  en  vertu  des  lois  suivantes: 
Loi  des  enquetes  sur  les  coalitions: 
Loi  de  la  conciliation  et  du  Travail; 
Loi  de  coordination  des  bureaux  de  placement; 
Loi  des  rentes  viageres  servies  par  1'Etat; 
Loi  des  enquetes  en  matiere  de  differends  industriels: 
Loi  d'enseignement  technique; 
Loi  remediant  au  chomafre  (1930).  21. 
Societe  des  Nations — Rapport  des  delegues  canadiens  a  la  douzieme  Assem- 

blee,  66. 

Baux.  licences,  permis  ou  autres  autorites,  annulees — Ministere  de  llnte 
rieur ,  12. 
Mauvais  traitement  des  prisonniers  de  guerre — Rapport   du  Commissaire 

des  reparations,  13. 

Ministere  de  la  Marine — Rapport,  1931.  12. 

Loi  de  la  Convention  des  oiseaux  migrateurs — Decrets  ministeriels,  12. 
Convention  internationale  pour  limiter  la  fabrication  et  reglementer  la  dis 
tribution  des  stupefiants — Copie,  114. 
Ministere  de  la  Defense  nationale: 

Nominations,  promotions  et  mise  a  la  retraite,  (Milice  canadienne),  13. 

Ordres  generaux  emis,  13. 

Ordres  de  la  Milice,  13. 
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Rapports,  arretes  en  eonseil  el  autres  documents  deposes  sur  la  Table — S'////. 

Ministere  de  la  Defense  Rationale — Fin 

Ordres  navals  generaux,  13. 

Rapport.  1931  (Service  naval i.  13. 

Rapport.  1931   (Service?  de  la  milice  et  de  1'air),  13. 
Inspection  de^  ports  nationaux — Rapport  de  sir  Alexander  Gibb,  Parties  I 

et  II,  196. 
Conseil  national  des  Recherches: 

Rapport,  1930-1931,  54. 
Revenu  national — Loi  du: 

Etat  des  nominations  en  vertu  de  cette  loi,  1931,  13. 
Revenu  national — Ministere  du: 

Rapport  contenant  les  comptes  du  Revenu.  etc.,  1931,  13. 

Rapport  maritime  (Division  dos  dnuanest,  1931,  13. 
Territoires  du  Xord-Ouest: 

Ordonnances,  12. 

Permis  pour  transporter  des  liqueurs  enivrantes,  12. 
Brevets — Rapport  du  Commissaire,  1931.  13. 
Brevets — Loi  des — Copie  du  dec-ret  ministeriel  transferant  1'adminiatration 

de  cette  loi  an  Departement  du  Secretaire  d'Etat,  21. 
Ministere  des  Pensions  et  de  la  Sante  nationale — Rapport,  1931.  35. 
-   rvice  preventif  (Ministere  du  Revenu  national) — Copie  de  1'arrete  minis 
teriel   transferant    ce   service    a    la    Royale   Gendarmerie   a    cheval   du 

Canada,  220. 
Mauvais   traitement   do   prisonnier*   de   guerre — Rapport   du   Commissaire 

des  reparations,  13. 
•    Prisonniers   de   guerre,   Convention    Internationale   relative    an    traitement 

des ....  Copie,  54. 
Protection    de   la    propriete    industrielle — Convention    Internationale    pour 

la.    .    . .  Copie,  13. 

Archive-  publiques — Rapport.   1931.  30. 

Impressions  et  Papeterie  publiques,  Departement  des — Rapport,  1931,  13. 
Rejrlements  de  la  Radio — Copie  d'amendement,  54,  75. 
Commission  des  chemins  de  fer — Rapport  et  decret  ministeriel,  44. 
Chemins  de  fer  et  Canaux.  Ministere  des — Rapport,  1931,  12. 
Loi   d'assainissement — Etat    indiquant   qu'il    n'a   pas   ete   fait    de  travaux 

d'irmration  en  vertu  de  la  loi;  et  aussi  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  montants 

pergus  pour  lovers  des  terres  federates,  13. 
Etat  des  remises  et  remboursements  de  droits  ou  taxes,  13. 
Reparations: 

Copie  de  la  decision  concernant  la  reclamation  de  la  National  Steel 
Corporation  Ltd.,  13. 

Arrete  ministeriel  et  copie  du  rapport  special  du  Commissaire  relative- 
ment  a  la  perte  de  la  goelette  Otokio.  117. 

Rapport  du  Commissaire.  concernant  le  mauvais  traitement  des  prison- 
niers  de  guerre,  13. 

Rapport  du  gardien  des  recettes  et  depenses  concernant  les  paiements 
de  reparations,  35. 

Rapport  du  Commissaire  concernant  les  reclamations  armeniennes  pour 

reparations;  ainsi  que  certains  documents  s'y  rattachant,  117. 
Secretaire  d'Etat  du  Canada — Rapport,  1931.  35. 
Secretaire  d'Etat  aux  Affaires  exterieures — Rapport,  1931,  35. 
Grains  de  semence  et  autres  secours — Liste  des  repartitions  et  ajustements, 

1931.  13. 
Marquage  du  bois,  Loi  du — Copie  de  1'arrete  en  Conseil  transferant  1'adrni- 

nistration  de  cette  loi  au  Departement  du  Secretaire  d:Etat,  21. 
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Rapports,  arretes  en  conseil  et  autres  documents  deposes  sur  la  Table — Fin 

Commerce  et  de  1'Industrie;  Ministere  du — Rapport,  1931,  13. 

Marques  de  commerce  et  dessins  de  fabrique;  Loi  des — Copie  de  1'arrete  en 

Conseil  transferant  1'administration  de  cette  loi  au  Departement  du 

Secretaire  d'Etat,  21. 
Transport  en  Canada — Copie  de  1'arrete  en  Conseil  nommant  des  commis- 

saires  pour  faire  enquete  sur  cette  question,  114. 
Service  de  1'inspection  de?  poids  et  mesures — Rapport,  1931,  13. 
Convention  Internationale  pour  I'amelioration  du  sort  des  blesses  et  des 

malades  dans  les  armees  en  campagne,  54. 
Territoires  du  Yukon — Ordonnances,  13. 

Ki-il path.  Audrey  Meredith  Mann — (Divorce): 

Petition,  26;  rapport,  102;  adopte,  116. 

Bill  SI — lere  1.,  120;  2eme  et  3eme  1.,  194.    Adopte  par  les  Communes,  225. 
Message,  225.    S.R.,  228.    Ch.  81. 

Regie  interne  et  des  depenses  imprevues — Comite  de  la: 

Liste  d-es  sc'nateurs,  17. 

Premier  rapport   (Quorum),  28. 

Deuxieme  rapport — Revision  du  traitement  pour  la  classe  "Greffier  adjoint 

du  Senat",  adopte,  70. 
Troisieme  rapport — Changcment  de  la  position  de  M.  Thomas  Bengough, 

268.    Adopte,  281. 

Quatrieme  rapport — Approvisionnement   de  papeterie,  268.     Adopte,  281. 
Cinquieme  rapport — Comptes  et  pieces  justificative?  du  greffier  du  Senat. 

268-269.     Adopte,  281. 

Reglements  de  la  Radio: 

Copie  de  1'amendement,  54,  75. 

Reglements  du  Senat: 

Reglement  78  amende,  16. 

Reglements  et  arretes  en  conseil — Loi  ayant  pour  objet  de  soumettre  au 
Parlement  certains: 

Bill  13— lere  1.,  38;  2eme  1.,  50;  Seme  1.,  55.    S.R.,  89.     Ch.  12. 

Remboursements  (Ressources  naturelles) — Loi  des: 

Bill  64—  lere  1.,  226;  2eme  1.,  239;  Seme  1.,  244.    S.R.,  256.     Ch.  35. 

Remise  de  la  taxe  parlementaire : 

Evans,  Agnes  May  Jack  (Divorce) ,  235. 

Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company,  278. 

Trill,  Eva  Corker  (Divorce) ,  236. 

Remises  et  remboursements  de  droits  ou  taxes: 

Etat  des.   .   .,  13. 

Reparation — Loi  du  paiement  de: 

Copie  de  la  decision  re  la  reclamation  de  la  National  Steel  Car  Corporation 

Limited,  13. 
Arrete  en  conseil  et  copie  du  rapport  special  du  commissaire  relativement 

a  la  perte  de  la  goelette  Otokio,  117. 
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Reparation — Loi  du  paienient  de — Fit* 

Rapport  du  commissaire  relativement  au  mauvais  trait ement  des  prison- 

niers  de  guerre,  13. 
Rapport  du  gardien  des  reeettes  et-  depenses  relativement  aux  paiements  de 

reparations,  35. 
Rapport  du  commissaire  ainsi  que  certains  documents  se  rapportant  aux 

reclamations  armeniennes  pour  reparations,  117. 

Reserves  forestieres  et  des  pares  federaux — Loi  des: 

Decrets  ministeriels,  12.  Motion  et  resolution  pour  approbation  de  la.  .  ., 
46. 

Resolutions : 

Convention  Internationale  pour  la  surveillance  du  commerce  international 
des  armes  et  munitions.  243. 

Convention  Internationale  pour  limiter  la  fabrication  et  reglementer  la  dis 
tribution  des  stupefiants,  114. 

Convention  Internationale  concernant  le  traitement  des  prisonniers  de 
guerre,  59. 

Personnel  du  Senat — Approuvant  la  recommandation  de  la  Commission  du 
Service  civil  concernant  les  positions  de  premier  et  de  deuxieme  jrreffier- 
adjoint,  46. 

Convention  Internationale  pour  Pamelioration  du  sort  des  blesses  et  des 
malades  dans  les  armees  en  campagne.  58. 

Restaurant  du  Parlement — Comite  niixte: 

Liste  des  senateurs,  18. 

Message  aux  Communes  (Liste  des  nomsl,  22. 

Message  des  Communes  (Liste  des  nomsi.  36. 

Revenus  de  guerre,  Loi  speciale  des   (Amendcment\: 

Bill  102— lere  1.,  274;  2eme  1..  Comite  general,  bill  amende  et  Seme  1.,  280- 
281.  Amendements  adoptes  par  les  Communes,  284.  S.R..  285.  Ch.  54. 

Revenu  national — Loi  du: 

Etat  des  nominations  faites  en  vertu  de  la  Loi,  13. 

Revenu  national — Ministere  du: 

Rapport  contenant  les  comptes  du  Revenu,  etc.,  1931,  13. 
Rapport  maritime  (Division  des  douanes),  1931,  13. 

Rother,  Farla  Goldman — (Divorce): 

Petition,  26;  rapport.  127;  adopte,  197. 

Bill  B2— lere  1.,  211;  remis,  22,  230;  2eme  et  3eme  1.,  239.  Adopte  par  les 
Communes,  263.  Message,  264.  S.R.,  285.  Ch.  82. 

Royale  Gendarmerie  a  cheval  du  Canada    (Amendement) : 

Bill  63—  lere  1.,  236;  2eme  et  Seme  1.,  245.    S.R..  256.    Ch.  37. 


Salubrite  publique  et  inspection  des  aliments — Comite  de  la: 

Liste  des  senateurs,  17. 
Premier  rapport    (Quorum),  34. 
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Sanction  royale:  89.  103-104.  227-228,  256-257.  285. 

Secours — Loi  de,  1932: 

Bill  72—  lere.  2eme  et  3eme  1..  253.    S.R..  256.     Ch.  36. 

Secretaire  d'Etat  du  Canada: 

Rapport,  1931.  35. 

Secretaire  d'Etat  aux  Affaires  exterieures: 

Rapport.  1931.  35. 

Selection — (Pour  nomi' 

Institution  du  Comite,  12. 

Premier  rapport   ichoix  des  senateur^i.  16-18. 

Constitution  du  Comite.  21. 

Senateurs  presentes  au  eours  de  la  Session: 

Les  honoral'l"  -  -I'nateur-: 
Ballantyne.  -1-5. 
Dennis,  5-6. 
Macdonald.  20-21. 
MeRae,  2-3. 
Meighen,  3-4. 

Service  civil,  Comite  d'administraion  du : 

Liste  des  senateurs,  17. 
Premier  rapport   I  Quorum).  42. 

Service  civil.  Commission  du : 

Rapport.  1931.  Edition  andaise.  62;  edition  francaise.  248. 

Service  civil,  Loi  du: 

Rapport  des  position-  exi'lues  de  la  juridiction  de  la  Commission  du.    .    ., 
"1931.  13. 

Service  civil,  Loi  du  .  .  .  (Amendement)  : 

Bill  99— lere  1.,  270;  2eme  et  Seme  1.,  280.    S.R..  285.    Ch.  40. 

Service  preventif — Ministere  du  Revenu  national: 

Copie  d'arrete  en  Conseil  transferant  ce  service  a  la  Royale  Gendarmerie 
a  cheval  du  Canada.  220. 

Shiff,  Chia  Hannah — iDiiorc/:  i  : 

Petition,  66;  rapport  adopte,  234-235. 

Bill  .12 — lere  1..  242:  2eme  et  Seme  1..  249.    Adopte  par  les  Communes.  263. 
Message.  264.    S.R..  285.    Ch.  83. 

Situation  economique: 

L'attitude  du  Se'nat  cst  attiree  sur  certaines  phases  de  la.    .    .:  certaines 
suggestions  presentees  en  vue  de  realiser  une  plus  grande  economie,  70. 

Societe  des  Nations: 

Motion  et  Ordre  pour  la  production  d'un  document  indiquant:  cotisations. 

recettes  et  depenses  de  la  Societe,  etc..  30.     Reponse  deposee  sur  la 

Table.  66-67. 
Rapport  des  delegues  canadiens  a  la  douzieme  assemblee,  66. 
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Sarbonne,  Louis    (Annulation  I  : 

Petition.  34;  rapport.  94  (Petition  retiree)  ;  adopte.  107. 

Stupefiants — Convention  Internationale  limitant  la  manufacture  et  reglant 
la  distribution  des: 

Copie  deposee  sur  la  Table.  114. 

Menace  des  Communes  informant  le  Senat  qu'elle  a  aclopte  une  Resolution 

approuvant  cette  Convention  et  demandant  au  Senat  de  s'unir  a  elle 

pour  ladite  approbation.  114. 
Prise  en  consideration  du  M>  --    _       motion   et    resolution   approuvant   la 

Convention  et  Message  aux  Communes.  114. 

Subsides,  Lois  des: 

X:    1.  Bill     39— lere.  2eme  et  Seme  L.  88.     S.R.  89.     Ch.  1. 
N°  2.  Bill     43— lere  L.  96;  2eme  et  Seme  1.,  98.    S.R.  104.    Ch.  2. 
N°  3.  Bill     82— lere.  2eme  et  Seme  L.  253.    S.R.  256.    Ch.  3. 
N°  4.  Bill  101— lere.  2eme  et  Seme  L.  284.    S.R.  286.    Ch.  57. 

Sweepstakes  au  profit  d'hopitaux: 

Bill  Al — lere  1..  14;  motion  pour  2enie  1.,  debat  et  ajournement.  23;  autre 
debat  et  ajournement,  31.  39;  motion  pour  2eme  1.,  autre  debat;  motion 
rejetee  sur  division.  44. 

Symington.  Freda  Iris — (Dirorci*: 

Petition.  66;  rapport  adopte.  235.     (Petition  retired. 

Symington.  Robert  Russell — \Diiorc<  I: 

Petition.  26  rapport.  124-125:  adopte.  196.     (Petition  retiree' 

T 

Tarif  des  douanes: 

Bill  95— lere  L.  270;  2eme  et  Seme  1..  279.    S.R..  285.    Ch.  41. 

Terres  federales  dans  la  zone  ferroviaire — Colombie-Britannique: 

Arretes  en  conseil  concernant  des  reglernents  i>our  1'arpentage.  I'adminis- 
tration.  la  disposition  et  la  o;erance  des.  .  . .  et  sommaire  des  Ordres.  12. 

Terres  federales — Loi  des: 

Arrete  ministeriel,  12.     Motion  et  Resolution  pour  approbation.  46. 

Territoires  du  Nord-Ouest: 

Ordonnances.  12. 

Permis  accordes  pour  transporter  des  liqueurs  enivr antes.  12. 

Transport  en  Canada: 

Copie  de  1'arrete  en  Conseil  nommant  des  comrnissaires  pour  faire  enquete 
sur  cette  question.  114. 

Travail — Ministere  du: 

Rapport.  1931.  y  compris  les  rapports  des  operations  en  vert  i  des  lois  sui- 
vantes: 

Loi  des  enquetes  sur  les  coalitions; 

Loi  de  la  conciliation  et  du  travail; 

Loi  de  coordination  des  bureaux  de  placement; 

Loi  des  rentes  viageres  servies  par  1'Etat; 

Loi  des  enquetes  en  matiere  de  differends  industriels : 

Loi  d'enseignement  technique: 

Loi  remediant  au  chomage.  1930.  21. 
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Travaux  d'impression  du  Parlenient — Comite  mixte: 

Liste  des  senateurs,  16. 

Message  aux  Communes  (Liste  de  noins),  22. 

Mr—age  des  Communes   (Liste  de  noms),  37. 

Premier  rapport   (Documents  parlementaires),  128-161. 

Dcuxieme  rapport   (Documents  parlementaires),  200-209;  adopte,  217. 

Trill,  Eva  Corker—  (Divorce] : 

Petition,  26;  rapport,  92;  adopte,  106. 

Bill  HI— lere  1.,  110;  2eme  1.,  116;  Seme  1.,  121.    Adopte  par  les  Communes. 

224.    Message,  225.    S.R.,  228.    Ch.  84. 
Remise  de  la  taxe  parlementaire: 

Petition,  164;  rapport  adopte,  236. 

U 

Us  et  coutumes  du  Senat  et  privileges  du  Parlement: 

Le  Comite  est  constitue  lavec  permission  de  se  reunir  dans  la  Chambre  du 
Senat  quand  et  comme  il  le  jugera  necessaire),  12. 

V 

Vandette,  Romeo  Xavier — (Divorce): 
Petition,  26;  rapport  adopte,  232. 

Bill  D2 — lere  1.,  242;  2eme  et  3eme  1.,  248.    Adopte  par  les  Communes,  263. 
Message.  264.     S.R.,  285.     Ch.  85. 

Ventes  de  terres  annulees  par  le  departement  des  affaires  indiennes: 

Rapport,  12. 

W 

Watkins,  Olive  Pearl  Beattie — (Divorce): 

Petition,  26;  rapport,  93;  adopte,  106. 

Bill  LI— lere  1..  110;  2eme  1..  117;  Seme  1.,  122.    Adopte  par  les  Communes, 
224.     Message.  225.     S.R..  228.     Ch.  86. 

Waxman,  Ida  Tarantour — (Divorce): 

Petition,  66;  rapport.  125.    Adopte,  196. 

Bill  Wl— lere  L,  211;  remis,  221,  230;  2eme  et  Seme  1.,  237.    Adopte  par  les 
Communes,  262.     Message,  264.    S.R.,  285.     Ch.  87. 

Wilson,  Dorothy  Gertrude  Silcock — (Divorce  i  : 

Petition,  26;  rapport,  101;  adopte,  115. 

Bill  PI— lere  L,  120;  2eme  et  3eme  1.,  193.    Adopte  par  les  Communes.  225. 
Message,  225.     S.R.,  228.     Ch.  88. 

Woolnough,  Elizabeth  Irene — (Divorce): 

Petition,  34;  rapport,  126;  adopte,  197. 

Bill  (Zll— lere  1..  211;  remis,  221,  230;  2eme  et  3eme  1..  238.    Adopte  par 
les  Communes,  262.    Message,  264.    S.R.,  285.    Ch.  89. 

Y 

Yukon — Loi  de  1'extraetion  du  quartz  dans  le   (Amendement) : 

Bill  30 — lere  L.  96;  2eme  1.,  Comite  general,  105;  Comite  general  et  Seme 
1.,  115.    S.R.,  228.    Ch.  23. 

Yukon — Territoire  du: 

Ordonnances,  13. 
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L'HOXORABLE  PIERRE  E.  BLONDIX,  C.P.,  PRESIDENT 


SENATECRS 

DIVISIONS   SENA.TGRIALES 

ADRESSES 

LES  BOXORAPLES 
PASCAL  POIRIER  

Acadie  

Shediac,  N.-B. 

RAOUL  DAXDURAXD,  C.P  

De  Lorimier  

Montreal,  Que. 

JOSEPH  P.-B.  CASGRAIX 

De  Lanaudi&re  

Montreal,  Que. 

FREDERIC   L.  BEIQUE,  C.P    .          .... 

De  Salaberry  

Montreal,  Que. 

JOSEPH  H.  LEGRIS    ..         .           ... 

Repentigny  

Louiseville,  Que. 

JULES  TESSIER 

De  la  Durantaye  

Quebec,  Que. 

JAMES  H.  Ross 

Moose  Jaw  

Moose  Jaw,  Sask. 

XAPOLEOX  -V    BELCOURT    C  P 

Ottawa 

Ottawa,  Ont. 

JOSEPH  M.  WILSON"    ....              .     .           .    ... 

Sorel  

Montreal,  Que. 

Rrrus  HEXRY  POPE      .             

Bedford  

Cookshire,  Que. 

JoHX  \V.    D  \XIEL 

Saint-Jean          

Saint-Jean,  X.-B. 

GEORGE  GORDOX 

North  Bay,  Ont. 

ERXEST  D.  SMITH 

Vi  entworth  

Winoca,  Ont. 

JAMES  J.  DOXXELLT                                 

Bruce-Sud  

Pinkerton,  Ont. 

CHARLES  PHILIPPE  BE  M~BIEX 

Montarville 

Montreal,  Que. 

JOHX  McLEAX 

Souris              

Souris,  I.-P.-E. 

JOHX  STEWART  McLExx^x 

Sydney  

Sydney,  X.-E. 

WILLUM  HEXRT  SHARPE                              .   ... 

Manitou  

Manitou,  Man. 

GlDEOX   D.    RoBERTSOX     C.P                                .... 

Welland  

Welland,  Ont. 

Hamilton  

Hamilton,  Ont. 

CHARLES  E    T  \XXER 

Pictou  

HaUfax,  X.-E. 

Richibucto  

Richibucto,  X.-B. 

HEXRT  W    L^IRD 

Regina  

Regina,  Sask. 

ALBERT  E    PL\XT\ 

Xanaimo  

Nanalmo,  C.-A. 
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SENATEURS 

DIVISIONS  SENATORIALES 

ADRESSES 

LES  HONORABLES 
JOHN  HENRY  FISHER  

Brant  

Paris,  Ont. 

LENDRUM   AIcMEVNS                                      .     . 

NVirnipe^ 

\\  innipe^,  Man. 

D  \VID    OviDE   L'ESPERVNCE 

Golfe  . 

Quebec,  Que. 

RICHARD  SME  \TON  \\"HITE                          .  .   .    . 

Inkerman        .... 

Montreal,  Quo. 

\IME  BEN\RD                                          .... 

St-Boniface  

Winnipeg,  Man. 

GEORGE  HENRY  B  \RN\RD         .           

Victoria       

Victoria,  C.-A. 

WELLINGTON  B.  WILLOVGHBY     

Moose  Jaw  

Moose  Jaw,  Sask. 

Xew  Westminster 

Xew  Westminster,  C.-A. 

FREDERICK  L    SCHAFFNER 

Boissevain.     .          .... 

Boissevain,  Man. 

EDWARD  MICHENER                               

Red  Deer  

Red  Deer,  Aha. 

Edmonton,  Alta. 

IRVING  R    TODD                                             .  . 

Charlotte        .               ... 

Milltown,  X.-B. 

PIERRE  EDOU\RD  BLONDIN,  C.P.   (President) 

Les  Laurentides  

Montreal,  Que. 

Pembroke 

Pembroke,  Ont. 

THOM\S  CH  \P\IS 

Granville  

Quebec,  Que. 

LORNE  C.  WEBSTER                     .   .          

Stadacona  

Montreal,  Que. 

JOHN  ST\XFIELD 

Colchester      

Tniro,  X.-fi. 

JOHN   \NTHONY  AIrDoN\LD        .                 ... 

Shediac  

Shediac,  X.-B. 

WILLIAM   \.  GRIESB\CH,  C.B.,  C.M.G  

Edmonton  

Edmonton,  Alta. 

JOHN  AIcC'oRMicK 

Svdnev  Mines  

Sydney  Mines,  X.-E. 

J\MES    A..    C\LDER     C  P                                         .... 

Saltcoats  

Regina,  Sask. 

ROBERT  F.  GREIN  

Kootenav  

Victoria,  C.-A. 

\RCHIB  \LD    B     GlLLIS 

Saskatchewan  

Whitewood,  Sask. 

•VRCHIBALD  H.  ^IACDONELL,  C.M.G  

Toronto-Sud  

Toronto,  Ont. 

FRANK  B.  BIACK    .    .     .        

Westmorland  

Sackville,  X.-B. 

PETER  M  \RTIN 

Halifax          .     .         .... 

Halifax,  X.-E. 

\RTHITR  C.  HARDY  C.P..                       .    ... 

Leeds  

Brockville,  Ont. 

Gloucester 

Bathurst,  X.-B. 

SIR  ALLEN  BRISTOL  AYLESTVORTH,   C.P., 
K.C.M.G                       

York-Xord     

Toronto,  Ont. 

ANDREW  H^YDON           

Lanark  

Ottawa,  Ont. 

CLIFFORD  \\  .  ROBINSON  

Moncton  

Moncton,  X.-B. 

J  VME^  JOSEPH  HUGHES 

Kine's.   . 

Souris,  I.P.-E. 

CREELM\N  AI  \C-VRTHTTR 

Prince  

Summerside,  I.P.-E. 

J\CQUES   BuBE\XTt  C  P. 

La  Salle  

Trois-Rivieres.,  Que. 

HENRI  SEVERIX  BELIND  C.P.. 

Lauzon  

Saint-Joseph  de  Beauce,  Que. 

JGHN  LEWIS.                                                 

Toronto  

Toronto,  Ont. 
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SEXATEURS 

DIVISIOXS  SENATORIALES 

ADRESSES 

LES  HONORABLES 

CHARLES  MURPHY,  C.P  

Russell. 

Ottawa   Ont 

WlLLUM  ASHBURY  BuCHAXAX  

Lethbridge 

Lethbridge  Alta 

JAMES  PALMER  RAXKIX     

Perth,-Xord 

Stratford   Ont. 

\RTHUR  BLISS  COPP,  C.P  

Westmorland 

Sackville,  X.-B. 

JOHX  PATRICK  MOLLOY.         

Provencher 

DANIEL  E.  RILEY  .                       

High  River 

High  River   Alta. 

PiUL  L.  H  \TFIELD       .               ... 

\armouth 

Yarmouth,  N\-E. 

LE  TRES  Hox.  GEORGE  P.  GRAHAM,  C.P  

Eganville  

Brockville,  Ont. 

WILLIAM  H.  McGuiRE  

York-Est 

Toronto,  Ont. 

DOX\T  R  \YMOXD                        .     .. 

L)e  la  Valli^re 

Alontreal,  Que. 

PHILIPPE  J   P  \R\DIS 

Sluiwinigan 

Quebec,  Que. 

J\ME3    H.     SpEXCE 

Bruce-Xord 

Toronto,  Ont. 

EDG\R  S.  LITTLE                

London  

London,  Ont. 

GU^TVVE  L\C\S^E 

E^sex 

Tecumseh,  Ont. 

HEXRY  HERBERT  HORSEY 

Prince  Edward 

Cressy,  Ont. 

WALTER  E.  FOSTER,  C.P  

Saint-Jean  
Cumberland 

Saint-Jean,  X.-B. 
Parrsboro,  X.-E. 

ROBERT  FORKE,  C.P.         

Brandon  

Pipestone,  Man. 

C  \IRIXE    R     \YlLSOX 

Rockliffe             

Ottawa,  Ont. 

J\MKS  MURDOCK   C  P. 

Parkdale              

Ottawa,  Ont. 

RODOLPHE  LEMIEUX,  C.P. 

Rougemont.         

Ottawa,  Ont. 

EDMUXD  WILLIAM  TOBIN  

Victoria  

Bromptonville,  Que. 

GEORGE  PARENT 

Kennebec 

Quebec,  Que. 

JrLE5-EDOU  \RD    PREVOST. 

Mille  Isles 

StoJerome,  Que. 

L  \~WREXCE  ALEXAXDER  \VILSOX     

Rigaud           

Coteau  du  Lac,  Qu6. 

JOHX   EwEX    SlXCLAIR     C  P 

Queen's 

Emerald,  I.-P.-E. 

Ji\IE«    H      KlXG     C  P 

Kootenay  Est. 

Ottawa,  Ont. 

ARTHUR  M  \RCOTTE 

Ponteix.               

Ponteix,  Sask. 

PATRICK  BURNS                                     

Calgary  

Calgary,  Alta. 

ALEXANDER  D.  McR\E   C.B  

Vancouver,  

Vancouver,  C.-A. 

LE  TRES  Hov    ARTHUR  MEIGHEX,  C.P 

St.  Marv's 

Toronto,  Ont. 

CHARLES  COLQUHOUN  BALLAXTYXE,  C.P  
WILLIAM  HEXRY  DEXXIS                     

Alma  
Halifax  

Montreal,  P.Q. 
Halifax,  X.-E. 

JOHX  ALEXAXDER  MACDOX'ALD  

Richmond  — 
Cap-Breton-Ouest  

St-Pierre,  Cap-Breton,  X.-E. 
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BENATETTRS 

DIVISIONS   SEXATORIALES 

ADRESSES 

LES  HOXORABLES 
A.YLESWORTH,   SlR    ALLEN*,    C.P.,    Iv.C.M.Gr... 

York-Xord  

Toronto,  Ont. 

B  \LLVNTYXE     C.  C        C   P 

Mm  a 

Montreal,  Que. 

BARNARD    O  -H 

Victoria 

Victoria,  C.-A. 

BEAUBIFN,  C  -P 

Montarville  

Montreal,  Que. 

BEIQUE,  F  -L.,  C.P..       .                   

De  Salaberry  

Montreal,  Que. 

BELAND   H.-S.,  C.P 

Lauzon  

St-Joseph  de  Beauce,  Que. 

BELCOURT,  X  -A.,  C.P 

Ottawa  

Ottawa,  Ont. 

BEXAED  ,  A     ...           

St-Boniface  

Winnipeg,  Man. 

BLACK,  F  -B 

Westmorland  

Sackville,  X.-B. 

BLOXDIV    P  -E     C  P     (President) 

Les  Laurentides 

Montreal,  Que. 

BoURQUE     T  -J 

Richibucto     

Richibucto,  X.-B. 

BuCHWAX,  W.-  \. 

Lethbridge  

Lethbridge,  Alta. 

BUREAU  J    C  P 

La  Salle 

Trois-Rivieres,  Que. 

BuRXS     P  \TRICK 

Calgary  

Calgary,  Alta. 

CALDER    J  -\.,  C.P  

Saltcoats  

Regina,  Sask. 

CASGRAIX   J  -P  -B 

De  Lanaudiere  

Montreal,  Que. 

CH  \P  vis    T                                                

Granville  

Quebec,  Que. 

COPP    A.  -B     C  P. 

Westmorland                  .    . 

Sackville,  X.-B. 

DANDURAND,  R.,  C.P  

De  Lorimier  

Montreal,  Que. 

DANIEL   J  -W      .  .  .          

Saint-Jean  

Saint-Jean,  N.-B. 

Halifax. 

Halifax.  "N'.-K. 

Bmce-Sud     

Pinkerton,  Ont. 

Brant  

Paris,  Ont. 

FORKE    R     C  P 

Brandon                   .   . 

Pipestone,  Man. 

FOOTER    W  -E      C  P                         

Saint-Jean        

Saint-Jean,  N.-B. 

GlLLJS      \  -B                                               

Whitewood,  Sask. 

LISTE  ALPHABfiTIQUE 


SENATEURS 


DIVISIONS   SENATORIALES 


ABBESSES 


LES  HONORABLES 

GORDON,  G 

GRAHAM,  LE  TRES  Hox.  GEORGE  P.,  C.P 

GREEN,  R.-F 

GRIESBACH,  W.-A.,  C.B.,  C.M.G 

HARDY,  A.-C.,  C.P 

HARMER,  \V.-J 

HATFIELD ,  P.-L 

HATDON,  A 

HORSEY,  H .  -H 

HUGHES,  J.-J 

KING,  J.-H.,  C.P 

LACASSE,  G 

LAIRD,  H.-W 

LEGRIS,  J.-H 

LEMIEVX,  R.,  C.P 

L'ESPERANCE,    D.-O 

LEWIS,  J 

LITTLE,  E.-? 

LOGAN,  H.-.J 

LYNCH-STACNTON,  G 

M    cAp.THUK,  C 

M  ii  DONALD ,   J.-A. 

MACDONZLL,  A.-H.,  C.M.G. , 

MARCOTTE,  A 

MARTIN,  P 

McC'ORMICK,   J 

MCDONALD,  J.-A 

McGuiRE,  W.-H 

MCLEAN,  J 

McLENNAN,   J.-S 

McMEANS,   L 

MCRAE,  A.  D.,  C.B 

MEIGHEN,  LE  TEES  HON.  ARTHUR,  C.P 

MICHENER,  E 

MOLLOY,  J.-P 

MuRDOCK,  J.,  C.P 


Xipissing 

Eganville 

Kootenay 

Edmonton 

Leeds 

Edmonton 

Yarmouth 

Lanark 

Prince  Edward. 

King's 

Kootenay  Est.. 

Essex   

Regina. .. 


Repentigny.. 
Rougemont. . 

Golfe 

Toronto 

London 

Cumberland. 
Hamilton. . . . 


Prince 

Richmond — 
Cap-Breton-Ouest. 


Toronto-Sud. . . 

Ponteix 

Halifax 

Sydney  Mines. 

Shediac 

York-Est 

Souris 

Sydney 

Winnipeg 

Vancouver 

St.  Mary's. .  . . 

Red  Deer 

Provencher 
Parkdale.  . 


Xortb.  Bay,  Ont. 
Brockville,  Ont. 
Victoria,  C.-A. 
Edmonton,  Alta. 
Brockville,  Ont. 
Edmonton,  Alta. 
Yarmouth,  X.-E. 
Ottawa,  Ont. 
-y,  Ont. 
Souris,  I.-P.-E. 
Ottawa,  Ont. 
Tecumseh,  Ont. 
Regina,  Sask. 
Louiseville,  Que. 
Ottawa,  Ont. 
Quebec,  Qu6. 
Toronto,  Ont. 
London,  Ont. 
Parrsboro,  X.-1J. 
Hamilton,  Ont. 
Summerside,  I.-P.-fi. 
St-Pierre,  Cap-Breton,  N.-E. 
Toronto,  Ont. 
Ponteix,  Sask. 
Halifax,  X.-E. 
Sydney  Mines,  X.-E. 
Shediac,  X.-B. 
Toronto,  Ont. 
Souris,  I.-P.-E. 
Sydney,  X.-E. 
Winnipeg,  Man. 
Vanoouver,  C.-A. 
Toronto,  Ont. 
Red  Deer,  Alta. 
Morris,  Man. 
Ottawa,  Ont. 


SfiNATEURS  DU  CANADA 


SENATEURS 

DIVISIONS  SENATORIALES 

ADRESSES 

LE9  HONORABLES 

MURPHY  C    C.  P           

Russell  

Ottawa,  Ont. 

PARADIS  P  -J.            .   .         

Shawinigan  

Quebec,  Que. 

PARENT    G                                                        . 

Quebec    Que. 

PLANTA  A  -E                                                  ..... 

Nanaimo 

Nanaimo,  C.-A. 

Acadie  

Shediac,  N.-B. 

POPE,  R-H..     ..          

Bedford  

Cookshire,  Que. 

PREVOST   J  -E 

Mille  Isles 

St-Jerome,  Que. 

Perth,  -Nord  

Stratford,  Ont. 

RAYMOND   D                         ...                

De  la  Valliere  

Montreal,  Que. 

RILEY,  D.-E.                               

Hi^h  River  

High  River,  Alta. 

ROBERTSON  G  -D    C  P                               .... 

Welland           

Welland,  Ont. 

ROBINSON  C  -W                         

Moncton    .       

Moncton,  N.-B. 

Ross  J  -H                                                 

Moose  Jaw  .            

Moose  Jaw,  Sask. 

Boissevain  

Boissevain,  Man. 

SHARPE.W-H  

Manitou  

Manitou,  Man. 

SINCLAIR    J  -E    C  P.                        

Queen's.              .        

Emerald,  I.-P.-E. 

SMITH  E  -D                                          

Wentworth       ...       ... 

Winona,  Ont. 

SPENCE    J  -H.               .  .            

Bruce-  Nord  

Toronto,  Ont. 

STANFIELD  J 

Colchester 

Truro,  N.-E. 

TANNER,  C  -E                               

Pictou  

Pictou,  N.-E. 

TAYLOR  J  -D                                          ... 

New  Westminster 

Xew  Westminster,  C.-A. 

TESSIER,  JULES                          .       

De  la  Durantaye  

Quebec,  Que. 

TOBIN,  E.-W  

\  ictoria  

Bromptonville,  Que. 

TODD.I  -R                                      

Charlotte  

Milltown,  N.-B. 

TURGEON,  O  

Gloucester  

Bathurst,  N.-B. 

WEBSTER  L  -C                              

Stadacona 

Montreal,  Que. 

WHITE,  R  -S  

Inkerman      

Montreal,  Qu6. 

WHITE,  G  -V  

Pembroke  

Pembroke,  Ont. 

WlLLOUGHBY,  W.-B  

Moose  Jaw                  .   ... 

Moose  Jaw,  Sask. 

WILSON,  C.-R  

Rockcliffe     

Ottawa,  Ont. 

WILSON,  J.-M  

Sorel  

Montreal.  Que. 

WILSON   L.-A  

Rigaud 

Coteau  du  Lac,  Que. 

SENATEURS  DU  CANADA 


PAR  PROVINCES 


MAI   1932 


ALBERTA— 6 


SEXATETRS 


ADRESSES 


1-ES   HOXORABLES 

MICHEXER Red  Deer. 

2  WILLIAM  JAMES  HARMER Edmonton. 

3  WILLIAM  A.  GRIESBACH,  C.B.,  C.M.<  ,  Edmonton. 

4  WILLIAM  ASHEURY  BUCHAXAX Lethbridge. 

5  DANIEL  E.  RILEY High  River. 

6  PATRICK  BURXS Calgar; • . 

COLOMBIE-BRITAXNIQUE— 6 

LES   HONORABLE^ 

1  ALBERT  E.  PLANTA  Xanalmo. 

2  GEORGE  HENRY  BARXARD Victoria. 

Z    JAMES  D  >.vi<  TAILOR New  Westminster. 

4  ROBERT  F.  GREEX Victoria. 

5  JAMES  H.  KIXG,  C.P Victoria. 

6  ALEXANDER  D.  MI-RAE.  C'.B -    Vancouver. 

MANITOBA— 6 

LES   HOXORABLES 

1  WILLIAM  H.  SHARPE Manitou. 

2  LEXDRL-M  MCMEAXS Winnipeg. 

3  AIME  BEXARD Winnipeg. 

•t    FREDERICK;  L.  SCHAFFXER Winnipeg. 

5  JOHN  PATHK.  K  MOLLOY Morris. 

6  ROBERT  FORKE.  C.P...  Pipestone. 


7 

41766—22 


8 


SfiNATEURS  DU  CANADA 


NOUVEAU-BRUNSWICK— 10 


SENATETJRS 


ADRESSES 


LES  HONORABLES 

1  PASCAL  POIRIER 

2  JOHN  W.  DANIEL 

3  THOMAS  JEAN  BOURQUE 

4  IRVING  R.  TODD 

5  JOHN  ANTHONY  MCDONALD. 

6  FRANK  B.  BLACK 

7  ONESIPHORE  TURGEON 

8  CLIFFORD  \V.  ROBINSON 

9  ARTHUR  BLISS  COPP,  C. P.. . 
10  WALTER  E.  FOSTER,  C.P.... 


Shediac. 

Saint-Jean. 

Richibucto. 

Milltown. 

Shediac. 

Sackville. 

Bathurst. 

Moncton. 

Sackville. 

Saint-Jean. 


NOUVELLE-ECOSSE— 10 


LES  HONORABLES 

1  JOHN  S.  MCLENNAN 

•2  CHARLES  E.  TANNER 

3  JOHN  STANFIELD 

4  JOHN  McCoRMicK 

5  PETER  MARTIN 

6  PAUL  L.  HATFIELD 

7  HANCE  J.  LOGAN 

8  WILLIAM  H .  DENNIS 

9  JOHN  A.  MACDONALD..  .  . 
10 


Sydney. 

Pictou. 

Truro. 

Sydney  Mines. 

Halifax. 

Yarmouth. 

Parrsboro. 

Halifax. 

St.  Peters,  Cape  Breton. 


SfiNATEURS  DU  CANADA 


ONTARIO— 24 


SEXATEURS 


ADRESSES 


LES   HONOR  ABLE  S 

1  XAPOLEOX  A.  BELCOURT,  C.P Ottawa. 

'2  GEOBGE  <  ORDOX Xorth  Bay. 

3  ERXEST  D.  SMITH Winona. 

4  JAMES  J.  DOXXELLY Pinkerton. 

5  GEORGE  L  YXCH-STAUXTOX Hamilton. 

6  GIDEOX  P.  PiOBERTSox,  C.P Welland. 

7  JOHX  HEX-RY  FISHER Paris. 

S  GERALD  VERXER  WHITE Pembroke. 

9  ARCHIBALD  II.  MACDOXELL,  C.M.G.. Toronto. 

10  ARTHUR  C.  HARDY,  C.P Brockville. 

11  SIP.  ALLEN  BRISTOL  AYLESWORTH,  C.P.,  K.C.M.G Toronto. 

12  AXDREW  HAYDOX Ottawa. 

13  CHARLES  MURPHY,  C.P Ottawa. 

14  JOHX  LEWIS Toronto. 

1.5  JAMES  PALMER  RAXKIX Stratford. 

16  LE  TEES  Hox.  GEORGE  P.  GRAHAM,  C.P Brockville. 

17  WILLIAM  H.  McGriRE Toronto. 

18  JAMES  H.  SPEXCE Toronto. 

19  EDGAR  S.  LITTLE London. 

20  GUSTAVE  LACASS;; Tecumseh. 

21  HEXRT  H.  HOR.-ET Cre=.-y. 

22  CAIRIXE  R.  WILSOX Ottawa. 

23  JAMES  MURDOCH,  C.P Ottawa. 

24  LE  TRES  Hox.  ARTHUR  MEIGHEX,  C.P Toronto. 

ILE-DU-PRINCE-EDOUARD— 4 

LES    HOXORABLES 

1  JOHX  McLEAX Souris. 

2  JAMES  JOSEPH  HUGHES Souris. 

3  CREELMAX  MACARTHUR Summerside. 

•t  JOHX  EWEX  SIXCLAIR,  C.P •..  Emerald. 
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SENATEURS  DU  CANADA 


QUEBEC—  24 

SENATEURS 

ADRESSES 

1 

LES   HONORABLES 

RAOUL  DANDURAND,  C.P  

Montreal. 

0 

JOSEPH  P.-B.  CASGRAIN  

Montreal. 

3 

FREDERIC  L.  BEIQTTE   O.P                                          

Montreal. 

4 

JOSEPH  H.  LEGRIS                                   .    .    .         

Louiseville. 

5 

JULES  TESSIER  

Quebec. 

6 

JOSEPH  M.  WILSON                                                          

Montreal. 

7 

RUFUS  H.  POPE                                

Cookshire. 

S 

CHARLES  PHILIPPE  BEAUBIEX  

Montreal. 

P 

DAVID  OVIDE  IJ'ESPER\NCE                            

Quebec. 

in 

RICHARD  SME  VTON  WHITE                                           .         

Mortreal. 

11 

PIERRE  EDOUARD  BLOVDIN,  C.P   (President)          

Montreal. 

1° 

THOMAS  CHAPMS                                                            

Quebec. 

is 

LORNE  C.  WEBSTER                                                 

Montreal. 

14 

HEXRI  SEVERIX  BELA.XD    C  P                                        •  •           

St-Joseph  de  Bcauce,  Que. 

15 

J  u  gi'Es  BUREAU,  C.P.     .     .                              

Trois-  Rivieres. 

16 

DOXYT  R  \YMOXD     .  .                

Montreal. 

17 

PHILIPPE  J.  P  \R  \DIS      .                            

Quebec. 

1S 

RODOLPHE    L,EMIEI'\      C  P                                                                     ....... 

Ottawa.  Ont. 

19 

Bromptonville. 

•~>o 

GEORGE  PA.REXT                                                         

Quebec. 

21 

St-Jerorne. 

00 

I    VV\  KEXCE      V      "\VlLsOX                                                                             

Coteau  du  Lac. 

03 

Montreal. 

24 

SASKATCHEWAN—  6 

1 

LBS  HONOKABLES 

JAAIES  H.  Ross    

Moose  Jaw. 

0 

HENRY  \V   L^IRD                       .                                       

Regina. 

^j 

\YELLINGTOX  B.  WILLOTJGHBY  

Moose  Jaw. 

4 

J^MES  \.  CALDER,  C.P  

Regina. 

ARCHIBALD  B  .  GILLIS  

Whitewood. 

f, 

\ETHUR    ^\I  \RCOTTE                                          .                                                

Ponteix. 

COMIXES  PEAMANENTS 

DU 

SENAT 


Seme  SESSION,  17eme  PARLEMETST,  22  GEORGE  V 


1932 


COMITE  MIXTE  DE  LA  BIBLIOTHEQUE 

L'honovable  ORATEUR.  President 


SEXAT 

L'honorable  PRESIDENT 

Les  Hon.  senateiirs  AYLESWORTH,  SIB  ALLEN 

BEAUBIEN 

CHAPAI> 

GILLIS 

GORDON 

(j  RIESBACH 

HATFIELD 
LAIRD 

LEMIF.VX 

LEWIS 

LOGAN 

McDOUGALD 
MCLENNAN 

POIRIER 

TAYLOR 

WILSON  (Rockcliffe) — 17 


CHAMBRE    DES    COMMUNES 

L'honoi  .J)le  PRESIDENT 
Messieui  -   HAWSER 

BERTRAM' 
BOCRASSA 
BOYES 
BuTC'in  i: 
CAEMICHAEL 
(  IIABTEBS 

(    1IEVRIER 

COTNAM 

DtTBOIS 

FACTOR 

FKKI.AND 

FONTAINE 

FORTIN 

ERASER  (('Hi-ilium 

GAGNON 

GIBOUARD 

I  ;rniRiE 

HEPBURN 

IRVINE 

JONES 

LAFLECIIK 

LABUE 

LAVERGNE 

MARCEL 

McGnxis 

\[i  (JRKGOR 
MdNTOSH 


PECK 

I'KIU.LY     <  Sir    Cl'DliGE) 

POULIOT 

QVINN 

RHEAVME 

RlNFBET 

SHORT 

SMOKE 

STIRLING 

THAUVETTE 

THOMPSON  (Simcoe-Est) 

THOMPSON   (Lanark) 

\VHITE  /London) 

WRIGHT  —  44 
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12 


COMITES  PERMAXENTS  DU  SENAT 


COMITE  MIXTE  DBS  TRAVAUX  COMPRESSIONS 


L'lionorable    R. 


SMEATON    WHITE,    senateur 
President 


SEXAT 


Lu-  lion,  senateurs 


AYLESWORTH,  SIR  ALLEN 

BUCHANAN 

CHAPAIS 

DENNIS 

DONNELLY 

GREEN 

HATFIELD 

HORSEY 

LEGRIS 

LEWIS 

MCDONALD    (Shediac) 

MCLEAN 

MCLENNAN 
POPE 
PKEVOST 
RATMOND 
ROBERTSON 
TAYLOR 
TODD 

WHITE  (Inkerman) 
WHITE    (Pembroke) — 21. 


W.    CHESTER    S.    McLrr.E.    M.P. 

President 


CHAMBRE    DES    COMMUNES 


Messieur: 


ANDERSOX   (Haltoit  I 

BARIBEAU 

BELEC 

BOI'LANGER 

BOURGEOIS 

HRASSET 

CHARTERS 

DESROCHERS 

DUBOIS 

EMBURY 

E  SLING 

FACTOR 

FORTIN 

GlROUARD 
GOTT 

(.RAY 

HAY 

HEAPS 

HOXVDEN 

LUCAS 

MACLEAN 

McKENZlE   (Assiniloiai 

McLUEE 

MALONEY 

MARCIL 

MATTHEWS 

MOORE   (Chateauguay-Huntingdon) 

MUNN 

MURPHY 

PARENT 

PECK 

PERRAS 

PICKEL 

PORTEOUS 

PRICE 

QUINN 

RHEAUME 

RlNFRET 
ROBERGE 

ROBINSON 

ROWE 

RYERSON 

ST-PERE 

SHORT 

SIMPSON  (Simeoe-Nord) 

SPANKIE 

SPENCER 

SPOTTON 

TAYLOR 

TKTIJAULT 

VERVILLE 

WILSON 

WOODSWORTH 

WRIGHT — 54 


(Quorum  9) 


COMITES  PERMANENT*  DU  SENAT 
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COMITE  MIXTE  DU  RESTAURANT 

L'houorable  ORATEUK,  President 


SEXAT 

L'houorable  GRATEUS 
1.  -  hon.  senateurs  HARDY 
LOGAN 

McilRANS 

MlCHENER 

TANWKB 

TAYLOR — 7. 


CHAMBRE    DES    cuMMUXES 

L'honorable  ORATEUR 
AHEARN 

liARRETTE 

BLACK  (Half 
BOVRA--A 
CAR  MICHAEL 

(   AYLAY 

I  i  U:l  AM)        '   • 

II  A. \BURY 

HOWARD 

HOWDEN 

LAFLKCHK 
MACPHAIL,  Mile 

RTEB8OH 

-       NX 

SPANKIE 

SPEXCE 

SPROULE 

'1'IIAI'VKTTE 

WlLSON— 20 


AGRICULTURE  ET  FORETS 

L'honorable  J.  J.  DOXXELLY,  President 
Les  Honorables   Senateurs 


BLACK 


BOX  NELLY 
FORKE 

LITTLE 


RAYMOND 

RlLEY 

SINCLAIR 
SMITH  -  9 


(Quorum  3) 


BANOl  ES  ET  COMMERCE 

L'honorable  F.  B.  BLACK,  President 


Les  Hop.orables  Senateurs 


AYLESWOBTH.  SIB  ALLF.N 

BALLANTYNE 

BEAUBIEX 

BEIQCE 

BELCOURT 

BLACK 

CASGRAIN 

DANDrRAND 

DANIEL 

Fl>HER 

FOSTER 
GORDON- 
GRAHAM 
GRIESBACH 
HAYDON 
HORSEY 
HUGHES 
KIXG 
LAIRD 
LEMIEUX 
L'ESPERANCE 


McGuiKE 

MCLENNAX 
MCMEANS 

MfPvAE 

MEIGHEN 

MURPHY 

PLANTA 
Ross 

SC  HAFFNER 

SHARPE 

SINCLAIR 

SMITH 

STANFIELD 

TANNER 

TAYLOR 

TESSIEE 

TODD 

WEBSTEB 

WHITE  ilnkermani 
WIL-ON  i- — 4l' 


(Quorum  9) 


14 


( '( >MITEB  PERMANENT*  DU  SENAT 


BELCOURT 
BENARD 

DOXXELLY 

IrRIESCACII 

L'ESPKRAXCE 


ADMINISTRATION  DU   SERVICE   CIVIL 

I/honorable  D.  0.  L'ESPERAXCE,  President 
Le?  Honorable?   St'n:ileiivs 


McKAE 

I'REVOST 

RANKIH 

ROBIXSOX — 9. 


(Quorum  3) 


COMMERCE  ET  RELATIONS  COMMERCIALES  DU  CANADA 

1/bonorable   -T.   S.  McLEXXAX,  President 
I. . •-   Honorables   Senateurs 


LEWIS 


MCLEAN 

Md.EXNAX 

PARADIS 


1ULEY 
SCHAFFXER 
S  TAX  FIELD 

WILSON    iX 


)  —  9. 


(Quorum  3) 


I'.ELAXD 


GILL  i  > 
HARDY 
LACASSE 


DEBATS  ET  COMPTES  RENDUS 

L'lujnorable  THOMAS  CHAPAIS^   President 
Les  Honorables   Senateurs 


(Quorum  3) 


L'F.M'KKAXCE 

MCLEAN 

POIEIEB 


" 


COPP 
FISHER 
HORSEY 
LOGAN 

MCLEAN 


DIVORCE 

L'honorable  L.  Mc^lEANs.  C.K..  President 
Les   Honorables   Senateurs 


MCMEANS 

RAXKIX 
ROEIXSOX 

Scu  \FFNER 9. 


(Quorum  3) 


COMITES  PERMANENT*  I  )U  SEXAT 
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BEIQUE 
FOSTER 
HARDY 
LAC.\  - 


MACARTHUR 

MAF.TIX 

McLEAX 

HEIGHEX 


FINANCES 

L'Honorable  R.  SMEATOX  VTinn:. 
Les;  Hoip  S        :    in 


AIic,  III:M  i; 

PARENT 

POPE 


TtTEOEOS 

WHITE 

WILSON  (Sorel)-n 


•  <  KI..I urn  7  I 


(ALDER 
DOXXKLLY 

FORKE 

HUGHES 
^IACDOXXELL 


IMMIGRATION  ET  TRAVAIL 

L'Honorubie  I..   Me  Ml  AXS.   C'.R.,  President 
Les  HonoraMo*  Senn 


Mi  MI..VN- 

MCRDOCK 

TSOX — 9 


(Quorum  3) 


REGIE  INTERNE  ET  DEFENSES  IMPREVUES 


L'Honorable  J.  W.  DAXIEL.  M.D..  President 


Les  Honorables  Seiiat 


BLOXDIX  (President) 

CHAPAIS 

DANIEL 

FISHEE 

FOSTEB 

GORDON 

HORSEY 

KIXG 

LACASSE 

LEitlEUX 

L'ESPERAXCE 

LITTLE 

LOGAN 


MARCOTTE 
McREA 


MURDOCK 

I  'ARADIS 

PARKN  i 

POPE 

EOBERTSOX 

SHARPE 

STAXFIELD 

TESSIER 

AViLLorcur.Y  —  25 


(Quorum  7) 
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COMIXES  PERMANENTS  DU  SENAT 


BILLS  D'INTERET  PRIVE 

L'Honorable  F.  L.  BEIQUE,  C.K.,  President 
Les  Honorables  Senateurs 


BARNARD 

BEIQUE 
BELCOUKT 
BEXARD 
BLACK 

Bl'REAU 
(  'ALDER 

GKIESBACII 

HARMER 

LEGRIS 

LITTLE 

LOGAN 

LYNCH-STAUNTON 


McCORMICK 

McGuiRE 

MCLEAN 

McMEANS 

PARENT 
PLANTA 

RAYMOND 

SPENCE 

TANNEB 

TOBIH 

TODD 

WII.SON  (Sorel) — 25 


(Quorum  7) 


BLACK 

HARMER 

HAYDOX 

MCL.EXXAN 
ROBERTSON 


EDIFICES  ET  TERRAINS  PUBLICS 

L'Honorable    CAIRIXE    R.   WILSOX,   Piesidente 
Les  Honorables  Senateurs 


(Quorum  3) 


SINCLAIR 

SMITH 

WHITE  (Pembroke) 

WILSOX  (Rockcliffe)- 


B  ELAND 
BOURQUE 

DANIEL 

KIXG 

LACASSE 


HYGIENE  ET  INSPECTION  DBS  ALIMENTS 

L'Honorable  H.  S.  BELAXD.  M.D.,  President 
Les  Honorables  Senateurs 


ISIOLLOY 

RlLEY 

SCHAFFNER 

WILSOX  (Bockcliffe) — 9 


(Quorum  3) 


COMITES  PERMAXEXTS  DU  SEXAT 
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CHEMINS  DE  PER,  TELEGRAPHES  ET  HAVRES 

Le   Tres   Honorable  GEO.  P.   GRAHAM.   C.P.,   President 
Les  Honorables  Senateurs 


BALLAXTYXE 
BARXARD 

llKAUBIEX 

BEIQUE 
BELAXD 


BOURQUE 


BUREAU 
C'ALDER 

<    A-GRAIX 

C'OPP 

DAXDURAXD 

DAXIEL 

DEXXIS 

DOXXELLT 

FORKE 
GlLLIS 

GORDON 

GRAHAit 

GREEN 

•  IRIESBACH 
HARDT 
HATFIEI.D 
LAIRD 


LECRIS 

L'ESPKRAXCE 

LEWIS 

LY.  \CH-STAUXTOX 

MAC  ARTHUR 

MARCOTTE 

McDoxALD  (Shediac) 

Mt  DOUGALD 

McLEXXAX 


MlCIIEXER 
MOLLOY 


MURPHY 

POPE 

RANKIN 

ROBERTSOX 

ROBIXSOX 

Ross 

SlIARPE 

SPEXCE 

ST  AX  FIELD 
TURGEOX 


AVlLLOUGHBT  —  50 


(Quorum  9) 


ORDRES  PERMANENTS 

L'Honorable  JULES  TESSIER.  President 
Les  Honorables  Seuateurs 


BUREAU 
HAYDOX 

MACDOXALD  (Si-Pierre) 
MACDOXELL 


MARTIX 
PREVOST 
SCHAFFXER 
TESSIER — 9 


(Quorum  3) 


IS  SENATEURS  DANS  LES  COMITES  PERMANENT:? 

3eme  SESSION.  ITeme  PARLEMEXT,  22  GEORGE  V.  1932 
LISTE  DE  REPARTITION  DES  SENATE  IRS 

DAXS 

LES  COMITES  PERMANENTS 

AYLESWORTH.  Honorable  Sir  Allen. — Banquc.  Impu—ion-.  Bibliotheque. 

BALLANTYNE,  Honorable  C.-C. — Banques,  Chernins  de  fer. 

BARNARD,  Honorable  G.-H. — Chemins  de  fer,  Bills  privet 

BEAUEIEX.  Honorable  C'.-P. — Banque.  Chemins  de  fer,  Bibliothi 

BEIQUE.  Honorable  F.-L. — Chemins  d<    fer,  Bills  prives.  Banque.  Fin.u; 

BELAND,  Honorable  H.-S. — Chemins  de  fer.  Debat-.  Hygiene. 

BELCOURT,  Honorable  X.-A. — Bills  pri         3  ri\  il.  Banques,  Chemins  de  for. 

BENARD.  Honorable  A. — Service  civil.  Bil' 

BLACK,  Honorable  F.-B. — Bills  prives.  Agriculture,  Banques.  Edifices  publics. 

BLONDIN.  Honorable  P.-E. — President — Regie  interne.  Bibliotheque.  Restaurant. 

BOURQUE.  Honorable  T.-J. — C'hemins  de  fer.  Hygiene. 

BUCHANAN.  Honorable  TV.-A. — Ordres  permanent-.  Chemins  de  fer.  Impressions. 

BUREAU.  Honorable  J. — Bill-  prh  cs.  Chrmin^  de  fer.  Ordre=  perman 

BURNS.  Honorable  P. — Agriculture. 

C ALDER.  Honorable  J.-A. — Chemins  de  fer.  Bills  prives,  Immigration. 
,RAIN.  Honorable  J.-P.-B. — Chemins  de  fer,  Banq 

CHAPAIS.  Honorable  Thomas. — Bibliotheque.  Regie  interne.  Impressions.  Debats. 

Corp.  Honorable  A.-B. — Divorces.  C'hemins  de  fer. 

DAXDURAXD.  Honorable  R. — Banque.?.  Chemins  de  fer. 

DANIEL,  Honorable  J.-W. — Banqri  -.  U<'urie  interne.  Hygiene.  Chemins  de  fer. 

DENNIS,  Honorable   \Y.-H. — Impressions.  Chemins  de  fer. 

DONNELLY.  Honorable  J.-J. — Chemins  de  fer    Service  civil.  Impressions.  Agriculture.  Immi 
gration. 

FISHER.  Honorable  J.-H. — Banques,  Regie  interne.  Divorce. 

FORKE.  Honorable  Robert. — Chemins  de  fer,  Agriculture,  Immigration. 

FOSTER,  Honorable  G.-G. — Banques,  Chemins  de  fer,  Service  civil.  Finances,  Edifices  publics. 

GILLIS.  Honorable  A.-B. — Bibliotheque,  Debats.  Chemins  de  fer. 

GIRROIR.  Honorable  E.-L. 

GORDON,  Honorable  G. — Bibliotheque.  Chemins  de  ier.  Regie  interne,  Banques. 

GRAHAM.  Tres  Honorable  George-P. — Chemins  do  fer.  Banques. 

GREEX,  Honorable  R.-F. — Impres-sions,  Chemins  de  r?r. 

GRIESBACH.  Honorable  >V.-A. — Bibliotheque.  Bills  prives.  Service  civil,  Chemins  de  fer,  Banques. 

HARDY,  Honorable  A.-C. — Finances.  Debats.  Restaurant.  Chemins  de  fer.  Ordres  permanent;. 

HARMER.  Honorable  W.-J. — Bills  prives.  Edifices  public-. 

HATFIELD.  Honorable  P.-L. — Bibliotheque.  Impressions.  Chemins  de  fer. 

HAYDON,  Honorable  A. — Edifices  publics.  Banques. 

HORSEY",  Honorable  H.-H. — Impressions,  Regie  interne.  Divorce,  Banqi;  - 

HUGHES.  Honorable  J.-J. — Banques.  Immigration. 

KING.  Honorable  J.-H. — Regie  interne.  H^-giene,  Banques. 

LACASSE.  Honorable  G. — Debais.  Hygiene.  Regie  interne.  Finar. 

LAIRD.  Honorable  H.-W. — Bibliotheque,  Chemins  de  fer,  Banques. 

LEGKIS,  Honorable  J.-H. — Impressions,  Bills  prives.  Chemins  de  fer. 

LEMIEUX.  Honorable  R. — Bibliotheque,  Regie  interne,  Banques. 

I.'EsFERANcE,  Honorable  D.-O. — Banques,  Debats,  Finances,  Regie  interne,  Chemins  de  ier, 
ice  civil. 
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LEWIS.  Honorable  J. — Bibliotheque.  Commerce,  Chemins  de  fer.  Impression?. 

LITTLE.  Honorable  E.-S.— Bills,  prive*.  Agriculture,  Regie  interne. 

LOGAN.  Honorable  H.-J. — Bibliotheque.  Bill?  prives.  Divorce.  Regie  interne,  Ri  -t.-mrant. 

LYXCH-STAUXTON.  Honorable  G. — Chemins  de  ler,  Bills  privr-. 

M.\rAi:THrR.  Honorable  C. — Finances,  Chemins  de  fer. 

MACDOXALD.  Honorable  J.-A. — Ordres  permanent-. 

MACDOXELL,  Honorable  A.-H. — Ordres  permanents.  Immigration. 

M.VRCOTTE.  Honorable  A. — Chemins  de  fer,  Regie  interne. 

MARTIN,  Honorable  P. — Ordres  permanents.  T 

McCosMicK,  Honorable  J. — Bills  pvives.  Commerce. 

M<  T'OXALD.  Honorable  J.-A. — Impressions,  Immigration.  >  ,-  de  fer. 

Mi  DOCGALD,  Honorable  YV.-L. — Bibliotheque,  Chemins  de  fer. 

M<  GUTRE.  Honorable  W.-H. — Bills  prive-.  Banques. 

McLEAX.  Honorable  J. — Impressions.  Fin  in.'  s.  Commerce,  Bills  prives.  Divorce.  Deb 

MI-LENNAN.  Honorable  J.-S. — Bibliotheque.  Banquet  Edifices  publics.  Impressions.  Chemins 

de  fer.  Commerce. 

M<-MEAXS.  Honorable  L. — Banques.  Immigration.  Divorre.  Bill-  prh  is,   II   <iaurant. 
M'-RAE.  Honorable  A.-D. — Banque-.  Regie  interne.  Service  civil. 
MEIGHEX,  Tres  Honorable  A. — Banques.  Chemins  de  fer.  Fina, 
MICHEXER.  Honorable  E. — Chemins  de  fer.  Regie  interne,  Finances.  Restaui 
MOLI.OY.  Honorable  J.-P. — Chemins  de  fer.  Hygiene. 
MUUDOCK,  Honorable  J. — Reiii.'  inti  viv.  Immigration,  Chemin-  '1 
MURPHY.  Honorable  C. — Chemin*  tie  fer.  Ban-, 
PARADIS,  Honorable  P.-J. — Regie  interne,  Commerce. 
PARENT,  Honorable  G. — Bills  prives.  Finances.  Regie  interne. 
PLAXTA.  Honorable  A.-E. — Banques.  Bills  prives. 
POIBIER.  Honorable  P. — Bibliotheque,  De! 

POPE.  Honorable  R.-H. — Chemin-  de  fer,  linjni  --ion-.  Reirit    interne.  Fnwii 
PREVOST.  Honorable  J.-E. — Ordres  permanent-.  Sri  vice   civil.  Impression-. 
PIAXKIX.  Honorable  J.-P. —  -  !vil.  Divorce.  Chemin-  de  fer. 

RAYMOND,  Honorable  D. — Impn  >-!"'!-.  Agriculture.  Bill-  pri 
RIIEY.  Honorable  D.-E. — Hygiene.  Commerce.  Agriculture. 
ROBERTSOX.    Honorable    G.-D. — Imi're--ious.    Chemin?    de    fer.    Immigration,    Regie    interne, 

Edifices  pub]    - 

ROBINSON.  Honorable  C.-"\V. — Service  civil.  Chemins  de  fi  r.  Divoi 
Rnss.  Honorable  J.-H. — Banques.  Chemins  de  fer.  Financ  - 

^CHAFFXER,  Honorable  F.-L. — Banques,  Commerce,  Divorce,  Hygiene.  Ordres  permanents. 
SHARPE.  Honorable  W.-H. — Chemins  de  fer.  Regie  interne.  Banqm  -. 
SINCLAIR.  Honorable  J.-E. — Agriculture,  Edifices  publics.  Banque-. 
SMITH.  Honorable  E.-D. — Banques.  Agriculture.  Finances.  Edifices  publics. 
SPEXCE.  Honorable  J.-H. — Bills  pn\  «'s.  Chemins  de  fer. 

STAXFIELD,  Honorable  J. — Commerce.  Regie  interne.  Chemins  de  fer,  Banques. 
TANNER,  Honorable  C.-E. — Banques.  Bills  prives.  Restaurant. 
TAYLOR.  Honorable  J.-D. — Bibliotheque.  Banques.  In;;  Restaurant. 

TESSIER,  Honorable  J. — Ordres  permanents.  Buuqr,.  -.  1;   gie  interne. 
Tosix.  Honorable  E.-W. — Bills  pri\ 
TODD,  Honorable  I.-R. — Impressions.  Bills  prives,  Banq 
TVRGEON.  Honorable  0. — Chemins  de  fer.  Finan  • 
WEBSTER.  Honorable  L.-C. — Chemins  de  fer,  Banque-. 
WHITE.  Honorable  G.-V. — Impressions,  Edifices  publics. 
WHITE.  Honorable  R.-S. — Impressions.  Finances.  Debat-.  Banqm-. 
W  ILLOUGHBY,  Honorable  W.-B. — Banques.  Chemins  de  fer,  Regie  interne. 
W  iisoN,  Honorable  J.-M. — Bills  prives.  Commerce,  Finances.  Banques. 
WILSON,  Honorable  C.-R. — Bibiiotheque:  Hygiene,  Edifices  publics. 
WILSON,  Honorable  L.-A. — 
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APPENDICE 


AUX 


JOURNAUX  DU  SENAT  DU 

CANADA 

TROISIEME  SESSION  DU  DIX-SEPTIEME 
PARLEMENT,  1932 

RAPPORT  ET  PROCES-VERBAUX 


DU 


COMITE  SPECIAL 


INSTITUfi  pcur  examiner  le  rapport  d'un  Comite  special  de  la  Chambre  de~ 
Communes,  qui,  a  la  i-es^ion  precedente,  a  ete  charge  de  faire  enquete  sur 
1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnoi*,  en  tant  que  leclit  rapport  con- 
cerne  des  honorables  membres  du  Senat. 


I M PRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMEXT 


OTTAWA 
F.  A.  ACLAND 

lilPRI.MEUR  DE  SA  TRtS  EXCELLENTE  MAJESTE  LE  ROI 

1932 


QUATRIEME  ET  DERNIER  RAPPORT  DU  COMITE 

VEXDREDI,  22  avril  1932. 

Le  Comite  special  institue  par  le  Senat  pour  examiner  le  rapport  d'un  Comite 
special  de  la  Chambre  des  Communes,  qui,  a  la  session  derniere.  a  ete  charge  de 
faire  enquete  sur  1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois.  en  tant  que  ledit 
rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat.  a  1'honneur  de  presenter  son 
Quatrieme  rapport,  comme  suit: 

Suivent  des  extraits  des  proces-verbaux  du  Senat  du  Canada,  du  jeucli.  11 
fevrier  1932: 

CREATION    DU    COMITE 

Ordonne :  Qu'un  cnmite  special  compose  de  neuf  senateurs  a  nommer 
subsequemment,  soit  institue  pour  prendre  en  consideration  le  rapport 
d'un  comite  special  de  la  Chambre  des  Communes  la  session  derniere  aux 
fins  de  faire  enquete  sur  le  projet  hydro-electrique  de  Beauharnois.  en 
tant  que  ledit  rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  ledit 
comite  special  devant  entendre  tels  autres  temoignages  sous  serment, 
portant  sur  1'objet  de  ce  rapport  en  ce  qu'il  concerne  ces  honorables 
membres  du  Senat.  que  le  Senat  pourra  juger  a  propos  et  conformes  a  la 
coutume  constitutionnelle.  et  que  ledit  comite  soit  autorise  a  assigner  des 
personnes  et  a  faire  produire  des  documents  et  dossiers. 

RENYOI   DU   RAPPORT 

Ordonne:  Que  le  quatrieme  rapport  du  comite  special  de  la  Chambre 
des  Communes,  institue  pour  faire  enquete  sur  le  projet  hydroelectrique 
de  Beauharnois.  depose  sur  la  Table  du  Senat  le  ler  aout  1931.  soit  ren- 
voye  a  tin  comite  special  du  Senat,  institue  dans  le  but  de  prendre  en 
consideration  ledit  rapport  en  ce  qu'il  concerne  des  honorables  membres 
du  Senat. 

Extraits  des  proces-verbaux  du  Senat  du  Canada,  du  vendredi.  12  fevrier 
1932. 

COMPOSITION  DU  COMITE 

Ordonne:  Que  les  senateurs,  dont  les  noms  suivent,  savoir:  les  hono 
rables  senateurs  Beique.  Chapais,  Copp,  Donnelly,  Graham.  Griesbach, 
McMeans.  Robinson  et  Tanner,  constituent  un  comite  special,  institue 
pour  prendre  en  consideration  le  rapport  d'un  comite  special  de  la  Chambre 
des  Communes  la  session  derniere  aux  fins  de  faire  enquete  sur  le  projet 
hydroelectrique  de  Beauharnois,  en  tant  que  ledit  rapport  concerne  des 
honorables  membres  du  Senat  et  que  ledit  comite  soit  autorise  a  sieger 
durant  les  seances  et  les  ajournements  du  Senat. 

iii 
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iv  COMITE  SPECIAL 

DEPOT  DU  COMPTE  REXDU  DES  TEMOIGXAGES 

Ordonnc:  Que  soil  transmis  a  la  Chambre  des  Communes,  un  mes 
sage  priant  cette  Chambre  d'accorder  a  son  greffier,  permission  de  com- 
paraitre  et  de  produire  devant  le  comite  special  du  Senat,  une  copie  des 
temoignages  rendus  durant  la  derniere  session  devant  le  comite  special 
des  Communes,  institue  pour  faire  enquete  sur  le  projet  hydroelectrique 
de  la  Beauharnois. 

Extrait  des  proces-verbaux  du  comite  special  du  Senat  du  Canada,  pour  le 
vendredi.  12  fevrier  1932. 

ELECTION  DU  PRESIDENT 

Sur  motion  cle  1 'honorable  senateur  Donnelly,  appuye  par  1'honorable 
senateur  Chapais.  1'honorable  senateur  Tanner  a  cte  elu  president  et  a 
pris  place  au  fauteuil. 

Le  cnmiu'  a  tenu  sa  premiere  audience  le  mardi,  16  fevrier  1932.  La  der 
niere  a  ete  tenue  le  mercredi,  6  avril  1932.  Le  comite  a  entendu  les  temoins 
suivants,  leur-?  noms  etant  inscrits  dan?  1'ordre  alphabetique  et  1'indication  des 
pages  ou  parait  le  compte  rendu  de  leurs  temoi«-nages  suivant  le  nom  de  chacun: 

Argue,  docteur  J.  F 147-148 

237-238 

Banks,  H.  M 226-228 

Barnard.  C.  A.,  c.r 206-216 

Beauchesne,  Arthur,  c.r 6-     7 

Brennan,  Mile  Lyla 266-268 

Christie,  L.  C 37 

Collins.  M.  C 265-266 

Ebbs,  John  P 68-72 

114-115 
117-118 
268-271 

Ferguson,  I'hon.  G.  H 255-264 

Geoffrion,  A.,  c.r 24-29 

Griffith,  H.  B 58-59 

73-  83 
120 

Haydon,  1'hon.  A 191-202 

241-249 

Henry,  R.  A.  C 85-108 

-Mover,  L.  Clare 59-68 

264-265 

McDougald,  1'hon.  W.-L 140-145 

150-187 
Raymond,  1'hon.  D 33-35 

131-140 
149 

Sifton,  Clifford 228-235 

Sweezey,  R.  0 37_  53 

83 

119-120 

221-225 

Thompson,  le  colonel  A.  T. . 108-114 


ENTREPRISE  HYDROELECTRIQUE  DE  BEAUHARNOIS  v 

Le  comite  a  entendu  toutes  les  declarations  que  lesdits  senateurs  Haydon, 
McDougald  et  Raymond  ont  desire  faire  au  sujet  de  1'objet  de  Tenquete.  II 
lui  a  etc  presente  aussi  les  declarations  et  plaidoiries  de  chaque  avocat  desdits 
senateurs  respectivement. 

Le  president  du  comite  s'est  efforce  de  faire  comparaitre  M.  Frank  P.  Jones, 
alors  en  Europe.  M.  Jones  n'a  pas  comparu.  Les  cablogrammes  echanges  entre 
lui  et  le  senateur  Tanner  suivent: 

4  mars  1932. 
FRANK  P.  JONES, 

Banque  Canadienne  du  Commerce, 

Londres. 

Comite  du  Senat  tient  enquete.    Desire  vivement  que  vous  soyez  ici 
avant  le  20  mars.    Veuillez  cabler  date  la  plus  rapprochee  possible. 

CHARLES  E.  TANNER, 

President  du  comite. 


LONDRES,  7  mars  1932. 
CHARLES  TAXNER, 

President  du  comite  du  Senat, 
Ottawa, 

Projette  d'arriver  chez  moi  vers  le  milieu  d'avril  impossible  de  ter- 
miner  affaires  ici  avant  debut  d'avril. 

JONES. 


OTTAWA,  18  mars  1932. 
F.  P.  JONES. 

Banque  Canadienne  du  Commerce, 
Londres. 

A  propos  de  1 'enquete  du  Senat  sur  Beauharnois  et  de  votre  cablo- 
gramme  du  7  courant  considere  fort  important  que  vous  rendiez  temoi- 
gnage.  Comite  reprend  audiences  vers  vingt-neuf  mars.  Haut-commis- 
saire  Ferguson  a  demande  a  etre  entendu  par  le  comite  et  sera  entendu. 
II  quitte  Londres  bientot.  Important  que  vous  veniez  aussi.  Veuillez 
cabler  date  possible. 

CHARLES  E.  TANNER. 


LONDRES,  26  mars  1932. 
CHARLES  E.  TANNER, 
Ottawa  (Ont.). 

Recu  aujourd'hui  votre  cablogramme  du  18  a  mon  retour  de  Belgique; 
regrette  d'avoir  fait  arrangements  pour  etablir  usine  de  verre  ici  ce  qui 
rend  impossible  depart  avant  milieu  d'avril. 

JONES. 


En  plus  des  pieces  a  conviction  soumises  au  comite  des  Communes,  25  pieces 
ont  ete  deposees  et  numerotees  a  ce  comite,  lesquelles  portent  les  numeros  130  a 
154  inclusivement. 


COMITE  SPECIAL 

A  une  reunion  du  comite  tenue  le  mercredi,  2  mars  1932,  on  a  adopte  la 
resolution  suivante: 

Que  les  temoignages  recueillis  et  les  pieces  a  conviction  deposees  au 
comite  special  de  la  Chambre  des  communes  cree  pour  faire  enquete  sur 
1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois  et  renvoyes  a  ce  comite.  soient 
recus  et  acceptes  par  notre  comite  pour  lui  servir  d'elements  de  preuve, 
dans  la  mesure  meme  et  avec  le  meme  effet  ciue  si  les  temoins  avaient  ete 
entendus  et  les  pieces,  deposees  durant  la  presente  enquete,  subordonne- 
ment,  toutefois,  au  contre-interrogatoire  qui  pourrait  etre  fait  des  inte- 
resses;  fine  le  Livre  bleu  intitule  "Comite  special  sur  1'entreprise  d'energie 
electrique  de  Beauharnois",  session  de  1931,  imprime  par  1'imprimeur  du 
roi  et  formant  1'annexe  n°  5  aux  Journaux  de  la  Chambre  des  communes 
pour  1931,  soit  employe,  cite  et  traite  par  ce  comite  et  son  conseil  juridi- 
que  comme  renfermant  la  transcription  authentique  de  tout  ce  qui  y 
est  rapport  e  et  imprime;  et  en  outre  que  les  pieces  a  conviction  rec.oivent 
It's  memes  numeros  qu'elles  ont  recus  audit  comite  de  la  Chambre  des 
communes. 

Qu'en  plus  des  temoignages  recueillis  et  des  pieces  a  conviction  accep- 
tees  par  le  comite,  tons  les  temoignages  recueillis  et  les  pieces  a  conviction 
acceptees  par  le  comite  des  Communes  constituent  partie  des  elements  de 
preuve  rassembles  a  la  presente  enquete.  Les  pieces  sont  numerotees  de 
1  a  154. 

On  attire  particulierement  1'attention  sur  les  instructions  donnees  a  notre 
comite,  lesquelles  lui  enjoignaient  de  tenir  compte  du  rapport  du  comite  special 
de  la  Chambre  des  communes,  en  tant  qu'il  concerne  d'honorables  membres  du 
Senat,  et  de  recueillir  de  nouveaux  u'moignages.  En  consequent,  on  juge  a  propos 
que  le  present  rapport,  autant  que  les  temoignages  puissent  le  motiver,  soit  fonde 
sur  le  rapport  adopte  a  I'unanimite  par  le  comite  de  la  Chambre  des  communes 
et  suive  ce  rapport  dans  sa  composition  et  son  plan.  A  cette  fin.  ce  comite,  a 
titre  de  partie  integrante  de  son  rapport,  demande  a  extraire  et,  dans  ses  corn- 
mentaires  et  conclusions  ressortant  des  temoignages,  a  adopter  certaines  parties 
dudit  quatrieme  rapport  du  comite  des  Communes,  date  du  28  juillet  1928,  tel 
qu'il  suit,  a  1'exception  des  modifications  expresses  qui  y  seront  apportees  comme 
il  sera  indique  par  la  suite.  Les  extraits  seront  imprimes  en  italiques. 

RAPPORT  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUXE? 

MARDI,  28  juillet  1931. 

Le  comite  special  charge  de  faire  enquete  sur  1'entreprise  de  la  Beauharnois 
a  1'honneur  de  presenter  son  quatrieme  rapport. 

1 — Le  10  juin  1931,  la  Chambre  des  communes  a  adopte  la  resolution  sui 
vante:  Qu'un  comite  forme  de  MM.  Dorion,  Fiset  (sir  Eugene),  Gardiner,  Gor 
don.  Jacobs,  Jones.  Lennox.  MacKenzie  (Vancouver-Centre},  et  Stewart  (Leth- 
bricige),  soit  charge  dans  la  mesure  ou  les  questions  dont  il  s'agit  relevent  de  la 
competence  du  Parlement  du  Canada,  d'examiner,  depuis  ses  debuts,  1'entreprise 
d'energie  electrique  de  Beauharnois,  comportant  l'amenagement  du  debit  du 
fleuve  Saint-Laurent,  et  sans  restreindre,  de  quelque  facon  que  ce  soit,  la  genera- 
lite  des  termes  precedents,  de  s'enquerir,  en  particulier,  des  questions  soulevees 
par  1'honorable  depute  d'Acadia  (M.  Robert  Gardiner),  dans  son  discours  du  10 
mai  dernier,  a  la  Chambre  des  communes,  tel  que  reproduit  aux  pages  1875  a 
1887  du  journal  des  debats  (version  angiaise),  et,  le  cas  echeant,  de  faire  rapport 
de  ses  observations  et  de  ses  constatations;  avec  le  pouvoir  de  citer  des  temoins 
et  d'exiger  la  production  de  tous  ecrits  et  dossiers. 
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2—11.)  Le  comite  a  siege  du  15  juin  1931  au  22  juillet  1931;  il  a  tenu,  la 
plupart  de  ces  jours,  plusieurs  seances,  et  interroge  trente-cinq  temoins. 

(2 1  Le  ler  juillet,  les  membres  du  comite  ont  visite  et  inspecte  1'emplace- 
ment  des  ouvragt-. 

On  a  depose  129  pieces  sur  le  bureau  du  comite. 

3 — SECTION  DE  SOULAXGES  DU  FLEUVE  SAIXT-LAUREXT 

( 1)  La  section  de  Soulanges  du  fleuve  Saint-Laurent  s'etend  du  lac  Saint- 
Franc,ois  au  lac  Saint-Louis,  qui  sont  a  quelque  quatorze  milles  et  demi  de  dis 
tance,  et  entre  lesquels  on  observe  une  chute  de  83  pieds.     Le  debit  normal 
effectif  du  fleuve,  dans  cette  section,  s'etablit  en  moyenne  a  230.000  pieds  cubes 
a  la  seconde,  a  peu  pre~.  pundunt  la  moitie  du  temps,  ce  qui  permet  d'amenager 
deux  millions  de  H.P..  d'energie  electrique  vendable  a  un  facteur  d'utilisation  de 
85  p.  100.    L 'emplacement  est  ta  proximite  de  la  ville  et  du  port  de  Montreal,  et  il 
est  commodement  situe  sur  une  voie  navigable  susceptible  de  pouvoir  bientot 
servir  a  la  navigation  oeeanique.     II  offre  done  de  grandes  possibilitt's  d'expan- 
sion  economique.  a  condition  que  Ton  parvienne  a  produire  de  Penergie  electrique 
a  bon  marche. 

(2)  II  est  done  manifeste  que  la  section  de  Soulanges  offre  1'occasion  d'un 
amenagement  hydroelectrique  presquc,  sinon  tout  a  fait,  unique  sur  la  face  du 
globe.    C'est  une  des  plus  grandes  possibilites  d'expansion  economique  du  Ca 
nada,  et  a  1'etat  naturel  elle  a  une  grande  valeur  virtuelle. 


-' 


4.    HlSTORIQUE 

(1)  Vers   1800.  Edivard  Ellice,  seigneur  de  Beauhamois,  erigea  un  petit 
moulin  banal,  a  1'embouchure  de  la  riviere  St-Louis.  et  pour  augmenter  le  debit 
de  la  riviere,  il  construisit.  en  1807,  du  lac  St-Francois  jusciu'aux  eaux  d'amont 
du  fleuve,  un  petit  canal  de  derivation  de  quatre  milles  de  longueur.    Ce  fut  le 
premier  amenagement  de  la  puissance  hyclraulique  de  la  section  de  Soulanges. 
Les  droits  de  captation  d'eau  acquis  par  la  construction  de  ce  canal  de  derivation, 
quels  qu'ils  fussent,  passerent  aux  mains  d'une  famille  du  nom  de  Robert,  et  ces 
droits  paraissent  avoir  constitue  le  fond  des  demandes  en  concession  d'energie 
eiectriques  dont  il  est  question  plus  loin.    Les  droits  des  Robert  sont  particularises 
dans  un  jugement  de  la  Cour  d'echiquier  du  Canada,  dans  le  proces  Robert  vs  le 
roi,  (9  rapports  de  la  Cour  d'echiquier).    On  peut  egalement  se  referer  a  la  piece 
Xo  29,  memoire  redige  par  M.  R.-C.  Alexander. 

(2)  En  1855,  comme  mesure  de  protection  centre  1'inondation,  le  gouverne- 
ment  de  la  province  du  Canada  construit  une  digue  qu'il  est  convenu  d'appeler 
la  digue  de  Hungry  Bay.    II  reconstruit  les  vannes  regulatrices  du  canal  de  deri 
vation,  et  en  1883  le  gouvernement  du  Canada  approfondit  et  elargit  le  canal  de 
derivation  et  posa  des  vannes  neuves  a  la  digue,  a  1'entree  du  canal  de  derivation. 
On  engagea  de  fortes  sommes  dans  ces  travaux. 

(3 1  En  1902,  J.-B.  Robert,  cessionnaire  des  representants  d'Edward  Ellice, 
poursuivit  la  Couronne  pour  faire  preciser  ses  droits,  et  le  jugement  qui  fut  pro- 
nonce  le  17  octobre  1904,  statuait  que  Robert  avait  des  titres  important?  au  canal 
de  derivation.  On  en  vint  a  une  transaction  aux  termes  de  laquelle  le  ministere 
des  travaux  publics  loua,  pour  21  ans.  a  compter  du  28  decembre  1909,  le  canal 
de  derivation  a  la  succession  J.-B.  Robert.  Le  decret  du  conseil  C.P.  2168  du  9 
decembre  1909  portait  autorisation  de  ce  bail. 

(4)  En  1902,  le  statut  2  de  Quebec  du  26  mars  1902,  Edouard  VII  chapitre 
72,  constitua  la  Beanharnois  Light,  Heat  and  Power  Company  en  societe  com- 
merciale  avec  1'autorisation  d'agrandir  et  de  prolonger  le  canal  de  derivation. 
Par  suite  du  jugement  de  la  Cour  d'Echiquier  statuant  que  Robert  n'etait  pa? 
proprietaire  du  canal  de  derivation,  le  gouvernement  de  la  province  de  Quebec 
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fit  adopter  en  1910  line  nouvelle  loi  qui  autorisait  la  compagnie  a  construire,  dans 
la  ville  de  Beauharnois  ou  a  proximite  de  celle-ci,  im  nouveau  canal  a  partir  de 
n'importe  quel  endroit  du  canal  primitif  jusqu'a  n'importe  quel  autre  de  la  riviere 
St-Louis.  Cette  compagnie  se  trouva  ainsi  revetue  de  certains  droits  de  detour- 
nement  des  eaux  du  lac  St-Francois  en  vue  de  1'amenagement  de  puissance 
hydraulique.  Les  actions  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company 
appartenaient  toutes  a  W.-H.  Robert  et  a  d'autres  membres  de  la  famille  Robert. 
Le  3  fevrier  1927,  M.  R.-O.  Sweezey  obtint  des  Robert  une  option  sur  tout  le 
capital-actions  emis  de  la  compagnie  et  sur  tous  les  droits  de  celle-ci. 

LES  IXTERXTS  ROBERT 

'   W.-H.  Robert  et   les  a  litres  hcritiers  Robert  recurent   en  echange  des 
2,000  actions  de  la  B<  ns  Liqlit,  Heat  and  P<  ompany  et  de  tcl* 

autres  droits  qui  pouvaient  alors  leur  appartenir: 

(1)  $1,520,000  en  especes, 

( 2  i   200  parts  benefiriaiivs  acquittces  du  Beauharnois  Power  Syndicate. 

(3)  21,000  actions  de  la  categoric  A,  de  la  Beauharnois  Power  Cor 
poration. 

(' 4 )  100  parts  beneficiaires  acquittees  du  Bean!  Syndicate  trans- 

portees  du  compte  de  R.-O.  Sweezey,  qui  formerent  200  parts 
beneficiaires  du  J>  rois  Pouter  Syndicate. 

(6)  Outre  les  400  parts  beneficiaires  susdites  du  Po1  'licatc  apparte- 
nant  aux  Robert,  W.-H.  Robert  possedait  en  propre  300  autres  unites  sur  les- 
quelles  il  derail  $10,000  le  17  decembre  1929.    En  echange  des  700  parts  bene 
ficiaires  susdites,  les  heritiers  Robert  recurent,  lors  de  la  dissolution  du  syndieat, 
$95,000  en  especes  ainsi  que  28,000  actions  ordinaires  de  la  categoric  A  de  la 
Beauharnois  Poirer  Corporation  Limited. 

(7)  La  meme  annee,  M.  Sweezey  s 'a  dress  a  a  1'Assemblee  legislative  de  la 
province  de  Quebec  pour  faire  modifier  la  loi  constituant  la  compagnie  en  societe 
commerciale,  en  vue  de  faire  autoriser  celle-ci  a  construire  un  canal  entre  le 
lac  St-Frangois  et  le  lac  St-Louis.    Cette  demande  fut  rejetee. 

(8)  Le  17  mars  1927,  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company 
s'adressa  a  S.  E.  le  Gouverneur  general  en  son  conseil  pour  faire  approuver  un 
projet  de  construction  de  canal  de  derivation  "facilement  transformable  en  voie 
navigable  de  trente  pieds  de  profondeur"  a  partir  d'un  endroit  quelconque  du 
lac  St-Francois,  pres  deTembouchure  du  canal  de  derivation  de  St-Louis,  jusqu'au 
lac  St-Louis,  et  d'utiliser  toute  1'eau  du  St-Laurent  susceptible  d'etre  detournee 
par  ledit  canal,  sans  mettre  entrave  a  la  navigation  ni  porter  atteinte  aux  droits 
cleja  octroyes  sur  le  fleuve  St-Laurent.    On  ne  donna  pas  suite  a  cette  demande. 

(9)  Le  17  Janvier  1928,  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company 
s'adressa  a  S.  E.  le  gouverneur  general  en  son  conseil  "pour  faire  approuver,  en 
vertu  de  la  loi  de  protection  des  eaux  navigables,  ses  plans  et  1'emplaeement  des 
ouvrages  particularises   ci-apres   et  se  faire  autoriser  a   detourner  du  lac  St- 
Frangois  quarante  mille  pieds  cubes  d'eau  a  la  seconde  (40,000  p.c.  sec.). 

(10)  En  mars  1928,  la  province  de  Quebec  fit  adopter  une  loi  (18  Georges 
"V,  chapitre  113)  portant  adjonction  a  la  loi  primitive  constituant  la  compagnie 
en  societe  commerciale  d'un  article  numerote  11A,  qui  autorisait  la  compagnie  a 
construire,  parallelement  a  la  rive  du  lac  St-Franc,ois,  un  nouveau  canal  a  partir 
de  n'importe  quel  endroit  dans  un  rayon  de  deux  milles  en  direction  sud-ouest 
de   1'embouchure   du   canal   de   derivation   de   St-Louis   jusqu'a   n'importe   quel 
endroit  du  lac  St-Louis  dans  un  rayon  d'un  mille  et  demi  en  direction  ouest,  et  a 
exproprier  tous  les  terrains  dont  elle  avait  besoin  jusqu'a  concurrence  de  six 
arpents  de  largeur. 
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1 11 1  Le  27  avril  1928,  M.  Sweczey  et  ses  associes  obtinrent  du  conseil  execu- 
tif  cle  Quebec  un  am-te  qui  autorisait  la  concession  a  la  Bcauharnois  Light,  li 
and  Power  Company  d'un  bail  emphyteotique  qui  entra  en  vigueur  le  23  juin 
1928.    Ce  bail,  sujet  a  revision  apres  chaque  decade  a  compter  du  jour  de  la  i 
en  exploitation  de  1'usine.  concede  a   la  Bcwharnois  Lioht.  Heat  and  P, 

•our  une  duree  de  75  ans  a  compter  du  23  juin  1928  et  moyennant 
un  lover  annuel  de  $20.000  pour  les  cinq  premiere?  annees  et  de  §50.000  p 
ehacune  des  annees  suivantes.  ainsi  qu'un  versement  additionnel  de  Si  par  H.P.. 
les  droits  de  la  province  de  Quebec  a  telle  partie  de  la  puissance  hydrauliqu< 
St-Laurent  susceptible  d'etre  amenage  entre  le  lac  St-Francois  et  le  lac  Si-Louis 
211  moyen  d'un  canal  cie  der:v:  •  vnements)  sur  la  rive  droir 

d'un  debit  maximum  de  quarante  mille  piecls  cubes  a  la  seconde    1 40. 000  p.c. 
sec.l.  (la  province  se  reservant  la  propriete  et  la  libre  disposition  de  1'exeedentl. 
La  compaenie  prend  1'engagement  d'amenager  100.000  H.P..  dans  les  5  an: 
suivront.  200,000  a  1'expiration  de  la  sixieme  annee.  300.000  a  1'expiration  de  la 
septieme  annee,  et  500.000  a  1'expiration  de  la  dixieme  annee.    Ce  bail  est  com- 
-    is  prejudice  des  lois  federates  et  provinciates  relatives  a   la  navigation,  les 
mines,  les  pecheries  et  le  nonage  du  bois,  ainsi  qu'a  la  condition  que  le  preneur. — 
qui  est  actuellement  en  pourparlers  avec  le  gouvernement  ft'diTul  Bor 

der  par  celui-ci.  en  am  ant  qu'il  s'agit  de  ses  droits.  1'autorisation  cle  cletourner 
quarante  mille  piecls  c1  \u  a  la  seconde — 40.000  p.c..  sec — et  advenant  le 

cas  ou  le  gouvernement   federal  n'accorderait  pas   cette   autorisation   dans 
douze  mois.  le  lieutenant-gouverneur  en  son  conseil  est  autorise  a  resilier  le  bail. 

1 12  i  Apres  avoir  fait  modifier  sa  charte  et  s'Ctre  fait  concecler  un  bail  par 
la  province  de  Quebec,  la  compagnie  insistait  aupres  du  Gouverneur  general  en 
son  conseil  pour  qu'il  entendit  sa  demande,  et  le  15  Janvier  1929,  le  ministre  des 
Travaux  publics  d'alors  tint  avec  deux  autrcs  ministres  du  cabinet  federal  une 
audience  au  cours  de  laquelle  les  armateurs  et  les  societes  d'energie  electrique 
firent  valoir  leurs  reclamations. 

1 13 1  La  demande  primitive  em'isaeeait  la  nossibilite  du  detournement  de 
tout  le  debit  du  fl  i  -  iiit-Laurent.  Pour  calmer  les  opp  ^Nle  Aime 

Geoffrion,  c.r..  cpi  representait  la  requerante,  modifia  a  1'audience  la  demande 
dans  le  sens  suivant: 

La  requete  de  la  B<  <~''>s  Light,  Heat  &  Poirer  Company,  actuel 

lement  pendante  devant  le  Gouverneur  en  son  conseil,  tend  purement  et 
simplement  a  1'approbation  des  plans  soumis  en  vue  de  1'amenagement 
de  la  houille  blanche,  a  la  reserve  qu'il  ne  pourra  etre  detourne  du  fleiiA-e 
plus  de  40.000  pieds  cubes  d'eau  a  la  seconde,  le  volume  d'eau  capte  du  lac 
^.lint-Francois  .ievant  etre  reverse  dans  ce  meme  fleuve  au  lac  Saint- 
Louis  et  la  requerante  se  rallie  d'avance  a  toute  condition  comport  ant  cette 
restriction  que  le  gouvernement  voudra  lui  imposer  dans  tout  libelle 
emportant  1'assentiment  du  gouvernement.  Si  les  ingenieurs  estiment 
qu'il  convient  de  modifier  les  plans  conformement  a  cette  declaration,  la 
compagnie  devra  se  soumettre. 

1 14 1  II  convient  d'observer  que  malgre  cette  restriction  de  40.000  pieds 
cubes-sec,  les  plans  de  la  compagnie  et  les  ouvrages  construits  jusqu'ici  indiquent 
clairement.  ce  que  les  employes  de  la  compagnie  et  des  fonctionnaires  du  rninis- 
'ere  des  Travaux  publics  admettent  d'ailleurs,  que  la  compagnie  a  toujours 
envisage  le  detournement  du  debit  tout  entier  du  fleuve. 

1 15 1  On  a  constitue  un  comite  d 'ingenieurs  de  ministere  forme  de  MM. 
K.  M.  Cameron,  ingenieur  en  chef  du  ministere  des  Travaux  publics.  D.  TV. 
McLachlan,  ingenieur  prepo.se  au  projet  de  canalisation  du  Saint-Laurent. 
J.  T.  Johnstone,  directeur  du  service  des  forces  hydrauliques  et  de  la  conservation 
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du  Dominion,  et  Louis-E.  Cote,  ingenieur  en  chef  du  ministere  de  la  Marine,  et 
ie  30  Janvier  1929,  ce  comite  a  presente  un  rapport  classe  au  numero  804-1-d  au 
ministere  des  Travaux  publics  et  formant  partie  de  la  piece  n"  17. 

(16)  Certains  paragraphes  de  ce  rapport  sont  census  ainsi  qu'il  suit: 

83.  T.e  projet  de  detournement  de  40,000  p.c.-s.  pent  etre  autorise 
sans  nuirc  a  la  navigation  actuelle,  si  les  plans  soumis  sont  assujettis 
aux  modifications  et  aux  reglements  qui  renferment  les  restrictions  men- 
tionnees  dans  ce  rapport. 

89.  A7u  la  requete  presentee  sous  le  regime  de  la  loi  de  protection  des 
eaux  navigable?,  maintenant  a  1'etude,  votre  comite  est  d'avis  que  1'em- 
placement  et  les  ouvrages  proposes  dans  les  plans  et  la  requete  soumis 
par  ladite  oompagnie  ne  peuvent  empecher  ou  gener  la  navigation  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent,  si  les  conditions  y  attachees  sont  remplies  par  la 
compagnie,  et,  considerant  les  intcrets  du  pays  en  general,  nous  sommes 
d'avis  que  si  les  ouvrages  sont  construits  conformement  a  cette  requete 
et  ces  plans,  assujettis  auxdites  conditions,  ces  ouvrages  peuvent  etre 
utilises  comme  line  etape  et  une  partie  de  tout  plan  realisable  et  econo- 
mique  que  le  gouvernement  pourrait  eventuellement  decider  pour  la  cana 
lisation  a  eau  profonde  du  Saint-Laurent. 

14.  Les   ouvrages  proposes  par  la   compagnie  Beauharnois   sont  les 
suivants: 

1.  Canal  s'etenclant  de  la  baie  de  la  Faim,  au  pied  du  lac  Saint- 

Frangois,  jusqu'a  Melocheville,  a  la  tete  du  lac  Saint-Louis, 
ledit  canal  devant  avoir  entre  ses  berges  une  largeur  de  1,100 
pieds  pour  les  parties  excavees  dans  les  materiaux  durs,  et  4,100 
pour  les  parties  construates  dans  lee  materiaux  faciles  a  excaver. 

2.  Une  usine  gencratrice  d'energie  comport  ant  dix  unites  de  50,000 

H.P.  chacune. 

3.  Des  ouvrages  remediateurs  a  1'ile  Thorn  et  a  I'ile  Leonard.    Ces 

ouvrages  ont  pour  objet  de  preserver  le  niveau  du  lac  Saint- 
Francois,  lorsqu'on  detournera  de  celui-ci  40,000  pieds  c.-sec. 

4.  Une   suite   d'ouvrages   aux   quatre   rapides    du   fleuve   entre   I'ile 
Thorn  et  la  tete  du  lac  Saint-Louis.    Ces  ouvrages  ont  pour  objet 
de  conserver  aux  chenaux  leur  profondeur  actuelle  ainsi  que  de 
garder  constant  le  niveau  actuel  a  la  tete  comme  au  pied  de 
1'usine  des  rapides  des  Cedres. 

15.  Les  ouvrages  que  propose  la  compagnde  Beauharnois  se  repercu- 
tent  de  fa?on  inegale  sur  la  navigation  canalifere,  la  navigation  fluviale, 
ramenagement  de  la  puissance  hydraulique,  et  les  plans  futurs  de  canali 
sation. 

(17)  Le  comite  a  desapprouve  le?  ouvrages  remediateurs  et  les  ameliora 
tions  fluviales,  et  il  declare  au  paragraphe  28,  que  tout  en  offrant  les  suggestions 
gusdites,  il  ne  pent  recommander  1'approbation  de  ces  ouvrages  qu'a  la  condition 
d'y  apporter  les  modification's  dont  le  temps  demontrera  le  cas  echeant  la  neces- 
site.     Au  paragraphe  31,  le   comite  dit:    "On  n'a  pas  encore   donne   de   forme 
satisfaisante  au  plan  des  ouvrages  remediateurs  a  construire  dans  les  rapides  en 
aval  de  la  grande  ile."     On  voit  par  la  que  1'approbation  de  ce  comite  etait 
relative  et  que  certains  des  plans,  -a  son  avis,  etaient  insuffisants. 

(18)  Le  8  mars  1929,  a  la  demande  du  ministre  des  Travaux  publics,  le 
Gouverneur  general  approuva  1'arrete  en  conseil  C.P.  422.     Get  arrete  en  conseil 
renferme  1'expose  de  la  requete  du  17  Janvier  1928,  de  1'apport  des  plans,  de  la 
concession  d'un  bail  emphyteotique  et  du  rapport  des  ingenieurs  precites. 
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(19 1  II  subordonne  1'approbation  de  la  requete  a  1'observation  de  vingt-huit 
condition-. 

1 20 1  A  la  demande  du  ministre  des  Travaux  publics,  le  comite  soumet  a 
1'approbation  de  S.E.  en  vertu  de  1'article  7,  du  ohapitre  140  des  Statuts  Revises 
du  Canada  de  1927  -Loi  de  protection  des  eaux  navigables — (sous  ix'-ervc  des 
conditions  preeitees  et  des  adjonctions,  ameliorations,  remaniements.  change- 
ments.  substitutions,  modifications  ou  suppressions  su-cepnbles  d'y  etre  ordonnes 
ou  exiges)  les  plans  annexes  des  ouvrages  et  ['emplacement  de  ceux-ci,  confor- 
mement  aux  descriptions  et  plans  annexes  sous  la  forme  de  livret,  ouvrage  que 
ladite  Beauharnois  Light,  Heat  ct  Power  Com/mni/  -e  propose  de  construire  en 
vue  de  detourner  clu  lac  Saint^Frangois  an  lac  Saint-Louis  40,000  p.c.-sec.,  au 
moyen  d'un  canal  de  derivation  que  ladite  compagnie  doit  construire  parallele- 
ment  au  Saint-Laurent,  entre  les  deux  lacs  precites. 

1 21 1  Si  Ton  consulte  le  grand  plan  annexe  a  la  requete  dont  il  est  question 
a  1'arrete  du  conseil  C.P.  422.  loquel  forme  la  piece  n°  2A,  on  notera  deux 
tions  transversales,  1'une  a  la  distance  de  144.3  oil  Ton  voit  que  la  largeur  entre 
les  berges  est  de  1.110  pieds  a  pen  pres.  section  type  des  parties  ou  le  fond  a 
excaver  est  en  roc.  Cette  section  transversale  montre  aussi  au  fond  de  la  partie 
profonde  du  canal  une  largeur  d'un  peu  plus  de  11.000  pieds.  La  section  trans 
versale  donnee  pour  le  type  des  autres  parties,  a  la  distance  152.0,  montre  entre 
les  berges  une  largeur  de  4,100  pieds  a  peu  pres.  et  la  partie  profonde,  a  27  pieds 
de  profondeur  a  peu  pres,  montre  une  largeur  approximative  de  500  pieds. 

1 22 1  Posterieurement.  le  29  juillet  1929,  la  compagnie  soumit  au  ministere 
des  Travaux  publics  des  plans  modifies,  auxquels  on  a  substitue  certains  autres 
plans  le  22  aoiit  1930.  Auctin  de  ces  plans  n'a  recu  jusqu'ici  1'approbation  du 
ministre  des  Travaux  publics  quoique  1'ingenieur  en  chef  du  ministere  ait  con- 
seille  leur  approbation.  Les  plans  soumis  le  22  aout  1930  comprennent  des  plans 
d'ouvrages  remediateurs.  mais  ceux-ci  furent  dans  la  suite  retires,  de  sorte  qu'en 
ce  moment  il  n'a  pas  ete  soumis  au  ministere  de  plan  ou  plans  de  ces  ouvrages 
remediateurs. 

(23)  Le  10  fevrier  1931.  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company 
a  demande  aux  autorites  de  Quebec  de  lui  affermer  une  concession  d'eau  compor- 
tant  un  supplement  de  30,000  p.c.  sec  et  cette  concession  lui  a  ete  accordee. 

(24)  Le  25  juin  1929,  est  intervenu  entre  la  Beauharnois  Light,  Heat  and 
Power  Company  et  Sa  Majeste,  represented  a  cet  effet  par  le  ministre  des  Tra 
vaux  publics  du  Canada,  piece  Xo  43.  un  accord  s'inspirant  des  termes  et  con 
ditions  de  1'arrete  C.P.  422. 

(25 1  Le  6  novembre  1929.  le  Gouverneur  general  en  son  conseil  adopta  trois 
arretes  numerotes  C-P.  2201,  2202  et  2203,  autorisant  la  cession,  par  la  Montreal 
Cotton  Co.  a  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company  de  trois  baux  de 
puissance  hydraulique.  et  le  3  decembre  1929,  internment  entre  la  Montreal 
Cotton  Co.,  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company,  et  Sa  Majeste, 
represented  a  cet  effet  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  (pieces 
"A.  8A  et  9Al,  trois  accords  aux  termes  desquels  la  Beauharnois  Light,  Heat  and 
Power  Company  acquit  avec  1'assentiment  de  Sa  Majeste  le  droit  d'utiliser  et  de 
detourner  par  le  canal  propose  13,072  pieds  cubes  d'eau  a  la  seconde  que  la 
Cotton  Co.  utilise  actuellement  a  Valleyfield  ou  pres  de  cette  ville,  a  une  hau 
teur  approximative  de  dix  pieds. 

(26)  Ces  trois  baux  peuvent  faire  surgir  des  difficultes  en  raison  de  1 'atti 
tude  du  ministere  des  Travaux  publics,  qui  soumet  que  le  decret  du  conseil  C.P. 
422  n'autorise  que  la  rupture  de  la  digue  tie  Hungry  Bay  de  fac,on  a  laisser  passer 
40,000  pieds  cubes  d'eau  a  la  seconde  l.voir  page  363  des  temoignages)  • 
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(27)  Le  5  decembre  1929  le  lieutenant-gouverneur  en  son  conseil  de  Quebec 
rendit  un  arrete  ministeriel  autorisant  le  detournement  de  ces  13.072. 

(28)  Le  20  mars  1930,  la  charte  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power 
Company  Hit  de  nouveau  modifiee  par  la  loi  20  George  V,  chapitre  136   (Que 
bec),  qui  etendit  le-  pouvoirs  d'expropriations  de  la  compagnie  de  fac,on  qu'elle 
puisse  "exproprier  tels  terrains  dont  elle  aurait  besom,  depassant  en  nul  endroit 
21  arpents  de  largeur",  pour  les  fins  de  la  construction  de  son  nouveau  canal. 

(29)  En  definitive,  la  Beauharncis  Light,  Heat  and  Power  Company  sernble 
avoir  obtenu  clu  Dominion  du  Canada  des  arretes  censes  autoriser  le  detourne 
ment  de  53,072  pied*  cubes  d'eau  a  la  seconde.  a  la  conditions  de  se  faire  autoriser 
a  pratiquer  a  la  digue  de  Hungry  Bay  une  breche  suffisante,  de  se  conformer  aux 
conditions  enmru'ivi  -  aux  arretes  en  conseil  et  de  faire  approuver  ses  plans. 

(30)  Elle  a  obtenu  egalement  de  la  province  de  Quebec  un  bail  de  75  ans 
pour  40-000  pieds  cubes  a  la  seconde.  1'autorisation  du  lieutenant-gouverneur  en 
son  conseil  de  Quebec  a  aequerir  1'usage  de  13,072  pieds  cubes  a  la  seconde  et, 
en  1931,  le  droit  d'utiliser  30,000  autres  pieds  cubes  a  la  seconde. 

5.  ORGANISATION  COXSTITUEE 

(1)  II  existait  deux  syndicats  avant  la  constitution  legale  de  la  Beauharnois 
Poiri  r  Co.,  Ltd..  la  pn'sente  societe  de  portefeuille.    Le  premier  syndicat  portait 
le  nom  de  Ben  rate,  et  le  deuxieme  celui  de  Beauharnois  Power 
Syndicate.     Pour  plus  de  commodite,  nous  les  appellerons,  celui-la    le    premier 
syndicat,  celui-ci  le  deuxieme  syndicat. 

LE   PREMIER    SYXDICAT 

(2)  M.  Sweezey  organisa  vers  le  12  mai  1927  le  premier  syndicat  appele 
Beauharnois  Syndicate,  comprenant  5,000  unites  on  parts  beneficiaires. 


Membres 

Xombre 
de  parts 
benefi 
ciaires 

Prix 

d  'emission 

Montant 

Blaiklock,  S.  Turnstall           

25 

S         c. 

100  00 

$ 
2,500 

Credit  Genera]  du  Canada 

800 

37  50 

30  000 

Dobell,  Wm.M 

50 

100  00 

5  000 

Geoffrion,  Aime  P     

200 

100  00 

20,000 

Griffith,  Hugh  B         . 

190 

100  00 

15,000 

Ibbotson,  Ivan  L   . 

25 

100  00 

2  500 

Molson,  F.  S 

3-10 

45  71 

16  000 

Mover,  L.  Clare         .  .               ...           ...             .    .      .         

800 

37  50 

30  000 

McGinnis,  Thos.  A  

100 

100  00 

10  000 

Xewman,  Henrv   ....         

50 

100  00 

5  000 

Newman,  Sweezev  &  Co.,  Ltd.,  En  fidei-commis  

1,050 

42  86 

45  ,  000 

Robert.  Win.  H  

100 

100  00 

10  000 

Shortt,  Dr.  Adam  

10 

100  00 

1  000 

Stadler,  John                                   .             ... 

100 

100  00 

10  000 

Sutherland,  Wm  

25 

100  00 

2  500 

Steele,  R.  W          

250 

100  00 

•>5  000 

Sweezey,  R.  O.                            .            . 

900 

30  000 

Kenny,  T.  Fred  

15 

100  00 

1,500 

5,000 

261,000 

(3)  Les  unites  souscrites  au  nom  du  Credit  General  du  Canada  ont  ete  sous- 
crites  et  detenues  pour  le  compte  du  senateur  Donat  Raymond. 

ISA.)  1,000  des  unites  au  nom  de  Neicman,  Siceezey  &  Co.,  Ltd.,  etaient  de 
tenues  pour  le  compte  de  Frank  P.  Jone's,  et  50  pour  celui  de  Fred  M.  Connell. 
L'honorable  Walter  G.  Mitchell  etait  interesse  pour  la  moitie  aux  titres  de  M- 
Jones. 
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(4l  On  dit  que  les  unite?  an  nom  de  L.  Clare  Mover  ont  ete  souS'Crites  pour 
le  compte  de  feu  "Winfield  Sifton.  Le  senateur  Wilfrid  L.  McDougald  affirme 
avoir  convenu  d'en  faire  1'acquisition  le  28  mai  1928.  la  transaction  s'etant  con- 
sommee  vers  la  fin  du  mois. 

lot  Les  unite-  au  nom  de  R.  W.  Steele  etaient  detenues  pour  le  compte  de 
la  Dominion  Securities  Corporation. 

161  Les  souscripteurs  Raymond  et  Mover  ont  pave  $37.50  1'unite  et  Frank 
P.  Jones  a  acquis  a  ce  prix  800  de  ses  unites  ainsi  que  les  unites  de  M.  Mitchell. 

i7i  Sur  les  900  unites  au  nom  de  R-  0.  Sweezey,  GOO  furent  emises  en  execu 
tion  de  1'accord  du  syndicat  pour  une  remuneration  autre  qu'en  especes,  et  les 
300  autres  unites  ont  ete  sou-crites  a  raison  de  $100  chacune. 

(8)  Les  350  unites  souscrites  par  F.  S.  Molson  ont  coute  a  celui-ci  en 
moyenne  $45  71  chacune. 

i9l  Les  unites  de  Xeicmafi.  Sic':czey  A  Co.,  Ltd.,  ont  coute  en  moyenne 
S42.86  chacune.  et  ton-  les  autres  souscripteurs  ont  pave  $100  1'unite. 

(10.1  Le  prix  inoyen  en  e-pece  des  4.400  unites  vendues  ressort  a  $59.32. 

LE   DEUXIEME    SYXDICAT 

(11.)  Le  4  avri!  1928,  on  forma  le  Beauharnois  P<  indicate,  qui  acquit 

1'actif  du  Beauhanwis  Syndicate  a  raison  de  deux  unites  du  nouveau  syndicat 
pour  chaque  unite  de  1'ancien,  les  cletenteurs  d'unites  ayant  le  droit  de  souscrire 
autant  d'unites  du  nouveau  syndicat  a  raison  de  S100  1'unite,  c'est-a-dire  la 
valeur  nominale. 

(121  Le  17  decembre  1929.  les  membres  suivants  du  Beauharnois  Power 
Syndicate  detenaient  100  unites  ou  parts  beneficiaires  ou  plus. 

Xombre 

de  parts 

beneficiaires 

Gerald  E.  F.  Aylmer  et  E.  J.  Mackell 100 

•  urnstall   Blaikloek 100 

A.  L.  Caron 221 

Fred  M.  ConneU 200 

H    V.  Cullinan  et  D.  M.  Carmichael 250 

William  M.  Dobel] 200 

Dominion  Securities  Corporation  Ltd 1.4'.i2 

John  P.  Ebbs 5.200 

Aime  Geoffrion 800 

Hugh  B.  Griffith 600 

Hanson  Brothers  Inc 110 

C.  J.  Hodgson  and  Co 175 

Angus  .W.  Hodgson 740 

J.  Charles  Hope 130 

Jones  Heward  and  Co •     21(1 

Thomas  A.  McGinnis 4.V> 

F.  Stuart  Molson 465 

F.  W.  Molson 100 

Montreal  Trust  Company 

Henry  NVivman 395 

Xewrnan.  Sweezey  and  Co.,  Ltd 410 

O'Brien  and  Williams 101 

Joseph  H.  Paull 100 

W.  C.  Pitfield  and  Co.,  Ltd 152 

L'honorable  Donat  Raymond 351 

Ritchie  (R.  L.)   et  Gilmore  (K.  F.)    (par  fidei-commis) 350 

Win.  H.  Robert.  Joseph  A.  Robert,  Mademoiselle  Sarah  M.  Robert, 
personnellement    et    en   leur   qualite   d'executeurs   testamentaires 

de  feu  Sarah  Robert 200 

William  H.  Robert 

William  Sutherland 

Robert  0.  Sweezey _ 

Detenteurs  de  parts  beneficiaires  possedant  moins  de   100  parts....  1.932 

25,000 


COMITE  SPECIAL 

Si  Ton  excepte  les  parts  benefieiaires  echangees  centre  des  parts  beneficiaires 
du  premier  syndicat,  et  les  2.000  parts  beneficiaires  ayant  servi  a  1'achat  des 
actions  de  la  Sterling  (Corporation,  ainsi  que  les  200  unites  emises  aux  heritiers 
Robert,  toutes  les  parts  beneficiaires  ci-dessus  out  ete  payees  $100  chacune. 

Ces  2.000  unites  sont  comprises  parmi  les  titres  de  John  P.  Ebbs. 

Les  5,200  unites  a  son  nom  etaient  detenues  pour  le  compte  de  1'honorable 
W.  L.  McDougald.  On  en  reparlera  plus  loin. 

(12A)  Le  capital  du  Beauharnois  Syndicate  etait  forme  de  30,000  unites 
d'une  valeur  nominale  de  $100  chacune,  dont  25.000  emises. 

(13)  L'actif  tangible  du  premier  syndicat  ou  du  Beauharnois  Syndicate  ne 
rlepassait  pas  $261,000  le  4  avril  1928. 

LA  BEAVHARXOIS  LIGHT,  HEAT  AND  POWER  COMPANY 

1 14 1  Xous  avons  deja  dit  que  cette  societe  existait  depuis  1902.  Elle  est 
passee  aux  mains  de  M.  Sweezey  et  de  ses  associes,  le  ou  vers  le  3  fevrier  1927. 
On  elut  M.  H.  B.  Griffith  directeur  et  secretaire  de  la  compagnie  en  vertu  d'un 
accord  intervenu  a  cette  date  (piece  N°  60).  Tel  qu'il  ressort  du  proces-verbal 
d'une  seance  du  conseil  d'administration  tenue  ce  jour-la.  Cependant  ce  ne  fut 
;<ue  le  13  juin  1927,  qu'un  conseil  d'administration,  dont  faisaient  partie  M. 
-nveezey  et  ses  associes  y  compris  M.  R.  W.  Steele,  qui  representait  la  Dominion 
Securities  Corporation  prit  la  direction  des  affaires  de  la  compagnie. 

LA  BF.AVHARNOIS  POWER  CORPORATION  LIMITED 

(15)  Cette  societe  constituee  legalement  le  17  septembre  1929  par  1'entre- 
mise'de   1'etude  McGiverin.   Haydon  et  Ebbs,   d'Ottawa,   en   vertu   de  lettres 
patentes  emises  aux  termes  de  la  loi  federale  des  societes  comrnerciales.    On  lui 
accorda  des  pouvoirs  etendus  pour  acquerir  et  mettre  en  valeur  les  ressources 
uaturelles,  ainsi  que  pour  produire,  utiliser,  distribuer  ou  vendre  de  1'energie,  de 
la  force  motrice,  de  1'eau,  de  la  lumiere  ou  de  la  chaleur. 

(16)  Le  capital-actions  autorise  se  compose  de  cinq  actions  privilegiees  et 
d'administration  sans  valeur  nominale  ou  au  pair;  de  1,799,995  actions  ordinaires 
de  la  categoric  A,  sans  valeur  nominale  et  de  3,200,000  actions  ordinaires  de  la 
rategorie  B,  sans  privilege  deliberatif  et  sans  valeur  nominale  au  pair. 

(17)  Les  detent eurs  des  cinq  actions  privilegiees  d'administration  jouissent 
pendant  les  dix  ans  qui  suivent  1'emission  des  lettres  patentes,  du  droit  exclusif 
de  suffrage  aux  elections  des  directeurs  de  la  compagnie.    A  1'expiration  de  cette 
periode,  ces  actions  deviennent  automatiquement  des  actions  ordinaires  de  la 
categoric  A. 

(18)  A  1'assemblee  de  la  compagnie  du  31  octobre  1929,  tenue  a  1'etude  de 
MM.  McGiverin,  Haydon  et  Ebbs,  a  Ottawa,  le  Beauharnois  Power  Syndicate, 
la   Marquette   Investment    Corporation    et    le   Beauharnois   Power    Corporation, 
Limited,  ont  etudie  un  plan  d'accord  du  31  octobre  1929  comportant  1'acquisition, 
par  la  compagnie  ou  ses  nominataires,  de  1'entreprise  toute  entiere  et  de  tout 
1'actif  du  syndicat,  a  1'exception  des  comptes  en  souffrance  ou  non  appeles  au 
sujet  des  achats  d'unites  ou  de  parts  beneficiaires  du  syndicat. 

La  remuneration  fut: 

(a)   $4,750,000  en  especes. 

(6)   L'acceptation  par  la  compagnie  des  obligations  et  du  passif  du  syndicat, 

et 
(c)   L'engagement,    par  la  corporation,    de  prendre    a    sa  charge,    jusqu'a 

concurrence  de  £10.000,  les  frais  de  liquidation  des  affaires  du  syndicat 

et  de  repartition  de  son  actif  entre  ses  membres. 
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De  son  cote  le  syndicat  s'cst  engage  a  souscrire  1,000,000  d'actions  ordinaire? 
de  la  categorie  A  de  la  compagnie,  a  raison  de  si  1'action. 

(19)  On  resolut  d'approuver  ce  plan  d'accord  et  d'y  souscrire  au  nom  de  la 
compagnie. 

(20 1  Les  membres  suivants  du  conseil  d'administration  assistaient  a  cette 
asseniblee:  MM.  O.-F.  Howe  et  D.-K.  McTavish,  avocats  d'Ottawa,  ainsi  que 
Miles  Belle  Fraser,  Li!a  Brennant,  Edvthe-H.  O'Malley,  Bessie  Conniffe,  Lilian 
Dell.  Elsie-M.  Bunitt.  Gwen  Gunderson,  Kathleen  Harvey  et  Mary-H.  Kelly, 
stenographes,  toutes  do  la  ville  d'Ottawa. 

1 21 1  A  cette  meme  assembler,  tel  qu'il  ressort  du  proces  verbal,  on  autorisa 
la  conclusion  entre  la  Beauharnois  Poircr  Corporation  Limited,  d'une  part,  et 
Newman,  Sweezey  A:  Company,  d'autre  part,  d'un  prottt  d'accord  comportant  la 
creation  et  1'emission  de  .-'3U.OOO.OOO  de  titres  a  6  p.  100  a  nantissement,  compor 
tant  amortissement  et  la  rente  a  X<  wman,  Sweezey  vV  Company  et  a  la  Dominion 
irities  Corporation  de  ces  titres  en  meme  temps  que  770,000  actions  ordinaires 
de  la  categorie  "A"  de  la  compagnie,  an  prix  de  $27,000,000  et  les  interets  courus 
desdits  titres. 

Les  actionnaires  reunis  en  a-semblce  le  meme  jour  et  au  meme  lieu  ratifierent 
tnsuite  cet  accord,  les  directcurs  precites  furmant  la  totalite  des  actionnaires  et 
etant  tons  present-. 

122)  Les  accords  furent  dans  la  suite  mis  a  execution  et  souscrits.    La  dis 
solution  du  Beauharnois  Power  Syndicate  fut  consommee,  le  17  decembre  1929. 
son  actif  tangible  se  composant  alors  des  souscriptions  versees,  soit  SI. 561 ,000 
pour  les  deux  syndicats.     Ce  montant  comprend  les  comptes  en  souffrance  des 
souscriptions  que  Ton  a  defalquees,  lors  du  reglement  definitif,  de  ce  qui  revenait 
a  chaque  membre,  ainsi  que  $20,000  d'unites  au  pair  remises  a  Robert  en  guise 
de  remuneration  partielle  des  droits  des  Robert. 

1 23)  On  peut  indiquer  ainsi  qu'il  suit  la  remuneration  tangible  regue  en 
echange  des  25,000  parts  beneficiaires  du  Beauharnois  Power  Syndicate: 


Details 

Parts 
beneri- 
ciaii  es 

Montant 

Emises  en  '"aveur  des  membres  du  syndicat  de  Beauhirnois  pour  1'acquisition 
de  l\ntreprise  de  oe  svndicat     .               ....        .        .          

10,000 

$ 
261  000 

Emises  contre  une  remuneration  en  espec^s 

13  000 

1  300  000 

Emises  Dour  le  capital-actions  de  l-i  Sterling  Industrial  Corporation  Ltd  

2,000 

Total                              .                              .... 

25,000 

1  561  000 

Pour  plus  d 'exactitude,  il  conviendrait  peut-etre  de  faire  observer  que  le  montant  ci-dessus  comprend 
les -520,000  des  200  parts  bene  iciiires  acquittees  du  Beauharnois  Power  Siindicite,  emises  a  li  succession 
Robert,  en  remuneration  partielle  de  1'achat  des  actions  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  &  Power  Co. 

1 24 1 II  resulte  de  1'accord  precite  que  les  membres  du  syndicat  recoivent 
pour  chaque  part  beneficiaire  S150  plus  40  actions  de  la  categorie  "  A  "  de  la 
Beauharnois  Power  Corporation  Ltd.,  auxquelles  les  livres  donnent  une  valeur 
de  81  chacune;  ces  actions  ont  atteint  sur  le  marche  un  cours  maximum  de  $17 
et  un  cours  minimum  de  $4. 

(25)  Sur  la  base  precipitee,  les  benefices  nets  en  especes  qu'ont  realises  les 
membres  du  syndicat  s'etabliraient  a  $2,189.000,  auxquels  viennent  s'ajouter 
1,000,000  d'actions  de  la  categorie  "A"  payees  $1.000.000  comme  partie  de  la 
remuneration  du  transfert  de  1'actif  du  syndicat.  Cette  somme  et  des  actions  en 
vertu  de  1'accord  intervenu  avec  Xcicman.  Sweezey  &  Co.,  Ltd.,  et  la  Dominion 
Securities  Corporation. 
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(26)  La  Marquette  Investment  Co.  est  une  societe  sous  la  dependance  de 
Xcu:man,  Swcczey  &  Co.,  Ltd.:  elle  a  ete  formee  pour  agir  comme  syndic  et 
agent  depositaire  et  de  dissolution  du  Beauharnois  Syndicate  (piece  No  59). 

LES    COMPAGXIES    AFFILIEES 

(27)  Outre  la  Beauharnois  Light,  Heat    and   Power    Co.,    la    Beauharnois 
Power  Corporation  Ltd.,  possede  en  propre  les  filiales  suivantes: 

La  Beauharnois  Construction  Co.,  chargee  d'executer  a  forfait  les  travaux 
effectifs  de  construction; 

La  Beauharnois  Transmission  Co.,  chargee  des  lignes  effectives  de  transmis 
sion  et  du  transport  de  1'energie  electrique  dont  la  production  est  escomptee; 

La  Beauharnois  Land  Co.,  a  laquellc  est  attribute  la  propriete  de  1'avoir  de 
la  compagnie,  y  compris  les  acquisitions  de  terrains  en  sus  de  tons  ceux  requis 
pour  la  construction  effective  du  canal  et  que  Ton  compte  pouvoir  vendre  pour 
des  emplacements  de  manufactures,  d'habitations,  et  a  d'autres  fins  connexes; 

La  Beauharnois  Railway  Co.,  formee  en  vue  de  la  construction  et  de  1 'ex 
ploitation  du  chemin  de  fer  industriel; 

La  Manjin  tt<.  Construction,  Co.,  une  societe  du  Delaware  formee  en  vue 
d'acquerir  aux  Etats-Unis  et  de  loner  a  la  Canadian  Construction,  Co.,  certaines 
machines  qui  Ton  compte,  apres  s'en  etre  servi  pour  construire  le  canal,  reexpor- 
ter  en  franchise  aux  Etats-Unis,  ou  Ton  dit  qu'elles  peuvent  trouver  plus  iacile- 
ment  acquereur. 

6.   AVTORISATION  DES  TRAVAUX  DE   COXfcTRVCTIOX 

(1)  Selon  M.  Henry,  on  a  commence  effectivement  a  construire  le  remblai 
nord  le  7  aout  1929,  dans  le  voisinage  du  lac  Saint-Francois,  et  le  remblai  sud  le 
23  avril  1930. 

i2i  La  condition  Xo  11  du  decret  du  conseil  C.  P.  422  porte  que  la  compa 
gnie  ne  doit  pas  proceder  a-1'exeeution  des  ouvrages  avant  "d'avoir  soumis  au 
ministre  et  fait  approuver  par  celui-ci  les  plans  en  detail  desdits  ouvrages". 

(3)  Les  travaux,  de  la  fac,on  dont  ils  precedent  actuellement,   s'ecartent  sur 
plusieurs  points  import-ants  des  plans  dont  il  est  question  au  present  decret. 

(1)  La  distance  entre  les  berges  s'etablit  approximativement  a  3,300 
pieds.  tandis  que  les  plans  priniitifs  montrent  une  largeur  approximative 
de  1,100  pieds  dans  la  partie  rocheuse  et  de  4,100  pieds  dans  la  partie  ter- 
reuse. 

(2)  Le  plan  primitif,  piece  Xo  2a,  montre  qu'a  un  endroit  la  largeur 
au  fond  de  la  partie  navigable  du  canal  est  sensiblement  inferieure  a  600 
pieds,  et  qu'a  un  autre  endroit  elle  est  sensiblement  superieure  a  ce  chiffre, 
tandis  que  1'on  creuse  en  realite  le  chenal  de  27  pieds  a  une  largeur   de 
600  pieds  au  fond. 

(3)  L 'entree  du  canal,  du  lac  Saint-Frangois.  conformement  au  plan 
le  plus  recent  depose  le  22  aout  1930  et  telle  que  creusee  actuellement,   se 
trouve  a  quelque  3.000  pieds  plus  au  nord  et  plus  rapprochee   de  la  tefte 
des  rapides  des  Cedres  que  ne  1'indique  le  plan,  piece  Xo  2a. 

(4)  On  n'a  fait  approuver  ni  par  un  arrete-en-conseil,  ni  par  le  ministre,  les 
ouvrages  remediateurs  apparaissant  au  plan  primitif. 

(5)  On  a  pratique  une  breche  a  la  digue  de  Hungry  Bay  et  Ton  a  creuse,  sans 
1'autorisation  du  gouvernement,  un  canal  de  derivation  du  cote  sud  du  canal  pour 
remplacer  le  vieux  canal  de  derivation  de  Saint-Louis. 
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(6)  Le   droit   de   rendre   l'arrete-en-conseil   C.  P.  422    a   souleve   certains 
points: — 

(1)  La  loi  de  protection  des  eaux  navigable*  confere-t-elle  au  gouver- 
neur  general  en  son  conseil  le  pouvoir  d'autoriser  le  detournement  du  cours 
d'un  fleuve  navigable? 

(2)  Le  gouverneur  general  en  son  conseil  peut-il  cleleguer  a  un  minis- 
tre  ou  a  qui  que  ce  soit  une  partie  quelconque  des  pouvoirs  que  cette  loi 
lui  confere? 

(3)  Le  pouvoir  du  gouverneur  general  en  son  conseil  se  bornera-t-il  a 
1'approbation  des  plans  deja  soumis,  c'est-a-dire,  appartient-il  au  gouver 
neur  general  en  son  conseil  d'approuver  des  plans  que  Ton  pourrait  sou- 
mettre  dans  la  suite? 

(4)  Appartient-il  au  gouverneur  general  en  son  conseil  d'approuver 
les  plans  apres  le  parachevement  ou  1'execution  partielle  des  travaux,  ou 
reciproquement  son  pouvoir  se  borne-t-il  a  1'approbation  des  ouvrages  dont 
en  lui  a  soumis  les  plans  avant  d'en  commencer  1'execution? 

(7)  Yotre  comite  constate  que  les  travaux  precedent  en  realite    selon    des 
plans  que  ni  le  gouverneur  general  en  son  conseil  ni  le  ministre  des  travaux  pu 
blics  n'ont  approuves. 

7.  LA  DIGUE  DE  HUNGRY  BAY 

(1)  En  1856  et  pendant  1'annc'e  qui  suivit,  la  province  du  Canada  construi- 
sit  une  digue  parallelement  au  rivage  de  cette  partie  du  lac  Saint-Louis,  qu'il  est 
convenu  d'appeler  Hungry  Bay.    A  la  Confederation,  cette  digue  passa  au  Domi 
nion  dr.  Canada,  et  c'est  le  ministere  federal  des  chemins  de  fer  et  canaux  qui 
u  depuis  toujours  pourvu  a  son  entretien.    Avant  de  pouvoir  detourner  1'eau  du  lac 
Saint-Francois  par  le  canal,  il  va  falloir  obtenir  de  la  Couronne,  du  chef  du 
Dominion  du  Canada,  1'autorisation  de  rompre  cette  digue. 

(2)  Le  29  juillet  1929,  la  compagnie  a  demande  qu'on  lui  cedat  cette  partie 
de  la  digue  qui  fait  face  aux  terrains  de  la  compagnie  Beauharnois  d'une  lon 
gueur  de  9,064   pieds   le  long  de  la  digue.    Cette  demande  est  actuellement  en 
deliberation. 

8.  AMBIGUITE  DU  DECRET  DU  COXSEIL 

(1)  La  condition  Xo  3  porte  que  1'on  ne  doit  pas  detourner  a  quelque  mo 
ment  que  ce  soit  au-dela  de  40.000  pieds  cubes  d'eau,  a  la  seconde.    Si  ceci  veut 
dire  que  Ton  ne  peut  detourner  a  aucun  moment  plus  de  40,000  pieds  cubes  d'eau 
a  la  seconde,  il  est  problematique  que  1'on  puisse  arriver  a  produire,  avec  ce 
volume  d'eau  500-000  h.p.  d'energie,  meme  en  y  ajoutant  les  13,072  pieds  cubes 
a  la  seconde  obtenus  par  la  cession  du  bail  de  la  Montreal  Cotton  Company. 

(2)  Votre  comite  estime  qu'il  conviendrait  de  faire  disparaitre  toute  ambi- 
guite  a  cet  egard. 

9.  REGLEMENTATION  DU  DEBIT 

(1)  Les  plans  actuels  ne  prevoient  pas  la  reglementation  du  debit  a  1'entree 
du  canal  propose.    On  a  temoinge  a  Teffet  que  dans  cette  intention  et  pour  des 
motifs  de  securite,  il  conviendrait  d'adopter  un  mode  quelconque  de  reglementa 
tion,  en  construisant  a  cet  endroit  soit  un  barrage  et  des  vannes,  soit  une  ecluse 
de  reglementation. 

(2)  M.  Henry  a  consacre  de  longs  efforts  a  etablir  que  les  autorites  federales 
pouvaient  reglementer  de  faqon  rationnelle  le  debit  aux  vannes  conduisant  aux 
roues  hydrauliques. 

(3)  Le  comite  est  penetre  de  1'idee  qui  conviendrait  de  reglementer  de  facon 
quelconque  le  debit  d'entree  du  canal. 
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10.  EMPLACEMENT  DES  TRAVAUX 

(1)  La  topographic  des  lieux  et  le  terrain  de  1'emplacement  des  travaux  sont 
de  nature  a  permettre,  a  des  frais  tres  rai-onnables  et  avec  une  facilite  relative, 
la  realisation   de    la   grande   entreprise  d'amenagement  hydroelectrique  que  Ton 
a  en  vue. 

(2)  Votre  comite  estime  qu'un  amenagement  hydroelectrique  sur  la  rive  sud 
du  Saint -Laurent   constitue   materiellement    parlant,   un   projet   rationnellement 
sain,  et  qu'a  condition  d'y  apporter  les  garanties  et  la  reglementation  voulues, 
le  Dominion  du  Canada  peut,  moyennant  une  faible  depense  pour  la  construc 
tion  de  ponts  et  d'ecluses,  amenager  un  canal  navigable  simultanement  avec  une 
installation  de  force  motrice  et  le  rattacher  au  grand  projet  de  canalisation  du 
Saint-Laurent. 

(3)  Quoique   les   plans   actuels  ne  soient   pas   conformes   aux  propositions 
relatives  a  cette  partie  du  fleuve  formulees  par  la  commission  mixte  internatio- 
nale  dans  son  rapport  de  1926,  nous  estimons,  vu  les  sommes  deja  engagees  et  la 
possibilite  qui,  croyons-nous,  existe  d'en  faire  un  canal  navigable,  que,  Ton  ne 
devrait  pas  abandonner  le  projet  au  point  de  vue  de  la  navigation. 

II  sera  maintenant  fait  mention  des  parties  du  rapport  du  comite  des  Com 
munes  qui  concernent  expressement  tout  honorable  membre  du  Senat,  les  sena- 
teurs  ainsi  nommes  expressement  etant  le  senateur  Wilfrid-Laurier  McDougald, 
le  senateur  Andrew  Haydon  et  le  senateur  Donat  Raymond. 


LE  SENATEUR  WILFRID-L.  McDOUGALD 

Les  extraits  suivants  constituent  un  sommaire  publie  dans  le  rapport  des 
Communes  sur  la  preuve  et  les  conclusions  relatives  au  senateur  McDougald. 
A  la  suite  de  chaque  extrait,  on  trouvera  tout  commentaire  ou  rectification  des 
conclusions  du  comite  des  Communes  qu'apres  avoir  recueilli  de  nouveaux  temoi- 
gnages,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  faire: 

ALINEAS  1,  2,  3,  4,  5  ET  6 

(1)  Ce  senateur  jut  appele  au  Senat  le  25  juin  1926,  mais  vu  la  disso 
lution  du  Parlement,  il  ne  fut  pas  alors  assermente,  et  sa  nomination  peri- 
ma.  II  fut  rappele  en  octobre  de  la  meme  annee  et  preta  serment,  I'annee 
suirante.  De  1922  jusqu'en  1930,  excepte  pendant  un  bref  intervalle  en 
1926,  le  senateur  McDougald  occitpa  le  paste  de  president  de  la  commis 
sion  du  port  de  Montreal,  et  co-mine  il  I'a  affirme  dans  son  temoignage,  il 
assuma  un  poste  qui  comportait  de  graves  responsabilites  au  sujet  du 
projet  de  canalisation  du  Saint-Laurent. 


Le  comite  a  constate  la  veracite  de  ces  exposes,  sauf  que  le  senateur 
Dougald  a  ete  appele  au  senat  le  25  juin  1926  et  a  pris  son  siege  le  9  decembre 
1926,  et  non  comme  il  est  dit  dans  cet  alinea. 

(2)  En  mai  192^.  cebd  que  I'on  appelait  alors  le  docteur  McDougald 
jut  nomme  membre   du  conseil  consultatif  national,  qui  comptait  deja 
parmi  ses  membres  I'hon.  G.-P.  Graham,  president,  I'hon-  Clifford  Sifton, 
et  plu-sienrs  particuliers  interesses  a  I'  amenagement  des  pouvoirs  hydro- 
electriqwes  exis  ta  n  t  . 

(3)  Le  20  ami  192S,  le  senateur  McDougald  fut  nomme  membre  d'un 
comite  special  du  Senat  charge  de  faire  enquete  et  de  transmettre  perio- 
diquement  un  rapport  au  sujet  de  I'amenagement  et  de  I'  amelioration  du 
Saint-Laurent  pour  les  fins  de  la  production  de  courant  electrique  et  de 
force  hydraulique  et  de  la  naingation   et   autres  questions  connexes.    En 
mai  1928,  ce  comite  tint  plusieurs  seances  dont  on  reparlera  plus  au  long 
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(41  En  1923.  M.  McDougald  s'est  associc  avec  M.  R.  A.  C.  Henry, 
comme  nous  I'arons  deja  fait  observer,  et  il  re  suit  a  de  cette  association 
la  formation  de  la  sterling  Industrial  Corporation,  Ltd,  puis,  les  5  et  7 
jinllet  1924-  comme  nous  Vavons  deja  (lit.  on  prcstnta  des  requetes  au 
ministere  de.*  trai'aux  public*  ct  u  c<  hn  <le.<.  chemins  <le  icr  <:t  canau.r. 

lol  Apres  des  debuts  modc*t<  *.  ses  interets  <!an.-<  la  Stirling  etant 
assez  considerables,  M.  McDougald  e'tait  uu  moment  oil  il  rend  temoi- 
gnage,  president  ei/t  conseil  d' administration  de  la  Beauharnois  Power 
Corporation.  Limited,  ayant  ete  elu  a  ce  paste  le  20  decembre  1929.  a 
titre  de  detenteur  d'actions  privilegiees  et  administratcur;  dircctenr  de  la 
Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company,  de  la  Beauharnois  Cons 
truction  Company,  de  la  Beauharnois  Land  Company,  et  de  Beauharnois 
Transmission  Company. 

(61  Cette  progression  est  presque  comparable  au  present  projet  de 
Beauharnois  si  I'on  compare  cc  dernier  au  canal  de  derivation  primitvf  de 
Saint-Louis. 

Le  comite"  constate  que  cette  partie  du  rapport  des  Communes,  contenue  dans 
Its  alineas  qui  precedent,  est  etablie  par  les  faits. 

ALINEAS  7,  8  ET  9 

i~i  On  laissa  dormir  la  requite  de  la  Sterling  Industrial  Corporation 
jusqu'en  1928  a  pen  prcs.  Lc  IS  mai  1928,  le  senateur  McDougald  consen- 
tit  a  acheter  800  unites  du  premier  syndicat  souscrities  par  M.  Clafe 
Moyer,  le  4  avril  1928,  le  jour  me  me  o-ii  ce  syndicat  etait  dissous  et  que), 
M.  Moyer  versait  $15,000  avec  des  lands  qu'il  dit  avoir  req,us  de  M.  Win- 
field  Sifton.  Un  autre  versement  de  $15,000  jut  effectue  le  18  mai,  prove- 
nant  des  jonds  que  Jl/.  Moyer  dit  avoir  regus  de  3/.  Sifton  par  traite  de 
banque,  sans  aucune  indication  dc  leur  provenance. 

(8)  LOTS  de  la,  formation  du  dcuxiemc  syndicat,  les  800  unites  ainsi 
souscrit&s  par  le  senateur  McDougald  en  formerent  1,600,  et,  celui-ci,  au 
nom  de  M.  Moyer,  souscrivit  comme  il  en  avait  le  droit,  1,600  autres 
unites,  a  raison  de  $100  chacune,  pour  lesquelles  il  s'engagea,  d  payer 
$160,000;  a  la  dissolution  du  syndicat,  le  17  decembre  1929,  il  avait  verse 
sur  cette  somme  880,000. 

(9)  Dans  I'intervalle,  cependant,  plus  preci-sement  le  2  octobre  1928, 
on  transporta  ces  unites  dc  M.  Moyer  a  M.  John  P.  Ebbs,  un  associe  de 
V  etude  Hay  don,  en  execution  de  certaines  instructions  du  senateur  Mc 
Dougald,  au  sujet  desquelles  il  parait  exist er  un  mystere  impenetrable,  et 
qui  nauraient  pas  eu  besoin  de  tant  de  mystere  si  to-utes  ces  transactions 
eussent  ete  normales. 

Le  comite  constate  que  les  faits  exposes  dans  les  alineas  7,  8  et  9  sont  de- 
montres  et  fait  les  commentaires  et  remarques  suivantes  sur  ces  achats  du  sena 
teur  McDougald: 

II  a  ete  devoile  a  1'enquete  que  les  deux  premiers  paiements  faits  par  M. 
Moyer  au  syndicat  de  Beauharnois  provenaient  de  foncls  verses  par  M.  Sifton 
et  deposes  par  lui  a  la  succursale  de  Wall  Street,  de  la  banque  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  a  Xew-York,  le  premier  depot  etant  fait  le  31  mars  1928,  au  montant  de 
$15,000,  sur  lequel  il  a  emis  un  cheque  de  $15,000,  le  4  avril,  en  faveur  de  la 
Marquette  Investment  Corporation,  compagnie  dont  se  servait  le  syndicat  de 
Beauharnois  pour  recevoir  et  debourser  ses  argents.  La  compagnie  a  encaisse  ce 
cheque  le  6  avril.  Le  17  mai,  Moyer  a  fait  un  autre  depot  par  le  moyen  d'une 
traite  bancaire  a  la  banque  de  la  Xouvelle-Ecosse,  a  New- York,  et,  le  18  mai, 
donnait  un  cheque  de  815,000,  a  la  Marquette  Investment  Corporation,  celle-ci 
Tencaissant  le  19  mai.  Le  23  mai.  Moyer  deposait  a  la  Standard  Bank,  d'Ottawa, 
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une  traite  bancaire  de  $16,000  et  emettait  un  cheque  de  $16,000  en  faveur  de  la 
Marqu-ette  Investment  Corporation,  le  26  mai,  cheque  que  la  compagnie  encais- 
sait  le  premier  juin  1928. 

Le  senateur  McDougald  dit  qu'il  a  achete  les  parts  beneficiaires  souscrites 
par  Mover  le  18  mai  1928  en  faisant  livrer  a  feu  Winfield  Sifton,  le  veritable 
proprietaire  des  parts  portees  au  norn  de  Mover,  des  obligations  du  Dominion 
d'une  valeur  nominale  de  S46.000,  livraison  etant  faite  en  une  seule  fois  par  son 
avocat,  M.  Barnard  et  son  courtier,  M.  Banks.  Le  temoignage  qu'il  a  rendu 
au  comite  des  Communes  contredit  cet  -expose.  II  y  a  dit  que  les  obligations 
livrees  a  Sifton  a  cette  occasion  ne  s'elevaient  qu'a  $30,000,  donnant  pour  raison 
qu'il  ne  voulait  pas  s'engager  a  payer  1.600  parts  beneficiaires  dans  le  second 
syndicat  sur  lesquelles  il  fallait  payer  10  p.  100,  c'est-a-dire  $16.000. 

Rappelons-nous,  comme  1'a  revele  le  temoignage  de  M.  Clifford  Sifton,  qu'il 
n'y  avait  pas  d'entree  dans  les  livres  de  son  frere  feu  Winfield  B.  Sifton,  ni 
aucun  document  indiquant  1'achat  de  ces  parts  beneficiaires  par  feu  M.  Sifton, 
ni  leur  vente  au  senateur  McDougald.  Sa  succession  ne  comprenait  d'obliga- 
tions  d'aucune  sorte,  ni  d'argent  representant  le  montant  de  ces  obligations  au 
credit  de  son  compte  de  banque,  ni  aucune  entree  dans  son  compte  de  banque 
pour  indiquer  1'achat  de  ces  parts  beneficiaires. 

De  fait,  1'acquisition  de  parts  beneficiaires  portees  au  nom  de  Mover  par 
le  senateur  McDougald  est  entouree  de  mystere  quand  il  n'y  avait  pas  de  raison 
a  secret,  ce  qui  laisse  soupconner  fortement  que  Sifton,  en  achetant  par  1'entre- 
mise  de  Mover,  agissait  tout  le  temps  en  tout  ou  en  partie  pour  le  compte  du 
senateur  McDougald  et  se  servait  de  1'argent  de  ce  d-ernier,  a  partir  du  31  mars 
1928,  alors  que  Mover  a  effectue  un  depot  a  Xew-York,  jusqu'a  la  fin  de  1'affaire. 

Le  senateur  McDougald  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  que  son  nom  paraisse 
comme  proprietaire  de  parts  beneficiaires  parce  qu'il  ne  voulait  pas  que  d'autres 
personnes  fissent  un  placement  comme  le  sien.  On  doit  se  rappeler  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  parts  beneficiaires  offertes  au  public,  n'etant  offertes  qu'aux 
personnes  que  M.  Sweezey  ou  le  comite  administratif  jugeait  a  propos  et  que 
le  public,  par  consequent,  n'aurait  pu  subir  1'influence  ou  un  dommage  quelcon- 
que  du  fait  que  le  senateur  McDougald  s'interessait  a  1'affaire  de  Beauharnois. 

Si,  comme  cela  se  produit  habituellement  dans  les  affaires,  le  senateur 
McDougald  avait  simplement  fait  son  cheque  en  faveur  de  feu  Winfield  Sifton, 
il  n'aurait  pas  ainsi  revele  au  public  qu'il  s'interessait  a  cette  affaire  de  fagon 
a  inviter  d'autres  personnes  a  suivre  son  exemple. 

ALINEAS  10  ET  11 

(10)  Nous  avons  deja  dit  que  le  senateur  McDougald  a  obtenu  pair 
son  mandataire,  M.  Ebbs,  en  echange  des  cinq  actwns  emises  du  capital- 
actions  de  la  "Sterling  Industrial  Corporation  Ltd",  #,000  parts  benefi 
ciaires  du  deuxi-eme  syndicat.  Ces  unites  out  servi  a  1'achat  d'une  societe 
dont  les  droits,  suirant  une  observation  de  M.  Cameron,  ingenieur  en  chef 
du  ministers  des  Traraux  publics,  a  la  page  1019  des  temoignages,  "n'au- 
raient  aucune  valeur".  L'accord  interrint  a  I'automne  de  1928,  et  la 
"Beauharnois  Co."  a  attache  a  ces  actions  une  valeur  telle  qu'elle  ne  les 
a  pas  encore  endossees  et  qu'elle  ne  les  a  jamais  inscrites  dans  ses  livres. 
On  ne  peut  guere  soutenir  que  cette  societe  avait  quelque  valenor,  meme 
une  "valeur  de  nuisance" ,  comme  on  I'a  suggere,  ou  ait  ete  ou  pu  devenir, 
par  elle-meme,  un  embarras  serieux,  a  la  demande,  alors  faite,  de  la  "Beau 
harnois  Light,  Heat  &  Power  Co."  au  Gouv-erneur  general  en  son  conseil. 
S'il  en  est  ainsi,  il  y  avait  deja  deux  demandes  devant  le  ministers,  dont 
I'une  au  moins  avait  pour  base  une  pretendue  acquisition  des  droits  de's 
Robert,  droits  sur  lesqwls  repose  la  demande  de  la  Beauharnois.  De  plus, 
la  mise  a  execution  de  I'entente  avait  pour  condition  I'attitude  favorable 
du  Gouverneur  general  en  son  conseil,  et  il  n'est  pas  possible  de  croire  que 


ENTREPRISE  HYDROELECTRIQUE  DE  BEAUHARNOIS  xxi 

si  cette  compagnie  n'avait  pas  appartenu  au  senateur  McDmigald,  qm' 
s'affirmc  ami  intime  dc  I' administration,  et  M.  R.  A.  C.  Henry,  qui  devait 
bientot  devenir  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  a  d'au- 
tres  personnagfs  de  pareille  influence,  le  "Beauharnois  Power  Syndicate" 
await  >'tt'  dispose  le  moindrement  a  la  payer  meme  le  prix  nominal  de  son 
capital-actions  soiiscrit  bien  moins  que  2,000  parts,  lesquelles  finalement  out 
valu  S300.000  en  especefi  et  80,000  actions  de  le,  ''Beauharnois  Power  Cor 
poration,  Ltd.".  nrais  il  await  sans  doute  requ  la  meme  consideration  quc 
ks  re  e/u<!  rants  antcrieurs — a  savoir  I'arantage  d'etre  totalcmmt  ignore. 
(11  i  On  pcnse  que  la  remise  a  M.  Henry  de  ce  grand  nombre  de  titres 
a  ete  faite  pour  I'attirer  vers  la  "Beauharnois  Co."  II  cst  difficile  de  com- 
prcndre  pourquoi  toutc  incitation  autre  que  le  fait  de  doubler  son  salaire, 
ce  qui  s'est  produit,  se  soit  imposee  pour  attire r  VJwmmc  qui,  depuis  six 
ou  sept  ans,  aro'Y  maniicste  un  ardent  desir  de  se  meler  d'une  entreprise 
de  Beauharnois.  et  rotrc  comite  ne  saurait  accepter  pareille  explication. 
Au  contrairc,  nous  arons  la  conviction  qiip  la  "valeur  dc  nuisance''  con- 
sistait  en  la  necessite  d'y  attirer  fortement  le  senateur  McDougald,  obs 
tacle  eventuel  a.  la  realisation  par  le  syndicat  de  ses  projets,  pour  I'y 
interesser  d'une  maniere  si  etroite  quc  toute  objection  pouvant  rcnir  de 
cette  direction  disparaisse. 

Le  comite  du  Senat  constate  que  les  allegations  des  alineas  7,  S,  9,  10  et  11 
sont  demontrees. 

ALIXHLVS  12.  13,  14  ET  15 

1 12 1  Quc  le  senateur  McDougald  ait  contribue  au  succes  de  cette 
entreprise  hasardeuse,  on  en  a  la  preuve  dans  les  temoignages  du  comite 
special  du  Senat  auquel  il  est  fait  allusion  plus  haut,  et  dont  il  etait  mem- 
bre.  II  appert  que  le  31  mai  1928,  il  a  contribue  a  amener  M.  Henry,  alors 
son  associe  dans  la  compagnie  Sterling,  devant  ce  comite  pour  repondre 
a  certaincs  questions.  Le  senateur  McDougald  avait  prealablement  (voir 
a  la  page  215  des  temoignages)  prepare  ses  questions,  qu'il  avait  soumises 
a  M.  Henry. 

(131  Dans  son  temoignage  M.  Sweezey  dit  clairemcnt  que  la  raison 
des  choses  e:ctraordinaires  qu'il  a  fcites,  c'cst  que  le  temps  etait  de  grand?. 
importance  pour  finance/-  I'entrcpnse,  a  raison  de  la  menace  de  crise 
financiere. 

(14)  Le  25  mai  1928,  M.  Aime  Geoffrion,  premier  procureur  du  syndi- 
cat  de  Beauharnois  et   dont   la  note  pour  .services  professionals   laisse 
entendre  qu'il  eut  un  certain  nombre  d'entrevues  depuis  le  17  decembre 
1927,  avec  le  senateur  McDougald,  ecrivit  au  senateur  McDougald  qu'il 
n'y  avait  "pas  de  raison  de  retarder  de  soumettre  a  I'executif  du  Dominion 
I'approbation  des  plans  de  la  Beauharnois,  conformement  a  la  loi  de  pro 
tection  des  eaux  navigables." 

(15)  A  cette  occasion,  la  derniere  question  posee  a  M.  Henry  par  le 
senateur  McDougald,  le  31   mai  1928,  a  ete  la  suivante   (page  232  des 
temoignages  du  comite) : 

L'hon.  M.  McDougald:  La  derniere  question  que  j'ai  a  vous  poser, 
M.  Henry,  est  cellc-ci:  Etes-vous  d'avis  que  I'on  devrait  proceder 
aussitot  que  possible  a  I' amelioration  de  la  route  navigable  du  Saint- 
Laurent  et  si  votre  reponse  est  affirmative,  donnez-en  les  raisonsf 

Treize  jours  plus  tot,  d'apres  son  propre  temoignage,  le  senateur 
McDougald  avait  convcnu  de  s'interesser  a,  cette  entreprise  par  i'achat  de 
800  parts  beneficiaires  du  syndicat. 

Les  alineas  12,  13,  14  et  15  sont  entierement  justifies  par  la  preuve. 
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ALIXEAS  16,  17  ET  18 

Les  paragraphed  16,  17  ct  IS  -  lortent  a  1'exactitude  et  a  la  bonne  foi 

de  certaines  declarations  faites  au  Senat  par  le  senateur  McDougald.     Us  se 
lisent: 

(16)  Le  19  arnl  J92S.  le  senateur  }IcDougald,  parlant  de  son  siege  au 
Senat,  declara  ce  qui  suit:  "Je  tints  a  afnnner  id.  et  je  le  dis  o.rcc  force, 
que  je  ne  possedc  pas  un  scid  dollar  d' act  ions  de  cette  cntrcprisc  ni  y  suis-je 
intercsse  ou  rattache  de  quclquc  facon." 

"Quant  a  moi,  je  ne  saurais  trop  appuucr  sur  mon  dementi  des  soup- 
(•ons  et  des  imputations  que  ccs  depeches  (faisant  allusion  a  des  depeches 
du  18  arril  1928,  pann's  duns  le  "Mail  &  Empire"  et  le  "Globe'',  de- 
Toronto),  m'adr(ss<_nt  a  tit  re  </<  membre  du  conv'te  consultatif,  de  meme 
qu'cn  ma  qualite  de  membre  de  cette  honorable  Chambre  et  de  citoyen." 
1 17 1  Li  20  mai  1931,  le  senateur  McDougald,  faisant  allusion  a  sa 
declaration  prea'di  n£e  a  c>  t  >'iiard  et  a  la  date  qu'clle  porte,  le  19  arril 
192S,  et  parlant  de  son  sie<,  ^'nat.  dit  ce  qui  suit:  "Honorables  mcm- 

brcx  i\n  Si'nat,  arant  de  passer  a  I'ordrc  du  jour,  je  prends  la  parole  pour 
•  un  fait  personnel.  D'aprcs  les  journaux  de  ce  matin,  on  a 
attaquc  en  dchors  de  cette  Chambre  mon  bonne ur  ct  mon  integrate  comnte 
membre  de  cette  Chambre,  (t  je  desire  attirer  incontinent  I'attention  sur 
urn:  declaration  que  j'ai  Iait'  au  >'Y/nf  en  arril  1928  au  sujet  de  ma  position 
relative  me  nt  a  la  corrpagnie  tant  disentce  de  la  Beauharnois  Pou'er.  I.rs 
journaux  m'araient  attaque.  dans  Icurs  articles,  ainsi  que  d'autrcs  membres 
du  comite  consultatif  national,  qui  iaisait  rapport  sur  la  canalisation  du 
Saint-Laurent.  On  avait  laisse  entendre  que  nos  decisions  et  nos  recom- 
mandations  avaicnt  subi  I'infiuencc  d'ii  p  -rsonnels  dans  I' exploitation 

de  force  motrice  sur  le  Saint-Laurent.  J'ai  alors  declare  a  cette  Chambre 
que  jc  n'etais  nullc-mc-nt  intercsse  a  la  "Beauharnois  Power  Company"  ni 
au  syndicat.  C'etait  absolument  rrai  et  exact.  Je  puis  dire  tout  de  suite 
que  jusqua  cc  moment-la  fc'est-a-dire  arril  1928)  on  m'arait  a  maintes 
reprises  invite  a  derenir  membre  dc  ce  syndicat  mais  que  j'avais  toujours 
refuse.  On  m'cn  a  prie  encore  une  fois  par  la  suite,  et  j'ai  fait  etudier  le 
projet  sous  tons  scs  aspects.  Une  fois  convaincu  que  le  projet  me  conve- 
neiit  en  ma  quaUte  de  membre  de  ce  Senat,  d'homme  d'affaires  et  de  citoyen 
du  Canada  pour  y  placer  mon  argent,  j'ai  consenti  a  m'y  inte'resser  environ 
six  mois  plus  tard.  en  octobre  1928,  j'ai  fait  des  placements  dans  la 
"Beauharnois  Syndicate". 

(IS i  A  la  page  930  des  temoignages,  se  trouvent  ccs  questions  et  ces 
reponscs: 

Le  president: 

Q.  Je  rous  fais  observer,  monsieur  le  senateur.  que  cette  declaration 
est  wexacte? — R.  Je  I'ous  fais  observer,  monsieur,  que  cette  declaration  est 
exacte. 

Q.  Alors.  votrc  temoignage  d'hier  est  inexact,  car  rous  arez  achete 
de  Sifton  en  mai? — R.  Je  ne  m'y  suts  pas  interesse  avant  octobre.  M. 
Ebbs  etait  mon  mandataire  en  octobre,  et  je  m'y  suis  interesse  en  octobre. 

Q.  Est-ce  la  I'explication  que  vous  donncz  de  cette  declaration? — R. 
Voila  I'explication  que  je  donne  de  cette  declaration.  Je  fais  partie  du 
syndicat. 

Q.  Comment  done,  mais  c'est  entendu  que  vous  faisiez  partie  du  syn 
dicat;  void  votre  temoignage? — R.  Depuis  la  fin  de  mai  1930.  Je  n'en 
faisais  pas  partie  lorsque  je  prononcais  mon  discours  au  Senat. 
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Q.  Vous  elites  clairement  dans  rotrc  discours  avoir  commence  a  vous 
interesser  au  syndicat  de  Beauharnois,  en  octobre  1928.    Hier,  vous  avcz 
avoue  sous  la  foi  du  sermcnt  avoir  achete  de  Siiton,  en  mai  1928?' — L'. 
C'est  exact. 

Q.  Je  rous  fais  observer  que  votre  declaration  au  Senat  est  entiere- 
ment  ine.racte? — R.  Elle  est  peut-etre  ambifiue,  mais  die  n'est  pas  inexacte. 
Ce  que  je  voulais  dire,  c'est  que  je  me  suis  affilie  au  si/ndicat  en  octobre 
par  I'entremise  de  M.  Ebbs.  Je  n'en  faisais  pas  partie  auparavant." 

Q.  Avant  de  poursuivre,  monsieur  White .  je  vcu.r  completer  la  question 
que  je  posais  il  y  a  quelques  instants  au  senateur — an  temoin. — .4;;  moment 
oil  rous  prononciez  au  Senat  ce  discours  ambigu,  comme  rous  en  convenez 
a  present,  le  29  mai  1931.  il  va  sans  dire  que  vous  etiez  inte'rcsse  avec  M, 
Henru  a  la  "Sterling  Industrial  Corporation"? — R.  C'est  exact. 

Le  comite  partage  les  avi«  exprimes  dans  les  extraits  precedents  et  appelle 
aussi  1'attention  sur  les  considerations  suivantes,  les  accompagnant  de  quelque 
commentaire  ou  expression  d'opinion.  Le  discours  au  complet  prononce  par  le 
senateur  McDougald  au  Senat,  le  19  avril  1928.  selon  le  compte  rendu  du  hansard 
du  Senat,  se  lit: 

L'honorable  M.  McDougald:  Honorables  messieurs,  je  demands  la 
parole  pour  un  fait  /n: rxontt' I  <t  /iour  opposer  nti  ilimmti  catcgorique  a 
certaines  deductions  panics  dans  un  journal  et  qui  portent  attiinte  a  mon 
hotuiC'ir  ft  a  ri/on  -hi/'grife  tanf  en  ma  quui'i,  tt<:  honorable 

assembUe  que  com  me  simple  citoyen. 

Dans  son  numero  du  IS  avril,  le  "Globe",  de  Toronto,  public,  uue  dcpi- 
che  de  son  correspondant  d'Ottava  au  sujet  du  depot  de  la  correspondence 
echangee  entre  le  Canada  et  les  Etats-l'nis  relativement  a  la  canalisation 
du  Saint-Lc  ours  dc  laquelle,  on  lit.  entrc  autrcs  choses: 

L'honorable  senateur  McDougald  est  cense  etre  intf'rrsse  dans  la 
"Beauharnois  Power  Company"  qui  a  obtenu  dernierement  dc  la  legis 
lature  de  Quebec,  une  charte  pour  une  gigantesque  installation  hydro- 
electrique  dans  la  section  de  Quebec  du  Saint-Laurent. 

L'artide  contient  aussi  un  certain  nombre  de  declarations  concernant 
les  avantages  de  la  construction  par  1'initiative  privee  ou.  par  I'Etat. 
Toutefois,  je  nai  qu'a  opposer  un  dementi  immediat,  non  equivoque  ct  sans 
restriction  a  cette  deduction  du  "Globe"  d'apres  laquelle  je  suis  interesse 
dans  la  "Beauharnois  Power  Company".  Je  ticns  a  declarer  id,  et  je  le  di& 
avec  force,  que  je  ne  possede  pas  un  seul  dollar  d'action  de  cette  entre- 
prise  et  je  n'y  ai  aucun  interet  ni  y  suis-je  rattachc  de  quelque  iacon  que 
ce  soit. 

Je  dirai  un  mot  maintenant  d'unc  depeche  publice  dans  le  "Mail  and 
Empire",  de  Toronto,  e'galcntent  dans  le  numero  du  18  avril,  et  scmblable 
a  cellc  du  "Globe",  a  cette  exception,  peut-itn:,  qu(  Id  ou  le  "Globe"  dit 
est  cense  etre",  le  "Mail  and  Empire"  ''soupconni  ." 

On  croit  cjue  le  rapport  a  ete  redige  par  le  senateur  McDougald, 
sir  Clifford  Siiton  et  Thomas  Ahearn,  et  que  les  autres  -monbres  du 
comite  ont  joue  un  role  de  pen  d'importance  et  n'ont  influe  (n  rieti- 
sur  la  decision.  On  sait  ou  Ion  soupcon-ne  ces  trois  capitalistes  d'etre 
interesses  dans  les  projets  de  force  motnce,  et  on  lew  attri.bue  la  pro 
position  qui  comporte  I'amenagement,  en  premier  lieu,  dc  la  section 

nationalc  aux  depens  dts  particuliers  qui  utiliseraient  I'encrgie 

Les  criticfues  jormulees  jusqu'a  present  sont  nombrenses  et  a  propos 
que  le  projet  approuve  par  le  gouvernement  a  ete  elabore  par 
les   exploitants   de   forces   hi/drauliqiies   representes   par  sir  Clifford 
Sijton,  Thomas  Ahearn  et  le  senateur  McDougald. 
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Parlant  en  mon  propre  nom,  je  desire  opposer  un  autre  dementi  cate- 
gorique  et  sans  reserve  aux  deductions  et  aux  soupqons  du  "Mail  tod 
Empire."  Le  rapport  a  ete  prepare  par  le  comite  consultatif,  et  par  ce 
dernier  seul.  Si  le  gouvernement  a  designe  pour  faire  partie  de  ce  comite  des 
hommes  censes  etre  renseignes  sur  la  force  motrice  et  les  entreprises  s'y, 
rattachant,  c'est  probablement  pour  la  meme  raison  qui  I'a  engage  a  desi 
gner  pour  faire  partie  de  la  commission  des  chemins  de  fer  des  hommes  qui 
etaient  censes  s'y  connaitre  en  matiere  de  chemin  de  fer;  mais  lorsque  deux 
des  plus  importants  journaux  du  pays  creent  I'impression  parmi  le  public 
du  Canada  et  d'autres  pays  que  les  membres  du  comite  out  ete  animes  par 
des  mobiles  de  gain  personnel  ou  de  collusion  avec  les  exploitants  de  forces 
hydrauliques,  Us  font  la  un  geste  a  la  fois  injuste,  deloyal  et  sans  raison 
d'etre.  Pour  ce  qui  me  concerne  particuliercment,  je  ne  saurais  trap 
appuyer  sur  mon  dementi  des  soupqons  et  des  imputations  que  ces  depe- 
ches  m'adressent  a  titre  de  membre  du  comite  consultatif,  de  meme  qu'en 
ma  qualite  de  membrq  de  cette  Chambre  et  de  citoyen.  J'ai  peut-etre 
lieu  d'eprouver  un  peu  de  consolation  a  la  pensee  que  ces  choses-ld  sem- 
blent  etre  une  des  sanctions  ordinaires  de  ['existence  des  hommes  publics. 

Nous  avons  deja  traite  de  la  question  a  savoir  si,  a  1'epoque  de  ce  discours, 
le  senateur  McDougald  possedait  en  tout  ou  en  partie  les  actions  ou  parts  bene- 
ficiaires  de  Winfield  Sifton.  Toutefois,  meme  si  nous  devons  supposer  qu'il  n'en 
est  devenu  possesseur  que  le  18  mai  1928,  il  etait,  a  1'epoque  du  discours  sus- 
mentionne,  et  1'etait  depuis  plusieurs  annees,  possesseur  de  la  Sterling  Industrial 
Corporation  (subordonnement  a  une  entente  verbale  et  sans  force  operante  rela- 
tivement  a  la  division  de  ses  actions  avec  M.  Henry)  et  la  Sterling  Industrial 
Corporation  s'interessait  directement  et  de  fac,on  tres  pratique,  comme  il  a  ete 
revele,  au  projet  de  canalisation  et  de  captation  de  1'energie  du  Saint-Laurent  a 
1'endroit  meme  dont  il  est  question.  Au  cours  de  1'article  du  Mail  and  Empire, 
il  est  dit  que  trois  capitalists,  y  compris  lui-meme,  "s'interessent.  comme  on  le 
sait  ou  le  soupgonne,  dans  des  entreprises  d'energie  hydroelectrique  et  on  leur 
attribue  la  proposition  d'amenager  la  section  nationale  d'abord  aux  frais  de 
particuliers  qui  obtiendraient  1'energie".  Par  consequent,  quand  le  senateur 
McDougald,  le  19  avril  1928,  "niait  categoriquement  et  absolument  les  impli 
cations  et  les  insinuations  du  Mail  and  Empire",  il  n'employait  pas  le  langage 
de  la  franchise  et  de  la  verite. 


Passant  au  discours  prononce  au  Senat  par  le  senateur  McDougald  le  20 
mai  1931  et  supposant  encore  qu'il  a  achete  le  18  mai  1928  les  actions  de  la 
Beauharnois  Company  que  possedait  Sifton,  soit  29  jours  apres  son  discours  du 
19  avril  1928,  nous  ne  pouvons  exonerer  le  senateur  de  manque  de  franchise,  puis- 
qu'il  a  dit  dans  son  dernier  discours  qu'il  a  commence  a  s'interesser  a  1'affaire 
"quelque  six  mois  plus  tard,  en  octobre  1928",  alors  que  les  parts  beneficiaires  de 
Sifton,  detenues  jusque-la  au  nom  de  Mover,  passerent  au  nom  d'Ebbs.  Le 
senateur  McDougald  savait  fort  bien  que,  du  18  mai  1928  au  2  octobre  1928, 
Moyer  detenait  ces  parts  pour  son  compte,  tout  comme  I'a  fait  Ebbs,  a  partir  du 
2  octobre-  Appeler  "ambiguite"  une  telle  erreur  constitue  plus  qu'une  violence 
faite  a  la  langue. 

On  doit  se  rappeler  ici  qu'a  partir  du  20  avril  1928,  le  senateur  McDougald 
est  devenu  membre  actif  du  comite  du  Senat  nomme  en  vertu  de  la  resolution 
suivante : 

Ordonne:  Qu'un  comite  special  du  Senat  soit  nomme  pour  faire  en- 
quete,  et  rapport  de  temps  a  autre,  sur  Pamenagement  et  1'amelioration  du 
fleuve  Saint-Laurent  pour  les  fins  de  la  navigation  et  de  la  production 
d'energie  electrique  et  sur  les  sujets  connexes;  et  que  le  Comite  soit  auto- 
rise  a  assigner  des  personnes  et  a  faire  produire  des  documents  et  des 
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dossiers,  a  interroger  des  temoins  sur  la  foi  du  serment  s'il  le  juge  neces- 
saire,  et  a  employer  des  stenographies  et  autres  employes  subordonnement 
a  1'aprobation  du  Senat  quant  aux  debourses,  etc. 

Ce  Comite  a  tenu  des  reunions  et  des  audiences  jusqu'au  7  juin  1928.  A  sa 
reunion  du  31  mai  1928,  il  a  pose  certaines  questions  (citees  en  partie  dans  le 
rapport  des  Communes  paraissant  ci-haut)  preparees  et  soumises  a  1'avance  au 
temoin,  pour  que  M.  Henry  y  rcponcle.  Comme  1'avoue  le  senateur  lui-meme,  il 
detenait  en  plus  de  ses  interets  dans  la  Sterling  Industrial,  des  actions  nom- 
breuses  dans  la  Beauharnois  Company,  depuis  le  18  mai  1928.  II  est  etrange  que 
le  sentiment  de  I'honneur  qui,  le  19  avril  1928,  le  forc.ait  a  nier,  au  Senat  du 
Canada,  tout  rapport  avec  1'affaire  de  Beauharnois  et  toutes  les  "implications, 
insinuations  et  allegations",  lancees  centre  lui  par  le  Globe  et  le  Mail  and  Empire 
a  Ten  croire,  ne  1'ait  pas  porte  a  reveler  au  Senat  ou  a  son  comite  1'interet  per 
sonnel  qu'il  avait  dans  1'affaire  meme  qu'examinait  le  comite  du  Senat.  A  notre 
avis,  son  devoir  etait  d'agir  de  la  sorte.  Au  contraire,  il  s'est  borne  a  donner 
des  reponses  comme  celles  qui  suivent: 

Par  M.  White: 

Q.  Quand  vous  avez  assigne  M.  Henry  comme  temoin,  n'etiez-vous 
pas  interesse  dans  I'entreprise  de  Beauharnois? — R.  C'est  exact. 

Q.  C'est  exact.  L'avez-vous  revele  au  comite? — R.  II  n'avait  pas  a 
savoir  si  j't'ta'»-  interesse  on  ncn  dans  cette  affaire. 

Le?  alineas  du  sommnire  relatifs  au  prix  auquel  le  senateur  McDougald  a 
achete  ses  parts  et  a  certains  frais  de  voyage  encaisses  par  lui  se  lisent  comme 
suit: 

(19)  Au  surplus,  dans  son  disconrs  du  20  mai  1931,  le  senateur  Mc- 
Dougald  a  dit:  "J'ajouterais  que  j'ai  verse  au  syndicat  autant  d'argent 
que  n'importe  quel  autre  membre  de  celui-ci". 

(20)  Comme  on  le  fait  deja  observer  dans  ce  rapport  les  senateurs 
McDougald  et  Raymond  et  M.  Frank  Jones  ont  paye  chacune  de  leurs 
unites  du  syndicat  primitif  beaucoup  moins  cher  que  n'importe  quel  autre 
membre  de  celui-ci,  a  I'exception  peut-etre  de  M.  Sweezey,  qui  a  obtenu 
quelques-unes  des  siennes  pour  une  remuneration  autre  qu'en  especes. 

(21)  Ce  qui  importe  amsi,  c'est  que  la  compagnie  ait  verse  au  sena 
teur  McDougald  des  sommes  importantes  en  guise  de  frais  de  deplacement. 

En  confirmant  ces  faits,  nous  ajoutons  que  la  compagnie  de  Beauharnois  a 
pave  les  frais  d'hotel  du  senateur  McDougald,  a  Ottawa,  durant  le  temps  des 
audiences  du  comite  de  la  Chambre  des  communes,  bien  qu'a  cette  epoque  le 
senateur  McDougald  fut  a  Ottawa  pour  suivre  les  seances  du  Senat  alors  en 
session. 

Indus  dans  cette  sornnie,  se  trouvait  un  montant  de  $7,500  pour  les  honorai- 
res  de  M.  Starr,  qui  a  comparu  devant  le  comite  des  Communes  comme  avocat 
du  senateur  McDouglad  et  qui  a  indique  bien  clairement  qu'il  n'agissait,  et  qui 
n'a  agi  de  fait,  que  pour  le  cornpte  du  senateur  McDougald  devant  ce  comite. 

Les  derniers  alineas  du  sommaire  se  lisent: 

(22)  Votre  comite  peut  difficilement  concevoir  que  quelqu'un  ayant 
rempli  les  fonctions  aussi  importantes:  president  de  la  commission  du 
port  de  Montreal,  membre  du  comite  consultatif  national  du  projet  de 
canalisation  du  Saint- Laurent,  senateur  du  Canada,  membre  du  comite 
special  du  Senat  dont  il  est  question  plus  haut,  et  professant,  c'est  lui- 
meme  qui  le  dit,  les  plus  grands  egards  pour  ses  fonctions  publiques  puisse 
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laisser  ses  affaires  particulieres  nuire  a  I'accomplissement  de  ses  jonchons 
publiqites  au  point  d' avoir  a  parler,  de  son  siege  au  Senat,  de  fac^on  am- 
bigue  et  inexacte. 

(23)  On  ne  saurait  trop  censurer  les  actes  du  senateur  McDougald 
rclativemcnt  a  I'entreprise  de  Beauharnois. 

De  1'avis  du  Comite,  les  conclusions  ci-haut  indiquees  sont  amplement  moti- 
vees  par  la  preuve,  a  savoir  que  les  agissements  du  senateur  McDougald 
n'etaient  pas  compatibles  avec  ses  fonctions  et  sa  position  de  senateur  et  en 
etaient  indignes. 

LE  SEXATEUR  ANDREW  HAYDOX 

Un  sommaire  relatif  aux  rapports  du  senateur  Andrew  Haydon  avec  I'entre 
prise  d'energie  de  Beauharnois  parait  dans  le  rapport  du  comite  de  la  Charnbre 
des  communes  qui  nous  a  ete  soumis.  Nous  en  citons  ces  extraits: 

(1)  Le  senateur  Haydon  semble  s'etrc  interesse  tout  d'abord  au  pro- 
jet  de  Beauharnois  en  1924,  alors  que  son  etude  constitua  legalement  la 
Sterling  Industrial  Corporation  pour  le  senateur  McDougald  et  M.  Henry, 
le  5  jmllet  <h  cette  annee-la,  et  present  a  aux  deux  ministres  du  gouverne- 
nn  nt  la  requete  de  la  compagnie  comportant  le  detournement  de  30,000 

Is  cube*  d't  a"  a  la  si  conde. 

(2)  M.  Su'cezey  re  tint  dans  des  circonstances  quelque  pen  etranges 
les  services  de  son  etude  pour  le  Beauharnois  Power  Syndicate,  d  lau- 
tomne  de  1928. 

1 3)  Lc  st'nateur  Haudon  fait  partii  du  Si'nat  depuis  le  11  mars  1924, 
ft  M.  Sweezey  le  connaissait  pour  un  mcmbre  du  parti  liberal  qui  perce- 
vait  des  jonds  electoraux.  La  fixation  des  honoraires  a  I'avance  consti- 
tuait  un  procede  extraordinaire.  L'etude  demanda  au-dela  de  -330,000, 
par  annee.  mais  M.  Siceczey  s'y  opposa  et  convint  linalement  de  payer  a 
I'e'tiidi  Mc<riverhi.  Haydon  et  Ebbs  la  somme  de  $50,000  a  la  condition 
de  faire  approuver  sa  requete  par  le  gouverneur  en  son  conscil.  Le  3 
octobre  1928,  cette  societe  requt  de  la  Marquette  Investment  Co.,  un 
cheque  de  S7.500  pour  services  juridiques.  A  la  page  728,  M.  Sireezey  dit 
relativcment  a  unc  cntrevue  avec  M.  McGiverin:  "Touteiois.  nous  avons 
jait  un  compromis  ct  j'ai  convenu  que  si  Ion  approuvait  I'affaire,  je  pre- 
fererais  payer  sur  cette  base;  si  I' on  approuvait  la  requete  je  lid  payerais 
$50,000  et  des  honoraires  a  I'avance  pour  unc  penode  de  trois  ans  a  raison 
de  $1-5,000...  il  est  dc  nature  humaine  de  travailler  plus  jort  quand  le 
prix  est  convenu''.  Quand  on  bd  dernanda  ce  qui  arrivcrait  si  I'affaire 
ratait,  M.  Sireezey  repondit:  "Eh  bicn,  ses  depenses  seraient  payees.  D~i 
mains,  f<ti  presume'  qu'il  faudrait  lui  payer  ses  depenses...  J'etais  cer 
tain  qu'il  me  demanderait  quelque  chose  pour  ce  travail.''  D'apres  M. 
Sweezey,  on  conclut  cet  accord  apparemment  quelque  temps  avant  le  3 
octobre  19:28,  (page  729  des  temoignages). 

(4)  Le  2  octobre  1928,  les  parts  du  Beauharnois  Power  Syndicate  que 
M.  Clare  Moyer  dctcnait  alors  pour  le  compte  du  senateur  McDougald 
furcnt  transportees  a  M.  Ebbs,  de  I'etude  de  Haydon. 

(5)  M.  Ebbs,  I'associe  du  senateur  Haydon,  remplit  pendant  quelque 
temps  les  fonctions  du  gerant  du  syndicat  pour  le  compte  du  senateur 
McDougedd.    Le  decret  du  conseil  jut  approuve,  I'etude  du  senateur  Hay 
don  toitcha  la  somme  de  550,000  et  requt  dans  la  suite  plusieurs  cheques 
en  execution  de  V accord  conclu  avec  M.  Sweezey  aux  termes  duquel  die 
devait  toucher  des  honoraires  de  $15,000  par  annee. 

(6)  Le  senateur  Haydon  etait  un  homme  mar  quant  et  estime  dans 
son  parti  ct  on  le  connaissait  pour  I'un  des  organisateurs  officiels  du  parti 
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liberal,  an  Canada.  Lc  senateur  Haydon  requt  de  M.  Sweezey  et  de  la 
compagnic  Beauharnois  des  contributions  electorates  qui.  dit-on,  depas- 
sent  le  demi-million.  ct  il  est  a  noter  qne  son  etude  n'a  jamais  presents  de 
notes  detaillces  de  sen-ices  prolessionnels  comme  I'attestent  les  pieces 
justijioatives  (pieces  So  a  S/'  inchtses). 

(7)  Dans  les  circonstanccs  rot  re  Comite  estime  que  le  senateur  Haydon 
n'est  pas  excusable  d'aroir  accepte  les  honoraires  precites,  ainsi  que  les 
$50,000  en  question  et  hs  contributions  electorates,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
reprourer  lortcrnent  sa  conduite. 

Le  senateur  Haydon  n'a  pas  comparu  devant  le  comite  des  Communes  mais 
il  a  comparu  devant  notre  comite.  A  cause  des  temoignages  nouveaux  recus 
par  notre  comite  au  sujet  des  relations  du  senateur  Haydon  avec  cette  affaire, 
nous  faisons  les  commentaires,  expressions  d'opinions  et  rapports  suivants: 

Le  senateur  Haydon  a  me  devant  notre  comite  que  1'honoraire  de  $50.000 
ait  ete  subordonne  a  1'adoption  du  decret  du  conseil  C.P.  422.  II  a  aussi  declare 
que  les  honoraires  entiers  recus  par  son  bureau  et  s'elevant  a  880,000  furent  pour 
du  travail  execute  quelque  temps  avant  les  arrangements  conclus  au  sujet  de  ces 
honoraires  et  aussi  pour  du  travail  execute  depuis. 

Pour  arriver  a  une  conclusion  sur  les  faits  reels,  il  est  necessaire  de  tenir 
compte  de  toutes  les  circonstances  revelees  a  1'enquete.  II  est  a  noter,  comme  le 
demontre  1'alinea  numero  6  sus-mentionne,  que  la  societe  legale  du  senateur 
Haydon  n'a  pas  fourni  de  note  detaillee  ainsi  que  1'indiquent  les  pieces  justifica- 
tives  et  que,  bien  qu'il  fut  absolument  dans  son  interet  d'indiquer  que  les  services 
juridiques  rendus  etaient  au  moins  de  loin  proportionnes  a  la  somme  regue,  le 
senateur  Haydon  n'a  aucunement  reussi  a  etablir  qu'il  a  rendu  de  tels  services, 
par  son  temoignage  ou  par  tout  autre.  il  nous  est  impossible  de  trouver  aucun 
caractere  juridique  au  travail  execute  par  cette  societe  lequel  aurait  ete  remunere 
par  une  compagnie  quelconque  d'apres  les  methodes  commerciales  a  un  chiffre 
egal  ou  presque  egal  meme  au  total  des  honoraires  fixes  versi-  jiar  la  compagnie 
de  Beauharnois  a  la  societe  du  senateur  Haydon  tout  a  fait  en  dehors  de  1'hono 
raire  special  de  $50,000. 

Cela  etant.  et  tenant  compte  aussi  de  la  situation  elevee  dont  jouit  le  senateur 
Haydon  dans  1'esprit  du  public  par  rapport  au  parti  qui  lui  a  confie  des  postes 
eleves  et  tenant  compte  encore  du  recit  tres  clair  et  sans  equivoque  qu'a  fait  de 
1'entente  M.  Sweezey,  il  nous  est  impossible  d'arriver  a  un  autre  conclusion  que 
relle-ci,  a  savoir  que  1'honoraire  de  850.000  etait  subordonne  a  1'adoption  du  decret 
du  conseil. 

A  ce  sujet  il  faut  ajouter  que  la  note  etablie  dans  le  bureau  de  la  societe  du 
senateur  Haydon  au  sujet  de  la  SttrUnci  Industrial  Company  a  ete  reportee  a  la 
note  etablie  par  la  meme  societe  au  sujet  de  I'afi'aire  de  Beauharnois,  que  le  tout 
est  devenu  un  seul  compte  lequel  a  ete  regie  a  la  fin  par  des  cheques  de  la  Beau 
harnois  Company. 

II  faut  s'arreter  particulierement  a  cet  extrait  du  temoignage  rendu  par  le 
senateur  Haydon  devant  le  comite. 

Q.  Alois.... — R.  Monsieur  Mann,  votis  m'avez  interroge  au  sujet  de 
mes  conversations  avec  M.  Sweezey. 

Q.  Oui.  monsieur? — R.  Autant  que  je  me  rappelle.  ma  premiere  con 
versation  avec  M.  Sweezey  au  sujet  de  1'affaire  de  la  Beauharnois  n'a  eu 
aucune  importnate.  D'autres  personnes  etaient  present es.  mais  je  ne  me 
rappelle  plus  qui. 

J'avais  lu  dans  les  journaux  qu'il  avait  ete  poursuivi  ou  allait  etre 
poursuivi  par  des  gens  de  London,  qui  faisaient  affaires  publiquement  sous 
le  nom  de  Great  Lakes  Transportation  and  Power  Company.  Des  la  pre- 
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miere  fois  que  je  le  vis,  il  me  pa  rut  ctie  un  homme  pret  a  se  lancer  dans 
toutes  les  aventures.  Je  1'ai  d'abord  rencontre  au  Queen  College.  En  dis- 
cutant  diverses  questions  de  placements  et  d'autres  affaires,  je  fis  sa  con- 
naissance. 

Je  lui  demandai  alors  (c'etait  anterieurement  a  1929,  ou  au  debut  de 
1929,  petit -etre)  quelle  valeur  pouvait  avoir  cette  entreprise  de  Beauhar- 
nais.  Elle  ne  me  parut  avoir  alors  aucune  valeur,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  d'acheteurs  pour  la  vente  de  1'energie.  Je  lui  demandai  s'il  avait 
des  contrats  pour  le  vente  de  1'energie.  II  repondit  par  la  negative.  II 
parla  d'Americains  qui  devaient  venir  s'etablir  sur  le  fleuve  alors  que 
1'entreprise  serait  lancee.  Je  lui  dis:  A  quoi  serviront-ils,  si  vous  n'avez 
rien  de  definitif?  ''Je  crois  que  j'ai  employe  le  mot  que  vous  m'avez  de- 
mande  de  repeter  "moonshine".  "Cela  ne  vous  rnenera  a  rien.  Cela  n'a 
aucune  valeur".  "Oh,  bien."  dit-il,  nous  avons  un  contrat  en  vue".  Je 
repliquai:  ''Ou  et  comment''.  Je  n'en  avais  jamais  encore  entendu  parler. 
II  repondit  qu'il  s'agissait  de  la  compagnie  hydroelectrique  d'Ontario.  Je 
dis:  "Pourquoi  ne  faites-vous  pas  signer  pour  avoir  quelque  chose  de 
solide"-  Sa  reponse  fut: 

"Howard  Ferguson  ne  le  laissera  signer  que  lorsqu'il  aura  obtenu 
$200.000''.  Je  n'ajoutai  rien  et  n'entendis  plus  parler  de  la  Beauharnois 
pendant  longtemps. 

M.  Sweezey  a  saisi  la  premiere  occasion  pour  nier  categoriquement  cette 
affirmation.  Bien  que  pensant  que  ce  passage  du  temoignage  du  senateur  Haydon 
ne  se  rapportait  aucunement  au  sujet  de  1'enquete,  le  comite  a  decide  de  recevoir 
le  temoignage  de  1'honorable  Howard  Ferguson,  alors  en  Angleterre,  apres  qu'il 
cut  demande  par  cablogramme  la  permission  de  se  faire  entendre. 

L'hon.  M.  Ferguson  est  venu  au  Canada.  II  a  declare  dans  son  temoignage 
qu'il  etait  venu  a  ses  propres  frais  et  il  a  nie  categoriquement  qu'une  telle  conver 
sation  ait  jamais  eu  lieu  avec  M.  Sweezey  ou  tout  autre.  M.  Sweezey  et  M. 
Ferguson  ont  rendu  temoignage  au  sujet  des  deux  seules  occasions  ou  ils  se  soient 
rencontres.  Chaque  fois,  des  gens  eminents  et  de  haute  reputation  etaient  pre 
sents.  Sur  ce  point,  leur  temoignage  concorde.  II  est  aussi  a  noter  que,  bien  que 
le  senateur  Haydon  ait  dit  d'abord  que  M.  Sweezey  a  prononce  les  paroles  sus- 
mentionnees  en  presence  d'autres  personnes,  il  n'a  pas  fait  comparaitre  ni  offert 
de  faire  comparaitre  au  comite  aucune  de  ces  personnes  pour  confirmer  son  recit 
de  1'incident. 

Vu  ces  circonstances  nous  ne  pouvons  que  conclure  que  le  temoignage  du 
senateur  Haydon  a  cet  egard  n'etait  pas  exact. 

Xous  ratifions  les  conclusions  du  comite  des  Communes  exposees  dans 
1'alinea  numero  7  sus-mentionne  de  son  rapport.  La  conduite  du  senateur  Haydon 
etait  incompatible  avec  sa  position  et  sa  situation  de  senateur  du  Canada  et  en 
etait  indigne. 

LE  SENATEUR  DONAT  RAYMOND 

Un  sommaire  relatif  aux  rapports  du  senateur  Donat  Raymond  avec  1'en 
treprise  d'energie  electrique  de  Beauharnois  parait  dans  le  rapport  du  comite 
des  Communes  qui  nous  a  etc  soumis.  Xous  en  citons  les  passages  suivants: 

(1)  Le  senateur  Raymond  fut  nomme  au  Senat  le  20  decembre  1926. 
Le  Senat  ay  ant  accords  I'autorisation  necessaire,  il  comparut  de  plein  gre 
devant  le  comite  I'apres-midi  du  16  juillet  1931.  II  affirma  qu'ils  sous- 
crivit  le  ler  avril  1927,  a  la  suggestion  de  I'hon.  M.  Mitchell  et  de  M- 
Frank-P.  Jones,  800  parts  du  syndicat  Beauharnois  au  prix  de  $30,000 
qu'il  paya.  Ces  parts  devinrent  1.600  parts  dans  le  deuxieme  syndicat,  et 
comme  c'etait  son  droit,  il  souscrivit  1,600  autres  parts  au  nom  de  J.-R. 
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L- i  t  porta  a  3,200  le  nombre  des  parts  qu'il  detenait.    Dans   toute 

cette  transaction,  il  realisa  a  la  date  du  17  decembre  1929  un  profit  de 
00  <:t  acquit  14,040  parts  du  titre  "A",  de  la  Beauharnois  Power 
Corporation,  Limited.  Le  st'nateur  Raymond  vendit  toutes  les  parts  qn'H 
avait  acquires  primitivemcnt  en  mernc  temps  que  M.  Frank-P.  Jones 
ndit  les  siennes  a  raison  de  Sd-50  la  part,  et  plus  tard  le  senateur  Ray 
mond  acheta  350  parts  de  TF.-G.  Mitchell  et  une  part  de  R.-T.  Fuller, 
dans  la  Beauharnois  Power  Syndicate.  II  detenait  ces  parts  a  la  dissolu 
tion  du  syndicat,  le  27  dt'cembre  1929.  Le  total  des  profits  qu'il  re'alisa  est 
tel  que  susmentionne.  II  affirme  n' avoir  exerce  ni  tcnte  d'excrccr  auciine 
influence  politique,  soit  a  Quebec  on  a  Ottaua,  par  rapport  a  -etes  de 

la  Beauharnois.    Son  temoignage  porte  qu'il  "nc  fit  rien  pour  pousser  I'af- 
faire".    A  la  page  794  du  proces-verbal  des  deliberations,  on  demanda   an 
'nateur  Raymond: 

Q.  Devons-nous  comprendre  que  vous  affirmez  n'avoir  absolument 
rien  fait  pour  aider  le  projet,  bien  que.  vous  y  fussiez  interesse  et  que 
vous  eussiez  appris  qu'on  s'y  opposait  tres  fortcment,  et  que  Von  ba- 
taillait  ferme  a  son  endroit? — R.  J'ignore  si  je  pouvais  faire  quelque 
chose  pour  ['aider. 

Q.  Bien,  vous  pouviez  aider? — R.  J'ai  cru  que  la  seule  aide  que 
je  pouvais  oftrir  consist  ait  a  y  envoyer  mon  argent. 

Q.  Jc  pitis  done  conclure  de  ce  quc  vous  d'tes,  que  vous  affirmez 
de  facon  non  equicoque  n' avoir  jamais  essaye  d'user  de  votre  influence 
personnelle  en  javeur  de  ce  projet? — R.  Jamais. 

(2)  A  la  fin  de  son  temoignage  un  membre  du  comite  a  j  or  mule 
I'opinion  qu'il  devait  etre  loue  de  la  franchise  de  ses  declarations.  On  a 
revele  plus  tard,  cependant,  an  cours  de  la  preuve  qu'il  y  avait,  dans  le 
compte  prescnte  par  MM.  Geoffrion  et  Prud'hornme,  avocats  du  ''Beauhar 
nois  Syndicate"  {piece  Xo  H4>.  sc^ze  inscriptions  s'echelonnant  du  10  sep- 
tembre  1927  au  23  mai  192S  et  imputables  a  des  entrevues  et  conversations 
telephoniques  avec  le  senateur  Raymond.  II  appert  qu'une  entrevue  a  eu 
lieu  en  une  certaine  occasion  avec  I'hon.  M.  Mitchell,  et  qu'en  une  autre 
occasion  une  entrevue  a  aussi  ete  menagee  a  Ottaica  avec  le  senateur 
McDougald. 

i3'  M.  Frank-P.  Jones  declare  ceci  a  la  page  391:  "J'ai  certainemcnt 
et  a  maintes  et  maintes  reprises  demande  an  senateur  Raymond  s'il  ne  pour- 
rait  pas  laire  quelque  chose  pour  hater  les  procedures." 

(4)  Lorsque  M.  Siceezey  est  vetiu  temoigner  de  nouveau,  on  apprit 
que  le  senateur  Raymond  avait  recu  de  M.  ^u->:ezey  quelque   chose  comme 
$200,000  de  fonds  electoraux  pcnir  le  compte  du  parti  liberal.    Une  louable 
franchise  exigeait,  il  nous  semble,  que  le  senateur  Raymond  divitlgudt  ceci 
devant  le  comite,  s'il  voulait  vraiment  que  ce  dernier  fut  sous  I'impression 
qu'il  avouait  en  toute  sincerite  la  nature  de  ses  relations  entre  le  gouverne- 
ment  et  les  promoteurs  de  la  Beauharnois. 

(5)  S?  I' on  tient  compte  de  I'attitude  de  M.  Siceezey  dans  tout  ceci  et 
de  son  opinion  sur  la  necessite  de  se  procurer  de  I'inftuence  politique,  il  est 
difficile  de  concevoir  que  M.  Sireezey  aurait  ainsi  verse  cette  forte  somme 
d'argent  au  senateur  Raymond  s'il  n'avait  pas  au  moins  ete  convaincu  que 
I'influence  du  senateur  valait  bien  cette  somme,  et  il  est  remarquable   de 
constater  que  le  senateur  Raymond,  devant  cette  preuve,  n'ait  pas  insiste 
pour  expliquer  de  quelque  maniere  sa  position  a  ce  sujet. 

Le  senateur  Raymond  a  comparu  devant  notre  comite  et  a  rendu  temoignage, 
comme  il  1'avait  fait  au  comite  des  Communes.  S'expliquant  sur  I'accusation  de 
manque  de  sincerite  indique  ou  implique  dans  le  rapport  du  comite  des  Corurnu- 
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nes  a  son  sujet,  il  a  declare  qu'a  I'cnqi'.ete  des  Communes,  on  ne  1'avait  aucunement 
interroge  au  sujet  des  fonds  electoraux  et  que,  si  on  1'avait  questionne,  il  aurait 
admis  qu'il  avait  recu  S200.000  pour  cette  fin.  II  a  ajoute  qu'il  est  reste  en  ville 
et  a  signifie  qu'il  rendrait  de  nouveau  ternoignage  si  on  le  convoquait.  et  qu'il  est 
parti  seulement  quand  un  membre  du  comite  lui  eut  assure  qu'il  ne  serait  plus 
convoque.  II  n'a  ete  etabli  aueune  preuve  pour  contredire  le  senateur  Raymond 
a  cet  egard,  et  nous  acceptons  sa  parole.  II  faut  ajouter  toutefois  que,  d'apres  le 
teinoignage  du  senateur  Haydon,  rendu  devant  notre  comity,  le  senateur  Ray 
mond  a  regu  d'autres  sommes  considerables  pour  la  caisse  electorale,  ces  sommes 
ay  ant  d'abord  ete  remises  par  M.  S^eezey  au  senateur  Haydon  qui  les  a  passees 
au  senateur  Raymond.  Si  le  temoignage  du  senateur  Haydon  est  exact  sur  ce 
point,  et  personne  ne  1'a  contredit,  il  s'ensuit  que  le  senaaeur  Raymond  n'a  pas 
fait  preuve  d'une  franchise  entiere  a  cet  egard  dans  son  temoignage. 

Bien  que  1'on  ait  fourni  de  nouvelles  preuves  par  le  depot  d'un  etat  de  compte 
pour  services  juridiques  venant  de  M.  Geoffrion,  a  1'eftet  qu'il  y  eut  de  nouvelles 
conversations  entre  le  senateur  Raymond  et  M.  Geoffrion  apres  la  demande  faite 
au  gouverneur  en  son  conseii  d'adopter  le  decret  devenu  le  C.P.  422,  et  bien  que 
les  temoignages  recueillis  par  le  comite  des  Communes  indiquent  un  interet  pro- 
fond  et  continu  de  la  part  du  -i'nateur  Raymond  dans  1'adoption  de  ce  decret, 
rien  n'est  venu  contredire  les  affirmations  ix'petees  du  senateur  Raymond  a  1'effet 
qu'il  ne  s'est  jamais  servi  de  son  influence  aupres  du  gouvernement  a  cette  fin. 

Le  comite  convient  que  les  faits  enumeres  au  sommaire  du  rapport  des  Com 
munes  au  sujet  du  senateur  Raymond  ont  ete  etablis  et  il  partage  les  opinions 
exprimees  dans  ce  sommaire,  surtout  au  paragraphe  numero  5,  et  nous  devons 
accepter  la  parole  du  senateur  Raymond  qui  nie  avoir  exerce  activement  son 
influence  pour  modifier  la  politique  du  gouvernement. 

Toutefois,  les  temoignages  etablissent  clairement  les  faits  suivants:  Que  le 
senateur  Raymond  a  recu  d'une  compagnie,  directement  ou  indirectement,  de 
fortes  sommes  destinees  a  la  caisse  electorale;  que  la  compagnie  qui  a  verse  ces 
fonds  dependait  essentiellement  de  concessions  de  1'Etat;  et  que  1'un  des  gouver- 
nements  dont  il  etait  necessaire  d'obtenir  ces  concessions  etait  le  gouvernement 
federal  dont  le  senateur  Raymond  etait  un  des  soutiens  les  plus  eminents. 

Le  comite  croit  de  son  devoir  d'exprimer  1'avis  que  les  senateurs  du  Canada 
ne  devraient  pas  se  mettre  dans  une  situation  ou  ils  recevraient  des  versements 
d'une  entreprise,  ou  s'interesser  a  une  telle  entreprise,  laquelle  depend  entierement 
d'une  faveur  determinee  ou  d'une  concession  d'un  gouvernement  dont  les  agisse- 
ments  sont,  d'apres  la  Constitution  du  Canada,  soumis  au  controle  des  deux  as- 
semblees  du  Parlement. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

CHAS.  E.  TANNER, 

President. 
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MARDI.  le  II 

Le  Cornite  special  clu  Senat  institue  pour  examiner  le  rapport  du  Comite 
special  de  la  Chambre  des  commune?  qui.  a  !a  -tssion  derniere,  a  etc  charge  de 
faire  enquete  sur  1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois,  en  tant  que  ledit 
rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  s'est  mini  aujourd'hui,  a 
deux  heures  et  demie  de  1'apres-midi. 

Presents:  L'honorable  C.  E.  Tanner,  president,  les  honorables  senateurs 
Beique,  Donnelly,  Copp,  Griesbach,  McMeans  et  Robinson. 

Le  PRESIDENT:  Messieurs,  vous  etes  saisis  de  la  resolution  du  Senat  et  du 
rapport  mentionne  dans  la  resolution — il  s'agit  du  rapport  contenu  au  Proces- 
verbal  du  Senat. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Xoublions  pas  les  temoignages  rendus  et  les  pieces  depo- 
sees  a  la  Chambre  des  communes. 

Le  PRESIDENT:  La  resolution  formelle  du  Senat  nous  a  snumis  le  rapport,  et 
elle  nous  a  autoriscs  a  obtenir  de  la  Chambre  des  communes  la  remise  des  temoi 
gnages  et  pieces. 

Le  PRESIDENT:  (Au  greffier  clu  Comite  i  Monsieur  Hinds,  vous  avez  commu 
nique  avec  les  honorables  membres  du  Senat  mentionnes  dans  ce  rapport? 

M.  HINDS:  Oui,  monsieur. 

Le  PRESIDENT:  Par  lettre,  n'est-ce  pas? 

M.  HINDS:  Oui,  monsieur. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Le  senateur  Raymond  est  id.  II  etait  a  bord  du  train, 
ce  matin. 

Le  PRESIDENT:  M'est-il  permis  de  demancler  si  les  senateurs  McDougald, 
Haydon  et  Raymond  sont  ici?  Je  constate  la  presence  du  senateur  Haydon, 
mais  je  ne  vois  pas  le  senateur  McDougald. 

Monsieur  Hinds,  vous  leriez  mieux  de  lire  cette  lettre,  et  vous  la  verserez 
au  dossier. 

LE  GREFFIER  DU  COMITE : 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer,  par  ordre,  que  le  Co- 
mite  special  du  Senat  institue  pour  examiner  le  rapport  du  Comite  special 
de  la  Chambre  des  communes  qui,  a  la  Cession  derniere,  a  ete  charge  d'exa- 
miner  1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois.  en  tant  que  ledit  rap 
port  concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  commencera  ses  seances 
regulieres  mardi  prochain.  le  16  fevrier  courant,  a  deux  heures  et  demie  de 
1'apres-midi,  dans  la  salle  de  comite  du  Senat  X=  262. 

Votre  obeissant  serviteur. 

A.  H-  HINDS. 

Grtffier  general  des  comv 

Cette  lettre  a  ete  adresse«  a  1'honorable  W.  L.  McDougald.  Chambre  919, 
360  rue  Saint-Jacques-Ouest,  Montreal,  P.Q.  Des  lettres  identiques  out  ete  adres- 
sees  a  1'honorable  senateur  Haydon  et  a  1'honorable  senateur  Raymond.  Ces  lettres 
ont  ete  mises  a  la  poste  le  12  fevrier  courant. 

L'hon.  M.  GRIESBACH:  Sous  pli  recommande? 
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L'hon.  M.  BEIQUE:  Je  sais  que  le  senateur  Raymond  est  dans  1'edifice.  II  se 
pent  qu'en  ce  moment  il  soit  a  sa  chambre,  et  il  viendra  au  comite  si  sa  presence 
est  requise. 

Le  PRESIDENT:  Le  senateur  McDougald  est-il  present  on  represents  par 
avocat? 

L'hon.  LITIEN  CANNON:  Le  senateur  McDoiigald  n'est  pas  ici,  monsieur 
le  president. 

Le  PRESIDENT:  Etes-vous  son  representant? 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  le  represente,  monsieur  le  president.  Je  croyais  que 
la  seance  d'aujourd'hui  clevait  etre  une  seance  preliminaire  aux  fins  d'organisation 
et  que  le  Comite  n'avait  pas  1'intention  de  se  rnettre  effectivement  a  1'ceuvre  au- 
jourd'hui  meine.  J'ai  cru  qu'il  y  aurait  ajournement. 

Le  PRESIDENT:  Xous  pouvons  alors  consigner  au  compte  rendu  que  vous  etes 
son  representant. 

L'hon.  M.  CANNON:  Oui,  monsieur. 

Le  PRESIDENT:  Senateur  Haydon,  vous  ferez-vous  representer  par  avocat? 

L'hon.  M.  H\YDON:  Oui,  par  M.  R.  S.  Robertson,  C.R.,  de  Toronto. 

Le  PRESIDENT:  Le  senateur  Raymond  est  dans  1'edifice,  et  si  je  vous  ai  bien 
compris,  monsieur  Beique,  le  senateur  Raymond  n'a  pas  1'intention  de  retenir  les 
services  d'un  avocat. 

L'hon.  M.  BEIQFE:  Je  pense  qu'il  a  1'intention  d'en  avoir  un- 

Le  PRESIDENT:  Je  tiens  a  dire  aux  membres  du  Comite  qui  n'etaient  pas  pre 
sents  a  notre  derniere  reunion,  aussitot  apres  rajournement  du  Senat,  qu'il  a  etc 
adopte  une  resolution  en  vue  de  nommer  des  avocats  pour  le  Comite  du  Senat, 
J'ai  communique  avec  le  leader  du  Senat,  M.  Meighen,  mais  je  n'ai  pas  encore 
recu  de  renseignement  precis  au  sujet  de  cette  nomination. 

L'hon.  M.  BEIQL-E:  Cette  nomination  peut  se  faire  avant  la  prochaine 
reunion. 

Le  PRESIDENT:  Oui.  Monsieur  Cannon,  au  nom  du  senateur  McDougald, 
desirez-vous  mentionner  une  date  qui  conviendrait  a  M.  ^McDougald  pour  se 
presenter  devant  ce  Comite? 

L'hon.  M.  CANNON:  Le  senateur  McDougald  est  entierement  a  la  disposition 
du  Comite.  Nous  sommes  tous  a  votre  disposition,  monsieur  le  president,  et  nous 
nous  conformerons  a  vos  decisions. 

Le  PRESIDENT:  Je  suppose  que  vous  partagez  ce  sentiment,  monsieur  Haydon? 

L'hon.  M.  HAYDON:  Absolument. 

Le  PRESIDENT:  M.  Raymond  egalement? 

L'hon-  M.  BEIQI-E:  Oui.  Je  desire  proposer  que  ce  Comite,  quand  il  s'ajour- 
nera,  reste  ajourne  jusqu'au  mardi,  le  23 — mardi  prochain- 

Le  PRESIDENT:  C'est-a-dire  a  huitaine. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Le  Senat  se  reunit  le  ler  mars.  Il  serait  peut-etre 
preferable  d'ajourner  jusqu'au  2  mars. 

Le  PRESIDENT:  II  est  tres  a  desirer  que  tous  les  membres  du  Comite  soient 
presents  sans  subir  d'inutiles  inconvenients.  Ainsi,  tous  seraient  presents.  Le 
senateur  Chapais  est  absent;  il  lui  a  ete  impossible  d'assister  a  la  reunion  d'au 
jourd'hui.  Cela  vous  conviendrait-il,  senateur? 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Oui. 

Le  PRESIDENT:  Messieurs,  avez-vous  quelque  idee  ou  desir  a  soumettre  a  ce 
sujet?  Le  Comite  a  1'intention  d'ajourner  jusqu'a  mercredi  prochain,  le  2  mars, 
a  onze  heures  du  matin. 


EN  T  REP  RISE  HYDROELECTIUQUE  DE  BEAL'HARNOIS  3 

M.  ROBERTSON:  Xous  nous  en  accommoderons. 

Le  PRESIDENT:  Xous  voudrions  srtvoir  si  cet  ajournement  vous  convient 
egalement. 

M.  ROBERTSON:  C'est  parfait. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Dois-je  conclure  que  les  messieurs  seront  prets  a  pro- 
ceder  ce  jour-la?  II  est  bien  entenclu  qu'il  ne  sera  plus  question  de  nouveaux 
ajournement-? 

Le  PRESIDENT:  Oui,  pourvxi  que  cet  ajournement  satisfasse  le  Comite  en 
general. 

L'hon.  M.  BEIQVE:  Les  temoins  seront  alors  convoques? 

Le  PRESIDENT:  Oui. 

Monsieur  Cannon,  desirez-vous  que  ce  Comite  assigne  qui  que  ce  soit,  des 
temoins  quelconques? 

L'hon.  M.  CAXNON:  Je  ne  suis  pas  en  mesure  d'emettre  aujourd'hui  un  avis 
tur  ce  point,  mais  si  nous  estimions  que  certains  temoins  devraient  etre  assignes, 
je  puis  donner  au  Comite  1'assurance  que  je  communiquerai  avec  vous,  monsieur 
le  president,  avant  la  prochaine  reunion  du  Comite,  ou  le  jour  meme  de  la  pro- 
chaine  reunion,  de  fac,on  a  eviter  tout  retard. 

Le  PRESIDENT:  La  chose  est  bien  entendue. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Je  desire  proposer  que  M.  Aime  Geoffrion,  C.R.,  soit 
assigne. 

M.  ROBERTSON:  Puis-je  demander  s'il  serait  parfaitement  regulier  de  com- 
muniquer  d'avance  aux  avocats  les  noms  des  temoins  qui  doivent  etre  cites? 

Le  PRESIDENT:  Je  le  pense. 

M.  ROBERTSON:  Xous  pourrions  nous  preparer  beaucoup  mieux. 

Le  PRESIDENT:  Assurement.    Los  seances  du  Comite  sent  publiques. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Sur  ce  point,  il  pourrait  etre  entendu  que  tous  les  inte- 
resses  seront  libres  de  demander  ^assignation  de  temoins,  et  que  le  greffier  ren- 
seignera  les  avocats. 

Le  PRESIDENT:  M.  Hinds  aura  tous  les  renseignements. 

L'hon.  M.  CANNON:  Puis-je  demander  que  Ton  fournisse  aux  avocats  les 
proces-verbaux  du  Senat  depuis  le  debut  de  la  session,  ainsi  que  les  proces-ver- 
baux  de  la  Chambre  des  communes?  Ces  documents  constitueront  pour  nous  un 
dossier. 

Le  PRESIDENT:  II  nous  sera  agreable  de  vous  procurer  tous  les  documents  de 
ce  genre. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Vous  pourrez  les  obtenir  du  greffier. 

Le  PRESIDENT:  Si  les  deliberations  sont  terminees,  le  Comite  restera  ajourne 
jusqu'au  mercredi,  2e  jour  de  mars,  a  onze  heures  du  matin. 
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Le  MERCREDI,  2  mars  1932. 

Le  Comite  special  institue  pour  examiner  le  rapport  du  Comite  special  de  la 
Chambre  des  communes  qui,  a  la  session  derniere,  a  ete  charge  de  faire  enquete 
sur  le  projet  d'energie  hydroelectrique  de  Beauharnois,  en  tant  qu'il  concerne 
des  honorables  membres  du  Senat,  se  reunit  aujourd'hui  a  onze  heures  du  matin. 

Presents:  Les  honorables  senateurs  Tanner  (president),  Beique,  Chapais, 
Copp,  Donnelly,  Graham,  Griesbach,  McMeans  et  Robinson. 

Avocats: 

M.  J.  A.  Mann,  C.R.,  Montreal,  Que.,  et  M.  Arthur  L.  Smith,  C.R.,  Calgary, 
Alberta,  avocats  du  Comite 

L 'honorable  Lucien  Cannon,  C.P.,  C.R.,  de  Quebec,  Quebec;  M.  John 
VT.  Cook,  C.R.,  Montreal,  Quebec;  et  M.  Hugh  E.  O'Donnell,  Montreal,  Quebec, 
.•ivocats  de  1'honorable  senateur  W.  L.  McDougald. 

M.  R.  S.  Robertson,  C.R.,  Toronto,  Ontario,  avocat  de  1'honorable  senateur 
Andrew  Haydon. 

M.  Thomas  Vien,  C.R.,  Montreal,  Quebec,  avocat  de  1'honorable  senateur 
Donat  Raymond. 

Le  PRESIDENT:  Messieurs,  a  la  derniere  reunion  du  Comite,  le  senateur 
McMeans,  appuye  par  le  senateur  Donnelly,  a  presente  une  motion,  et  il  a  ete 
ordonne  de  demander  au  Gouvernement  de  nommer  des  avocats  pour  assister 
le  Comite.  Cette  decision  a  ete  prise  a  la  derniere  reunion  du  Comite. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Monsieur  le  president,  je  doute  que  cette  maniere  de 
proceder  soit  reguliere.  Pour  proceder  regulierement,  le  Comite  devrait,  ce  me 
semble,  obtenir  du  Senat  1'uutorisation  de  retenir  les  services  d'avocats.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  existe  d'autre  maniere  de  proceder. 

Le  PRESIDENT:  Conformement  a  1'ordre  que  je  viens  de  lire,  je  me  suis  mis 
en  communication  avec  le  ministere  de  la  Justice,  et  ce  ministere  a  nomme 
M.  J.  A.  Mann,  C.R.,  de  Montreal,  et  M.  A.  L.  Smith,  C.R.,  de  Calgary,  pour 
assister  le  Comite  II  va  sans  dire  que  le  Comite  doit  s'adres-ser  a  la  Tresorerie, 
laquelle  releve  du  Gouvernement.  pour  payer  ces  avocats.  On  n'a  pas  conteste 
1'autorite  du  Comite,  avec  1'approbation  du  Gouvernement,  quant  a  1'assurance 
que  ces  avocats  seront  paves.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  appartient  au  Comite  de 
decider. 

L'hon.  M.  BEIQVE:  Xous  pouvons  naturellement  prendre  pour  acquis  que 
cet  apres-midi  le  Senat  approuvera  la  depense. 

L'hon.  M.  CHAPAIS:  Oui. 

Le  PRESIDENT:  C'eet  mon  avis.  M.  Mann  et  M.  Smith  sont  presents  ce 
matin,  et  je  crois  qu'ils  sont  prets  a  diriger  les  deliberations.  II  me  semble  que 
cela  donnera  entiere  satisfaction  au  Comite,  etant  donne  qu'en  notre  qualite  de 
membres  du  Comite  nous  ne  desirons  pas  nous  engager  personnellement  dans 
ces  deliberations.  Xous  sommes  reunis,  comme  je  1'espere,  en  notre  qualite  de 
senateurs  et  de  juges  pour  entendre  les  depositions,  et  nous  entendrons  les  avocats 
de  tous  les  interesses.  Mai-  comme  ces  deux  messieurs  dirigeront  les  delibera 
tions,  je  suis  sur  que  le  Comite  sera  entierement  satisfait. 
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L'hon.  M.  BEIQVE:  Monsieur  le  president,  je  desire  faire  une  autre  sugges 
tion:  il  faudrait  demander  aux  avocats  qui  assisteront  le  Comite  d'agir  comme 
procureur  general. 

Le  PRESIDENT:  C'est  mon  avis,  certainement;  en  realite,  ils  representent  le 
Senat. 

L'hon.  M.  CHAPAIS:  Et  ils  representent  le  public. 

Le  PRESIDENT:  Et  ils  representent  le  public;  il  me  serable  que  ce  serait  tout  a 
fait  juste.  Je  crois  qu'ils  sont  prets  a  adopter  cette  attitude. 

M.  MANN:  C'est  exact. 

Le  PRESIDENT:  Nous  ne  sommes  pas  reunis  pour  poursuivre  qui  que  ce  soit, 
mais  pour  entendre  toutes  les  depositions.  Dans  ce  cas,  messieurs,  etes-vous  prets 
a  proceder  ce  matin? 

M.  MANN:  Nous  sommes  prets,  monsieur  le  president. 

Le  PRESIDENT:  Alors  nous  nous  en  remettons  a  vous;  quelle  est  votre  inten 
tion? 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Avant  que  vous  ne  procediez,  me  sera-t-il  permis 
de  poser  une  question?  Le  cas  se  presentera  plus  tard.  Vu  qu'il  faudra  assigner 
des  temoins,  ce  comite  n'aura-t-il  pas  voix  au  chapitre  quant  aux  temoins  a 
assigner?  Ou  bien  les  avocats  auront-ils  toute  liberte  pour  assigner  des  temoins 
et  pour  aborder  a  leur  gre  tous  aspects  de  1'enquete,  sans  consulter  le  Comite? 
Ma  question  n'est  pas  futile,  car  je  possede  a  cet  egard  certains  renseignements 
qui,  selon  toute  apparence,  elargiraient  considerablement  le  champ  de  1'enquete. 
Je  ne  pense  pas  que  nous  ayons  le  droit  d'aller  au  dela  de  nos  attributions. 

Le  PRESIDENT:  Nous  ne  pouvons  certes  pas  laisser  les  avocats  assigner  a 
leur  gre  et  discretion  tous  les  temoins. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Nous  devons  etre  consultes. 

Le  PRESIDENT:  Je  dis  que  toutes  les  assignations  de  temoins  devront  etre 
signees  par  moi.  Je  tacherai  de  sauvergarder  1'interet  public. 

M.  ROBERTSON:  Je  comparais  pour  le  senateur  Haydon,  qui  a  ete  dans  rim- 
possibilite  d'etre  ici  ce  matin.  C'etait  son  vif  desir  d'etre  present,  mais  son 
medecin  s'y  est  oppose.  J'ai  vu  le  medecin  hier.  Je  suppose  que  le  Comite  desire 
connaitre  son  avis  sur  la  possibilite  pour  le  senateur  Haydon  de  rendre  temoignage 
ou  de  comparaitre  devant  le  Comite,  et  le  medecin  a  eu  la  bienveillance  de  me 
remettre  un  certificat  ou  son  avis  est  exprime. 

Le  PRESIDENT:  Nous  ne  sommes  pas  presses  a  cet  egard.  Je  prefererais 
d'abord  savoir  quelle  est  1'intention  de  ces  messieurs.  Nous  prendrons  toutes  les 
precautions  voulues  pour  sauvegarder  le  senateur  Haydon. 

M.  ROBERTSON:  Je  tiens  a  faire  savoir  au  Comite  que  la  maladie  empeche 
le  senateur  Haydon  de  comparaitre  ici,  et  le  medecin  du  senateur  m'a  communi 
que  certains  renseignements  que  je  pourrai  fournir  au  Comite,  si  le  Comite  veut 
prendre  une  decision  sur  ce  point. 

Le  PRESIDENT:  -Ces  renseignements  serviront  plus  tard. 

M.  MANN:  A  mon  avis,  M.  Robertson  est  fonde  a  dire  pour  qui  il  comparait, 
et  il  serait  regulier,  ce  me  semble,  que  vous  demandiez  aux  autres  messieurs  qui  ils 
representent. 

Le  PRESIDENT:  Nous  savons  a  quoi  nous  en  tenir  au  sujet  de  M.  Robertson. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  pourrais  dire  qu'a  la  derniere  reunion  j'ai  comparu 
pour  le  senateur  McDougald.  Je  puis  ajouter  que  j'ai  le  plaisir  d'avoir  le  con- 
cours  de  deux  savants  amis — M.  Cook  et  M.  O'Donnell,  de  Montreal. 

Le  PRESIDENT:  Y  a-t-il  d'autres  avocats? 

M.  VIEN:  Monsieur  le  president,  on  a  d'abord  cru  qu'il  n'etait  pas  necessaire 
pour  le  senateur  Raymond  de  se  faire  representer  par  avocat  devant  votre  hono- 
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rable  Comite,  mais  comme  des  temoins  seront  entendus,  et  que  certaines  ques 
tions  pourraient  leur  etre  posees,  je  demande  la  permission  d'assister  le  senateur 
Raymond  dans  cette  enquete. 

Le  PRESIDENT:  Y  a-t-il  d'autres  avocats? 

M.  MANN:  Dans  ce  cas,  monsieur  le  president,  il  serait  peut-etre  a  propos 
de  faire  lire  1'ordre  de  convocation  du  Comite.  II  y  a  quatre  ordres  en  tout. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Nous  les  avons  tous  eus  a  la  premiere  reunion. 

M.  MANN:  Avant  de  demander  au  greffier  de  la  Chambre  des  communes 
de  produire  les  temoignages  rendus  et  pieces  deposees  a.  1'enquete  tenue  1'an 
dernier,  je  pourrai-s  lire  ces  ordres.  Le  premier  figure  au  Proces-verbal  du  Senat, 
11  fevrier  1932,  page  22: 

Qu'un  Comite  special  compose  de  neuf  senateurs  a  nommer  subse- 
quemment,  soit  institue  pour  examiner  le  rapport  du  Comite  special  de  la 
Chambre  des  communes  qui,  a  la  session  derniere,  a  ete  charge  de  faire 
enquete  sur  le  projet  hydroelectrique  de  Beauharnois,  en  tant  que  ledit 
rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  ledit  Comite  special 
devant  entendre  tels  autres  temoignages  sous  serment,  port-ant  sur  1  objet 
de  ce  rapport  en  ce  qu'il  concerne  ces  honorables  membres  du  Senat,  que 
le  Senat  pourra  juger  utiles  et  conformes  a  la  coutume  constitutionnelle, 
et  que  ledit  Comite  soit  autorise  a  assigner  des  personnes  et  a  faire  produire 
des  documents  et  dossiers. 

Voici  le  deuxieme  ordre: 

Que  le  quatrieme  rapport  du  Comite  special  de  la  Chambre  des 
communes,  institue  pour  faire  enquete  sur  le  projet  hydroelectrique  de 
Beauharnois,  depose  sur  la  Table  du  Senat  le  ler  aoiit  1931,  soit  renvoye 
au  Comite  special  du  Senat  institue  pour  examiner  ledit  rapport,  en  ce 
qu'il  concerne  des  honorables  membres  du  Senat. 

L'ordre  suivant  se  trouve  au  Proces-verbal  du  Senat,  12  fevrier  1932,  page  30: 

Que  les  senateurs,  dont  les  noms  suivent,  savoir:  les  honorables  sena 
teurs  Beique,  Chapais.  Copp,  Donnelly,  Graham,  Griesbach,  McMeans, 
Robinson  et  Tanner,  constituent  le  Comite  special,  institue  pour  prendre 
en  consideration  le  rapport  du  Comite  special  de  la  Chambre  des  communes 
qui,  a  la  session  derniere,  a  ete  charge  de  faire  enquete  sur  le  projet  hydro 
electrique  de  Beauharnois,  en  tant  que  ledit  rapport  concerne  des  honora 
bles  membres  du  Senat,  et  que  ledit  Comite  soit  autorise  a  sieger  durant  les 
seances  et  les  ajournements  du  Senat. 

Puis  nous  avons  1'ordre  suivant: 

Que  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  tin  message  priant 
cette  Chambre  d'accorder  a  son  greffier  permission  de  comparaitre  et  de 
produire  devant  le  Comite  special  du  Senat,  une  copie  de$  temoignages 
rendus  et  des  pieces  deposees  au  cours  de  la  derniere  session  devant  le 
Comite  special  des  Communes,  institue  pour  faire  enquete  sur  le  projet 
hydroelectrique  de  Beauharnois. 

II  semble  done  necessaire  que  le  greffier  de  la  Chambre  comparaisse,  mon 
sieur  le  president,  et  qu'il  soit  requis  de  produire  les  temoignages  rendus  et  les 
pieces  deposees.  Pour  la  commodite  du  Comite  et  du  public,  je  suppose  que  les 
exemplaires  imprimes  pourront  servir,  et  que  ces  temoignages  et  pieces  feront  foi 
devant  ce  Comite. 
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Le  PRESIDEXT:  Desirez-vous  appeler  le  greffier? 

M.  MAXX:  Je  desire  la  comparution  du  greffier  cle  la  Chambre  des  com 
munes. 

ARTHUR  BEATCHESXE.  C.R.,  greffier  de  la  Chambre  des  communes,  Ottawa, 
comparait  comme  temoin.  et  apres  avoir  ete  regulierement  assermente,  ternoigne 
ainsi  qu'il  suit: 

M.  Mann: 

D.  Vous  Gtes  le  greffier  de  la  Chambre  des  communes,  monsieur  Beauchesne? 
— R.  Oui. 

D.  Voulez-vous  examiner  les  pieces  qui  vous  sont  soumises,  et  enumerees 
dans  une  liste  signee  par  M.  Taschereau,  le  greffier  des  pieces  de  ia  Chambre 
des  communes,  en  date  du  29  Janvier  1932?  Voulez-vous  aussi  examiner  1'Ap 
pendice  Xo  5  de  la  Chambre  des  communes,  1931,  qui  est  le  rapport  du  Comite 
special,  et  me  dire  si  vous  produisez  ces  documents  devant  ce  Comite  comme 
etant  les  depositions,  deliberations  et  pieces  obtenues  et  deposees  devant  le 
Comite  special  de  la  Chambre  des  communes  dans  1'enquete  sur  1'entreprise  de 
Beauharnois  en  1931? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Veuillez  produire  la  liste  de  toutes  les  pieces  qui  ont  ete  deposees  au 
Comite  de  la  Chambre  des  communes,  comme  etant  les  pieces  actuellement  sou 
mises  a  ce  Comite. — R.  Je  produis  actuellement  la  liste  de  toutes  les  pieces  qui 
ont  ete  deposees  devant  le  Comite  special  de  la  Chambre  des  communes  qui  a 
fait  enquete  sur  1'entreprise  de  Beauharnois  en  la  session  de  1931,  ainsi  que  les 
temoignages  imprimes  qui  ont  ete  rendus  devant  ce  Comite. 

Le  president: 

D.  Ces  temoignages  imprimes  forment  partie  des  Journaux  de  la  Chambre 
des  communes,  n'est-ce  pas? — R.  Partie  des  Journaux,  oui. 

M.  Mann: 

D.  C'est  1'Appendice  Xo  5? — R.  Oui,  1'Appendice  Xo  5  des  Journaux  de  la 
Chambre  des  communes,  1931. 

Le  PRESIDEXT:  Quelqu'un  d'entre  vous,  messieurs,  desire-t-il  interroger  M. 
Beauchesne? 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Monsieur  le  president,  je  ne  desire  pas  interroger  le 
temoin,  mais  lorsque  1'enquete  a  eu  lieu  1'an  dernier,  les  senateurs  concernes  dans 
1'enquete  devant  votre  Comite  n'etaient  pas  parties  a  1'enquete  tenue  a  la  Cham 
bre  des  communes.  C'est  pourquoi  je  demande  a  votre  Comite  une  raise  au 
point.  Ces  temoignages  et  pieces  sont-ils  produits  sous  1'entente  que,  si  quelque 
senateur — je  parle  pour  mon  client — juge  a  propos  d'interroger  contradict oire- 
ment  des  temoins — occasion  qui  n'a  pas  ete  procuree  1'an  dernier — nous  aurons  la 
permission  d'interroger  ces  temoins,  au  cas  ou  nous  le  desirerions? 

Le  PRESIDEXT:  Oui. 

M.  ROBERTSOX:  M'est-il  permis  de  presenter  une  objection  analogue,  mais 
sur  un  plan  elargi?  Mon  client,  le  senateur  Hay  don,  n'a  rnerne  pas  pu  etre 
present  a  1'interrogatoire  devant  le  Comite  de  la  Chambre  des  communes,  et  il 
n'a  pas  eu  1'occasion  d'interroger  les  temoirs  ni  de  participer  a  leur  interrogatoire. 
C'est  pourquoi,  sachant  que  ce  Comite  n'est  lie  par  aucune  regie  de  preuve  ou  cle 
procedure,  je  soumets  respectueusement.  apres  avoir  etudie  le  point,  que  la  con- 
duite  ou  le  rang  d'un  membre  du  Senat  releve  de  la  juridiction  particuliere  du 
Senat.  Et  lorsqu'une  question  releve  particulierement  de  la  juridiction  du  Senat, 
ce  n'est  pas  la  coutume  de  preter  attention  a  ce  qui  s'est  passe  dans  1'autre  Cham 
bre  ou  dans  un  Comite  de  1'autre  Chambre.  Je  pretends  done  que,  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  cette  Chambre  ne  concede  a  1'autre  Chambre  aucun 
pouvoir  d'enquete. 
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Le  PRESIDENT:  L'ordre  de  renvoi  a  tres  clairement  defini  le  champ  de  not  re 
enquete,  et  ce  n'est  pas  notre  intention  de  depasser  nos  attributions.  Mais  si,  plus 
tard,  nous  desirons  assignor  des  temoins  ou  en  interroger,  nous  serons  tres  heureux 
de  vous  satisfaire  et  d'assigner  ces  temoins  pour  les  interroger  sur  de<s  questions 
que  ce  Comite  doit  examiner. 

M.  MANN:  Monsieur  le  president,  afin  d'eviter  toute  confusion,  ne  serait-il 
pas  regulier  que  ce  Comite  adopte  une  resolution  tendant  a  accepter  le  livre  bleu 
et  1'Appendice  dont  se  serviront  les  avocats  ou  le  Comite,  et  a  faire  numeroter 
les  pieces  exactement  comme  elle  Font  ete  a  la  Chambre? 

Le  PRESIDENT:  S'agit-il  du  projet  que  vous  m'avez  remis? 

M.  MANN:  Oui.  (Le  projet  de  resolution  est  remis  au  president,  et  des 
copies  sont  distributes  aux  membres  du  Comite.) 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Je  propose  que  les  mots  suivants  soient  ajoutes  apres  les 
mots  "produits  en  la  presente  enquete": 

sous  reserve,  cependant,  de  1'interrogatoire  contradictoire  que  les  interesses 
pourront  faire. 

M.  MANN:  C'est  tout  a  fait  satisfaisant  et  regulier. 

Le  PRESIDENT:  C'est  exactement  notre  intention. 

M.  MANN:  Exactement.    Le  greffier  veut-il  lire  la  motion? 

La  motion,  ainsi  modifiee,  est  alors  lue  par  le  greffier  du  Comite. 

Que  les  temoignages  rendus  et  les  pieces  deposees  devant  le  Comite 
special  de  la  Chambre  des  communes  institue  pour  faire  enquete  sur 
lentreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois  et  maintenant  produits  devant 
ce  Comite,  soient  rec.us  et  acceptes  par  ce  Comite  pour  servir  de  preuve 
devant  lui,  dans  la  meme  mesure  et  au  meme  effet  que  si  les  temoins  avaient 
ete  interroges  et  les  pieces  produites  en  la  presente  enquete,  sous  reserve, 
cependant,  de  1'interrogatoire  contradictoire  que  les  interesses  pourront 
faire;  que  le  livre  bleu  intitule:  '''Comite  special  sur  1'entreprise  d'energie 
electrique  de  Beauharnois".  Session  1931,  imprime  par  I'lmprimeur  du  Roi, 
et  formant  1'Appendice  X°  5  des  Journaux  de  la  Chambre  des  communes, 
1931,  soit  utilise,  consulte  et  traite  par  ce  Comite  et  par  les  avocats  comme 
contenant  une  transcription  fidele  de  tout  ce  qui  y  est  rapporte  et  imprime; 
et  que,  de  plus,  les  pieces  recoivent  les  memes  numeros  que  ceux  qu'elles 
ont  re^us  devant  ledit  Comite  de  la  Chambre  des  communes. 

Le  PRESIDENT:  Cela  donne-t-il  satisfaction  au  Comite? 
La  motion  est  adoptee. 

M.  ROBERTSON:    M'est-il   permis   de   commenter  brievement   la   resolution? 

Le  PRESIDENT:  Certainement. 

M.  ROBERTSON:  Void  ma  suggestion.  C'est  le  rapport,  et  rien  d'autre,  que  le 
Senat  a  renvoye  a  ce  Comite.  Les  depositions,  les  pieces  et  tous  autres  pareils 
elements  de  preuve  ne  lui  ont  pas  ete  soumis.  De  plus,  en  ce  qui  concerne  mon 
client,  non  seulement  ces  temoignages  ont  ete  rendus  en  son  absence,  mais  au 
cours  d'une  enquete  tenue  pour  une  fin  entierement  differente.  II  ne  s'agissait 
alors  de  la  conduite  d'aucun  senateur,  et  tel  n'etait  pas  1'objet  de  1'enquete.  Or, 
ce  Comite  est  charge  d'examiner  la  conduite  de  certains  senateurs,  telle  que 
mentionnee  dans  ce  rapport.  Et  je  ferai  tres  respectueusement  remarquer  a  ce 
Comite  que  les  temoignages  rendus  et  les  pieces  deposees  dans  un  autre  lieu — soit 
devant  un  Comite  des  Communes,  soit  ailleurs — pour  quelque  fin  que  ce  soit,  ne 
seraient  pas  recevables  devant  un  tribunal  de  simple  police;  et  j'estime  qu'ils 
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devraient  encore  etre  moins  admissibles  devant  notre  Comite.  En  outre,  il  ressort 
nettement  que  le  Comite  des  Communes — et,  au  besoin,  je  pourrai  indiquer  les 
pages  a  notre  Comite — ne  s'est  cru  lie  par  aucune  regie  de  preuve  dans  son  en 
quete.  Un  avocat  du  Comite  des  Commune?  a  fait  remarquer,  a  ce  propos,  "  Le 
ciel  est  la  limite  ",  sans  indiquer  quelle  etait  la  limite  dans  1'autre  direction.  Or, 
a  la  lecture  des  depositions,  on  constate  que  toute  sorte  de  questions  tendancieuses 
ont  etc  posees,  ainsi  que  cela  se  produit  au  cours  des  enquetes,  mais  particuliere- 
ment  a  1'egard  de  mon  client,  qui  n'etait  pas  present.  On  a  pose  aux  temoins  des 
questions  qui,  dans  le  cours  ordinaire  des  deliberations,  seraient  considerees  comme 
atrocement  tendancieuses. 

L'hon.  M.  BEIQT-E:  Permettez-moi  d'attirer  votre  attention  sur  un  point.  Le 
Comite  vient  d'adopter  une  resolution  comportant  1'acceptation  des  temoignages 
et  pieces.  Et  vous  objectez  maintenant  a  ce  qu'ils  soient  presentes  au  Comite. 

M.  ROBERTSON:  Je  n'ai  pas  compris  que  le  Comite  avait  definitivement  adopte 
la  motion.  Je  desirais  m'expliquer  avant  qu'elle  ne  fut  decidee. 

L'hon.  M.  BEIQXJE:  II  y  a  cinq  minutes,  une  motion  a  ete  adoptee.  C'etait  alors 
le  moment  de  presenter  vos  objections. 

Le  PRESIDENT:  Vous  n'avez  pas  lieu,  je  pense,  de  craindre  que  ce  Comite 
explore  a  tout  hasard  le  contenu  de  ce  livre  et  tienne  compte  d'une  foule  de  sujets 
qui  ne  relevent  aucunement  de  notre  enquete.  II  me  semble,  toutefois,  que  nous 
sommes  a  meme  de  discerner  entre  ce  qui  est  pertinent  et  ce  qui  ne  Test  pas. 

M.  ROBERTSON:  Je  m'oppose  precisement  aux  temoignages  que  ce  Comite 
pourrait  juger  pertinents,  pour  la  raison  meme  qu'ils  ne  rentreraient  pas  dans 
notre  enquete. 

Le  PRESIDENT:  Ce  Comite  a  neanmoins  le  droit  d'examiner  les  depositions 
afin  de  constater  si  le  rapport  est  bien  ou  mal  fonde. 

M.  ROBERTSON:  C'est  precisement  le  point  que  je  soumets  respectueusement: 
le  Comite  ne  devrait  pas  prendre  cette  attitude.  En  realite,  le  Comite  a  pour 
mission  de  faire  enquete  sur  la  conduite  meme  de  ces  senateurs,  et  s'en  tenir  la. 

Le  PRESIDENT:  Le  Comite  examinera  les  depositions  afin  de  constater  si  le 
rapport  etait  Justine  ou  non. 

M.  ROBERTSON:  Mais  ce  n'est  pas  le  Comite  des  Communes  que  vous  jugez 
pour  savoir  si  son  rapport  etait  fonde.  Les  accusations  visent  mon  client. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  A  mon  avis,  personne  n'est  en  jugement;  il  s'agit  d'une 
simple  enquete. 

Le  PRESIDENT:  II  vous  sera  loisible  de  citer  ou  d'interroger  contradictoire- 
ment  tons  les  temoins  que  vous  voudrez. 

M.  ROBERTSON:  Mon  intention  est  d'avertir  le  Comite  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  interrogatoires  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  devant  le  Comite  des 
Communes.  Ce  genre  d'interrogatoire  n'aurait  pas  du  etre  permis  dans  une 
gnquete  de  cette  nature,  et  le  Comite  ne  devrait  pas  juger  les  faits  d'apres  ces 
depositions. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  X'etes-vous  pas  d'avis  que  les  membres  de  ce 
Comite  exerceront  leur  droit  de  peser  les  temoignages  a  leur  juste  valeur,  et 
qu'ils  feront  tout  entrer  en  ligne  de  compte? 

M.  ROBERTSON:  Mon  assez  longue  experience  d 'avocat  m'a  appris  la  diffi- 
culte  et  le  danger  de  laisser  le  juge  lire  d'autres  pieces  que  celles  du  dossier  et 
d'autres  temoignages  que  ceux  qui  ont  ete  rendus  devant  le  tribunal. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Si  d'autres  interesses  desirent  interroger  contradictoire- 
ment,  c'est  le  temps  de  le  faire. 

L'hon.  M.  COPP:  Les  avocats  ont  le  droit  de  rappeler  tout  temoin  entendu 
a  la  premiere  enquete,  pour  le  contre-interroger  ou  pour  toute  autre  fin. 


ENTREPRISE  HYDROELECTRIQUE  DE  BEAUHARNOIS  11 

L'hon.  M.  CHAPAIS:  Le  Comite  y  consent. 

Le  PRESIDENT:  Que  proposez-vous  maintenant? 

M.  MANX:  Monsieur  le  president,  vous  reconnaitrez  tous  qu'il  a  ete  rendu 
devant  le  premier  Comite  nombre  de  temoignages  dont  une  tres  grande  partie 
ne  releve  pas  de  la  presente  enquete.  Ces  elements  de  preuve  n'ayant  pas  ete 
presentes  dans  1'ordre  chronologique.  ce  Comite  pourrait  difficilement  les  suivre, 
et  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  ce  Comite  ne  pourraient  les  suivre  sans  beaucoup 
d'effort.  Mon  intention  etait  de  presenter  au  Comite  une  espece  d'expose  chro 
nologique  de?  evenements  qui  ont  determine  1'enquete.  les  sujets  de  1'enquete  et 
les  points  mentionnes  dans  1'enquete  jusqu'a  date.  De  la  sorte,  lorsque  vous 
aborderez  1 'etude  du  rapport,  des  temoignages  et  des  pieces,  ainsi  que  des  autres 
depositions  que  vous  pourrez  juger  a  propos  de  faire  produire  ou  que  d'autres 
personnes  interessees  dans  la  presente  enquete  pourront  avoir  le  privilege  de 
faire  produire,  il  sera  facile  de  suivre  1'enchainement.  J'ose  enoncer  que  les  inte- 
resses  auront  1'entier  privilege,  a  tous  egards,  de  citer  tous  les  temoins  qu'ils 
desireront  faire  entendre.  Le  desir  du  Comite  est  qu'il  soit  precede  a  une  enquete 
tres  approfondie.  C'est  pourquoi,  afin  d'abreger  et  de  mieux  systematiser  les 
sujets  de  1'enquete,  mon  intention  etait  de  presenter  un  expose  chronologique  des 
circonstances  et.  si  cela  donne  satisfaction  au  Comite,  je  procederai. 

M.  VIEX:  Dans  quelle  mesure  cet  expose  fera-t-il  foi  ou  sera-t-il  utile  au 
Comite?  Puis-je  suggerer  que  le  savant  avocat  pourra  peut-etre  signaler  au 
Comite  les  elements  de  ce  rapport  qu'il  ne  serait  pas  necessaire  pour  le  Comite 
d'examiner? 

M.  MAXX:  Je  repondrai  a  mon  ami,  M.  Vien,  que  ce  serait  faire  peser  sur 
les  avocats  une  responsabilite  qu'ils  ne  seraient  pas  en  mesure  de  supporter.  Un 
pareil  precede  serait  de  nature  a  causer  de  tres  graves  difficultes.  En  effet,  les 
avocats  pourraient  exprimer  au  Comite  des  avis  que  le  Comite  pourrait  accepter, 
afin  d'eliminer  certains  elements  de  preuve  dont  il  pourrait,  au  cours  de  1'enquete, 
constater  1'absolue  necessite  pour  determiner  certains  faits  et  certaines  circons 
tances  et  les  faire  rentrer  dans  1'expose  chronologique  de  la  presente  enquete. 
Cela  me  parait  repondre  a  la  question  de  mon  ami.  M.  Vien. 

L'hon.  M.  BEIQVE:  Si  j'ai  bien  compris,  1'expose  que  vous  desirez  presenter 
est  par  ecrit? 

M.  MAXX:  Xon.  il  n'est  pas  par  ecrit,  senateur  Beique.  J'ai  des  memoires 
que  moi  seul  pourrais  lire,  je  pense. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Vous  n'avez  aucune  objection  a  nous  les  faire  voir  avant 
de  proceder? 

M.  MAXX:  Xon.  Je  crois  en  avoir  quelques  copies.  Voici  des  copies  que 
j'ai  preparees  en  prevision  d'une  demande  possible  de  votre  part.  Je  puis  ajouter, 
senateur  Beique,  que  certains  ajoutes  dans  les  interlignes  et  certaines  explications 
se  rapportant  a  quelques  exposes  ne  fiofurent  pas  sur  ces  copies,  mais  ils  seront 
imprimes  dans  le  compte  rendu  de  ces  deliberations,  et  il  va  sans  dire  que  ce 
Comite  les  aura  a  sa  disposition. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Voulez-vous  nous  donner  deux  minutes  pour  examiner 
les  memoires? 

M.  MAXN:  Oui,  monsieur. 

L'hon.  M.  GRIESBACH:  Si  1'avocat  n'est  pas  autorise  a  consigner  ses  memoires 
au  compte  rendu,  nous  perdons  notre  temps,  vu  qu'il  n'y  a  que  cinq  copies.  Si 
1'avocat  presente  son  expose,  les  autres  avocats  et  interesses  auront  1'occasion  de 
le  lire  demain  dans  le  compte  rendu  des  presentes  deliberations.  Je  suggere  que 
vous  procediez. 

Le  PRESIDEXT:  Votre  idee,  monsieur  Mann,  est  d'exposer,  par  ordre  chrono 
logique,  un  apergu  de  tous  les  faits? 

M.  MAXX:  Exactement,  monsieur  le  president. 
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Le  PRESIDENT:  Ce  n'est  pas  un  discours  que  vous  voulez  prononcer? 

M.  MANN:  Voici  mon  idee,  monsieur  le  president.  L'expose  de  ces  faits  sous 
forme  chronologique  contribuera  non  seulement  a  abreger  1'enquete  grace  a  la 
systematisation  des  deliberations,  mais  il  permettra  au  Comite  de  suivre  les 
deliberations  qui  ont  eu  lieu  devant  le  Comite  de  la  Chambre  des  Communes,  et 
il  aider  a  les  avocats  a  suivre  par  ordre  chronologique  1'historique  et  les  circons- 
tances  de  1 'affaire  de  Beauharnois. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Pour  ma  part,  je  ne  vois  pas  d'objection. 

L'hon.  M.  CHAPAIS:  Get  expose  serait  tres  utile  pour  les  avocats. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  II  s'agit  d'information,  non  de  preuve. 

M.  MANN:  Entierement  d'information,  senateur  Graham.  Monsieur  le  pre 
sident,  le  Comite  d'enquete  devant  la  Chambre  des  Communes  fut  institue  a  la 
suite  d'accusations. . . 

L'hon.  M.  CANNON:  Avant  que  mon  ami  ne  poursuive,  pourrions-nous  avoir 
une  copie  de  cet  expose? 

M.  MANN:  J'avouerai  a  1'honorable  M.  Cannon  que  nous  avons  eprouve  de 
grandes  difficultes  a  obtenir  les  services  de  dactylographies;  mais  nous  tacherons 
de  faire  transcrire  le  plus  grand  nombre  de  copies  possible.  Les  copies  dont  le 
Comite  pourra  disposer  sont  a  votre  disposition. 

Le  PRESIDENT:  Vous  recevrez  des  copies,  monsieur  Cannon,  dans  les  comptes 
rendus  imprimes. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  comprends,  monsieur  le  president,  mais  je  tiens  a 
suivre  1'expose  de  mon  savant  ami. 

Le  PRESIDENT:  Assurement. 

M.  MANN:  Je  disais,  monsieur  le  president,  que  1'enquete  tenue  a  la  Chambre 
des  communes  a  ete  directement  provoquee  par  trois  discours  que  M.  Gardiner 
a  prononces  le  22  mai  1930,  le  28  mai  1930  et  le  19  mai  1931.  Ces  discours  sont 
reproduits  dans  les  Debats  de  1930,  pages  2343  et  suivantes;  puis  pages  2658  et 
suivantes;  et  enfin  pages  1716  et  suivantes  de  1'annee  1931. 

L'hon.  M.  COPP:  Quelle  est,  s'il  vous  plait,  la  date  du  discours  de  1931?  Ma 
copie  ne  mentionne  pas  1931,  mais  uniquement  1930. 

M.  MANN:  Vous  le  trouverez  a  la  date  du  19  mai  1931. 

L'hon.  M.  COPP:  Ma  copie  mentionne  1930.    D'ou  ma  question. 

M.  MANN:  Le  premier  discours  fut  prononce  le  22  mai  1930;  le  deuxieme, 
le  28  mai  1930;  le  troisieme,  le  19  mai  1931. 

L'hon.  M.  COPP:  Ma  copie  mentionne  1930. 

M.  MANN:  Elle  devrait  mentionner  1931. 

M.  VIEN:  Voulez-vous  repeter  les  pages  des  Debats,  s'il  vous  plait? 

M.  MANN:  Premier  discours,  page  2343;  deuxieme  discours,  page  2658; 
troisieme  discours,  page  1716,  de  1931. 

M.  VIEN:  Merci. 

M.  MANN:  Monsieur  le  president,  le  Comite  des  Communes  s'est  reuni  le 
15  juin,  et  ses  seances  ont  dure  jusqu'au  22  juillet.  Les  pieces  produites  devant 
le  Comite  etaient  numerotees  de  1  a  129.  Le  nombre  de  ces  pieces  etait  cepen- 
dant  plus  eleve,  vu  que  certaines  d'entre  elles  portaient  les  lettres  A  et  B,  et  leur 
total  s'elevait  probablement  a  135.  II  est  probable  que  tres  pen  de  ces  pieces 
serviront  dans  la  presente  enquete — seulement  celles  qui  sont  imprimees  dans  le 
livre  bleu.  Et  avec  votre  permission,  je  me  contenterai  d'appeler  livre  bleu  le 
document  que  vous  avez  sous  les  yeux. 

Quatre  rapports  furent  presentes.  Les  trois  premiers  se  bornaient  a  exposer 
1'etat  des  deliberations.  Le  quatrieme  rapport  figure  a  la  page  VI  du  livre  bleu. 


ENTREPRISE  HYDROELECTRIQUE  DE  BEAUHARXOIS  13 

II  fut  presente  le  28  juillet  1931.  Ann  de  delimiter  le  champ  de  1'enquete,  le 
Comite  a  envisage,  sans  doute,  tons  les  angles  de  la  question,  et  il  lui  a  ete  soumis 
un  bref  apercu  des  cours  d'eau — la  question  de  la  canalisation  du  Saint-Laurent. 
Je  n'ai  certes  pas  1'intention,  sauf  en  passant,  d'attirer  votre  attention  sur  1'aspect 
international  de  la  canalisation  du  Saint-Laurent.  J'aborde  cet  aspect,  mon 
sieur  le  president,  simplement  pour  1'aclapter  aux  faits  chronologiques  et  aux 
circonstances  qui  relevant  de  la  presente  enquete.  Je  presenterai  aussi  certains 
elements  du  domaine  des  Commissions  respectives  nominees  en  execution  des 
traites  internationaux  respectifs,  et  certaines  donnees  conformes  aux  temoignages 
qui  vous  seront  soumis.  Mais  pour  que  vous  ayez  un  complet  apergu  chronolo- 
gique  de  1'aspect  international,  je  vous  refere  an  rapport  de  ce  Comite  special  du 
Senat  institue  le  20  avril  1928,  et  dont  le  senateur  Tanner  etait  president.  Ce 
Comite  fut  nomme  le  20  avril  1928,  et  en  juillet  1928  il  presenta  son  rapport 
sous  forme  de  volume. 

L'hon.  M.  CANNON:  Est-ce  1'une  des  pieces,  monsieur  Mann? 

M.  MANN:  C'est  un  Appendice  aux  proces-verbaux  du  Senat. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  le  sals,  mais  a-t-il  ete  produit? 

M.  MANN:  Le  rapport  a  ete  produit. 

L'hon.  M.  CANNON:  J'entends  devant  le  Comite  special,  1'an  dernier. 

M.  MANN:  Oui.  Le  rapport  figure  a  1'Appendice.  II  en  est  souvent  fait  men 
tion,  et  je  vous  fournis  ccs  indications  arm  d'abreger  la  remarque  que  j'allais 
faire,  que  je  ne  veux  pas  aborder  1'aspect  national  des  traites  internationaux. 
II  se  peut  que  tous  ces  renseignements  se  trouvent  au  commencement  du  rapport, 
page  8,  chiffre  remain. 

Le  7  mai  1924,  des  in^enieurs  furent  enfin  nommes  pour  representer  le  gou- 
vernement  federal  dans  la  Commission  Internationale  designee  Commission  mixte 
d'ingenieurs.  Apres  plusieurs  annees  de  negociations,  des  ingenieurs  americains 
furent  nommes  pour  sieger  dans  cette  Commission,  et  le  gouvernement  eanadien 
alors  en  exercice  finit  par  nommer  des  membres  pour  le  representer  dans  cette 
Commission. 

Le  27  mai  1924  fut  nommee  la  Commission  consultative  internationale. 
Cette  Commission  fut  institute  par  arrete  en  conseil  (C.P.  779),  piece  113.  Con- 
formement  a  votre  resolution,  ce  sera  done  la  piece  113  dans  la  presente  enquete. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Etes-vous  certain  que  le  Senat  a  nomme  cette 
Commission? 

M.  MANN:  Xon,  le  gouvernement. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Institute  par  arrete  en  conseil. 
M.  MANN:  Je  vous  demande  pardon.   C'est  un  comite  du  gouvernement  qui 
a  institue  cette  Commission  par  arrete  en  conseil  (C.P.  779),  le  7  mai  1924.    J'ai 
dit  le  27  —  c'est  le  7. 

Cet  arrete  en  conseil  devrait  etre  lu  au  comite,  car  c'est  1'origine  de  la 
question  que  vous  allez  etudier  dans  quelques  jours: 

7  mai  1924. 
C.P.  779. 

Le  comite  du  Conseil  prive  a  ete  saisi  d'un  rapport  du  7  mai  1924  du 
Secretaire  d'Etat  pour  les  Affaires  etrangeres,  exposant  que  la  question 
d'ameliorer  la  navigation  sur  le  Saint-Laurent,  de  maniere  a  donner  au 
commerce  maritime  acces  aux  Grands  lacs,  presente  beaucoup  de  dimcultes 
et  de  complications,  et  qu'une  juste  decision  a  ce  propos  serait  d'une 
supreme  importance  pour  le  Canada.  Le  projet  comporte  necessairement 
la  collaboration  des  Etats-Unis  d'Amerique  et  de  tres  forte;  depenses. 
L'examen  le  plus  minutieux  du  probleme  sous  tons  ses  aspects,  financier, 
economique,  technique  et  international,  est  non  seulement  fonde,  mais 
indispensable.  La  Commission  mixte  internationale  a  tenu  tant  au  Canada 
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qu'aux  Etats-Unis  des  seances  d'etude  sur  ce  sujet,  et  elle  a  depose  un 
rapport  tres  precieux  et  tres  complet ;  les  problemes  de  genie  qui  en  decou- 
lent  ont  deja  fait  1'objet  d'une  enquete  et  d'un  rapport  par  la  Commission 
mixte  d'ingenieurs,  et  une  autre  semblahle  Commission  doit  en  poursuivre 
I Y- tude;  d'autres  questions  techniques  qui  s'y  rapportent  sont  actuellement 
a  I'etude  par  un  comite  interministeriel. 

Le  Ministre  estime  qu'il  serait  dans  1'interet  public  de  constituer  une 
Commission  consultative  nationale  pour  rechercher  d'une  maniere  gene- 
rale  si  le  projet,  une  fois  paracheve,  serait  ou  non  a  1'avantage  du  Canada, 
si  les  benefices  susceptibles  d'en  resulter  et  les  revenue  directs  et  indirects 
que  Ton  pent  en  escompter  suffiront  a  en  compenser  les  desavantages  pos 
sibles,  s'il  conviendrait  a  Votre  Excellence  d'entamer  avec  les  Etats-Unis 
d'Amcrique  des  pourparlers  ay  ant  pour  objet  un  traite  permettant  1'execu- 
tion  des  ouvrages  neceesaires,  et  quel  doit  etre  le  caractfere  des  dispositions 
d'un  tel  traite.  En  consequence,  le  ministre  recommande  la  constitution 
d'une  Commission  consultative  nationale  pour  les  fins  susdites,  composee 
de  I'honorable  George  Perry  Graham,  ministre  des  Chemins  de  fer  et 
canaux,  qui  doit  en  etre  le  president,  et  des  membres  suivants: 

Thomas  Ahearn,  d'Ottawa,  Ont. 

L'honorable  Walter  Edward  Foster,  de  Saint-Jean,  N.-B. 

Beaudry  Leman  B.Sc.,  I.C.,  de  Montreal,  P.Q. 

Edward  D.  Martin,  de  Winnipeg,  Man. 

Dr  Wilfrid  Laurier  McDougald,  de  Montreal,  P.Q. 

L'honorable  sir  Clifford  Sifton,  K.C.M.G.,  C.R.,  de  Toronto,  Ont. 

Le  major  general  John  William  Stewart,  C.B.,  C.M.G.,  de  Vancouver, 
C.-B. 

L'honorable  Adelard  Turgeon,  C.M.G.,  C.O.V.,  de  Quebec,  P.Q. 

Le  comite  approuve  la  recommandation  susdite  et  soumet  le  tout  pour 
approbation. 

E.  J.  LEMAIRE, 

Greffier  du  Conseil  prive. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  II  parait  avoir  toujours  existe  une  certaine  confu 
sion  dans  1 'esprit  du  public  quant  aux  fonctions  de  la  Commission  consultative 
nationale.  Cette  Commission  n'avait  aucun  caractere  international,  elle  n'a  tenu 
aucune  reunion  en  commun  avec  les  Commissions  analogues  du  Gouvernement 
americain.  De  chaque  c6t>e  de  la  frontiere,  xme  Commission  fut  nominee  afin 
d'informer  le  gouvernement  local  pour  savoir  si  le  projet,  une  fois  realise,  serait 
avantageux  au  Gouvernement  en  cause.  Chaque  Commission  ne  s'est  occupee 
que  de  1'interet  national. 

M.  MANN:  II  s'agit  de  la  Commission  nommee  par  ce  Gouvernement  pour 
les  fins  que  vous  venez  de  mentionner. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Je  ne  voudrais  pas  que  les  membres  du  Comite 
soient  induits  en  erreur  et  pensent  que  le  role  de  cette  Commission  etait  identique 
a  celui  de  la  Commission  mixte  d'ingenieurs.  Les  deux  pays  ont  chacun  nomme 
une  Commission  mixte  d'ingenieurs  qui  a  tenu  des  reunions  internationales  aussi 
bien  que  nationales;  m^ais  la  Commission  dont  il  s'agit  a  fonctionne  pour  1'unique 
avantage  du  gouvernement  du  Canada. 

M.  MANN:  Exactement.  Si  j'ai  cree  une  autre  impression,  je  le  regrette. 
II  s'est  agi  d'un  arrete  purement  canadien. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  C'est  une  impression  generale. 

M.  MANN:  Si  mon  impression  a  ete  generale  durant  plusieurs  heures  avant 
ma  constatation  des  faits,  je  puis  dire  que  plus  tard  elle  est  devenue  mon  impres 
sion  particuliere. 


EXTREPRISE  HYDROELECTRIQUE  DE  BEAUHARXOIS  15 

Maintenant,  monsieur,  je  tiens  a  dire  que,  dans  la  discussion  des  evencment- 
nans  leur  ordre  chronologique.  il  faudra  mentionner  certains  messieurs  dont  les 
noms  reviendront  au  cours  de  1'enquete  et  des  ternoignages.  ainsi  que  dans  les 
rapports.  Je  me  bornerai  a  mentionner  ces  noms  dans  la  chronologic  des  faits: 
mais  cette  mention  devient  necessaire  afin  de  suivre  I'entiere  chronologie,  et  pour 
que  vous  puissiez  apprecier  ce  que,  pour  plusieurs  interesses — et  certains  hono- 
rables  messieurs — represent  ait  la  valeur  de  1'entreprise  hydroelectrique  tant  au 
point  de  vue  de  la  navigation  qu'au  point  de  vue  de  la  force  motrice.  Et,  a  cet 
cgard,  je  me  refere  au  rapport  de  la  Commission  consultative  nationale,  piece  77. 
Je  lis  un  extrait  de  la  page  19  de  la  piece,  et  le  rapport  majoritaire  du  Comite. 
Tout  considered  c'etait  le  rapport;  mais  deux  membres  du  Comite  ont  presente  des 
observations  sous  forme  de  rapport  minoritaire.  Void  les  observations  de  la 
majorite,  page  19,  paragraphe  4: 

Nous  croyons  que  si  Ton  accordait  un  delai  raisonnable  pour  permet- 
tre  1'absorption  economique  de  1'energie  en  resultant,  la  raise  en  valeur  de 
cette  section  nationale  serait  entreprise  par  de-s  organismes  prives  qui 
seraient  disposes  a  financer  tous  les  travaux,  y  compris  la  canalisation 
necessaire,  en  retour  du  droit  de  produire  1'energie. 

Puis  au  haut  de  la  page  21 : 

Pour  les  memes  raisons,  nous  sommes  convaincus  que  la  mise  en 
valeur  de  la  section  nationale  du  Saint-Laurent  serait  entierement  natio 
nale.  nous  croyons  que  le  canal  Welland  devrait  conserver  son  caractere 
purement  canadien  et  etre  paracheve  a  la  profondeur  qui  pourra  etre  den- 
nitivement  decidee,  aux  frais  du  Canada. 

Je  poursuis,  toujours  page  21  du  rapport  majoritaire: 

En  conclusion,  nous  suggererions  de  profiter  de  la  premiere  occasion 
pour  repondre  aux  ouvertures  que  les  Etats-Unis  ont  faites  au  Canada  a 
1'egard  du  projet  du  Saint-Laurent,  et,  a  notre  avis,  la  reponse  du  Canada 
devrait  contenir  le  sens  general  des  vues  qui  y  sont  exprimees.  Considerant 
la  delicatesse  des  negociations  impliquees,  nous  suggererions,  de  plus,  qu'il 
ne  serait  pas  judicieux  de  rendre  notre  rapport  public,  tant  que  le  gouverne- 
ment  n'aura  pas  juge  qu'il  pourrait  etre  publie  sans  prejudice  aux  interets 
canadiens. 

Le  rapport,  minoritaire — il  n'est  pas  ainsi  libelle,  mais  il  est  indique  comme 
''Observations  sur  le  rapport  de  la  Commission  consultative  nationale  canadienne, 
par  certains  de  ses  membres".  II  est  signe  par  Beaudry  Leman  et  1'honorable 
Adelard  Turgeon,  et  il  enonce,  page  27: 

II  semblerait  etre  de  grande  importance  que  la  Couronne  retienne  en 
permanence  ses  droits  de  propriete  sur  toutes  les  ameliorations  se  rappor- 
tant  a  cette  vaste  entreprise  et  ayant  trait  a  la  navigation  aussi  bien  qu'a 
la  production  d'energie.  II  n'est  pas  difficile  de  se  representer  les  avan- 
tages  immenses  qu'auront  pour  le  Canada  la  conservation  de  la  haute 
main  et  la  vente  d'une  quantite  aussi  considerable  d'energie  hydroelectri 
que,  d'une  situation  aussi  admirable  et  dont  la  mise  en  valeur  pourra  se 
faire  avec  autant  d'avantage.  En  ce  qui  concerne  une  entreprise  de  cette 
importance,  susceptible  d'assurer  la  prosperite  de  bien  des  generations  de 
Canadiens,  la  propriete  permanente  de  ce  grand  patrimoine  canadien  ne 
devrait  pas  etre  cedee  a  des  organisations  privees,  mais  1'exploitation  des 
ouvrages  d'energie  edifies  pour  une  entreprise  de  ce  genre  pourrait  etre 
affermee  ou  etablie  dans  des  conditions  devant  etre  etudiees  et  deter- 
minees. 
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De  1'avis  des  soussignes  1'entreprise  est  praticable,  et  on  pourra  s'y 
attaquer  lorsqu'on  aura  regie  les  questions  economiques  et  financieres 
import  antes  mises  en  jeu  dans  une  entreprise  de  cette  envergure.  Le? 
alineas  precedents  exposent  certaines  de  celles-ci. 

Examinons  succinctement  le  rapport,  que  vous  avez  devant  vous.  .  . 

Le  PRESIDENT:  Quelle  est  la  date  du  rapport? 

M.  MANN:  II  est  date,  monsieur  le  president,  du  11  Janvier  1928. 

Apres  vous  avoir  souligne  1'importance  du  projet  hydroelectrique,  j 'attire 
votre  attention  sur  la  page  VI  du  quatrieme  rapport  du  Comite  de  la  Chambre 
des  communes,  presente  apres  un  mois  et  demi  d'enquete: 

(1)  La  section  de  Soulange  du  fleuve  Saint-Laurent  s'etend  du  lac 
Saint-Francois  au  lac  Saint-Louis,  qui  sont  a  quelque  quatorze  milles  et 
demi  de  distance  et  entre  lesquels  on  observe  une  chute  de  83  pieds.    Le 
debit  normal  effectif  du  fleuve  dans  cette  section  s'etablit  en  moyenne  a 
230,000  pieds  cubes  a  la  seconde  a  peu  pres,  pendant  la  moitie  du  temps, 
ce  qui  permet  d'amenager  deux  millions  de  H.P.  d'energie  electrique  ven- 
dable  a  un  facteur  d'utilisation  de  85  p.  100.    L'emplacement  est  a  proxi- 
mite  de  la  ville  et  du  havre  de  Montreal  et  il  est  commodement  situe  sur 
une  voie  navigable  susceptible  de  pouvoir  bientot  servir  a  la  navigation 
oceanique.     II  offre  done  de  grandes  possibilites  d'expansion  economique, 
a  condition  que  Ton  parvienne  a  produire  de  1'energie  electrique  a  bon 
marche. 

(2)  II  est  done  manifesto  que  la  section  de  Soulanges  offre  recession 
d'un   amenagement   hydroelectrique  presque,   sinon   tout    a   fait,   unique 
sur  la  face  du  globe.    C'est  une  des  plus  grandes  ressources  nationales  du 
Canada,  et  a  1'etat  naturel  elle  a  une  grande  valeur  virtuelle. 

Le  senateur  McDougald  partageait  cet  avis,  et  je  puis  vous  referer,  sans  le 
lire,  au  discours  de  1'honorable  senateur,  publie  en  1930  a  la  page  45 
des  Debats  du  Senat,  le  2  fevrier  1928.  Dans  ce  discours,  1'honorable  monsieur 
eut  1'occasion  de  faire  une  revue  de  la  situation,  et  il  fit  observer  que  cette  entre 
prise  hydroelectrique  etait  la  phis  vaste  de  1'univers.  On  peut  affirmer  en  toute 
assurance  que  les  projets  hydroelectriques  de  Muscle  Shoals  et  de  Boulder  Dam, 
aux  Etats-Unis,  etaient  completement  eclipses  par  1'envergure  de  la  section  de 
Soulanges  dans  1'entreprise  de  Beauharnois. 

J'arrive  aussi  rapidement  que  possible  aux  circonstances  qui  ont  determine 
1'organisation  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company  et.  plus  tard, 
de  la  Beauharnois  Power  Company,  et  a  toutes  les  circonstances  survenues  jusqu'a 
la  date  de  1'enquete. 

Vous  avez  sous  les  yeux  le  livre  bleu,  et  vous  serez  obliges  de  lire  attentive- 
ment  1'histoire  de  la  Beauharnois,  qui  est  tres  succinctement  relatee  dans  le  rap 
port.  Le  projet  remonte  a  1796,  et  jusqu'en  1902  rien  d'important  ne  parait 
avoir  ete  realise,  si  ce  n'est  une  etude  generale  des  details  secondaires  du  probleme 
de  force  motrice  et  la  possibilite  d'amenager  cette  section.  II  ne  s'agissait  ni 
plus  ni  moinis  que  d'un  petit  canal  aboutissant  a  la  riviere  Saint-Louis,  concession 
au  premier  seigneur  de  Beauharnois,  qui  construisit  le  canal  arm  d'accroitre  le 
debit  de  la  riviere  Saint-Louis,  petite  riviere  qui  part  du  lac  Saint-Francois  et 
se  jette,  a  proximite  du  village  de  Melocheville,  dans  le  lac  Saint-Louis.  Ce  canal 
etait  afferme  aux  cultivateurs  des  environs  qui  I'utilisaient  pour  leurs  moulins  a 
farine  et  leurs  scieries. 

En  1902,  une  famille  du  nom  de  Robert  avait  acquis  tous  les  droits  des  con- 
cessionnaires  primitifs,  et  elle  forma  une  corporation  portant  le  nom  de  Beau- 
marnois  Light,  Heat  and  Power  Company.  La  question  de  savoir  quels  droits 
possedaient  les  Robert  donna  lieu  a  un  certain  litige,  mais  en  tout  etat  de  cause, 
ils  cederent  les  droits  qu'ils  possedaient  a  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power 
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Company,  en  1902.  II  y  eut  un  proces  devant  la  cour  de  1'Eehiquier  et.  en  1904. 
cette  cour  rendit  $&.  decision  dans  le  sens  suivant:  tout  en  ne  possedant  par  les 
droits  exclusifs.  la  famille  Robert  en  possedait  au  moins  quelques-uns  dans 
Famenagement  hydroelectrique  de  cette  section. 

En  1909,  en  guise  de  compromis,  le  conseil  prive  rendit  un  arrete  par  lequel 
il  affermait  aux  Robert,  pour  line  periode  de  21  ans,  le  canal  qui,  dans  Fintervalle, 
avail  ete  elargi. 

Les  membres  canadiens  de  la  Commission  mixte  d'ingenieurs  dont  le  nombre 
avait  ete  augmente,  etaient  M.  D.  W.  McLachlan.  M.  Lefebvre  et  M.  Charles  H. 
Mitchell,  dont  il  est  fait  mention  tout  le  long  des  temoignages.  Us  furent  nom- 
mes  le  7  mai  1924.  La  Commission  consultative  nationale  fut  institute  par 
arrete  en  conseil  (C.P.  779V  le  7  mai  1924.  Le  5  juillet  1924.  M.  R.  A.  C.  Henry, 
dont  le  nom  est  mentionne  page  XVIII,  songeait  a  la  canalisation  des  forces 
hydrauliques,  section  de  Soulanges,  sur  la  rive  nord. 

L'hon.  M.  CAXXOX:   Sur  quelle  rive? 

M.  MANX:  Je  vous  demande  pardon,  rive  sud.  M.  Henry  otait  un  ingenieur 
qui  s'interessait  vivement  aux  forces  hydrauliques;  c'etait  une  de  ses  idees  favo 
rites.  En  1912,  il  entra  au  service  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  canaux 
du  Canada,  ou  il  resta  en  fonctions  jusqu'en  1923.  Cette  chonologie  pent  avoir 
son  importance  pour  le  Comite.  car  M.  Henry  a  ete  tres  longuement  interroge 
comme  temoin.  En  1912,  il  remplissait  les  fonctions  d'ingenieur  dans  ce  minis 
tere  et,  en  1923,  il  entra  au  service  des  Chemins  de  fer  Xationaux  du  Canada, 
ou  il  resta  jusqu'au  14  fevrier  1929,  alors  qu'il  devint  sous-ministre  du  ministere 
des  Chemins  de  fer  et  canaux. 

Le  5  juillet  1924.  une  compagnie  denommee  la  Sterling  Industrial  Corpora 
tion  fut  organisee  par  M.  Henry.  II  est  juste  de  dire  qu'elle  fut  conc,ue  et  raise 
sur  pied  par  lui.  Dans  une  certaine  mesure.  Fhon.  senateur  McDougald  con- 
tribua  a  sa  creation  en  avancant  S10.000  a  ^1.  Henry.  II  sera  plus  tard  fait 
mention  de  cette  compagnie  dans  la  chronologie  des  evenements.  L'emploi  de 
ces  S10.000  par  M.  Henry  est  parfaitement  net.  II  employa  des  inge'nieur- 
d'experience.  qu'il  paya  et  qui  lui  presentment  des  rapports.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  n'y  avait  absolument  rien  d'irregulier  a  avancer  810.000  a  ^1.  Henry  pour  qu'il 
put  dormer  suite  a  son  projet  favori.  Je  dois  maintenant  dire  que,  le  5  juillet 
1924.  Fun  des  organisateurs  de  cette  compagnie  eta  it  1'hon.  senateur  Haydon. 
Son  etude  se  composait,  je  pense.  de  feu  H.  B.  McGiverin,  du  senateur  Haydon 
et  de  M.  John  P.  Ebbs.  Au  cours  de  Fenquete.  M.  Ebbs  subit  un  long  interroga- 
toire.  Cinq  actions  seulement  de  la  compagnie  furent  emises.  A  la  page  XVIII 
du  rapport,  vous  constaterez  que  le  Comite  signale  le  fait  que,  le  5  juillet  1924. 
cette  compagnie  presents  au  ministere  des  Chemins  de  fer  et  canaux  une  requete 
demandant  le  droit  de  detourner  du  fleuve  Saint-Laurent  30.000  p.-c.-sec.  au  lac 
Saint-Francois  et  de  les  utiliser  comme  force  hydraulique.  Le  7  juillet  1924,  une 
requete  analogue  fut  adressee  au  ministere  des  Travaux  publics. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Par  la  Sterling  Company? 

M.  MAXX:  Oui,  par  la  Sterling  Industrial  Corporation.  La  premiere  requete 
est  datee  du  5  juillet  1924,  et  la  deuxieme  du  7  juillet. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  De  quelle  rive  s'agissait-il,  de  la  rive  sud? 

M.  MAXX:  De  la  rive  sud.  Ces  requetes  ont  une  grande  portee  sur  les  cir- 
constances  generales.  car  si  nous  remontons  a  1929.  nous  constatons  que  1'honora- 
ble  monsieur  que  j'ai  mentionne  et  M.  Henry  estimerent  que  ces  requetes  etaient 
des  mesures  tres  effectives,  vu  qu'elles  reclamaient  un  droit  prealable  de  detourner 
30.000  p.-c.-s.  des  eaux  du  Saint-Laurent  dans  la  section  de  Soulanges.  Le  26 
septembre  1926.  M.  John  P.  Ebbs,  alors  membre  de  Fetude  McGiverin,  Haydon 
<t  Ebbs,  devint  president  de  la  Sterling  Industrial  Corporation. 

L'hon.  M.  COPP:  Qui  devint  president? 
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M  MANX:  John  P.  Ebbs,  le  26  septembre  1926.  Je  ne  suis  pas  sur  si  M. 
McGiverin  etait  alors  decede.  mais  en  tout  cas  la  societe  legale  porte  aujour- 
d'hui  le  nom  de  Haydon  &  Ebbs. 

L'hon.  M.  COPP:  Yous  avez  plusieurs  fois  parle  de  M.  McGiverin  comme  s'il 
etait  senateur.  Ce!a  pent  creer  de  la  conftision. 

M.  MANX:  Je  vous  prie  de  m'excuser.  M.  McGiverin  etait  le  chef  de  la 
societe  legale,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  la  date  de  son  deces.  Son  nom  disparut 
de  la  societe  legale  peu  de  temps  apres  son  deces.  Le  nom  de  cette  societe  est 
nujourd'hui  Haydon  i:  Ebbs;  je  me  sers  si  frequernment  de  1'expression  "honora 
ble  monsieur"  qu'il  se  pent  que  je  1'emploie  parfois  mal  a  propos. 

L'hon.  M.  COPP:  Je  vous  ai  interrompu  parce  qu'en  qualifiant  de  senateur 
M.  McGiverin.  vous  pourriez  creer  de  la  confusion. 

M.  MANX:  You-  avez  parfaitement  raison,  senateur  Copp;  je  vous  remercie. 
En  1926,  ou  vers  cette  annee-la,  M.  R.  0.  Sweezey  entre  en  scene.  II  etait,  en 
apparence,  un  ingenieur  d'une  imagination  scientifique  illimitee  en  matiere  de 
force  motrice.  C'etait  assurement  un  homme  d'un  courage  indomptable  et  de 
grande  audace.  II  dit  qu'apres  la  presentation  du  rapport  de  la  Commission 
ruixte  d'ingenieurs  il  eut  une  discussion  avec  un  honorable  membre  du  Senat  au 
sujet  de  ce  rapport.  II  e-t  kir-te  de  dire  qu'il  s'est  borne  a  demander  a  1'honorable 
membre  de  lui  expo-er  ses  vues  a  ce  sujet.  Xous  ne  savons  pas  en  quoi  ces  vues 
consisterent.  Le  3  fevrier  1927.  M.  Sweezey  obtint  des  heritiers  de  la  famille 
Robert  une  option  sur  les  actions  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power 
Company.  C'est  la  famille  dont  j'ai  parle  auparavant  et  qui  organisa  la  Beau 
harnois  Light,  Heat  and  Power  Company,  en  1902.  Si  vous  consultez  la  page 
YII  du  rapport,  vous  verrez  un  resume  indiquant  que  M.  Sweezey  obtint  une 
option  sur  tout  le  capital-actions  emis  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power 
Company,  qui  appartenait  en  entier  a  "\Y.  H.  Robert  et  aux  autres  membres  de 
la  famille  Robert,  soit  em-iron  2,000  actions.  Page  YII,  sous  le  titre  "Les  inte- 
rets  Robert",  le  paragraphs  (5i  e-t  ainsi  concu: 

(5)  \Y.  H-  Robert  et  les  autres  heritiers  Robert  recurent  en  echange 
des  2,000  actions  de  la  Beauharnois  Light.  Heat  and  Power  Company  et 
de  tels  autres  droits  qui  pouvaient  alors  leur  appartenir: 

(1)   81,520.000  en  especes. 

i2i  200  parts  beneficiaires  acquittees  du  Beauharnois  Power  Syn 
dicate. 

(3)  2LOOO  actions  de  la  categoric  A  de  la  Beauharnois  Power  Cor 
poration. 

(4)  100    parts    benenciaires    acquittees    du    Beauharnois    Syndicate 
transporters  du  compte   de  R.   0-   Sweezey,   qui   formerent  200 
parts  beneficiaire  du  Beauharnois  Power  Syndicate. 

Je  dois  maintenant  dire  que  ce  rapport  pent  preter  a  confussion,  car  il  re- 
monte  bien  avant  1927.  Yoici  les  faits.  Des  negociations  se  poursuivirent  entre 
M.  Sweezey  et  les  Robert.  La  premiere  off  re  faite  par  Sweezey  aux  Ro 
bert  ne  comportait  pas  le  paiement  de  cette  vaste  somme  en  espece^,  non  plus 
que  de  ces  parts  beneficiaires  et  actions.  En  effet,  M.  Sweezey  n'avait  pa?  a 
cette  epoque  projete,  ni  congu  rd  realise  la  constitution  de  la  Beauharnois  Power 
Corporation,  cette  corporation  n'ayant  ete  creee  qu'en  1929.  II  va  sans 
dire  que  M.  Sweezey  avait  conclu  avec  les  Robert  un  accord  dont  il  sera  peut- 
etre  necessaire  de  reveler  plus  tard  les  details.  Le  3  fevrier  1927.  M.  H.  B. 
Griffith,  qui  fut  interroge  comme  temoin  a  1'enquete.  de^nt  administrateur  de 
la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Po'.cer  Company.  Rappelez-vous,  monsieur  le 
president,  ce  que  je  viens  de  dire:  a  cette  epoque,  la  Beauharnois  Power  Corpo 
ration  n'avait  ete  concue  sous  aucune  forme.  En  1927  fut  presentee  une  requete 
demandant  la  modification  de  la  charte  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and 
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Power  Compani/,  et,  le  17  mar--  1927. — le  t'ait  a  -on  importance — il  fut  pn'-ente 
une  requete  pour  demander  que  u'.t  u-ndu  1111  arretL1  en  nm-eil  approuvant  un 
canal  de  derivation  du  lac  Saint-Franco;.-  au  lac  Saint-Louis  "facilement  trans 
formable  en  voie  navigable  de  30  pieds  de  profondeur",  ainsi  que  1'utilisation 
de  1'eau  neee^saire  sans  entraver  la  navigation.  Or.  il  ne  fut  pas  donne  suite  a 
cette  requete  en  mars  1927. 

Le  PRESIDENT:    A  qui  cette  requete  fut-elle  adressee? 

M.  MANX:  Elle  fut  deposee  le  17  mars  1927,  mais  il  n'y  fut  pas  alors  donne 
suite. 

Le  PRESIDENT:    Deposee  ou? 

M.  MANX:  Au  ministere  des  Chemii>-  r  et  canaux.  et  elle  demandait 

qu'un  arrete  en  conseil  fut  rer.du.  La  requ>  •  mentionnee  page  VIII  du 
rapport  du  Comite.  En  mai  1927.  M.  Sweezey  avait  suffisamment  progresse 
pour  decider  la  formation  du  premier  Syndicat.  ct  c'est,  en  realite.  le  point  de 
depart  des  circon-tanees  importantes.  II  organisa  ce  qu'il  denomma  le  Beau- 
harnois  Syndicate.  II  ^aui>?ait  d'un  Syndicat  non  centime  en  corporation,  mais 
possedant  ses  .statuts.  que  reproduit  le  livre  bleu,  et  ayant  conclu  des  accords 
a  signer  par  les  membres  qui  •  .::iirent  au  Syndicat.  Tons  les  details  se 
trouvent  page  12  du  rapport,  (.'e  Syndicat.  qui  fut  o,  le  12  mai  1927,  fut 

ssous  le  4  avril  1928.  Jc  connutnterai  bientnt  cette  date,  4  avril  1928,  quand 
j'aborderai  le  nouveau  Syndicat,  connu  -  •  -Jtarnois  Power 

Syndicate,  soit  le  deuxieme  Syndicat. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:    Ce  Syndicat  n'etait  pas  constitue  en  corporation? 

M.  MANX:  Xi  1'un  ni  1'autre  n'etait  constitue  en  corporation.  Page  XII 
du  rapport  du  Comite.  sont  mentionm'-  les  nums  des  souscripteurs  au  Syndicat 
organise  en  mai  1927,  mais  il  ne  taut  pas  oublier  que  ces  personnes  ne  furent  pas 
les  souscripteurs  primitifs.  '  -  lersonnes  qui.  pemlant  toutc  la  cluree 

du  Syndicat.  en  devinrent  membre-  er  -mi- .-rivirent  aux  5.000  unr 

Le  13  jum  1927.  M.  S\veezey  prit  la  haute  main  sur  la  Bcauharnois  Light, 
Heat  and  Power  Companu.  et  des  I<PI>  il  etablit  son  nouveau  conseil  d'adminis- 
tration.  Le  11  Janvier  1928,  la  Commission  consultative  nationale  presenta  son 
rapport.  Le  17  Janvier  1928.  la  B<~<i:iit<irnois  Light.  Heat  and  Poirer  Company 
adressa  une  requete  au  gouverneur  general  en  conseil  pour  demander  1'approba- 
tion,  en  vertu  de  la  Loi  de  la  protection  des  eaux  navigable?,  du  detournement  de 
40,000  p.-c.-s.  II  serait  peut-etre  a  propos  de  mentionner  en  passant  la  piece 
1-A.  qui  contient  le  fanieux  arrete  en  conseil  iC.P.  X  422 1.  rendu  le  8  mars 
1929.  Cette  requete  du  17  Janvier  1928  est  celle  qui.  sous  la  reserve  des  modi 
fications  et  conditions  effectuees  et  imposees.  devmt  1'arrOte  en  conseil  (C.P. 
X:  422 ) ,  du  8  mars  1929. 

L'hon.  ~M.  CAXXOX:  Vous  elites  que  la  requete  clevint  1'arrete  en  conseil? 

^i.  MAXX:    La  requete  fut  le  fondement  de  1'arrete  en  conseil  du  8  mars 

1929. 

L'hon.  M  .CAXXOX:    Ou  elle  en  fut  le  motif? 

M.  MANX:  Si  vous  preferez.  je  dirai  que  ce  fut  un  motif  de  1'arrete  en  conseil. 
Exprimez-vous  comme  bon  vous  semblera  dans  ce  sens,  et  je  serai  satisfait. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  L'arrete  en  conseil  fut  la  reponse. 

M.  MAXX:  L'arrete  en  conseil  fut  une  reponse.  Je  puis  dire  que  la  piece 
1-A  est  une  simple  copie  des  Proces-verbaux  de  la  Chambre  des  communes,  et 
elle  contient  1'arrete  en  conseil  (C.P.  X:  422).  A  la  page  5,  figure  ce  qui  suit: 

Que  la  Beai.tharnois  Light.  Heat  and  Power  ''umpany  a  demande 
1'approbation  de  son  projet  d'amenagement  et  que.  a  cet  egard.  eile  a 
presente  au  gouvernement  federal  une  requete  pour  se  faire  octroyer 
1'autorisation  necessaire  a  fin  de  detourner  1'eau  du  lac  Saint-Francois 
vers  le  lac  Saint-Louis  et  d'utiliser  un  debit  initial  de  40.000  pieds  cubes 
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a  la  secondc.  et  eonformement  aux  dispositions  de  1'article  7  de  la  Loi  de 
la  protection  des  caux  navigables,  chapitre  140  des  Statuts  revises  du 
Canada,  1927,  la  compagnie  a  demande  1'approbation  des  plans  et  de 
1'emplacement  des  ouvrages  projetes  a  construire  dans  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  en  ce  qui  eoncerne  le  detournement  du  cours  d'eau  susmentionne 
(Plans  des  ouvrages  comprenant  12  planches  et  les  devis  de  1'emplacement, 
sous  forme  de  brochure,  annexes) ;  et  ainsi  de  suite. 

J'ai  lu  un  extrait  de  1'arrete  en  conseil  iC.P.  X  4221,  mais  1'arrete  indique 
quo  ce  qui  suit  faisait  partic  de  la  requete  de  la  compagnie: 

Au  cas  ou  la  compagnie  dt'-irerait  elargir  son  canal  et  en  augmenter 
le  debit  d'eau  avant  la  date  a  laquelle  le  gouvernement  notifiera  a  la 
compagnie  d'avoir  a  ins-taller  les  ecluses  susmentionnees,  la  compagnie 
aura  le  droit  d'elargir  son  canal  et  de  detourner  et  d'utiliser  en  vue  de 
1'exploitation  de  la  force  hydraulique  tout  le  debit  du  fleuve  Saint-Lau 
rent  entre  le  lac  Saint-Francois  et  le  lac  Saint-Louis,  a  1'exception  de 
1'eau  necessaire  au  flottage  par  le  canal  de  Soulanges  actuel  et  a  1'excep 
tion  de  la  quantite  d'eau  a  1'utilisation  de  laquelle  ont  legalement  droit 
les  installations  de  force  motrice  existantes,  si  en  meme  temps  elle  cons- 
truit  les  ecluses  susmentionnees,  ou  si,  alternativement,  au  gre  du  gou 
vernement,  elle  remet  au  gouvernement  un  depot  qui  constitue  des  garan- 
ties  sumsantes  pour  assurer  1'installation  des  ecluses  lorsque  ces  ecluses 
seront  necessaires. 

Telle  et  la  subr-tanrr  do  la  reqiute  que  je  viens  de  mentionner  et  qui,  selon 
la  suggestion  du  tres  honorable  senatem1.  a  constitue  une  reponse,  connue  sous 
le  nom  de  1'arrete  en  conseil  (C.P.  422). 

Cela  se  passait  en  1928.  Cette  question  suscita  naturellement  un  tres  vif 
interet  parmi  le  public,  et  elle  fit  le  sujet  de  nombreuses  discussions.  Elle  fut 
meme  debattue  au  Senat  et  a  la  Chambre  des  communes.  Je  me  contenterai  de 
vous  renvoyer  aux  Debat^  du  Senat  du  2  fcvrier  1928,  pour  indiquer  les  vues  de 
quelques  honorables  membres  quant  a  la  grande  importance  de  ce  projet  relative- 
ment  a  la  force  motrice. 

Revenons  maintenant  aux  Syndicats.  Le  26  mars  1928,  soit  huit  ou  neuf  jours 
avant  la  dissolution  du  premier  Syndicat,  vous  constaterez  que  le  senateur 
Raymond  admet  franchement  posseder  800  parts  beneficiaires  dans  ce  Syndicat 
au  nom  du  Credit  General  du  Canada.  C'etait  1'organisation  financiere  utilisee 
pour  ses  entreprises.  Mon  ami,  M.  Smith,  me  rappelle  que  je  devrais  dire,  en 
toute  justice  pour  le  senateur  Raymond,  que  le  cheque  du  Credit  General  avait 
ete  depose  bien  avant  cela;  les  temoignages  indiquent  que  le  cheque  avait  ete 
pave  longtemps  avant  que  le  senateur  ne  paraisse  etre  devenu  membre  du 
Syndicat,  lorsque  les  actions  furent  donnees  et  que  des  parts  beneficiaires  lui 
furent  attribuees.  Le  4  avril  1928,  800  parts  beneficiaires  de  ce  Syndicat  furent 
attributes  a  M.  Frank  Jones  et  a  M.  L.  Clare  Clover.  Le  nom  de  M.  Frank 
Jones  ne  figure  plus  dans  la  suite,  parce  que  ce  monsieur  vendit  ses  parts  dans 
le  cours  de  quelques  mois,  et  il  encaissa  le?  profits  realisables.  A  la  meme  epoque, 
le  senateur  Raymond  vendit  ses  parts.  Les  noms  de  ces  messieurs  ne  figurent 
pas  dans  le  deuxieme  Synrlicat,  si  ce  n'est  que  le  senateur  Raymond  acheta  350 
parts  d'une  personne  et  une  part  d'une  autre  personne,  dans  le  deuxieme  Syndicat, 
de  sorte  qu'il  possedait  351  parts  beneficiaires  dans  le  deuxieme  Syndicat.  Le 
Syndicat  qui  nous  occupe  est  le  Beauharnois  Po"-<~r  Xi/ndicate. 

Le  4  avril  1928,  M.  L.  Clare  Mover,  avocat,  souscrivit  800  actions  du  premier 
Syndicat,  et  ces  actions  lui  furent  attribuees.  C'est  ce  jour-la  que  fut  dissous  le 
premier  Syndicat,  et  on  a  dit  que  ces  actions  avaient  ete  acquises  pour  le  cornpte 
de  feu  M.  \V.  B.  Sifton.  Ces  actions  furent  achetces  a  $37  50.  Incidemment,  les 
actions  achetees  par  le  senateur  Raymond,  etaient  a  S37.50,  et  M.  Jones  acheta  les 
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siennes  an  meme  prix.    Lcs  :;u  tions  furent  acquises  &  cies  prix  variant  de 

842  a  $100  Faction,  le  prix  moyen  des  action?  etant  approximativement  de  $46.92, 
je  crois,  y  compris  les  quelque  600  action?  qui  furent  gratuitement  octroyees  a 
M.  Sweezey.  Quand  je  dis  "gratuitement",  j'entends  sans  qu'il  fut  verse  d'argent, 
mais  en  retribution  de  service?  d'mgenieurs.  d'autre*  services  rendtis  et  de 
renseignernents  fournis. 

A  la  suite  de  la  dissolution  du  premier  Syndicat,  le  4  avril  1928,  le 
Beauharnois  Power  Syndicate  fut  forme  le  meme  jour.  Tons  les  membres  du 
premier  Syndicat,  le  Beauharnois  Syndicate,  regurent  deux  parts  beneficiaires  dans 
le  Beauharnois  Power  Syndicate  centre  une  part  du  premier  Syndicat,  a  dater  du 
4  avril  1928.  En  consequence,  les  membres  qui  avaient  souscrit  800  parts  bene 
ficiaires  du  premier  Syndicat  entrerent  immediatement  en  possession  de  1,600 
parts  beneficiaires.  Et  tous  les  autres  membres  furent  traites  dans  la  meme  pro 
portion. 

Le  18  mai  1928,  un  des  honorable?  membres  mentionnes  dans  1'enquete  acquit 
des  interets  qui,  d'apres  le  temoignage  de  M.  Mover,  etaient  destines  a  M.  Sifton. 
I/honorable  monsieur  a  declare  publiquement,  et  dans  sa  deposition,  qu'il  acquit 
ces  interets  a  cette  date-la,  bien  qu'il  ait  aussi  declare,  dans  son  temoignage,  que 
longtemps  auparavant  il  avait  eu  des  conversations  au  sujet  de  leur  acquisition. 

Sautant  maintenant  au  28  juin  1928.  nous  constatons  1'existence  dun  bail 
emphyteotique.  L'honorable  senateur  Beique  sera  en  mesure  d'expliquer  a  fond 
aux  autres  membres  du  Comite  le  sens  du  bail  emphyteotique  dans  le  droit  fran- 
gais.  En  presence  de  1'honorable  senateur  Beique  et  de  M.  Aime  Geoffrion,  j'hesite 
a  definir  le  bail  emphyteotique.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  duree  de  ce  bail  etait  de 
soixante-quinze  ans.  II  renferme  d  i  cadre  nun  seulement  un  bail,  mais  le 

droit  au  sol,  et  il  fut  accorcle  sou-  I'entente  que  le-  tes  negociations  avec  le 

Gouvernement  federal  devaient  avoir  pour  effet  d'obtenir  1'autorisation  de 
detourner  40,000  p.-c.-s.  du  fleuve  Saint-Laurent.  Entre  le  4  avril  et  le  mois 
d'octobre  1928,  M.  L.  Clare  Mover  souscrivit  1,600  part?  beneficiaires  du  second 
Syndicat,  le  Beauharnoi.-;  PL»">T  Syndicate.  Ce  serait  1'equivalent  des  800  parts 
primitives  qu'il  possedait  dans  le  premier  Syndicat.  Tous  les  membres  avaient 
ce  droit  de  souscrire  a  $100,  et  M.  L.  Clare  Mover  souscrivit  1.600  autres  parts, 
assumant  une  obligation  de  8160.000.  clont  dix  pour  cent  etait  exigible. 

Le  28  octobre  1928.  1'un  de?  honorable?  senateurs  mentionnes  dans  1'enquete 
acquit,  sous  seing  prive,  tous  les  interets  Mover — c'est-a-dire  qu'il  acquit  dans  le 
Syndicat  3,200  parts  beneficiaires.  et.  d'apres  la  deposition  de  M.  Moyer,  ces 
parts  avaient  ete  souscrites  pour  le  compte  de  M.  Sifton.  En  tout  etat  de  cause, 
1'honorable  senateur  afnrma  dans  sen  temoignage,  et  clevant  le  Senat,  qu'en  octobre 
1928  il  s'etait  porte  acquereur  de  ces  parts — ce  qui  ne  fait  aucun  doute — ces  parts 
beneficiaires  lui  ayant  ete  transportees  directement,  pour  devenir  plus  tarcl  des 
especes  et  des  actions  dan?  la  Beauharnms  Power  Company.  L'honorable 
monsieur  a  dit  que,  le  18  mai,  il  avait  pave  les  parts  a  M.  Sifton.  On  a  dit,  je 
pense  que  le  paiement  avait- ete  effectue  en  obligations  par  les  soins  de  M.  C.  A. 
Barnard,  si  ma  memoire  est  fidele.  Ces  parts  furent  acquises  le  18  mai,  et  en 
octobre  1'honorable  monsieur  en  devint  le  possesseur  regulier,  par  un  acte  sous  seing 
prive. 

La  Sterling  Industrial  Corporation,  creation  de  M.  Henry,  surgit  en 
clecembre  1928.  You?  observerez  que  durant  tout  ce  temps  le  Gouvernement  etait 
saisi  de  la  requete  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  anel  Power  Company,  cette 
requete  ayant  obtenu  plus  ou  moins  de  succes.  II  m'incombe  de  signaler  a  votre 
attention  la  piece  X°  75,  un  contrat  entre  la  Beauharnois  Power  Corporation,  de 
premiere  part,  et  John  P.  Ebbs,  de  deuxieme  part,  et  une  denommee  Lyla  Brennan, 
de  la  cite  d'Ottawa,  stenographe  au  bureau  de  1'honorable  senateur  Haydon,  de 
troisieme  part.  C'est  un  contrat  fiduciaire,  aux  termes  duquel  les  2,000  parts 
beneficiaires  dan?  le  Beauharnois  Po~»  lu-ntc  qui  avaient  ete  emises  pour 
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les  parts  de  la  Xti.rling  Industrial  Corjiorat'on  en  octobre  1928,  devaient 
acquises  par  la  Beauharnois  Pmn  r  Corporation.  Ces  cinq  parts  dcvaient  etre 
remises  a  Mile  Brennan  pour  etre  detenues  par  elle,  en  qualite  de  fiduciaire,  et  la 
provision  pour  1'acquisition  de  ces  cinq  parts,  qui  avaient  ete  emises  et  qui  dor- 
maient,  consistait  en  2,000  parts  beneficiaires  du  Beauharnois  Power  Syndicate. 
Ce  contrat  fut  conclu  sous  la  condition  que  serait  approuvee  la  requete  de  la 
Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company  dont  le  Gouverneur  en  conseil 
etait  saisi. 

Voici  la  condition: 

Si  le  gouvernement  federal  n'agree  pas  la  requete  de  ladite  Beauhar 
nois  Light,  Heat  and  Power  Company,  demandant  ^approbation  de  ses 
plans  et  de  son  emplacement,  le  ou  avant  le  28e  jour  de  fevrier  1929,  le 
fiduciaire  devra  alors  remettre  audit  Ebbs  et/ou  a  ses  nominataires  les 
certificats  d'actions  de  la  StrrUntj  Industrial  Corporation  Limited,  et  ladite 
Marquette  Investment  Corporation  — 

il  s'agit  d'une  Corporation  fiduciaire  formee  par  Sweezey  aux  fins  de  negocier  la 
garantie  et  le  financement  de  la  Beauharnois  Power  Company. 

—  n'aura  plus  le  droit  d'emettre  Icsditcs  2,000  parts  beneficiaires,  ni  aucune 
partie  de  ces  parts,  ni  de  certificats  en  vert-u  de  ce  contrat  et  de  ladite  re 
solution. 

La  rente  etait  subordonnee  a  1'approbation  de  la  requete  de  la  Beauharnois 
Light,  Heat  and  Power  Company. 

Main-tenant,  juste  avant  le  8  mars  1929,  un  avis  fut  envoye  a  tous  les  inte- 
resses  pour  les  eonvier  a  discuter  la  requete  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and 
Power  Company,  et  la  piece  1-A  revele  qu'a  cette  assemblee  M.  Aime  Geoffrion, 
C.R.,  qui  etait  1'avocat  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company,  con- 
sentit,  devant  les  protestations  d'un  certain  nombre  de  compagnies,  telles  que  la 
Canada  Steamships,  la  Canadian  Light,  Heat  and  Power  Company,  et  d'autres, 
a  effectuer  une  modification  tres  immediate  et  complete  dans  la  requete  de  la 
compagnie,  et  il  dit  de  vive  voix  a  1'assemblee  que: 

La  requete  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company,  ac- 
tuellement  pendante  devant  le  gouverneur  en  conseil,  tend  purement  et 
simplement  a  1'approbation  des  plans  d'exploitation  hydraulique,  sous  la 
reserve  qu'il  ne  pourra  etre  detourne  du  fleuve  plus  de  40,000  pieds  cubes 
d'eau  a  la  seconde,  le  volume  d'eau  capte  au  lac  Saint-Francois  devant  etre 
reverse  au  lac  St-Louis  et  servir  aux  besoins  de  force  motrice  de  la  Com 
pagnie  entre  ces  deux  endroits;  et  la  requerante  se  rallie  d'avance  a  toute 
condition  imposant  cette  restriction  que  le  Gouvernement  pourra  exiger 
et  a  tout  libelle  que  le  Gouvernement  pourra  juger  satisfaisant.  Si  les 
ingenieurs  estiment  qu'il  convient  de  modifier  les  plans  conformement  a 
cette  declaration,  la  Compagnie  se  soumettra  a  cette  modification. 

Le  14  fevrier  1929,  M.  E.  A.  C.  Henry  fut  nomme  sous-ministre  des  Chemins 
de  fer  et  canaux  et,  le  8  mars  1929,  fut  rendu  le  fameux  arrete  en  conseil  (N°  422), 
qui  est  la  piece  2-A,  et  est  contenu  dans  la  piece  1-A. 

Le  25  juin  1929,  a  la  suite  de  1'arrete  en  conseil  (C.P.  422),  un  contrat  fut 
conclu  entre  le  ministere  des  Travaux  publics  et  la  Beauharnois  Light,  Heat  and 
Power  Company.  A  la  suite  de  ce  contrat,  des  plans  modifies  furent  deposes  le 
23  juillet  et,  le  29  juillet,  fut  deposee  une  nouvelle  demande  visant  1'acquisition  de 
9,064  pieds  de  la  digue  de  Hungry  Bay.  Je  puis  dire  que  cette  digue  fut  construite 
par  le  gouvernement  federal  apres  1'achevement  du  canal  Beauharnois.  Le  oanal 
Beauharnois  fut  construit  en  1845;  plus  tard,  le  bief  d'amenee  fut  agrandi,  puis 
furent  construits  des  ouvrages  hydrauliques  qui  occasionnerent  des  inondations 
et  d'autres  degats,  et  une  digue  fut  construite  le  long  de  la  plage.  La  partie  de 
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cette  carte  (piece  18)  la  plus  rapprochee  cle  moi  est  le  lac  Saint-Francois.  Le 
fleuve  coule  au  nord  de  la  Grande  He,  laquelle  est  situee  entre  la  rive  nord  et  la 
ville  de  Valleyfield.  Cette  digue  fut  construite  le  long  cle  ce  qui  serait  la  rive 
ouest  de  la  section  de  Soulange,  et  elle  est  indiquee  par  une  ligne  sur  la  piece  que 
je  vous  montre. 

La  requete  du  29  juillet  avait  pour  objet  1'acquisition,  dans  le  voisinage, 
d'un  mille  et  trois  quarts  de  la  digue  de  Hungry  Bay.  Cela  se  passait  avant  la 
formation  de  la  Beauharnois  Corporation.  Puis  nous  arrivons  au  7  aout  1929. 
La  preuve  revele —  je  m'exprime  en  termes  generaux —  que  des  plans  auraient 
du  etre  produits  et  que  les  plans  d'ensemble  auraient  du  etre  approuves,  mais  ils 
ne  furent  ni  produits  ni  approuves  suivant  les  conditions  stipulees  dans  les  arre- 
tes  respectifs.  Le  rapport  n 'expose  cos  fuits  que  d'une  facon  generale,  et  je 
les  expose  ici  de  la  meme  facon.  s'il  devient  jaraais  necessaire,  au  cours  de 
1'enquete,  de  discuter  les  problemes  de  genie.  Mais  les  plans  ne  furent  pas  ap 
prouves  et,  le  7  aout.  cette  gigantesque  entreprise  hydroelectrique  etait  com- 
mencee  sans  ou'eussent  ete  definitivement  approuves  les  plans  de  1'entreprise. 

Le  17  septembre  1929,  la  Beauharnois  Power  Company  fut  constitute  en  cor 
poration  au  bureau  de  McGiverin,  Haydon  &  Ebbs.  La  constitution  de  cette 
compagnie  eut  pour  consequence  la  creation  de  certaines  compagnies  affiliees:  la 
Beauharnois  Construction  Company,  la  Beauharnois  Transmission  Company, 
la  Beauharnois  La/id  Company,  la  I:  ->is  Railway  Company,  et  la  Mar- 

quctte  Construction  Company,  laquelle  etait  une  compagnie  du  Delaware 
organisee  afin  de  prendre  a  >a  charge  rt  de  Inner  les  machines  americaines.  Ces 
compagnies  etaient  la  creation  de  la  Beauharnois  Power  Company. 

Le  31  octobre  1929,  un  accord  fut  conclu  entre  le  Beauharnois  Power  Syndi 
cate,  la  Marquette  Investment  Corporation  et  la  Beauharnois  Power  Corporation, 
qui  est  1'organisation  de  la  Beauharnois  Power  Company.  C'est  la  piece  N°  55. 
I!  ressort  cle  cette  piece  et  des  negociations  survenues  au  bureau  de  la  societe  le- 
gale  McGiverin,  Haydon  et  Ebbs,  que  le  Beauharn<.»'*  Power  Syndicate  avait 
1'intention  de  vendre  a  la  Beauharnois  Power  Corporation  tous  les  droits,  litres 
et  interets  C(ue  le  Beauharnois  Power  Syndicate  avait  acquis  au  cours  de  la  serie 

i-nements  que  je  vous  signale  depuis  une  heure  et  demie.  Le  montant,  soit 
S4.750.000  comptant,  devait  etre  pave  au  Beauharnois  Syndicate,  une  somme  de 
•S10.000  devant  servir  a  liquider  le  Beauharnois  Power  Syndicate  et  a  acquitter 
les  engagements.  De  plus,  les  membres  du  SynJieat  devaient  avoir  la  faculte  de 
souscrire  aux  actions  de  la  classe  A  de  la  Beauharnois  Power  Corporation,  jus- 
qu'a  concurrence  de  un  million,  au  prix  de  SI  Faction.  Le  meme  jour,  fut  conclu 
entre  la  Beauharnoiy  Power  <  'ompany  et  la  Newman,  Sin  i.zey  and  Company,  dont 
^NI.  Sweezey  etait  la  cheville  ouvriere,  un  accord  comportant  engagement  d'ac- 
querir  §30.000,000  d'obligations  de  la  Beauharnois  Power  Corporation  a  quatre- 
vingt-dix,  soit  S27.000.000  (litres  a  six  pour  cent  I,  le  prix  etant  $30,000.000 
d'obligations  et  770,000  actions  des  titres  de  la  cla-sr  A. 

Le  5  decembre  1929,  la  legislature  de  Quebec  rendit  un  arrete  en  conseil  au- 
torisant  le  transport  et  la  cession  de  certains  baux  de  force  motrice  a  Beauhar 
nois,  qui  avaient  ete  devolus  a  des  filatures  de  colon,  et  ces  baux  furent  cedes  a  la 
Beauharnois  Power  Corporation.  La  consequence  nette  fut  que  la  Beauharnois 
Light,  Heat  and  Power  Company,  dont  la  Beauharnois  Power  Company  posse- 
dait  tous  les  titres — tout  1'aotif  avait  ete  transfere  par  le  Beauharnois  Power  Syn 
dicate — fut  alors  investi  du  droit  de  detourner  53,072  pieds  cubes  a  la  seconde  du 
fleuve  Saint-Laurent  sur  un  debit  estimatif  total  de  230,000  pieds  cubes  a  la  se 
conde. 

Le  17  decembre  1929.  le  Beauharnois  Power  Syndicate — il  s;agit  du  second 
Synclicat — fut  dissou- — vous  trouverez  les  details  a  la  page  13  du  rapport. 
Alors  5.200  parts  sur  les  25.000  dans  ce  Synclicat,  furent  necessairenient  devolues 
a  M.  John  P.  Ebbs,  au  nom  de  1 'honorable  monsieur.  En  consequence,  le 
Synclicat  avait  evidemment  recu  les  $4,750,000,  partages  proportionnellement 
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entre  ses  membres.  Le  Syndicat  recut  done  $150  en  especes  et  quarante  actions 
des  litres  de  la  classe  A  de  la  Beav.harnois  Power  Corporation  pour  chaque  part 
beneficiaire  du  Beav.harnois  Poiver  Syndicate. 

Monsieur  le  president,  1'expose  chronologique  nous  a  conduits  a  1930,  et  il 
ne  me  pa  rait  pas  necessaire  de  le  pousser  plus  avant  pour  le  moment. 

Les  faits  que  vous  aurez  a  etudicr  concerne  1'honorable  Andrew  Haydon, 
1'honorable  Wilfrid  Laurier  McDougald  et  Thonorable  Donat  Raymond.  Le 
senateur  Haydon  a  etc  appele  au  Senat  le  11  mars  1924.  C'est  un  avocat  de 
reputation,  un  gradue  de  1'universite  Queens  et  un  gouverneur  de  1'universite 
Queens.  L'honorable  Wilfrid  Laurier  McDougald  a  ete  appele  au  Senat  le  25 
juin  1926.  II  a  deux  fois  ete  president  de  la  Commission  du  port  de  Montreal, 
ayant  ete  nomine  la  premiere  fois  en  Janvier  1922,  et  la  deuxieme  fois  en  octobre 
1926.  C'est  un  gradue  de  1'universitcj  McGill.  L'honorable  Donat  Raymond, 
qui  a  ete  nomine  senateur  le  22  novembre  1926,  est  bien  connu  dans  les  milieux 
financiers  de  Montreal.  Tons  trois  sont  des  hommes  distingues,  instruits,  riches 
et  de  grande  responsabilite  financiere. 

Ces  messieurs  ne  sont  pas  mis  en  accusation  devant  ce  Comite;  leurs  noms 
sont  mentionnes  dans  le  rapport  du  Comite  de  la  Chambre  des  com 
munes  auquel  votre  Comite  a  juge  a  propos  de  donner  suite.  Us  ne  sont 
aucunement  mis  en  accusation  devant  ce  Comite.  11s  comparaissent  ici  parce 
qu'une  enquete  est  institute  sur  certains  faits  exposes  et  parce  que  leurs  noms 
out  ete  mentionnes  dan?  les  temoignages  rendus  devant  le  Comite  de  la  Chambre 
des  communes.  II  est  juste  d'ajouter  que  ces  messieurs  ont,  dans  une,  certaine 
mesure,  repondu  aux  suggestions  formulees  centre  eux.  Le  senateur  Haydon  a 
ete  dans  1'impossibilite  de  compondtre  devant  le  Comite,  un  certificat  du  medecin 
— du  Dr  Argue,  je  crois — ayant  attest  e  que  le  senateur  ne  pouvait  comparaitre. 
Le  senateur  Raymond  a  comparu.  Sa  deposition  se  trouve  aux  pages  805  et  815, 
et  je  me  content  erai  de  la  signaler  a  votre  attention.  Le  senateur  McDougald  a 
egalement  comparu  devant  le  Comite  des  communes.  Sa  deposition  est  tres 
longue,  et  je  la  signale  'aussi  ii  votre  attention.  Je  puis  aj outer,  monsieur  le 
president,  que  1'honorable  senateur  McDougald  s'est  aussi  defendu  dans  les 
discours  qu'il  a  prononces  devant  le  Senat,  le  19  avril  1928,  le  30  mai  1931  et  le 
16  juillet  1931.  Si  vous  desirez  savoir  les  numeros  des  pages,  je  puis  vous  les 
indiquer.  Le  premier  discours,  celui  du  19  avril,  se  trouve  a  la  page  236  des 
Debats  du  Senat  de  1928;  le  discours  du  30  mai  1931  se  trouve  aux  pages  125 
et  suivantes  des  Debats  du  Senat  de  cette  annee-la;  et  celui  du  16  juillet  se 
trouve  aux  pages  433  et  suivantes.  Pour  le  moment,  je  ne  commenterai  pas  ces 
discours. 

II  vous  appartient  de  juger,  messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  du  proces  de  parti- 
culiers;  il  s'agit  de  deliberer  si  la  dignite  et  les  privileges  du  Senat  ont  ete  atta- 
ques,  et  si  quelques-uns  de  ses  membres  se  sont  rendus  coupables  d'infraction, 
d'abus  de  confiance  ou  de  corruption,  ont  manque  a  leurs  devoirs  de  senateurs 
on  d'hommes  occupant  des  charges  publiques,  ou  si  leur  conduite  a  ete  incompa 
tible  avec  la  qualite  de  gehtilhomme.  ou  s'ils  ont  subordonne  leurs  devoirs  d'hom 
mes  publics  a  leurs  interets  personnels.  Selon  le  desir  du  Senat  et  1'obligation 
qu'il  a  assumee  envers  ces  honorables  messieurs,  envers  le  Senat  et  envers  le 
public  canadien,  je  suggere,  monsieur  le  president,  que  cette  enqxiete  soit  aussi 
approfondie  et  rigoureuse  que  possible,  et  que  ces  messieurs  aient  toutes  les 
facilities  voulues  pour  assigner  les  temoins  qu'ils  desirent  interroger  a  fond.  Us 
pourront  avoir  1'avantage  d'interroger  contradictoirement  tout  temoins  que  vous 
jugerez  a  propos  d'appeler.  De  la  sorte,  pleine  lumiere  pourra  etre  faite  sur  cette 
question  qui  a  porte  atteinte  a  1'integrite  des  honorables  messieurs,  comme  elle 
a  prejudicie  a  la  dignite  et  a  1'honneur  du  Senat,  Tout  doit  etre  mis  en  osuvre 
afin  d'obtenir  justice  et  de  savoir  la  verite.  pour  permettre  aux  membres  du 
Comite  de  remplir  leur  devoir  envers  la  population  canadienne  et  envers  1'hono 
rable  Senat  dont  ils  font  partie. 

La  seance  est  suspendue  jusqu'a  trois  heures  et  demie  de  1'apres-midi. 
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La  seance  est  reprise  a  trois  lieures  et  demie. 
Tous  les  membres  du  Comite  etant  pn'-ents. 

Le  PRESIDENT:  Messieurs.  quclle  sera  maintenant  notre  attitude? 

M.  MANX:  Monsieur  le  president.  le*  pn'Iiminaires  de  oette  enquete  out  pris 
beaucoup  moins  de  temps  que  nous  ne  le  croyions.  Dans  les  circonstances,  cer 
tains  temoins  ont  ete  convoques;  mais  plutot  cpe  de  les  garder  ici  dans  1'inacti- 
vite.  on  leur  a  demande  de  comparaitre  demain  matin.  J'apprends  qu'un  temoin 
assigne  est  present.  S'il  de-ire  rendre  temoignage,  il  le  pent,  mais  -on-  la  reserve 
qu'il  reviendra  a  une  date  ulteiieure  pour  etre  internee  contradictoirement.  Si 
le  Comite  de-ire  entendre  M.  Aime  Geoffrion.  je  n'ai  aucune  objection,  sous  la 
reserve  que  le  temoin  recomparaisse  p!u>  tard  pour  etre  contre-interroge. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  You*  pnurriez  peut-etre  attendre  qu'il  ait  rendu  temoi 
gnage. 

M.  GEOFFRIOX:  Je  n'ai  aucune  objection  a  comparaitre  de  nouveau,  si  un 
contre-interrogatoire  est  necessaire.  Je  tacherai  d'eviter  cett-e  necessite,  mais  s'il 
le  faut,  je  comparaitrai  de  nouveau. 

M.  MANX:  Xous  n'avons  aucune  objection  a  ce  que  M.  Geoffrion  soit  inter- 
roge. 

L'hon.  M.  MrME.\xs:  O,,i  1'appelle'? 

L'hon.  M.  BEIQVE:  II  est  appele  par  le  Comite.  On  a  declare  1'autre  jour 
que  M.  GeofYrion  serait  interroge. 

Le  PRESIDEXT:  II  est  apjiele  a  la  demande  du  senateur  Beique.  Quelqu'un 
d'entre  vous  a-t-il  objection? 

L'hon.  M.  BEIQVE:  Avec  le  consentement  du  senateur  Raymond. 

M.  MANX:  Xous  sommes  informes  par  le  senateur  Raymond  qu'il  appelle 
M.  Geoffrion. 

L'hon.  M.  MrMEAx>:  II  esi  temoin  pour  le  senateur  Raymond. 

M.  MAXX:  Oui.  si  je  comprends  bien. 

M.  YIEX:  C'est.  je  crois,  a  la  demande  du  senateur  Beique,  1'un  des  mem 
bres  du  Comite.  que  M.  Geoffrion  comparait  aujourd'hui.  C'est  la  situation, 
telle  que  je  la  comprends. 

L'hon.  M.  BEIQIT.  :  C'e>t  a  ma  demande  qu'il  a  ete  convoque  pour  etre  inter 
roge  aujourd'hui. 

M.  YIEX:  C'est  ce  que  je  crois. 

AIME  GEOFFRIOX,  C.R..  Montreal,  Quebec,  comparait  comme  temoin,  et, 
apres  avoir  ete  clument  assermente,  depose  ainsi  qu'il  suit: 

Le  PRESIDENT:  Quelqu'un  doit-il  1'interroger,  ou  le  temoin  doit-il  faire  une 
declaration? 

Le  TEMOIX  :  Je  n'ai  pas  de  declaration  a  faire.    Qu'on  m'interroge. 


L'hon.  M.  Bfii. 

D.  Yous,  ou  votre  societe  legale,  avez  represente  le  senateur  Raymond,  je 
pense,  et  vous  aviez  un  compte  pour  vos  services?  —  R.  Xon.  monsieur  Beique,  le 
compte  dont  vous  parlez  probablement  —  clans  1'affaire  que  vous  avez  recemment 
discutee  avec  moi  —  etait  pour  services  rendus  a  la  Beauharnois  Light,  Heat  and 
Power  Company,  et  le  nom  de  M.  Raymond  a  figure  au  sujet  d'appels  telepho- 
nicmes  ou  d'entrevues. 

D.  Avez-vous  une  copie  du  compte?  —  R.  J'en  ai  un  extrait. 
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Lc  nt: 

D.  You*  avez  eomparu  clevant  Ic  Comite  de  la  Chambre  des  communes? — 
R.  Xnn.  Dans  Ic  rapport  du  ('mnitc'.  vous  troiivcrcz  une  suggestion  que,  dans  le 
compte  de  la  B<  auharnoi  Light,  U<  nt  and  Powt  r  ( 'oinpinnj,  le  nom  de  M.  Ray 
mond  a  njjrurc  relativemeut  a  dc~  conversations  telephoniques  et  a  des  entrevues 
que  nous  avons  eues  ensemble.  Et  on  a  sug<rere,  insinue  ou  infere  que  M. 
Raymond  avait  pris  une  part  tres  active  dans  cette  affaire,  soit  en  exercant  son 
influence,  soit  d'autre  fac,on;  et  Ton  m'a  demande  de  comparaitre  ici  pour  expli- 
quer  les  details  de  ces  comptes.  Et  si  vous  desirez  que  je  vous  donne  1'explica- 
tion,  je  n'y  ai  aucune  objection. 

Le  PRESIDENT:  Oui. 

Le  TEMOIX:  Ainsi  qu'mi  1'a  dit.  M.  Raymond  a  deja  ete  personnellement 
interesse  a  titre  de  membre  du  Syndicat  qui  detenait  les  actions  de  la  Bcauhar- 
nois  Lif/Itt,  Heat  and  Poicer  Com/iaini.  et  il  y  etait  fortement  interesse.  C'est 
pourquoi  il  etait  1'un  de  me-  clients.  ( >r.  jusqu'au  mois  d'aout  1928,  mes  services 
concernaient  entierement  le-  intent-  de  Urn-bee.  Je  ne  suppose  pas  que  cet 
"jet  de  1 'affaire  vous  interesse.  Si  elle  ne  vous  interesse  pas,  comme  je  le  sup- 
in  >se.  j'expliquerai  la  partie  de  inc.-  services  one  j'appellerai  mon  activite  a 
Ottawa.  ('•  tt<  rivite  remonte  au  niois  d'aout  1928  et.  autant  que  je  puisse 
dire,  c'est  en  aout  1928  qu'on  m'a.  pour  la  premiere  fois,  demande  de  m'occuper 
de  1'affaire,  en  ce  (jui  concernait  ( ittawa.  La  requete  presentee  a  Ottawa  avait  ete 
adressee  loni:temp>  aunaravant.  D'autres  personnes  interessees  dans  la  compa- 
gnie  s'etaient  occuprr-  de  I'ai'l'aiic  ;i  (>tta\va,  mais  autant  que  je  puisse  en  juger 
d'apre?  la  note  de  frais,  ulement  vers  la  fin  d'aout  1928  que  je  fus  appele  a 

m'occuper  de  1'affaire  a  Ottawa. 

M.  Mann : 

D.  Excusez-moi.  monsieur  Geoffrion.  si  vous  voulez  examiner  la  piece  114, 
il  M  -  du  compte  que  nous  discutons  en  ce  moment,  mais  du  compte 

aiittrieur;  il  parait  se  clore  en  juillet  1928  et  partir  de  1927. — R.  J'ai  deux 
comptes. 

D.  Si  vous  parlez  d'un  autre  compte,  vous  plairait-il  de  nous  renseigner? — 
R.  Yoici.  Le  bail  fut  signe  en  mai  1928.  dans  Quebec.  Ce  compte  se  rapporte 
a  Quebec.  II  va  sans  dire  que  je  discuterai  cette  partie  du  compte.  si  vous  le 
desirez.  Ce  compte  repre-ente  entierement  des  services  rendus  dans  Quebec. 

Le  PRESIDENT:  Cette  piece  porte-t-clle  un  numero? 

M.  MANX:  Le  numero  114. 

L'hon.  M.  McMEAxs:  Services  rendus  a  la  compagnie? 

Le  TEMOIX:  Oui.- 

M.  Mann: 

D.  Et  paves  par  la  compagnie.  Cette  piece  parait  etre  mentionnee  comme 
etant  votre  compte.  C'est  le  seul  que  j'ai  pu  decouvrir  dans  le  dossier? — R.  II 
en  existe  un  autre,  vu  qu'il  couvre  mes  services  aupres  de  la  legislature  de  Que 
bec  et  aupres  du  gouvernement  de  Quebec. 

D.  Ce  compte  a-t-il  ete  produit  devant  le  comite  de  la  Chambre? — R.  Je 
1'ignore;  j'etais  en  Europe  et  je  ne  sais  ce  qui  est  survenu.  Tout  ce  que  je  puis 
vous  dire,  c'est  que,  d'apres  mes  livres,  j'ai  un  compte  pour  services  aupres  de  la 
Legislature  de  Quebec  et  du  gouvernement  de  Quebec,  et  il  concerne  1'obtention  de 
1'arrete  en  conseil  et  du  bail.  Puis  il  y  en  a  un  autre  au  sujet  d'affaires  subse- 
quentes,  et  il  comprend  mon  activite  a  Ottawa  qui  a  du  commencer,  ainsi  que  je 
dis,  en  aout  1928. 

L'hon.  M.  COPP:  Un  compte  de  cette  nature  a-t-il  ete  depose  parmi  les 
pieces? 

M.  MAXX:  Je  if  en  tmuve  pas  d'autre  que  Ic  compte  114. 
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M.  Mann: 

D.  \  ous  parlez  de  chores  sur  lesquelles  nous  n'avons  aucun  renseignement 
par  ecrit.  a  moins  que  vous  ne  consentiez  a  deposer  ce  compte? — R.  Je  n'ai  pas 
d'obj  action  a  le  deposer. 

M.  SMITH:  Le  Ccmite  n'en  est  pas  saisi. 

Le  TEMOIN:  Le  compte  concerne  exclusivement  des  services  rendus  dans 
Quebec.  Je  ne  pen~e  pas  qu'il  vous  interesse. 

L'hon.  ^f.  Bci<: 

D.  Bornez-votts  a  nous  en  exposer  1'objet. — R.  Dans  Quebec,  j'etais  charge 
de  deux  services.  Je  devais  en  premier  lieu  obtenir  de  tres  legeres  modifications 
a  1'ancienne  charte  de  la  Beaukarnois  Light.  Heat  and  Power  Company.  Des 
etudes  techniques  avaient  revele  que  1'endroit  oil  la  prise  cl'eau  du  lac  Saint- 
Francois  avait  ete  situee  par  1'ancienne  loi  n'etait  pas  praticable  comme  entre- 
prise  technique.  L'endroit  dut  etre  deplace  de  plusieurs  centaines  ou  milliers 
de  pieds  au  nord  ou  an  sud,  je  ne  me  rappelle  plus.  II  en  fut  de  meme  pour 
la  sortie.  II  me  fa  Hut  faire  adopter  une  loi  pour  permettre  le  deplacement  de  la 
prise  d'eau  et  de  la  *ortie  et  rendre  praticable  le-  travaux  de  genie.  Je  ne  divul- 
guerai  aucun  secret  en  disant  que  les  compagnie-  de  force  motrice  concurrentes  me 
firent  une  rude  opposition  iorsque  je  demandai  1'adoption  d'un  projet  de  loi  plutot 
anodin.  Ces  compagnies  -avaient  parfaitement  que  le  projet  technique  tel  que 
contenu  dans  la  charte  primitive  etait  impraM<-ab!f,  et  que  les  modifications  le 
rendraient  praticable.  Lor-  de  ma  premiere  demarche  a  Quebec,  on  me  fit  une 
terrible  opposition.  Je  ne  m'etais  pas  encore  abouehe  avec  le  <rouvernement 
quant  au  projet  meme,  et  le  gouvernement  n'en  .-avait  rien.  Je  cms  done  que 
le  meilleur  moyen  etait  de  retirer  mon  bill.  A  !a  sess  -uivante.  Iorsque  je 
presentai  mon  projet  de  loi  a  la  legislature,  le  gouvernement  savait  que  mes 
clients  etaient  serieux,  que  1'entreprise  etait  realisable  et  qu'une  vaste  quantite 
d'energie  electrique  pouvait  etre  exploitee  a  cet  endroit.  Je  reussis  a  convaincre 
le  gouvernement  que  1'entreprise  etait  avantageuse  et,  la  deuxieme  annee,  mon 
projet  legislatii  fut  depose  et  aclopte  en  depit  de  1'opposition.  Puis  je  discutai 
avec  le  gouvernement  les  termes  de  1'arrete  en  conseil — lequel  paraissait  accep 
table  a  mes  clients — mais  1'arrete  imposait  les  plus  dures  conditions  qu 'aucun 
gouvernement  de  Quebec  cut  jusque-la  impose  a  une  compagnie.  Apres  avoir 
discute  le  point  avec  mes  clients,  ils  accepterent  la  situation,  et  ce  fut  la  fin.  a 
Quebec.  ^lais  on  a  laisse  entendre  que  ces  consultations  alors  survenues  avec  M. 
Raymond  incliquaient  ciu'il  se  servait  de  son  influence.  II  ne  1'a  aucunement  exer- 
cee:  il  avait  acquis  un  certain  interet  financier,  et  depuis  la  date  de  cette  acquisi 
tion  j'eus  avec  M.  Raymond  quelques  entrevues.  pas  tres  frequent es.  ainsi  que  le 
compte  en  fait  foi.  Je  lui  procurai  certains  renseignements.  je  rec,us  ses  instruc 
tions,  et  je  reunis  ces  inte'resses  pour  leur  demander  si  cette  condition  leur  etait 
acceptable. 

Le  president: 

D.  Qui  representiez-vous? — R.  La  compagnie. 

D.  Le  Beaitharnois  Syndicate? — R.  Le  Beauharnois  Syndicate — je  vous 
demande  pardon. 

M.  Mann: 

D.  La  compagnie  n'avait  pas  encore  ete  creee? — R.  Xon;  je  represent ai- 
la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company,  dont  les  titres  etaient  1'entiere 
propriete  du  Syndicat;  par  consequent,  les  membres  du  Syndicat  etaient  pour 
ainsi  dire  mes  clients.  Ces  persoiines  vinrent  me  consulter  en  certaines  occasions 
au  sujet  de  la  situation,  ou  pour  savoir  quelle  etait  la  ligne  de  conduite  a  suivre. 
ou  pour  discuter  avec  moi  la  question  de  savoir  si  telle  ou  telle  condition  etait 
acceptable. 
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D.  Le  Syndicat  tenait  la  bourse — R.  Oh,  oui,  le  Syndicat  tenait  les  fonds, 
quand  il  s'est  agi  d'0tta\va. 

L'hon.  M.  Chapais: 

D.  C'etait  en  1927?— R.  C'etait  en  1927. 

D.  Vous  etes  venu  deux  fois.  Vous  etes  devenu  interesse  en  1927  et  1928? 
— -R.  En  1927,  je  decouvris  que  mon  plan  n'etait  pas  mur;  le  gouvernement  n'en 
savait  rien,  et  je  retirai  mon  bill. 

D.  Les  compagnies  vous  ont-elles  vivement  combattu  ici? — R.  Lors  de  ma 
premiere  tentative,  je  constatai  que  je  ne  reussirais  pas,  mais  la  deuxieme  fois 
je  remportai  le  plus  grand  succes.  A  Ottawa,  mes  difficultes  furent  entierement 
d'ordre  legal  et  non  technique.  Ma  theorie  etait  alors  et  est  encore — theorie  qui 
me  parait  parfaitement  juste — que  les  ressources  hydrauliques  sont  entierement 
du  domaine  provincial;  c'est  pourquoi  nous  avions  demande  a  la  province  une 
concession.  Nous  ne  nous  sommes  adresses  au  federal  que  pour  faire  decider 
1'approbation  ou  la  disapprobation  en  vertu  de  la  Loi  de  la  protection  des  eaux 
navigables.  Si  nous  avions  raison  sur  ce  point,  le  role  du  gouvernement  federal 
devait  se  bonier  a  demander  a  ses  ingenieurs  de  presenter  un  rapport  a  ce  sujet. 
Si  le  rapport  des  ingenieurs  etait  favorable,  dans  ce  sens  que  la  navigation 
n'etait  pas  entravee  notre  projet  devait  etre  approuve.  La  decision  etait 
judiciaire.  Si  les  ingenieurs  avaient  ete  d'avis  que  la  navigation  serait  entravee 
ils  etaient  tenus  de  le  declarer.  II  s'agissait  exclusivement  d'un  point  technique. 
Je  n'ai  pas  eu  besoin  de  consulter  M.  Raymond,  dont  les  connaissances  comme 
ingenieur  ne  me  paraissent  guerc  utiles. 

L'hon.  M  Mr-Means: 

D.  Cela  depend  du  genre  d'ingenieur? — R.  J'ai  mes  ingenieurs,  et  ils  clebat- 
taient  la  question  avec  les  ingenieurs  du  gouvernement,  mais  un  deuxieme  point 
surgit,  a  savoir  que  ces  eaux  appartenaient  au  Federal.  J'entrepris  d'abord  de 
convaincre  le  ministere  de  la  Justice  que  cette  prevention  etait  mal  fondee.  Je 
ne  tenais  pas  a  porter  1'affaire  devant  la  cour  Supreme,  car  j'etais  presse,  et 
1  'affaire  aurait  pu  etre  portee  devant  le  Conseil  prive,  ce  qui  aurait  entraine  un 
long  delai.  Je  suggerai  done  au  goin-ernement  d'inserer  dans  1'arrete  en  conseil 
une  clause  portant  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  approbation  en  vertu  de  la  Loi 
de  la  protection  des  eaux  navigables,  et  que  si,  dans  la  suite,  le  federal  etait 
reconnu  proprietaire  des  eaux,  Taffaire  serait  alors  remise  en  question.  A  1'epo- 
que,  mon  idee  ne  fut  pas  acceptee.  Le  gouvernement  insista  pour  que  1'affaire 
fut  portee  devant  la  cour  Supreme,  laquelle  rendit  un  jugement  en  notre  faveur, 
ce  qui  fut  considere  comme  une  victoire  pour  la  province.  Le  federal  n'in- 
terjeta  pas  appel;  il  se  rallia  a  mon  idee  et  congentit  a  m'accorder  un  arrete 
en  conseil  qui  contiendrait  une  clause  comportant  que  si  le  gouvernement 
federal  possedait  des  droits,  il  faudrait  alors  entamer  de  nouvelles  negociations. 
Je  discutai  alors  avec  le  gouvernement  federal  les  terrnes  de  cet  arrete  en 
conseil.  M.  Raymond  ne  pouvait  m'etre  d'aucune  utilite.  Je  n'avais  besoin 
d'aucune  influence.  II  s'agissait  purement  d'un  point  de  clroit,  de  negociations 
et  de  conditions.  Je  releve  en  tout  huit  entrevues  avec  M.  Raymond,  au 
cours  des  sept  mois.  Elles  sont  toutes  de  meme  nature.  II  ressort  que 
j'ai  du  lui  demander  des  precisions,  ou  qu'il  desirait  une  entrevue  avec  moi; 
mais  je  n'ai  jamais  eu  besoin  de  son  influence,  car  mon  domaine  d'action  — 
je  ne  parle  pas  du  domaine  d'autres  personnes  —  n'exige  aucune  influence.  II 
s'est  tout  simplement  agi  de  points  de  droits  ou  de  termes  du  contrat. 

M .  Vien  : 

D.  ^Monsieur  Geoff rion,  voulez-vous  prendre  cette  piece  114  et  examiner 
certaines  inscriptions  a  la  premiere  page,  a  1'endroit  ou  le  nom  du  senateui 
Raymond  est  mentionne  une  ou  deux  fois? — R.  A  la  premiere  page? 
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D.  ^Oui,  a  la  premiere  page. — R.  J'ai  en  main  un  extrait  prepare  par  mes 
employes,  et  cet  extrait  indique  les  endroits  ou  figure  le  nom  du  senateur  Ray 
mond.  Le  10  septembre,  entrevue  avec  le  senateur  Raymond,  le  14  septembre. . . 

L'hon.  M.  Cannon: 

D.  Quelle  annee?— R.  1927.  Et  le  19  septembre,  puis  rien  jusqu'en  de- 
cembre. 

M.  Vien: 

D.  Au  cours  de  ces  entrevues.  avez-vous  de  quelque  maniere  sollicite  ou 
recherche  1'influence  du  senateur  Raymond?— R.  J'ai  sans  doute  discute  1'affaire 
de  Beauharnois,  mais  je  n'ai  certes  pas  demande  au  senateur  son  influence, 
parce  que  je  n'en  avais  pas  besoin.  Mon  domaine  d'activite  ne  1'exigeait  pas. 

D.  En  est-il  ainsi  de  toutc-^  les  entrevues  mentionnees  dans  ce  compte? — R. 
Necessairement. 

D.  En  ce  qui  concerne  le  senateur  Raymond?— R,  C'est  ce  que  je  m'efforce 
de  dire.  Toute  mon  activite  etait  d'une  nature  qui  n'exigeait  absolument  aucune 
influence. 

M.  VIEN:   C'est  tout,  je  vous  remercie. 
M.MANN:   Est-ce  tout? 

M.  Robertson: 

D.  Monsieur  Geoffrion,  serait-il  exact  de  dire  qu'a  partir  d'aout  1928,  vous 
etiez  charge  de  la  requete  qui  tendait  a  obtenir  1'arrete  en  conseil  aim  de  faire 
approuver  cette  requete? — R.  Je  m'en  occupais  assurement.  Je  ne  sais  si  j'etais 
le  seul  a  m'en  occuper  a  titre  d'avocat;  mais  je  m'en  suis  certainement  occupe, 
a  1'occasion,  depuis  aout  1928  jusqu'en  mar-. 

D.  Et  vous  rappelez-vous  que  le  colonel  Thompson  ait  agi  suivant  les  ins 
tructions  de  la  Dominion  Securities  Corporation* — R.  II  y  en  avait  beaucoup. 
J'etais  1'un  des  avocats. 

Q.  II  s'agissait  de  points  de  droit? — R.  En  ce  qui  me  concerne,  il  ne  s'est 
jamais  agi  que  de  points  de  droit. 

L'hon.  M.  Cannon: 

D.  Monsieur  Geoffrion,  vous  avez  clit  au  Comite  que  ce  compte,  depose 
comme  piece  110,  couvre  vos  services  pour  votre  activite  dans  Quebec. 

M.  MANN:    Piece  114,  monsieur  Cannon. 

L'hon.  M.  CANNON:   Piece  114. 

Le  TEMOIX:  J'expliquerai  tout  d'abord  ce  point,  Si  M.  Maim  prefere  m'in- 
terroger  contradictoirement,  il  const atera  que  durant  cette  periode  je  suis  alle 
une  seule  fois  a  Ottawa.  Je  crois  m'en  rappeler  le  motif,  c 'etait  certainement  au 
sujet  de  Quebec,  car  a  cette  epoque  je  n'avais  ni  le  bail  ni  1'arrete  en  conseil,  ni 
meme  un  projet  de  loi.  C'etait,  je  crois,  parce  que  les  gens  de  Quebec  avaient 
suggere  1'idee,  a  laquelle  le  gouvernement  avait  acquiesce,  que  je  ferais  peut-etre 
mieux  de  faire  d'abord  approuver  mon  projet  par  le  gouvernement  federal.  Je  sup 
pose  que  chaque  gouvernement  prefere  passer  le  fardeau  a  1'autre  gouvernement. 
En  tout  cas,  1'experience  m'a  appris  qu'ils  le  passent.  On  m'a  dit  que  je  devais 
d'abord  m'adresser  a  Ottawa.  Regie  generale,  nous  sommes  obliges  d'obtenir 
notre  concession  de  la  province,  puis  d'aller  la  faire  approuver  a  Ottawa.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  suis  venu  id  et  j'ai  eu  une  entrevue  avec  les  ingenieurs  du 
departement,  mais  je  n'ai  rec,u  aucun  encouragement  dans  ce  sens.  C'est  la  seule 
fois  que  je  sois  alors  venu  a  Ottawa,  et  tous  mes  autres  services  concernaient 
Quebec. 
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L'hon.  M.  Cannon: 

D.  Au  cours  de  1'enquete  tenue  l'an  dernier  a  la  Chambre  des  communes, 
il  a  etc  fait  allusion  a  certains  articles  de  votre  compte  ou  le  nom  du  senateur 
McDougald  etait  mentionne? — R.  Les  memes  observations  s'appliquent. 

D.  Si  vous  voulez  examiner  le  compte,  les  dates  sont,  je  pense,  le  10  de 
cembre,  le  17  decembre  1927,  et  le  9  Janvier? — R.  Le  10  decembre? 

D.  Le  10  decembre,  oui. — R.  Aucune  inscription  relative  au  senateur  McDou 
gald  le  10  decembre. 

D.  Je  releve,  une  semaine  plus  tard,  a  la  date  du  17  decembre  '•  Entrevue 
avec  le  senateur  McDougald". — R.  Oui. 

D.  Monsieur  Geoffrion,  voulez-vous  indiquer  au  Comite,  si  vous  vous  rap- 
pelez  les  evenements  aprcs  cet  inteTvalle  d'annees,  quel  a  pu  etre  le  motif  le  ces 
cntrevues? — R.  Je  ne  le  puis  pas.  Jc  ne  puis  qu'cn  indiqucr  la  nature  generale 
et  conjecture!',  d'apres  mon  souvenir  des  particularites,  quelle  fut  la  nature 
generale  de  1'entrevue  avec  ces  personnes.  Je  ne  puis  aller  au  dela. 

D.  A  cette  epoque,  le  senateur  McDougald  ctait  le  president  de  la  Commis 
sion  du  port  de  Montreal,  n'est-ce  pas? — R.  Je  n'en  ai  aucun  doute. 

D.  Et  vous  etiez  1'avocat  de  la  Commission  du  port? — R.  Oui. 

D.  A  cette  epoque,  la  Commission  du  port  etait-elle  de  quelque  maniere 
generale  concernee  dans  des  projets  de  force  motrice? — R.  Je  vous  dis,  monsieur 
Cannon,  que  je  tache  de  me  rappeler.  II  me  parait  tres  improbable  que  j'aie 
impute  sur  le  compte  do  la  ii«n/harnois  Light,  Heat  and  Power  Company  des 
services  renclus  a  la  Conmi;>-i<>n  du  port  de  Montreal.  II  est  possible  que  j'aie 
essaye  de  voir  M.  McDougald  en  sa  qualite  de  president  de  la  Commission  du 
port  de  Montreal  afin  de  constater  son  attitude.  C'est  une  possibilite;  mais  de 
la  a  suggerer  que  j'aie  pu  porter  cela  au  compte  de  la  Commission  du  port  de 
Montreal . .  . 

D.  Je  ne  1'ai  pas  suggc're. — R.  J'ai  pu  lc  faire  par  erreur;  mais  ce  n'est  pas 
probable. 

D.  Je  n'ai  jamais  suggere  que  vous  ayez  impute  sur  le  compte  de  la  Beau- 
harnois  des  services  qui  devaient  etre  portes  au  compte  de  la  Commission  du 
port  de  Montreal.  J'ai  exprime  1'idee  que  vous  auriez  pu  avoir  une  entrevue 
avec  le  senateur  McDougald  en  sa  qualite  de  president  de  la  Commission. — R. 
(C'est  possible,  car  je  sais  qu'une  grande  agitation  regnait  dans  Quebec.  La 
Canada  Steamships,  entre  autres,  nous  combattait.  On  avait  suggere  que  les 
niveaux  d'eau-dans  le  port  pouvaient  s'en  ressentir,  ct  il  se  pourrait  que  j'aie 
telephone  au  senateur  McDougald  a  ce  sujet,  mais  je  ne  sais  pas. 

M.  MANN;  Vous  avez,  je  pense,  exprime  votre  consentement  a  nous  trans- 
mettre  cet  autre  compte.  Vous  pourriez  1'envoyer  pour  qu'il  puisse  etre  depose 
.comme  piece  131  devant  le  Comite.  Sous  la  reserve  convenue,  je  ne  pense  pas 
avoir  d'autres  questions  a  poser.  En  avez-vous,  monsieur  Smith? 

M.  SMITH:    Pas  en  ce  moment. 

M.  MANN:    Merci,  monsieur  Geoffrion. 

M.  VIEN:  Monsieur  le  president,  si  la  chose  est  reguliere,  je  desirerais  de- 
mander  la  permission  que  le  senateur  Raymond  fasse  un  bref  expose  de  fait,  a 
cause  de  certaines  observations  contenues  dans  le  quatrieme  rapport  du  Comite 
de  la  Chambre  des  communes  qui  a  ete  depose  ce  matin.  Get  expose  ne  durera 
que  quelques  minutes,  et  votre  tache  sera  facilitee,  je  pense,  si  vous  permettez 
au  senateur  de  le  faire  en  ce  moment.  Si  la  chose  est  reguliere,  le  senateur  est 
pret  a  le  faire  maintenant. 

M.  MANN:  Monsieur  le  president,  etant  donne  les  vues  fornielles  de  ce 
Comite  et  la  decision  prise  ce  matin — je  sais  que  le  Comite  ne  desire  en  aucune 
fac,on  creer  de  difficulte  au  senateur  Raymond  ni  a  qui  que  ce  soit — nous  avons 
decide  de  proceder  par  ordre  chronologique.  Mais  si  le  senateiir  Raymond  croit 
que  le  refus  de  lui  permettre  de  faire  un  expose  lui  cause  une  injustice,  je  puis 
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dire  en  nut  qualitc  d'avocat  du  Comiu'  (|iie  jo  n'ai  aurunc  objection  a  1'cntendrc. 
sous  la  memo  reserve  qu'il  compara1  i  pin-  tard. 

M.  VIEN:  II  sera  nettement  entendu  que  le  senateur  Raymond  rest era  tou- 
jours  a  la  disposition  du  Comite  et  rles  avocats  sur  avis  de  comparution,  pour 
etre  interroge  une  ou  plusieurs  fnis.  on  pour  etre  contre-interroge. 

M.  SMITH:  M.  Geoff rion  a  ete  entendu  parce  qu'il  avait  un  important  enga 
gement.  Si  le  senateur  Raymond  compte  etre  regulierement  ici,  ainsi  que  son 
avocat  I'affirme,  je  ne  vote  pas  la  raison  de  1'entendre  main-tenant.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  nous  en  remettons  entierement  au  Comite. 

L'hon.  M.  BEIQITE:  Je  ne  vois  aucune  objection.  II  ne  s'agit  pas  d'une  longue 
declaration. 

M.  VIEN:  Elle  est  tres  courte. 

Le  PRESIDENT:  II  me  semblait  que  nou<  alliuns  pn  quo  les  avocats  du 

Comite  allaient  appeler  les  temoins.  II  -i  rait  plus  regulier,  je  pense,  qu'il-  appel- 
lent  leurs  temoins  et  terminent  leur  cause,  puis  qu'ils  permettent  au  senateur 
Raymond  de  repondre,  tout  comme  les  autres  messieurs. 

M.  MANX:  Ce  serait  la  maniere  logique  de  proceder. 

M.  VIEN:  Je  reconnais,  monsieur  le  president,  que  ce  serait  la  procedure 
logique  devant  une  cour  de  justice.  Le  rapport  du  Comite  de  la  Chambre  des 
communes  a  etc  depose  re  matin  devan>1  votre  lionorable  Comite,  mais  le  rapport 
renferme  une  couple  d 'inexactitudes  que  le  senateur  juge  a  propos  de  faire  corri- 
ger  des  maintcnant,  et  nous  croyons  que  ces  corrections  aideront  les  avocats  dans 
la  conduite  de  1'enquete  et  seraient  utiles  au  Comite  dans  1'aecomplissement  de 
ses  fonctions.  Je  ne  crois  pas  que  1'ordre  etabli  par  les  avocats  en  suit  bouleverse. 
Bien  au  contraire,  ces  corrections  seraient  utiles. 

Le  PRESIDENT:  Oui.  ^Nlais,  monsieur  Vien,  du  moment  que  nous  avons  retenu 
des  avocats,  il  n'est  pas  juste  que  nous  leur  dictions  leur  ligne  de  preuve.  Vous 
ne  seriez  pas  satisi'ait  si  \'ous  etiez  1'avocat. 

M.  VIEN:  Devant  une  cour  de  justice,  le  cas  serait  different;  mais  ce  matin 
le  savant  avocat  a  eu  1 'extreme  prudence  dp  declarer  nettement  qu'il  n'y  avait 
aucun  accuse  a  la  barre.  Jusqu'ici,  et  nos  deliberations  se  poursuivront  pendant 
quelque  temps  encore,  le  Comite  s'est  borne  a  const.ater  les  faits,  et  aux  fins  de 
cette  constatation  je  pense  que  si  vous  pouviez  consacrer  trois,  quatre  ou  cinq 
minutes  au  plus  a  1'audition  du  senateur  Raymond,  sa  declaration  serait  utile. 

M.  ROBERTSON:  Monsieur  le  president,  m'est-il  permis  de  soulever  un  autre 
point  qui  se  rattache  directement  a  cette  question?  Le  senateur  Hay  don  avait 
I'intention  de  comparaitre  devant  le  Comite  et  de  faire  une  declaration  d'une 
nature  peut-etre  analogue  a  celle  que  mon  ami  a  mentionnee.  11  ne  s'agit  pas 
d'une  deposition,  mais  le  senateur  a  cru  utile  de  suppleer.  des  le  debut  et  avant 
1'audition  des  temoignages,  a  la  declaration  d'ouverture  des  avocats  du  Comite, 
et  d'expliquer  lui-meme  sa  propre  attitude.  II  ne  s'agit  aucunement  tie  ternoi- 
gnage,  mais  piutot  d'explications  que  le  Comite  pourra  pe*er  comme  il  1'enten- 
dra.  Toutefois,  je  n'ai  pas  de  declaration,  car  le  senateur  n'est  pa;  en  etat  de 
comparaitre  ioi.  J'ai  cru  que  si  une  telle  declaration  rlevait  etre  admise,  le 
senateur  pourrait  me  la  preparer  pour  demain  matin.  II  est  tres  regrettable  que 
le  senateur  soit  dans  1 'impossibility  de  comparaitre  devant  le  Comite,  parce 
qu'il  pourrait  alors  faire  lui-meme  sa  declaration,  au  lieu  de  passer  par  moi. 
C'est  le  point  que  je  tenais  a  signaler  a  1'attention  du  Comite. 

M.  MANN:  J'ai  cru,  monsieur  le  president,  que,  d'apres  la  suggestion  de  M. 
Vien,  le  senateur  Raymond  desirait  faire  une  declaration  afin  de  corriger  cer- 
taines  inexactitudes.  L 'expression  "corriger  certaines  inexactitudes"  pent  avoir 
un  sens  assez  vaste.  Nous  avons  cependant  fait  rcmarqueer,  il  y  a  quelques 
instants,  que  si  le  senateur  Raymond  se  croyait  victime  d'une  injustice,  nous 
n'avions  aucune  objection  a  ce  qu'il  rectifie  certaines  inexactitudes.  Mais  je  ne 
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suis  pas  d'avis  que  la  procedure  du  Comite  soit  bouleversee  par  une  pareille  cor 
rection  d'inexactitudes.  Strictement  parlant,  il  no  s'agit  pas  d'une  cour  de  justice, 
selon  la  remarque  de  mon  ami  M.  Cannon.  En  raeme  temps,  nous  avons  pris  la 
peine  d'etablir  un  ordre  chronologique  qui  nous  permet  de  proceder,  et  si  des 
declarations  de  ce  genre  doivent  se  produire,  la  niarche  de  la  procedure  en  sera 
tres  fortement  bouleversee.  II  est  permis  de  faire  une  declaration  pour  corriger 
des  inexactitudes,  et  nous  ne  nous  y  opposons  en  aucune  maniere,  mais  ces  decla 
rations  ne  devraient  pas  preceder  1'interrogatoire  des  temoins. 

L'hon.  M.  COPP:  Si  j'ai  bien  compris,  le  senateur  Raymond  demande  la  per 
mission  de  faire  cette  declaration  pour  le  motif  que  le  rapport  nous  est  transmis 
par  le  Comite  de  la  Chambre  des  communes.  De  1'avis  de  M.  Vien,  il  a  regne  une 
certaine  confusion  a  1'egard  de  ce  rapport,  et  le  dossier  nous  est  aujourd'hui  soumis 
tel  quel.  Et  si  le  senateur  tient  a  faire  une  declaration  sur  un  sujet  qui,  a  mon 
sens,  nous  a  ete  soumis  par  megarde  ou  par  erreur,  il  me  semble  que  le  senateur 
devrait  avoir  le  privilege  de  faire  aujourd'hui  une  mise  au  point. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Tous  les  senateurs  n'ont-ils  pas,  de  toute  fagon,  le 
privilege  de  prendre  la  parole  dans  ce  Comite?  Tout  senateur  possede  ce  privilege 
dans  les  comites  de  la  Chambre. 

L'hon.  M.  McMzAXs:  Seriez-vous  offense  s'il  ne  vous  etait  pas  permis  de 
faire  une  declaration  avant  le  temps  rcgulier?  II  pent  etre  indifferent  que  vous  la 
fa-ssiez  maintenant  ou  plus  tard,  mais  si  la  marche  de  la  procedure  etablie  par  les 
avocats  doit  par  la  etre  bouleversee,  il  me  semble  qu'il  serait  preferable  de  remet- 
tre  la  declaration  au  jour  propice.  S'il  ne  doit  etre  cause  aucune  injustice,  je 
suggere  que  les  avocats  contingent  a  proceder  dans  1'ordre  qu'ils  ont  etabli. 
Toutefois,  si  vous  croyez  qu'une  injustice  vous  sera  ainsi  causee,  je  vous  dirai  de 
produire  votre  declaration;  mais  s'il  s'agit  simplement  de  vous  accommoder,  je  ne 
comprends  pas  que  cela  doive  bouleverser  1'ordre  chronologique. 

M.  VIEN:  Xous  croyons  qu'il  sera  occasionne  un  prejudice  si  le  Comite  doit 
poursuivre  ses  deliberations  sous  ce  que  nous  considerons  etre  une  fausse  impres 
sion,  etant  donne  les  termes  du  rapport  du  Comite  qui  vous  est  actuellement 
soumis.  II  ne  s'agit  pas  d'un  temoignage,  mais  du  simple  desk  de  corriger  ce  qui 
pourrait  former  une  impression  erronnee  au  cours  de  votre  enquete.  Pour  ce 
motif,  il  y  aura  prejudice  si  nous  attendons  que  la  preuve  soit  faite  a  son  ordre 
regulier.  Nous  emettons,  par  consequent.  1'avis  que  vous  seriez  en  meilleure 
situation  d'accomplir  votre  devoir  si  vous  permettiez  au  senateur  Raymond  de 
faire  cette  declaration. 

Le  PRESIDENT  :  S'agit-il  d'une  declaration  sous  serment  ou  d'une  simple 
affirmation? 

M.  VIEX:  Sous  serment,  si  vous  le  desirez,  ou  sur  son  honneur  de  senateur, 
si  vous  le  preferez.  Le  senateur  est  pret  a  faire  sa  declaration  sous  serment. 

Le  PRESIDENT :  Monsieur  Vien,  nous  n 'avons  pas  d'autre  programme  pour 
cet  apres-midi,  et  vous  ne  serez  pas  en  pire  posture  demain  matin  quand  nous 
nous  reunirons  a  onze  heures.  Dans  1'intervalle,  le  Comite  etudiera  le  point. 
Tel  est  mon  avis,  et  si  le  Comite  accorde  cette  permission,  le  senateur  pourra 
faire  sa  declaration  demain. 

M.  VIEN:  Nous  nous  en  remettons  au  Comite,  en  ce  qui  concerne  ce  point; 
mais  cela  pourrait  accelerer  les  deliberations  du  Comite  s'il  etait  permis  au  sena 
teur  de  faire  sa  declaration  en  ce  moment.  Mais  je  le  repete,  nous  nous  en  remet 
tons  au  Comite. 

Le  PRESIDENT:  Comme  je  1'ai  dit.  nous  n'avons  pas  d'autres  depositions  cet 
apres-midi. 

M.  SMITH:  Monsieur  le  president,  avant  la  levee  de  la  seance,  me  permet- 
trez-vous  de  presenter  une  observation  au  sujet  des  temoins?  Ce  matin,  le  sena 
teur  Graham  a  parle  de  1'assignation  de  certains  temoins,  ce  en  quoi  il  a  parfaite- 
ment  raison.  M.  Sweezey.  M.  Griffith.  M.  Christie.  M.  Mover  et  un  autrc  temoiu 
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ont  ete  convoques  pour  comparaitre  devant  le  Comite  domain  matin.  Et  cc 
jour-la  a  ete  choisi  pour  plusieurs  raisons.  M.  Mann  en  a  indique  une:  son 
expose  devait  occuper  toute  la  premiere  seance,  et  nous  etions  desireux  de  ne  pas 
occasionner  d'inconvenients  a  ces  messieurs  en  les  faisant  comparaitre  inutile- 
ment.  En  deuxieme  lieu,  nous  avons  tenu  compte  de  la  suggestion  du  senateur 
Graham,  parce  que  nous  desirions  certes  snvoir  si  le  Comite  lui-meme,  ou  si 
quelqu'un  de  ses  membres,  a  1'intention  de  faire  citer  certains  temoins  en  parti- 
culier.  Nous  serions  tres  heureux  si  le  Comite  daignait  nous  communiquer  ces 
noms,  ce  qui  nous  permettrait  d'assigner  ces  temoins  le  plus  tot  possible.  Xous 
avons  cependant  cru  qu'il  nous  fallait  proceder;  c'est  pourquoi,  nous  avons  con- 
voque  pour  jeudi  matin  ces  personnes  clont  le  temoignage  portera  en  grande  partie 
sur  le  meme  point.  Aucun  autre  temoin  n'a  encore  ete  convoque. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Pour  etre  franc,  monsieur  le  president,  nous  sie- 
geons  en  Comite — il  me  deplait  de  1'appeler  cour — mais  si  cour  il  y  a,  le  Comite 
la  constitue,  et  il  lui  appartient  de  decider  la  convocation  des  temoins  et  la 
conduite  des  deliberations.  Le  Comite  est  responsable  de  tons  les  temoins  qui 
sont  appeles,  et  ayant  appris  que  plusieurs  temoins  ont  ete  convoques  sans  le 
consentement  ou  hors  la  connaissance  du  Comite,  j'ai  cru  avoir  parfaitement  le 
droit  de  suggerer  que  1'autorisation  d'assigner  les  temoins  relevait  du  Comite  et 
non  des  avocats.  Je  crois  avoir  raison;  c'est  pourquoi  j'etais  d'avis  que  nous 
faisions  fausse  route,  si  cette  expression  peut  etre  employee,  si  quelqu'un  assignait 
des  temoins  sans  le  consentement  ou  1'approbation  du  Comite. 

L'hon.  M.  COPP:  En  d'autres  termes,  on  nous  demande  d'assister  ies  avocats, 
et  non  aux  avocats  de  nous  assi>ter. 

M.  MANX:  Le  senateur  Graham  et  le  >enateur  Copp  >e  meprennent  entiere- 
ment.  Les  noms  des  temoins  a  assigner  et  interroger  ont  ete  soumis  au  president 
de  ce  Comite,  et  non  assurement  a  chacun  de  PCS  membres  individuels.  et  c'est 
alors  que  le  greffier  a  rec,u  instructions  d'assigner  ces  messieurs.  Xous  prefere- 
rions  qu'il  ne  soit  pas  suggere  que  les  avocats  ont  pris  quelque  initiative  que  ce 
soit  dans  la  convocation  des  temoins  sans  le  consentement  du  Comite.  Nous 
ne  nous  sommes  pas  adresses  au  tres  hon.  senateur  Graham;  mais  nous  avons 
communique  avec  le  president. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Yous  ne  vous  etes  pas  adresses  au  Comite.  Je 
suis  parfaitement  dispose  a  approuver  les  actes  du  president  et  a  les  appuyer. 
Et  en  ce  faisant  je  serais  en  parfaite  securite;  mais  je  suis  reellement  d'avis  que 
1'autorisation  releve  du  Comite.  et  qu'il  devrait  etre  consulte  et  agir  par  1'entre- 
mise  de  son  president. 

L'hon.  M.  McMzAxs:  Je  regrette  de  differer  d'avis  avec  vous.  Xous  siegeons 
en  Comite,  ou  comrne  corps  judiciaire.  Notre  devoir  est  d'entendre  les  temoins 
qui  comparaissent  devant  nous. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Qui  les  avocats  representent-ils? 

L'hon.  M.  McMzANs:   Us  represent ent  le  public,  le  procureur  general. 

L'hon.  M.  ROBIXSOX:  Us  ne  representent  pas  le  Comite. 

L'hon.  M.  McMzANs:  Oui.  Et  ils  representent  le  public.  Us  representent  le 
ministere  de  la  Justice. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Dans  ce  cas,  ils  representent  tout  le  monde. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Je  suis  surpris  que  vous  puissiez  leur  demander  de 
courir  apres  les  temoins  et  dire  quels  sont  ceux  qui  doivent  etre  appeles  et 
ceux  qui  ne  doivent  pas  Petre. 

Le  PRESIDENT:  II  y  a  beaucoup  d'appeles,  mais  peu  d'elus. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  II  n'y  aura  aucune  difficulte  a  convaincre  le 
Comite,  si  un  temoin  doit  etre  appele. 

Le  PRESIDENT:  Le  Comite  restera  ajourne  jusqu'a  demain,  a  onze  heures  du 
matin. 
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OTTAWA,  JEUDI,  le  3  mars  1932. 

Le  comite  special  institue  pour  examiner  le  rapport  d'un  comite  special  de 
la  Chambre  des  communes,  qui,  a  la  session  derniere,  a  ete  charge  de  faire 
enquete  sur  1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois  en  tant  que  ledit  rapport 
concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  s'est  reuni  aujourd'hui  a  onze  heures 
de  I'avant-rnidi. 

Presents:  Les  honorables  senateurs  Tanner  (president),  Beique,  Chapais, 
Copp,  Donnelly,  Graham,  Griesbach,  McMeans  et  Robinson. 

Conseillers  juridiqm.  s: 

M.  J.  A.  Mann,  C.R.,  de  Montreal  (Quebec),  et  M.  Arthur  L.  Smith,  C.R., 
Calgary.  (Alberta),  occupant  pour  le  comite. 

L'honorable  Lucien  Cannon,  C.P.,  C.R.,  de  Quebec,  (Quebec),  M.  John  TV. 
Cook,  C.R..  de  Montreal,  (Quebec),  et  M.  Hugh  E.  O'Donnell,  de  Montreal, 
(Quebec),  occupant  pour  1'honorable  senateur  TV.  L,  McDougald. 

M.  R.  S.  Robertson,  C.R..  de  Toronto,  (Ontario),  occupant  pour  1'honorabie 
senateur  Andrew  Haydon. 

M.  Thomas  Tien,  C.R..  de  Montreal,  (Quebec),  occupant  pour  1'honorable 
senateur  Donat  Raymond. 

Le  PRESIDENT:  Messieurs.  Les  avocats  du  comite  ont,  parait-il,  quelques 
temoins  ici  ce  matin.  Hier  apres-midi,  j'ai  compris  que  le  senateur  Raymond 
desirait  faire  une  courte  declaration  quelconque.  Je  suis  certain  que  le  Comite 
n'a  aucunement  1'intention  d'empecher  un  membre  du  Senat,  pouvant  etre 
implique  dans  cette  affaire,  de  soumettre  une  declaration;  bien  que  nous  prefe- 
rions. — quelque-uns  d'entre  nous  au  moins, — que  les  avocats  precedent  conse- 
cutivement.  Quant  a  moi  personnellement,  je  ne  vois  aueune  objection  a  ce 
que  le  senateur  Raymond,  s'il  le  desire,  se  leve  et  a  titre  de  senateur,  fasse,  en 
deux  ou  trois  minutes,  la  rectification  qu'il  juge  necessaire. 

L'hon.  senateur  RAYMOND:  Merci  bien. 

Le  PRESIDENT:  Parlant  de  votre  siege,  vous  n'etes  pas  sous  serment. 

L'hon.  senateur  RAYMOND:  Je  devrai  faire  cette  declaration  sous  serment. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Je  comprends  qu'il  ne  rend  aucunement  temoignage. 

Le  PRESIDENT:  XV>n.  il  fait  une  declaration. 

I  L'hon.  senateur  Raymond  n'est  pas  assermente) . 

L'hon.  M.  McMEANs:  Ce  n'est  pas  un  interrogatoire. 

L'hon.  senateur  RAYMOND:  Je  suis  pret  a  repondre  a  toute  question  que  les 
membres  du  comite  desireront  me  poser.  Mais,  tout  d'abord,  je  desirerais,  avec 
votre  permission,  faire  une  declaration  de  faits,  concernant  certains  blames 
contenus  dans  le  rapport  du  comite  de  la  Chambre  des  communes.  Ces  faits 
auraient  ete  declares  en  temps  et  lieu  si  le  comite  avail  juge  a  propos  de  me 
questionner  a  leur  sujet. 

Apres  que  j'eus  temoigne,  devant  le  comite  special  de  la  Chambre  des 
communes,  relativement  a  1'entreprise  d'energie  electrique  de  Beauharnois,  le 
President  du  Comite  dit:  (p.  817)  "Y  a-t-il  d'autres  questions'?  Bien,  rnonsieuv 
le  senateur,  nous  vous  remercions  d'etre  venu  temoigner  a  cette  enquete.  Xi  les 
membres  du  comite,  ni  les  avocats  n'ont  aucune  autre  question  a  vous  poser,  a 
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moins  que  M.  Hellmuth  n'en  ait".  Alors,  M.  Lennox,  membre  du  comite,  ajoute: 
"Je  crois  qu'il  convient  de  feliciter  le  senateur  pour  sa  franchise". 

A  la  page  26  du  rapport,  il  est  fait  mention  de  1'eloge  ci-dessus,  et  on 
ajoute: — 

"II  transpira  dans  la  suite,  cependant,  que  la  note  de  MM.  Geoffrion 
et  Prud'homme,  avocats  du  Beauharnois  Syndicate,  a  partir  du  10  sep- 
tembre  1927  jusqu'au  23  mai  1928,  renfermait  seize  inscriptions  imputa- 
bles  a  des  conversations  au  telephone  et  a  des  entrevues  avec  le  senateur 
Raymond.  II  appert  qu'une  entrevue  eut  lieu  avec  1'honorable  M.  Mit 
chell,  et  qu'une  autre  entrevue  fut  menagee  a  Ottawa  avec  le  senateur 
McDougald." 

Je  desire  fa  ire  remarquer  a  ce  sujet,  que  mon  attention  ne  fut  jamais  attiree 
sur  la  note  de  MM.  Geoffrion  et  Prud'homme  qui  fut  produite  sans  commentaire 
a  mon  sujet. 

En  tons  cas,  si  une  explication  est  necessaire,  je  puis  dire  ceci: 

J'ai  eu  plusieurs  conversations,  par  telephone  en  grande  partie,  avec  M. 
Aime  Geoffrion,  C.R.,  qui  etait  1'avocat  du  Beauharnois  Po'  dicate,  dont 

j'etais  membre,  et  avec  lequel  je  communiquais  de  temps  a  autre  pour  me 
renseigner  sur  ses  progres.'  Quant  aux  entrevues  a  Ottawa,  je  ne  me  souviens 
pas  d'en  avoir  eues,  mais  en  tons  cas,  je  n'ai  fait  aucun  voyage  special  a  Ottawa 
concernant  la  Beauharnois.  Si  une  telle  entrevue  a  eu  lieu  avec  M.  Geoffrion, 
elle  fut  accidentelle  et  a  dii  avoir  lieu  un  jour  que  le  Senat  siegeait.  J'aiouterai 
que  je  n'ai  jarnais  eu  d'entrevue  avec  M.  Geoffrion  et  le  senateur  McDougald 
sur  la  question  qui  nous  occupe  actuellement. 

Ensuite  le  comite  fait  rapport-  comme  suit,  (p.  26)  :— 

"Lorsque  M.  Sweezey  vint  temoigner  de  nouveau,  il  transpira  que 
le  senateur  Raymond  avait  recu  de  M.  Sweezey  quelque  chose  comme 
$200,000  en  faveur  de  la  caisse  electorale  du  parti  liberal.  Une  louabie 
franchise  exigeait  que  le  senateur  Raymond  divulguat  ceci  au  comite. 
s'il  voulait  vraiment  donner  a  celui-ci  1'impression  qu'il  precisait  en  tome 
sincerite  la  nature  de  ses  relations  entre  le  gouvernement  et  les  promoteur? 
de  la  Beauharnois. 

Etant  donne  1'attitude  de  M.  Sweezey  dans  toute  cette  affaire  et  son 
opinion  sur  la  necessite  d'user  d'iafluence  politique,  on  ne  pent  guere 
concevoir  que  M.  Sweezey  eut  verse  une  telle  somme  au  senateur  Raymond, 
s'il  n'avait  pas  ete  au  moins  convaincu  que  1'influence  du  senateur  avait 
valu  ou  clevait  valoir  cette  somme,  et  il  est  remarquable  que  le  senateur 
Raymond,  vu  son  temoignage.  n'ait  pas  insiste  pour  expliquer  de  quelque 
fac,on  sa  position  a  cet  egard." 

II  faut  remarquer  qu'on  n'a  pas  fait  mention  de  fouds  electoraux  lorsque 
j'ai  temoigne  et  qu'on  ne  m'a  pose  aucune  question  a  ce  sujet.     Si  on  rn'r/ 
questionne  j'aurais  declare  one  durant  la  campagne  electorale  de  1930.  j'agissaic- 
comme  administrateur  des  fonds  du  parti  liberal  et  qu'a  ce  tit  re  seulement. 
recus  cle  M.  Sweezey.  de  son  propre  mouvement  et  sans  sollicitation.  la  somme 
dont  ce  monsieur  a  fait  mention  plus  tard  dans  sa  declaration  au  comite.    De 
plus,  cette  somme  fut,  en  temps  et  lieu  et  integralement,  remise  au  tresorier  du 
parti. 

Plus  tard  je  rec_us  un  telegramme  du  comite  m'enjoignant  de  me  renclre  a 
Ottawa.  A  mon  arrivee  je  vis  1'hon.  Ian  MacKenzie,  membre  du  comite.  qui 
me  clit  qu'il  ne  croyait  pas  que  ma  presence  serait  rec arise  ce  jour-la.  Au  cours 
de  1'apres-midi  il  me  fit  savoir  qu'en  effet  je  ne  serais  pas  appele.  Toutc 

^endis   jusqu'au   soir   alors    que   M.   MacKenzie   m'informa   personnellement 
que  le  President,  M.  Gordon,  l'av:\'  |e  de  me  dire  qu'il  ne  pensait  pas  o; 
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aurait  besoin  de  rnoi  davantage.  M.  MacKenzie  ajouta  qu'il  avait  inforrne  M. 
Gordon  que  je  serais  toujours  a  la  disposition  du  comite  pourvu  qu'on  me  donnat 
trois  heures  d'avis.  Je  quittai  Ottawa,  mais  non  sans  avoir  renouvele  a  M. 
MacKenzie  ma  declaration  que  je  me  tenais  a  leur  disposition  et  que  trois  heures 
apres  avoir  ete  avise  je  serais  a  Ottawa.  Je  ne  rec,us  aucune  autre  communi 
cation  du  comite. 

Je  ne  crois  pas  necessaire  de  repeter  ce  que  j'ai  dit  devant  le  comite  de  la 
Chambre  des  Communes.  Les  temoienages  ont  ete  imprimcs.  vous  les  avez  et  je 
vous  renvoie  respectueusement  moignages. 

Le  PRESIDENT:  M.  Vien,  il  est  bien  entendu  que  le  senatetir  Raymond  se 
presentera  lorsqtril  en  sera  requis. 

M.  YEN:  Le  senateur  se  presentera  lorsqu'il  en  recevra  1'avis. 
M.  COOK:  M.  le  president,  ptiis-je  demander  quels  sont  les  arrangements 
pris  par  le  Comite  en  ce  qui  concerne  les  seances,  afin  que  nous  sachions  quelles 
instructions  donner  aux  temoins? 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  crois  pas  que  le  Comite  siese  samedi.  Je  n'ai  pas 
encore  consult  e  les  membres  du  Comite  mais  il  est  probable  qu'on  petit  s 'arranger 
pour  que  ceux  qui  habitent  hors  de  la  ville  puissent  partir  vendredi  apres-midi. 
Qu'en  dites-votis,  senateur  Beique? 

L'hon.  M.  BEIQUE:  II  est  evident  que  le  Comite  petit  decider  de  sieger,  mais 
il  me  fatit  etre  a  Montreal  vendredi. 

Le  PRESIDENT:  L'n  ou  deux  membres  ont  fait  mention  que  nous  potirrions 
ajourner  de  fac,on  que  ceux  qui  habitent  hors  de  la  ville  puissent  partir  vendredi 
apres-midi. 

L'hon.  M.  CH.YPAIS:  Xous  ne  siegerons  pas  samedi0 

Le  PRESIDENT:  Xon.  L"n  ou  deux  membres  du  Comite  ont  manifest  e  le  desir 
de  ne  reprenclre  les  seances  que  mardi  ati  lieu  de  lundi.  Je  saurai  plus  definitive- 
ment  aujourd'hui.  a  quoi  m'en  tenir. 

M.  COOK:  Merci  monsieur  le  president.  Je  desire  soulever  un  autre  point. 
En  raison  du  tres  volumineux  dossier  que  nous  avons  devant  nous,  je  deman- 
derai  a  mon  ami,  M.  Mann,  de  nous  indiquer,  en  tant  qu'il  le  petit,  les  noms 
des  temoins  qu'il  a  1'intention  d'interroger,  et  aussi  1'ordre  dans  lequel  1'interro- 
gatoire  aura  lieu.  En  effet.  pour  conduire  le  contre-interrogatoire.  il  est  neces 
saire  que  nous  examinions  les  temoignages  et  il  est  impossible  de  tout  retenir  de 
memoire,  quel  qu'en  soit  notre  desir.  Petit-etre  que  M.  Smith  se  chargerait. 
s'il  le  petit,  de  nous  procurer  d'avance  ce  renseignement  qui  nous  permettrait  de 
nous  preparer.  Je  pense.  qu'en  raison  du  grand  volume  de  documents,  ma  reqtiete 
n'est  pas  deraisonnable. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  que  messieurs  les  avocats  pourraient  cooperer  a  faci- 
liter  le  travail  en  se  consultant  a  ce  stijet. 

M.  COOK:  Je  ne  vetix  pas  adresser  a  M.  Mann  une  reciuete  a  laqtielle  je  n'ai 
pas  droit,  mais  j'en  ai  deja  fait  mention  auparavant. 

M.  SMITH:  Je  vous  renseignerai  avec  plaisir  stir  ce  que  nous  connaissons 
actuellement.  J'ai  1'intention  de  commencer  ce  matin  par  M.  Christie,  qui  pren- 
dra  seulement  quelques  minutes.  Yiendront  ensuite:  MM.  Sweezey.  Griffith, 
Mover  et  Ebbs,  dans  1'ordre  ou  je  les  ai  nommes.  C'est  tout  ce  que  je  puis  dire 
actuellement,  ne  sachant  pas  quelle  direction  les  choses  prendront  ensuite. 

M.  COOK:  Si  je  cornprends  bien  1'ordre  de  procedure  de  ce  Comite.  il  est 
entendu  que  les  avocats  des  honorables  senateurs  McDotigald.  Raymond  et 
Haydon  ne  seront  pas  appeles  a  rendre  temoignage  devant  le  Comite  avant  que 
M.  Mann  ait  termine  sa  preuve.  En  d'autres  termes,  nous  procedons  plus  ou 
moins  formellement,  car  nous  aimerions  c^ue  M.  Mann  termine  sa  preuve  avant 
que  nous  prenions  les  dispositions  voulues  pour  faire  comparaitre  les  temoins 
cmi  seront  neces^aires  a  notre  cause. 
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M.  SMITH:  C'est  exactement  la  ligne  de  conduite  que  nous  avons  1'intention 
de  suivre. 

M.  COOK:  C'est  votre  opinion.  M.  Mann? 

M.  MANX:  Je  crois  que  oui. 

M.  ROBERTSON:  Hier  apres-midi,  j'ai  dit  au  Comite  que  le  senateur  Haydon, 
s'il  le  pouvait.  avait  1'intention  de  se  presenter  ici  afin  de  faire  une  declaration 
dans  le  genre  de  celle  que  le  senateur  Raymond  a  faite  ce  matin.  Malheureuse- 
ment,  le  senateur  Haydon  n'est  pas  capable  d'etre  ici,  et  il  m'a  remis  une  decla 
ration  (la  sienne  et  non  la  mienne),  qu'il  m'a  prie  de  lire  aujourd'hui  devant  le 
Comite. 

Le  PRESIDENT:  Je  suppose  que  YOUS  verrez  a  re  que  le  senateur  Haydon  soit 
capable  de  se  presenter  ici  avant  la  fin  de  1'enquete? 

M.  ROBERTSOX:  Comme  je  vous  1'ai  dit  hier,  j'ai  le  certificat  du  medecin,  et 
il  me  fera  plaisir  de  vous  le  remettre.  Le  medecin  m'a  dit  qu'il  se  presenterait 
ici  tres  volontiers  pour  fournir  les  renseijinements  supplementaires  que  le  Comite 
pourrait  demander. 

L'hon.  M.  MCMEAXS:  Est-il  necessaire  de  lire  cette  declaration  maintenant? 
Xe  pouvez-vous  attendre  que  nous  ayons  entendu  les  temoignages? 

M.  ROBERTSOX:  Xon;  je  ferai  respectueusement  remarquer  que  ceci  n'est  pas 
plus  deraisonnable  que  la  declaration  faite  actuellement  par  le  senateur  Ray 
mond. 

Le  PRESIDEXT:  Xou-  donnerons  au  senateur  Haydon  tout  le  temps  qu'il  lui 
faudra. 

M.  ROBERTSOX:  Je  ne  demande  pas  que  Ton  accorde  du  temps.  Le  commen 
cement  de  1'enquete  est  Toccasion  et  1'opportunite  de  declarer  la  position  du 
senateur  Haydon. 

L'hon.  M.  BEIQL*E:  Quant  a  moi,  je  crois  qu'il  serait  tout  a  1'avantage  du 
Comite  d'entendre  cette  declaration  maintenant,  car  cela  aiderait  a  1'examen  des 
autres  temoins  que  nous  entendrons — une  courte  declaration. 

L'hon.  M.  MC-MEAXS:  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  temps  de  faire  cette 
declaration. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Je  propose,  monsieur  le  president,  que  le  Comite  permette 
de  faire  cette  declaration.  Je  ne  vois  aucune  objection  a  cela.  Je  crois  que  les 
senateurs  ont  le  droit  de  faire  toutes  les  declarations  qu'il  leur  plait  de  faire. 

Le  PRESIDEXT:  En  ce  qui  concerne  le  senateur  Raymond,  nous  avons  1'occa- 
sion  de  1'interroger.  Avons-nous  la  garantie  que  les  avocats  pourront  interroger 
le  senateur  Haydon? 

M.  ROBERTSOX:  II  n'y  a  pas  de  garantie  que  le  senateur  Haydon  puisse 
jamais  se  presenter  devant  votre  comite.  Son  medecin  dit  que  peut-etre  le  sena 
teur  pourrait  etre  interroge  chez  lui,  en  prenant  soin  de  ne  pas  le  soumettre  a 
une  commotion  excessive.  Telle  est  a  peu  pres  la  teneur  du  certificat. 

Le  PRESIDEXT:  Je  n'approuve  pas  que  la  declaration  soit  acceptee  mainte 
nant.  Je  desirerais  prendre  le  temps  d'y  reflechir. 

L'hon.  ]NI.  BEIQUE:  ^Monsieur  le  president,  je  crois  avoir  le  droit  de  presenter 
la  motion.  Je  propose  que  le  Comite  permette  de  faire  cette  declaration. 

Le  PRESIDEXT:  II  faudra  mettre  la  motion  aux  voix. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Exactement. 

L'hon.  M.  McMEAxs:  Si  je  comprends  bien  ce  qu'a  dit  le  savant  avocat,  M. 
Haydon  peut  etre  interroge  si  1'interrogatoire  a  lieu  chez  lui. 

L'hon.  M.  COPP:  Peut-etre. 

L;hon.  M.  MC^IEAXS:  C'est-a-dire  que  1'avocat  de  la  Couronne  peut  se 
rendre  la  avec  vous  et  un  rapporteur  stenographe,  prendre  son  temoignage  et  en 
meme  temps  lui  poser  les  questions  necessaires. 
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M.  ROBERTSOX:  Ou  quelques  membres  du  Comite  peuvent  aussi  etre  pre 
sents. 

L'hon.  M.  MCMEAXS:  Xous  ne  voudrions  pas  faire  cela. 

M.  ROBERTSOX:  Quant  aux  arrangements,  c'est  une  question  d'accommode- 
ment. 

L'hon.  M.  McMEAXs:  De  sorte  que  si  son  temoignage  pent  etre  obtenu  de 
cette  maniere,  ]e  ne  vois  pas  la  necessite  de  presenter  une  declaration  ecrite. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Pourquoi  refuserions-nous  a  un  membre  de  faire  une 
declaration? 

L'hon.  M.  McMEANs:  Je  ne  refuse  pas  cela.  II  dit  qu'il  est  pret  a  rendre 
temoignage  devant  un  autre  avocat. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  On  souleve  la  question  de  permettre  a  un  membre  de 
faire  une  declaration  s'il  le  desire. 

L'hon.  M.  DONNELLY:  II  me  semble  qu'il  y  a  une  difference  entre  le  cas  d'un 
senateur,  qui  n'etant  pas  present  ici,  desire  faire  une  declaration  et  la  declaration 
devant  le  comite,  d'un  senateur  qui  est  present-  Le  senateur  Beique  a  propose 
que  la  declaration  soil  acceptee.  Je  propose,  en  amendement,  que  la  prise  en 
consideration  de  cette  requrtc-  soit  remise  a  demain  matin. 

L'hon.  M.  CHAPAIS:  J'appuie  1'amendement. 

L'hon.  M.  BF.IQUE:  Je  serai  absent  domain. 

Le  PRESIDENT:  Desirez-vous  que  la  question  soit  portee  aux  voix? 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Je  veux  bien  attendre. 

Le  PRESIDENT:  Le  senateur  Beique  vent  que  la  question  soit  remise  a  demain. 

LORIXG  C.  CHRISTIE,  secretaire-adjoint  de  la  Beaiiharnois  Power  Corporation, 
Limited  et  secretaire  des  auxiliaires  fie  la  Beauharnois,  comparait  comme  temoin 
et  ayant  ete  dument  assermente,  temoigne  comme  suit: 

M.  Smith: 

D.  Monsieur  Christie,  en  Janvier  dernier,  vous  devintes  secretaire  adjoint  de 
la  Beauharnois  Corporation.'1 — R.  C'est  exact. 

D.  Et  vous  occupez  actuellement  cette  position? — R.  Oui- 

D.  Et  vous  etes  aussi,  je  crois,  secretaire  des  differentes  auxiliaires  qui 
appartiennent  a  cette  corporation? — R.  Je  vais  avoir  a  rappeler  mes  souvenirs. 
Je  suis  le  secretaire  de  la  Light,  Heat  and  Power  Company,  secretaire-adjoint  de 
Beauharnois  Construction  Company,  secretaire-adjoint  de  la  Beauharnois 
Transmission  Company  et  secretaire-adjoint  de  la  Beauharnois  Land  Company. 

D.  Ceia  est  probablement  suffisant;  et  vous  avez  ete  prie,  d'apres  1'assigna- 
tion  que  vous  avez  rec,ue  de  procluire  certaines  pieces  justificative.*  concernant 
certains  pavements  en  argent? — R.  Oui. 

D.  D'apres  ce  que  vous  elites  ce  matin,  je  comprends  que  les  pieces  justifica- 
tives  reelles,  de  la  corporation,  sont  tlisponibles? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Vous  n'avez  pas  apporte  ici  les  pieces  justificatives  des  differents  syndi- 
cats? — R.  Xon,  monsieur. 

D.  Et  vous  avez  pris  les  dispositions  necessaires  pour  les  avoir  ici  demain 
matin? — R.  C'est  vrai. 

D.  On  elle  seront  entre  les  mains  du  chef  comptable  qui  sera  ici? — R.  Elles 
seront  ici  ce  soir. 

D.  Ces  pieces  justificatives  qu'il  apportera  sont  confiees  a  votre  garde? — R. 
Oui. 

D.  Et  elles  seront  les  pieces  justificatives  de  ces  corporations  et  de  ces  syndi- 
cats'?— R.  C'est  exact 
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ROBERT  0.  SWEEZEY,  ingenieur  civil,  Montreal,  comparait  comme  temoin,  et 
ayant  etc  diiment  assermente,  rend  temoignage  comme  suit: 

M.  Smith: 

D.  Vous  habitez  Montreal? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  etes  ingenieur  civil  de  profession? — R.  Oui. 

D.  En  ce  qui  concerne  le  projet  connu  sous  le  nom  d'entreprise  Beauharnois, 
vous  etes,  pour  ainsi  dire  1'auteur  du  projet? — R.  Oui. 

D.  Relativement  a  cette  entreprise  vous  avez  forme  d'abord  ce  qu'on  appelait 
le  Beauharnois  Syndicate*! — R.  Oui. 

D.  Et  le  4  avril  1928,  le  Beauharnois  Syndicate  a  ete  vendu  au  Beauharnois 
Pou-u-  .^undicatcl — R.  Oui.  Je  crois  que  vous  lisez  les  notes. 

D.  J'ai  les  proces-verbaux  ici  et  j'en  fais  des  citations;  c'est  le  4  avril,  et  le 
Beauharnois  Syn'i-:<-nt<-,  (je  parle  du  premier),  se  composait  de  5,000  unites  re-par 
ties  entre  differentes  personnes? — R.  Oui. 

D.  Je  crois  que  vous  employiez  les  mots  "pails  beneficiaires"  plutot  qu 'uni 
tes  ?—R.  Oui. 

D.  Le  deuxieme  syndicat,  ou  Beauharnois  Power  Syndicate,  etait  un  syndi 
cat  compose  de  25,000  parts  beneficiaires? — R.  Oui. 

D.  Et  le  present  souscripteur  d'une  part  beneficiaire  dans  le  premier  syndi- 

recevait  ck-ux  pour  une  dans  le  second? — R.  Oui. 

D.  En  d'autres  termes,  si  j 'avals  1,000  parts  dans  le  premier,  a  1'epoque  a 
laquelle  il  fut  absorbe  par  le  deuxieme  syndicat,  je  devenais  proprietaire  de  2,000 
parts  beneficiaires? — R-  Oui. 

D.  Et  j 'avals  aussi  le  droit  de  souscrire  un  autre  2.000  parts  a  $100  chacune? 
-R.  Oui. 

D.  C'etait,  en  somme,  le  plan  d'apre-  lequel  ces  parts  etaient  reprises? — R. 
Oui. 

D.  Alors,  ces  syndicats  possedaient  tous  les  droits  que  vous  teniez  de  la 
famille  Robert  dans  la  section  Beauharnois  du  fleuve  Saint-Laurent? — R.  Oui. 

D.  Et  eux,  a  leur  tour,  ont  transfere  leur  actif  a  une  corporation? — R.  Oui. 

D.  Et  dans  la  corporation,  les  membres  du  syndicat  recurent  $150  en  argent, 
pour  chaque  part  beneficiaire? — R.  Oui. 

D.  Et  40  parts  de  stock  classe  A,  en  plus? — R.  Oui. 

D.  En  somme  c'est  la  structure  telle  que  nous  la  trouvons  actuellement? — 
R.  Oui. 

D.  Au  debut,  vous  avez  cherche  a  vous  adjoindre  des  associes? — R.  Oui. 

D.  II  etait  evident  qu'il  vous  fallait  une  somme  considerable  et  en  conse 
quence  vous  avez  cherche  de  1'aide,  est-ce  exact? — R.  Oui. 

D.  Et  parmi  ceux  avec  lesquels  vous  vous  etes  associes  au  debut,  se  trou- 
vaient  le  senateur  Raymond,  M.  Jones  et  M.  Mover? — R.  Oui. 

D.  Chacun  de  ces  messieurs  detenaient  800  parts  beneficiaires  dans  le  pre 
mier  syndicat? — R.  Oui. 

D.  Et  ils  etaient  les  plus  gros  porteurs  de  parts  du  syndicat  a  ce  temps-la, 
a  part  vous? — R.  Oui. 

D.  Et  le  prix  qu'ils  ont  pave  etait  de  $37.50  la  part— $30,000  pour  800  parts 
beneficiaires? — R.  Oui. 

D.  Et  il  est  vrai  aussi,  n'est-ce  pas,  qu'eux  seuls  ont  achete  leurs  parts  a  ce 
prix? — R.  C'etait  un  prix  special  pour  une  grande  quantite. 

D.  Et  il  est  de  fait  que  ces  trois  messieurs  payerent  ce  prix-la  et  tous  les 
autres  payerent  plus  que  cela;  de  $37-50  jusqu'a  $100  la  part  beneficiaire? — R. 
Je  crois  que  oui,  je  ne  suis  pas  tout  a  fait  certain. 

L'hon.  M.  CANNON:  Si  mon  savant  ami  veut  bien  me  le  permettre,  je  dirai, 
"monsieur  le  President,  qu'au  point  ou  nous  en  sommes,  pour  ma  propre  satisfac 
tion,  je  pense  que  le  oomite  pourrait  decider  s'il  va  entendre  de  nouveau  les 
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temoignages  rcndus.  1'annee  derniere  ou,  en  tant  qu'il  s'agit  do  temoignages,  en 
tendre  seulement  les  nouveaux  'temoignages  concernant  la  matiere  du  rapport. 
Le  fait  est  qu'actuellement,  mon  savant  ami  presente  au  comite  des  temoignages 
qui  ont  ete  rendus  devant  le  comite  de  la  Chambre  des  Communes  1'annee 
derniere. 

Le  PRESIDEXT:  C'est  line  question  de  quelques  minutes  seulement.  II  va 
en  arriver  a  son  point  je  suppose. 

L'hon.  M.  CANXOX:  Je  le  comprends  bien  ainsi.  mais  s'il  nous  faut  repren- 
dre  cette  annee  tous  les  temoignages  de  1'annee  derniere.  1'enquete  sera  un  peu 
longue  et  je  me  demande  si  cela  serait  conforme  a  1'ordre  de  renvoi  adopte  par  le 
Senat. 

Le  PRESIDEXT:  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  1'intention  de  prendre  beaucoup  de 
temps. 

M.  SMITH:  Le  temps  que  M.  Sweezey  sera  retenu  comme  temoin,  depend 
beaucoup  plus  de  mon  savant  ami  M.  Cannon  que  de  moi;  je  puis  vous  en  donner 
la  certitude. 

M.  Smith: 

D.  Pendant  que  vous  vous  interessiez  a  cette  question,  vous  avez  ecrit  une 
lettre  a  un  monsieur  J.  Alder'ic  Raymond? — R.  Oui. 

D.  Et  en  justice  pour  tout  le  monde  maintcnant,  je  dois  dire  que  le  senateur 
Raymond  a  dit  a  une  enquete  prececlente  qu'il  n'avait  aucune  connaissance  de 
la  lettre  que  vous  aviez  ecrite? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  s'en  souvenir.  A 
propos,  je  ne  crois  pas  que  le  senateur  Raymond  fut  alors  s-enateur. 

D.  Eh  bien,  disons  la  personne  qui  est  aujourd'hui  le  senateur  Raymond? — 
R.  Oui. 

D.  En  toute  justice  a  son  egard.  je  dois  dire  qu'il  a  declare  ne  pas  savoir 
du  tout  que  son  frere  avait  rec,u  cette  lettre. — R.  Je  ne  crois  pas  moi-meme  qu'il 
en  ait  eu  connaissance. 

D.  Vous  avez  forme  votre  syndicat,  et  de  ce  fait,  M.  Mover  devint  gerant 
de  ce  syndicat. — R.  Oui,  a  un  certain  temps;  je  ne  me  souviens  pas  quand. 

D.  La  piece  58  en  fait  mention,  c'est  la  piece  qui  contient  les  proces-verbaux 
du  deuxieme  syndicat.  M.  Mover  fut  des  votres  le  4  avril  et  remplit  les  fonc- 
tions  de  gerant  apres  cela.  Vous  pouvez  le  constater  en  jet  ant  les  yeux,  si  vous 
voulez,  sur  ce  document.  Voila  la  situation? — R.  Oui. 

D.  Je  suppose  que  de  temps  a  autre  vous  vous  etes  consulte  avec  vos 
associes  dans  le  but  de  faire  avancer  votre  projet? — R.  Oui. 

D.  Et  parmi  ces  associes,  vous  etes-vous  consulte  avec  le  senateur  Ray 
mond? — R.  Xon.  Je  crois  que  M.  Jones  est  la  personne  qui  a  consulte  le  sena 
teur  Raymond,  si  toutefois  il  y  a  eu  consultation. 

D.  Quant  a  vous,  en  somme,  et  tel  que  vous  1'avez  deja  dit,  vous  comptiez, 
en  grande  partie,  sur  M.  Jones  qui  etait  activement  engage  avec  vous? — R.  Oui. 

D.  Et  M.  Raymond  etait  associe  avec  lui? — R.  Oui. 

D.  Et  plus  tard  vendit  en  grande  partie  ses  parts? — R.  Oui. 

D.  En  meme  temps  que  M.  Jones? — R.  Oui. 

D.  Et  c'est  vous  qui  les  avez  achetees? — R.  Oui. 

D.  M.  Raymond  pour  arranger  1'affaire,  a  garde  351  parts  beneficiaires?— 
R.  Oui. 

D.  On  me  dit  que  je  me  trompe  sur  ce  point  et  je  m'empresse  de  rectifier. 
II  serait  peut-etre  preferable  de  dire  qu'il  les  racheta. 

M.  VIEX:  Les  351  parts  furent  rachetees  a  raison  de  S550  la  part  be'nefi- 
ciaire. 
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M.  Smith: 

D.  Et  $550,  est  exactement  le  prix  que  vous  avez  alors  pave  au  senateur 
Raymond?— E.  Oui. 

D.  Je  desire  que  vous  en  veniez  maintenant  a  ces  parts  beneficiaires  repre- 
sentees  par  M.  Mover.  Et  d'apres  vos  proces-verbaux,  il  entre  en  cause  le  -1 
avril.  Vous  vous  souvenez  que  le  4  avril  1'ancien  syndicat  avait  ete  complete- 
ment  absorbe  par  le  nouveau? — R.  Oui. 

D.  Et  1'ancien  n'operait  plus? — R.  Xon. 

L'hon.  M.  COPP:   Le  4  avril  de  quelle  annee? 

M.  SMITH:    Le  4  avril  1928. 

M.  Smith: 

D.  Maintenant,  quelle  fut  votre  premiere  impression  concernant  la  posi 
tion  de  M.  Mover?  Je  dois  vous  dire  que  M.  Mover  a  deja  declare,  d'apres  les 
temoignages,  qu'il  recut  instruction,  de  feu  TVinfield  B.  Sifton,  de  souscrire  ces 
800  parts  beneficiaires.  Maintenant,  quelles  etaient  vos  relations  avec  M. 
Sifton? — R.  M.  Sifton  et  M.  Griffith  s'occupaient  de  tons  les  details  de  la  partie 
legale  concernant  nos  efforts  pour  former  line  compagnie,  qui  fut  precedee  par  ce 
syndicat,  et  ils  s'interessaient  conjointement  a  1'etude  des  archives  afin  qu'er, 
tant  qirindividus,  nous  limitions  no*  obligations  dans  les  limites  permises  par  le 
syndicat. 

D.  Cola  se  passait  avant  votre  incorporation? — R.  Oui. 

D.  Et  il  eta  it  aussi  un  de  vos  amis,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

D.  Je  crois  que  vous  avez  fait  vos  etudes  ensemble  a  Queen's? — R.  Xon, 
mais  nous  avions  ete  dans  le  commerce  ensemble  quelques  annees  auparavant. 

D.  Et  il  etait  aussi  votre  avocat? — R.  Oui. 

D.  Connaissiez-vous  alors  M.  Mover? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  si  je  le 
connaissais  ou  non  a  ce  temps-la.  Je  fis  sa  connaissance  a  peu  pres  a  cette 
epoque. 

D.  Yoici  ou  je  veux  en  venir;  lorsque  vous  avez  vu  M.  Mover  pour  la 
premiere  fois.  au  sujet  de  cette  transaction,  il  semble  qu'il  assistait  a  une  assem- 
blee  du  syndicat  tenue  le  4  avril,  et  qu'il  est  une  des  personnes  qui  signerent  le 
contrat  d'achat  par  le  nouveau  syndicat.  Lui  et  M.  Molson. — R.  Oui. 

D.  II  signe  a  titre  de  secretaire  du  nouveau  syndicat? — R.  Oui. 

D.    D'apres  les  pieces,  vous  etiez  present  a  ce  temps-la? — R,  Oui. 

D.  Maintenant,  que  s'est-il  passe  entre  A^OUS  et  M.  Mover,  je  veux  dire: 
Qu'etait-il  ou  que  represent ait-il? — R.  Je  n'ai  pas  compris  tres  clairement,  qui 
ou  quoi  il  representait,  qu'environ  trois  semaines  plus  tard.  II  fut  presente  par 
M.  Sifton  et  je  savais  qu'il  etait  un  de  ses  amis  intimes,  ou  du  moins,  c'est  ce  que 
Ton  m'a  dit,  pendant  quelques  annees. 

D.  Mais  jusqu'a  quel  point  avez-vous  cru  cela?  La  situation,  me  semble 
etre  celle-ci:  Vous  assistiez  a  une  assemblee  avec  un  homme  qui  etait  un  de  vos 
plus  importants  detent eurs? — R.  Oui. 

D.  C'est  vrai  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  avez  deja  dit  auparavant,  et  vous  me  1'avez  repete,  que  vous 
etiez  tres  particulier  au  sujet  de  ceux  que  vous  acceptiez  comme  associes  dans  la 
poursuite  de  votre  projet? — R.  Oui. 

D.  Par  consequent,  essayez  de  me  dire,  si  vous  le  pouvez,  ce  qui  s'est  passe 
entre  vous  et  Mover  et  qui  il  representait  lorsque  vous  1'avez  vu  pour  la  pre 
miere  fois. — R.  II  ne  s'est  rien  passe  entre  moi  et  M.  Mover;  ce  fut  entre  M. 
/Sifton  et  moi-meme. 

D.  Vous  saviez  au  moins,  de  M.  Sifton,  que  M.  Moyer  le  representait? — R. 
Oui,  mais  je  ne  pensais  pas  qu'il  representat  M.  Sifton  seulement.  Peut-etre 
representait-i!  aussi  son  pere,  ou  quelques  autres  membres  de  sa  famille,  ou 
meme  quelque  etranger. 
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D.  Et  a  quelle  epoque  avez-vous  eu  connaissance  que  d'autres  personnes 
avaient  un  interOt  dans  ces  parts? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  exactement,  mais 
je  savais  que  sans  trop  insister  je  viendrais  a  le  savoir  en  temp?  et  lieu.  M. 
Sifton  ne  desirait  pas  me  le  reveler,  sur  le  moment  et  je  pensai  qu'il  n'etait  pas 
necessaire  de  questionner. 

D.  Et  vous  avez  appris  plus  tard  que  ces  parts  allerent  au  senateur  McDou- 
galcl?— R.  Oui. 

D.  Maintenant.  aviez-vous  eu  une  conversation  avec  M.  Sifton,  avant  avril 
1928.  en  vue  d'interesser  le  senateux  McDougald  a  votre  projet? — R.  Oui. 

D.  Et  je  me  souviens  que  vous  aviez  echoue,  d'apres  les  dernier  s  renseigne- 
ments  que  vous  aviez;  en  approchant  le  senateur  McDougald,  M.  Sifton  n'avait 
pas  reussi  a  1'interesser  a  la  question? — R.  Oui. 

D.  Et,  nous  en  arrivons, —  j'aurais  du  y  arriver  auparavant,  —  a  1'epoque 
ou  le  senateur  Raymond,  represente  par  M.  Jones,  vendit  la  plus  grande  partie 
de  ses  parts.  C'etait,  je  crois,  en  octobre  1927? — R.  Octobre  1929. 

M.  MAXX:   1928. 

M.  SMITH:  La  date  que  j'ai  sur  mes  notes  est  peut-etre  inexacte.  Je  recti- 
fierai  cela  plus  tard.  J'ai  ici,  1927. 

Le  TEMOIX:  Parlez-vous  de  la  date  a  laquelle  M.  Jones  m'a  vendu  sos  parts? 

M.  Smith: 

D.  Oui.— R.  C'etait  en  1929. 

M.  VIEX:  Vous  avez  dit:  une  portion  des  parts.    C'etait  toutes  les  parts. 
M.  SMITH:  Pardonnez-moi. 

37.  Smith: 

D.  Toutes  les  parts  du  senateur  Raymond  et  de  M.  Jones  en  1929? — R.  Oui. 

D.  Et  en  tant  qu'il  s'agit  des  parts  primitives,  il  ne  reste  rien? — R.  CY>t 
cela. 

D.  Le  senateur  Raymond,  d'apres  le  renseignement  qui  veut  bien  me  donner 
mon  savant  ami.  obtient  environ  351  parts  beneficiaires  a  $550  la  part? — R.  Oui, 
mais  je  ne  le  savais  pas. 

M.  VIEX:   Ce  n'etait  pas  des  actions  mais  des  parts  beneficiaires,  ou  unites. 

M.  SMITH:  J'accepterai  1'un  ou  1'autre  terme;  j'aime  a  obliger. 

M.  Smith: 

D.  ^Nlaintenant,  quant  a  votre  entreprise,  vous  aviez  affaire  avec  le  gouver- 
nement  de  la  province  de  Quebec? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  avez  reussi  a  faire  amender  votre  charte? — R.  Oui. 

D.  C'est  ce  que  M.  Geoffrion  nous  a  dit  hier.    Vous  etiez  ici? — R.  Oui. 

D.  Et  d'apres  vos  arrangements  avec  le  province  de  Quebec,  les  termes  de 
votre  bail  en  somrne,  vous  deviez  vous  procurer  1'approbation  du  Conseil  du 
gouvernement  federal? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  aviez  un  certain  delai;  un  an  de  la  date  de  votre  bail,  si  je  me 
souviens  bien? — R.  Oui;  le  delai  fut  fixe  par  la  province  de  Quebec. 

D.  Et  vous  avez  alors  porte  votre  attention  vers  Ottawa  en  vue  d'obtenir 
1'approbation  requise? — R.  Oui. 

D.  Je  dirai  ici  que  d'apres  les  temoignages  rendus  a  la  derniere  audience, 
le  senateur  McDougald  jura  qu'il  devint  possesseur  des  parts  Sifton,  le  18  mai 
1928.— R.  Oui,  je  crois. 

D.  Vous  avez  cette  date  a  la  memoire? — R.  Oui. 

D.  Je  desire  savoir  maintenant  si,  apres  cette  date  vous  avez  consulte  le 
senateur  McDougald  au  sujet  de  vos  progres  a  Ottawa. — R.  Oh.  j'ai  eu  plusieurs 
conversations  avec  lui.  Je  ne  sais  pas  si  vous  pourriez  nommev  cela  "consulta 
tions". 
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D.  Disons  conversations? — R.  Oui,  c'etait  certainement  des  conversations. 

D.  Cela  fait  tout  aussi  bien  mon  affaire.  Et  je  considere  que  vous  ave/ 
vu  aussi  d'autres  personnes  au  sujet  de  la  meme  question, — M.  Jones,  par  exem- 
ple?— R.  Oui. 

D.  Et  M.  Jones  nous  a  dit  qu'il  alia  lui-meme  a  Ottawa  afin  d'essayer  de 
faire  avancer  1'affaire. — R.  Oui. 

D.  Quand  avez-vous  entendu  parler  pour  la  premiere  fois,  d'une  corporation 
appelee  la  Sterling  Ind'ustrial  Corporation^. — R.  Oh,  ce  fut  quelques  mois  plus 
tard,  je  crois. 

D.  En  tous  cas,  ce  fut  apres  la  date  que  j'ai  mentionnee,  en  mai? — R.  Oui. 

D.  Et  par  qui  avez-vous  eu  connaissance  de  cette  corporation? — R.  Je  crois 
que  ce  fut  par  M.  Ebbs. 

D.  C'est-a-dire.  M.  Ebbs  actuellement  de  la  firme  Haydon  et  Ebbs? — R. 
Oui. 

D.  Apres  avoir  vu  M.  Ebbs,  qui  avez-vous  vu  ensuite? — R.  Je  ne  puis  me 
le  rappeler  exactement,  mais  je  sais  que  plus  tard  j'ai  discute  cette  question  avec 
les  senateurs  Haydon  et  McDougald  et  aussi  M.  Henry;  mais  dans  quel  ordre 
et  a  quelle  date  exactement,  il  me  serait  tres  difficile  de  m'en  souvenir. 

D.  Cette  discussion  a-t-elle  eu  lieu  avec  les  trois  ensemble  ou  avec  deux 
d'entre  eux. — R.  Une  ou  deux  fois,  je  crois,  je  1'ai  discutee  en  presence  du  sena- 
teur  Haydon,  du  senateur  McDougald,  de  M.  Jones  et  de  M.  Griffith. 

D.  Et  quelle  fut  la  nature  de  la  discussion?  C'est-a-dire  que  voulaient-ils 
et  que  vouliez-vous? 

M.  ROBERTSON:  Puis-je  demander  que  les  conversations  soient  prises  separe- 
ment?  II  dit  avoir  eu  plusieurs  conversations  avec  differentes  personnes  a  des 
dates  differentes.  II  est  assez  important  de  dire  avec  qui  et  quand. 

M.  Smith: 

D.  Voulez-vous,  autant  qu'il  vous  est  possible,  donner  satisfaction  a  M. 
Robertson? — R.  Je  vais  voir  si  je  puis  saisir  la  portee  de  cette  question. 

D.  II  veut  dire,  si  je  puis  resumer  ainsi,  que  si  vous  avez  eu  une  conversa 
tion  avec  M.  Henry  seul,  par  exemple,  vous  mentionniez  le  fait  en  nous  donnant 
la  teneur  de  cette  conversation,  et  ainsi  de  suite. 

M.  SMITH:  C'est  la  votre  idee,  M.  Robertson? 

M.  ROBERTSON:  Oui. 

Le  TEMOIX:  De  fait,  je  ne  connaissais  pas  grand'chose  concernant  cette  com- 
pagnie  Sterling  et  je  n'y  ai  pas  porte  grande  attention  jusqu'a  l'automne. 

M.  Smith: 

D.  L'automne  de  1928? — R.  Oui;  de  sorte  que,  je  ne  puis  me  souvenir  au 
juste  de  ce  qui  s'est  passe  a  cette  epoque  et  jusqu'a  1'assemblee  finale,  alors  que 
nous  avons  decide  de  clore  la  transaction  d'achat. 

D.  Je  desire  savoir  pourquoi  cette  Sterling  Industrial  Corporation  a  pris 
finalement  de  1'importance  a  vos  yeux.  Vous  n'aviez  pas  reussi  a  Ottawa? — R,  Mes 
progres  a  Ottawa  necessitaient  beaucoup  de  discussions  techniques  avec  des  inge- 
nieurs  des  departements,  au  cours  desquelles  il  fut  beaucoup  question  de  la  possi- 
bilite  de  developper  rentreprise  d'apres  les  plans  que  nous  avions  adoptes.  com 
pares  a  ceux  qui  etaient  suggeres  par  la  commission  mixte  des  ingenieurs.  Ces 
discussions  occuperent  un  temps  considerable  et  je  n'ai  jamais  fait  une  distinction 
tres  prononcee  entre  les  discussions  techniques  et  celles  qui  tendaient  a  corivaincre 
les  autorites  administratives  qu'on  devrait  nous  accorder  ce  que  nous  demandions, 
a  savoir:  I'approbation  de  nos  plans. 

D.  Que  voulez-vous  dire  par  la  distinction  entre  les  conversations  techniques 
et  celles  qui  tendaient  a  convaincre  les  autorites  administratives? — R.  Les  unes 
semblaient  couvrir  1'aspect  legal  de  la  question  et  les  autres  etaient  purement 
techniques. 
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D.  Avez-vous.  a  un  certain  temp?,  ete  mecontent  des  progres  accomplis?— 
R.  Oui,  apres  les  deux  ou  trois  premieres  semaines.     J'avais  cru  que  ce  serait 
chose  facile  a  accomplir,  mais  je  n'etais  pas  suffisamment  verse  dans  la  proce 
dure  a  suivre. 

D.  Xaturellement,  etant  ingenieur,  vous  etes  venu  a  bout  de  vos  difficultes 
dans  cette  ligne? — R.  Oui. 

D.  Et  il  y  eut  d'autres  retards? — R.  Oui,  et  qui,  comme  je  1'ai  appris  plus 
tard,  provenaient  de  ce  que  personne  ne  savait  au  juste  a  qui  appartenaient  les 
pouvoirs  hydrauliques. 

D.  La  question  etait  de  savoir  si  ils  appartenaient  au  Dominion  ou  a  la  pro 
vince  de  Quebec? — R.  Oui. 

D.  A  quelle  epoque  la  Sterling  Industrial  Corporation  a-t-elle  pris  de  1 'im 
portance  a  vos  yeux? — R.  A  1'automne  de  1928,  quand  j'ai  compris  que  les  retards 
se  prolongeaient,  et  j'ai  alors  pense  que  peut-etre  1'autre  compagnie  pouvait  avoir 
des  droits  anterieurs.  Je  n'en  etais  pas  sur,  mais  songeant  a  la  situation  je  dis: 
"S'il  existe  des  droits  anterieurs,  nous  devrions  les  faire  disparaitre." 

D.  Et  vous  avez  eu  une  conversation  a  ce  sujet? — R.  Oui. 

D.  Qui  vous  a  dit  qu'il  existait  un  droit  anterieur? — R.  Je  ne  suis  pas  cer 
tain  que  ce  soit  M.  Henry — probablement  M.  Ebbs.  II  fit  remarquer  qu'une  de- 
mande  avait  ete  faite.  De  fait,  M.  Griffith  m'avait  fait  remarquer  la  nieme  chose 
auparavant,  mais  je  n'avais  pas  pris  la  chose  aussi  seiieusement  qu'il  la  prenait 
lui-meme. 

D.  Pour  en  revenir  aux  conversations  dont  on  a  fait  mention  il  y  a  un  mo 
ment,  voulez-vous  me  les  clecrire? — R.  Je  crois  que  le  senateur  Haydon,  le  sena- 
teur  McDougald  et  M.  Henry  suggererent  • — sans  1'imposer  —  qu'une  bonne 
maniere  de  contourner  la  situation,  serait  de  reunir  tous  ceux  qui  avaient  des 
interets  differents.  Alors  M.  Jones  eut  une  conversation— 

D.  Xous  ne  nous  inquieterons  pas  de  cela;  ce  qui  m'occupe  actuellement, 
c'est  votre  propre  conversation.  Vous  avez  ete  en  dehors  de  la  question  pendant 
un  certain  temps? — R.  Oui. 

D.  Et  subsequ eminent,  vous  avez  fait  un  arrangement? — R.  Oui. 

D.  Et  cet  arrangement  fut  fait  apres  que  les  personnes  que  vous  avez  men- 
tionnees  vous  eurent  dit  —  je  ne  me  souviens  pas  de  vos  paroles  exactes,  mais 
enfin  —  que  la  veritable  maniere  de  contourner  la  situation  etait  d'acheter  cette 
compagnie?— R.  Oui. 

M.  ROBEETSOX:  Je  fais  remarquer  que  ce  n'est  pas  la  maniere  exacte  d'expo- 
ser  les  faits.  II  a  dit:  "tous  les  interets  differents". 

Par  M.  Smith: 

D.  En  avez-vous  achete  d'autres? — R.  Xon. 

D.  De  sorte  que  c'est  le  seul  interet  en  conflit.  que  vous  avez  juge  a  propos 
d'acheter?— R.  Oui. 

D.  A  cette  epoque,  il  y  avait  d'autres  demandes  adressees  au  gouvernement 
federal,  pour  obtenir  de  la  force  motrice  dans  cette  localite,  —  des  droits  de  de- 
tournement  d'eau? — R.  Oui.  je  le  suppose,  du  moins. 

D.  Entre  autres,  la  Transportation  Power  Company? — R,  Oui. 

D.  Avez-vous  apporte  quelque  attention  a  cela? — R,  Non,  car  je  savais 
qu'elle  n'etait  pas  cotee  financierement. 

D.  Et  pour  cette  raison,  dites-vous,  vous  ne  vous  en  etes  pas  occupe?- 
R.  Non. 

D.  Maintenant,  pour  en  revenir  a  la  compagnie  Sterling,  les  trois  personnes 
avec  lesquelles  vous  avez  discute  la  question  etaient:  le  senateur  Haydon,  le  se 
nateur  McDougald  et  M.  Henry? — R.  Oui. 
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D.  Les  consideriez-vous  comme  un  obstacle,  en  raison  de  leur  position  finan- 
ciere? — R.  Je  connaissais  la  situation  du  senateur  McDougald  a  ce  point  de  vue, 
et  je  pensais  que  s'il  le  voulait,  il  pourrait  avoir  un  appui  financier  beaucoup  plus 
considerable. 

D.  En  d'autres  termes.  le  fait  que  le  senateur  McDougald  faisait  partie  de 
cette  compagnie,  fut-il  un  motif  qui  vous  a  pousse  a  faire  1'achat? 

L'hon.  M.  CANNON:  Une  minute.  Tout  a  1'heure,  lorsque  j'ai  demande  si  le 
Comite  avait  1'intention  d 'entendre  les  temoignages  de  nouveau,  mon  savant  ami 
a  repondu  qu'il  posait  simplement  quelques  questions  preliminaires  pour  en  arri- 
ver  a  quelque  chose  qu'il  voulait  placer  devant  le  Comite  et  ayant  trait  a  FOrdre 
de  renvoi.  En  consequence,  je  ne  me  suis  pas  oppose  aux  questions  de  mon  sa 
vant  ami,  mais  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  le  fait  que  presque  toutes  les  ques 
tions  posees  jusqu'ici  ont  eu  un  caractere  suggestif  tres  prononce.  S'il  a  1'intention 
d'examiner  le  temoin  de  nouveau,  je  demanderai  respectueusement  au  Comite  de 
prier  mon  savant  ami  d'interroger  le  temoin  de  la  maniere  ordinaire,  et  si  possi 
ble,  de  ne  pas  trop  lui  suggerer  les  reponses. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  qu'il  sera  prudent  a  cet  egard. 

M.  SMITH:  Sans  doute,  mes  questions  tendent  vers  une  certaine  direction. 
II  me  semble  que  c'est  la  meilleure  marche  a  suivre  pour  mettre  a  jour  la  verite 
sur  la  situation  et  probablement  d'epargner  beaucoup  de  temps. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  crois  pas  que  I'avo'cat  puisse  conduire  ce  temoin  beau- 
coup  plus  loin  qu'il  ne  veut  aller. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Je  ne  crois  pas  qu'il  nous  apprenne  du  nouveau.  Ces 
faits  sont  deja  au  dossier. 

M.  SMITH:  Je  dirai,  avec  grand  respect,  monsieur,  que  j'essaye  d'eclaircir 
certaines  choses  qui  sont  au  dossier.  C'est  mon  but,  Toutefois,  je  vais  essayer 
d'etre  prudent. 

Le  PRESIDENT:  Je  croyais  reellement  que  1'avocat  etait  tres  bref.  II  couvre 
tres  bien  le  terrain. 

L'hon.  M.  CANNON:  Oui,  si  ce  sont  seulement  des  preliminaires,  tres  bien. 
M-ais  si  c'est  la  substance  des  temoignages  que  mon  savant  ami  a  1'intention  de 
placer  devant  le  Comite,  je  lui  demanderai  de  ne  pas  etre  lui-meme  le  temoin. 

M.  SMITH:  Mon  savant  ami  me  flatte  en  disant  cela.  J'apprecie  le  compli 
ment,  et  en  retour  je  vais  faire  tout  mon  possible  pour  lui  donner  satisfaction. 

M.  Smith: 

D.  Vous  est-il  arrive  d'etre  inquiet  au  sujet  de  1'adoption  de  votre  projet 
par  le  Dominion? — R.  Oui,  je  crois  que  j'ai  ete  continuellement  inquiet. 

D.  Je  vais  vous  poser  une  question  dans  un  sens  qui,  j'en  suis  sur,  fera  plaisir 
a  M.  Cannon:  Dites-moi.  a  votre  maniere,  et  tout  naturellement,  que  lie  fut  la 
teneur  de  ces  conversations  concernant  1'achat  de  la  Sterling  Industrial  Corpora 
tion*! 

L'hon.  M.  CANNON:  Voici  une  serieuse  amelioration. 

Le  PRESIDENT:  C'est  tres  bien. 

Le  TEMOIN:  M.  Jones  me  fit  remarquer  que  nous  ferions  mieux  d'acheter  cette 
corporation.  II  avait  discute  cette  question  et  apres  en  avoir  parle  serieusement 
avec  moi,  il  me  dit:  "  Si  vous  pensez  que  nous  devrions  1'acheter,  dites-le,  et  peut- 
etre  est-ce  le  meilleur  moyen  de  1'avoir.  Je  ne  sais  si  c'est  la  ce  qui  nous  arrete  ou 
non.  Si  oui,  il  faut  supprimer  1'obstacle.  On  ne  peut  retarder  1'entreprise  plus 
longtemps  ou  alors  je  m'en  retire."  Ce  fut  la  sollicitation  urgente  de  M.  Jones 
qui  me  fit  comprendre  1'utilite  de  payer  plus  que  la  valeur  intrinseque  afin  de 
faire  disparaitre  1'obstacle. 
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M.  Smith: 

D.  D'apres  vous  cela  avait-il  une  valeur  intrinseque? — R.  Intrinseque.  non. 

D.  Apres  cela,  vous  avez  decide  de  1'acbeter? — R.  Oui. 

D.  Qui  a  decide  les  termes  de  1'achat? — R.  M.  Jones  et  rnoi-rneme.  avec  le 
senateur  Haydon  et  le  senateur  McDougald.  Le  senateur  Haydon  adssant. 
erus-je.  a  titre  d'avocat  du  senateur  McDougald.  Je  crois  que  M.  Henry  etair 
present  aussi. 

D.  Et  a  cette  conference,  on  convint  d'une  forme  de  contrat  qui  fut  ensuite 
redigee  par  ecrit? — R.  Oui. 

D.  C'est  la  piece  ntirncro  75  du  comite  de  la  Chambre  des  communes.  J'ai 
I'intention  de  lire  la  clause  4  de  ce  contrat: 

4.  Si  le  gouvernement  n'agree  pas  la  requete  de  la  Beauharnois  Light. 
Heat  and  Power  Company  demandant  1'approbation  de  ses  plans  et  de 
son  emplacement  le  ou  avant  le  trente  et  unieme  jour  de  Janvier  1929. 
alors  le  syndic  remettra  audit  Ebb  et  ou  a  ses  nominataires  les  certificate 
d'actions  de  la  Sterling  Industrial  Corporation,  Limited,  et  ladite  Mar- 
quette  Investment  Corporation  n'aura  plus  le  droit  d'emettre  lesdites  deux 
mille  (2.000 1  parts  benenciaires  ni  nulle  fraction  d'icelles,  ou  les  certificate 
pour  lesdites  parts,  en  vertu  de  cet  accord  et  de  ladite  resolution. 

Ce  delai  fut  prolonge  subsequemment  par  un  autre  accord,  par  ecrit,  qui  fut 
depose  devant  le  comite  de  la  Chambre  des  communes? — R.  C'est  exact. 

D.  Et  Lyla  Brennan.  dont  le  nom  est  mentionne  dans  cet  accord,  comme  "le 
syndic",  est  la  secretaire  ou  la  stenographe  au  service  de  Haydon  et  Ebbs? — R. 
Je  crois  que  oui. 

D.  Et  cet  achat  devait  se  faire  par  1'intermediaire  d'un  syndic.  C'etait  un 
echange  des  cinq  actions  eniises  de  la  Sterling  Company  centre  2.000  parts  bene- 
ficiaires? — R.  Oui. 

Le  PRESIDENT:  Ce  document  a-t-il  un  numero? 

M.  SMITH:  Oui,  monsieur,  il  a  ete  marque  "  piece  n°  75  ".  deposee  devant  le 
comite  de  la  Chambre  des  communes. 

M.  Smith: 

D.  Quelle  conversation  avez-vous  eue  concernant  le  delai  indique  dans  la 
clause  4.  que  je  viens  de  vous  lire? — R.  C'est  le  point  qui' fut  souleve  par  M. 
Griffith.  II  me  fit  remarquer,  ainsi  qu'a  !M.  Jones,  qu'il  etait  possible  que  nos 
efforts  echouassent  a  Ottawa  alors  que  nous  serions  restes  avec  les  droits  acquis 
de  la  province  de  Quebec,  droits  qui  certainement  auraient  de  la  valeur: 
•:  nous  avions  avec  nous  la  Sterling  Company,  en  raison  de  ses  2.000  parts, 
elle  participerait  aux  droits  acquis  de  la  province  de  Quebec,  sans  aucune  con 
tribution  de  sa  part.  Xous  avons  done  ete  obliges  d'arranger  les  chose*  pour 
que.  dans  la  question  de  notre  actif.  la  Sterling  Company  ne  participe  p 

D.  C'est-a-dire  que  vos  vendeurs  ne  participeraient  pas? — R.  Oui. 

D.  Je  vois  que  cet  accord  est  date  du  18  decembre  1928? — R.  Oui. 

D.  Quelle  etait  votre  situation  financiere  a  cette  epoque;  je  veux  dire  la 
position  financiere  de  votre  syndicat? — R.  Xous  avions  de  fortes  obligations.  Je 
ne  crois  pas  que  nous  avions  beaucoup  de  fonds  a  1'epoque.  Xous  ne  pouvions 
payer  quoi  que  ce  soit  en  espe  - 

D.  Je  me  souviens  que  vous  aviez  fait  de  forts  emprunts  a  la  banque  en  ce 
1emps-la  et  vous  saviez  que  si  on  vous  forcait  a  liqtuder  et  que  votre  projet  ne 
reussisse  pas.  vous  auriez  a  faire  face  a  de  lourdes  obligations? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  elites  que  1'accord  Hit  subsequemnient  accept e? — R.  Oui. 

D.  De  fait  il  fut  mis  a  execution  des  que  1'arrete  en  conseil  n°  422  fut  aclopte? 
--R.  Oui. 
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D.  Et  remission  de  capital  fut,  je  crois,  -cinq  parts  dans  cette  corporation? — 
R.  Oui. 

D.  Et  les  fondateurs  apparaissent  ici  tels  qu'ils  figurent  dans  une  des  pieces 
deposees.  A  1'epoque  ou  vous  avez  achete  le  contrat  Sterling,  en  decembre  1928, 
saviez-vous  que  le  senateur  McDougald  etait  possesseur  de  parts  beneficiaires  de 
la  Beauharnois? — R.  Oui. 

D.  Et  je  crois  qu'elles  passe-rent  a  son  norn  au  mois  d'octobre  precedent?— 
R.  Oui. 

D.  Avez-vous  eu  a  ce  sujet  une  conversation  particuliere  avec  lui?  Je  veux 
dire  que  d'une  part  il  appartenait  a  la  Beauharnois  et  de  1'autre  a  la  Sterling, 
cette  derniere  etant  1'interet  en  conflit  que  vous  aviez  decide  d'acheter? — R.  Oui. 

L'hon.  M.  CANNON:  Une  minute,  monsieur  le  president.  Je  proteste  centre 
la  forme  d'interrogation.  Mon  savant  ami  discute.  Je  crois  qu'il  aura  1'occasion 
plus  tard  de  discuter  la  question.  Quand  les  faits  auront  ete  presences  au  Comite, 
je  crois  qu'il  appartiendra  aux  membres  d'en  tirer  leurs  prop  res  conclusions. 

M.  SMITH:  Surement,  cette  fois  je  ne  suis  pas  en  faute;  ma  question  etait 
simplement  ceci:  "Avez-vous  eu  quelque  conversation  a  ce  sujet?" 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  vous  demande  pardon.  Si  telle  avait  ete  la  question, 
je  n'aurais  fait  aucune  objection. 

M.  SMITH:  Voyons  exactement  ce  que  j'ai  dit.  Veuillez  lire  la  question,  s'il 
vous  plait. 

Le  rapporteur  lit  la  question  suivante: 

"Avez-vous  eu,  u  ce  sujet.  une  conversation  particuliere  avec  lui?" 

M.  SMITH:  Oui,  c'est  ce  que  je  pensais  avoir  dit. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  pensais  avoir  entendu  quelque  chose  au  sujet  d'inte- 
rets  en  conflit. 

M.  Smith: 

D.  Voudriez-vous  etre  assez  bon,  monsieur  Sweezey,  -de  me  dire  si  vous  avez 
eu  des  conversations  avec  le  senateur  McDougald  au  sujet  des  questions  que  nous 
avons  discutees  dernierement? — R.  II  est  tres  difficile  de  me  les  rappeler.  Je  sais 
que  nous  en  avons  eu  un  grand  nombre  au  sujet  de  la  valeur  a  attribuer  a  la 
compagnie  Sterling;  et  M.  Jones,  un  ruse  negociant,  etant  avec  moi,  je  suis  a  peu 
pres  certain  qu'il  s'est  servi  de  tous  les  arguments  a  sa  disposition  pour  en  arriver 
a  ses  fins. 

D.  Dis-ons  done  que  vous  avez  fait  tout  votre  possible.  En  d'autres  terme-s, 
je  suppose  que  vous  n'avez  pas  fait  de  sacrifices  inutiles  et  que  vous  avez  negocie 
le  mieux  que  vous  pouviez  et  que  vous  avez  obtenu  de  ces  messieurs  tout  ce  qu'il 
etait  possible  d'en  obtenir? — R.  Oui. 

D.  Veuillez  me  dire  aussi  exactement  que  vous  le  pouvez,  a  quelle  e-poque 
vous  avez  su  que  le  senateur  McDougald  etait  interesse  dans  la  Beauharnois  et 
aussi  dans  la  Sterling  Industrial? — R.  Je  repondrai  d'abord  a  la  cleuxieme  partie 
de  votre  question,  qui  est  plus  fraiche  a  ma  memoire.  Je  n'ai  appris  que  tard 
dans  1'automne  que  le  senateur  McDougald  avait  un  interet  dans  la  Sterling,  ou 
du  moins  peu  de  temps  avant  que  la  transaction  ait  lieu. 

D.  Oui? — R.  Quant  a  1'autre  question,  je  ne  me  souviens  pas  exactement  de 
la  date.  Je  ne  puis  preciser  a  quelle  date  il  fit  partie  de  la  Beauharnois.  Ce  fut 
au  cours  de  1'ete  1928. 

D.  Oui? 

L'hon.  M.  COPP:  Que  vous  avez  appris  qu'il  faisait  partie  de  la  Beauharnois? 

L'hon.  M.  McMEANs:  Quelle  est  la  date  du  contrat  avec  la  Beauharnois? 
1'avez  dans  les  pieces  ici? 
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M.  SMITH:  18  decembre  1928,  monsieur. 
L'hon.  M.  MCMEAXS:  Merci. 

M.  Smith: 

D.  Xe  pouvez-vous  pas  nous  donner  la  date  plus  exactcnvjiir? — R.  Xon,  je 
sais  que  ce  fut  quelque  temps  apres  la  mort  de  M.  Sii'ton. 

D.  Et  il  est  mort.  je  crois.  le  13  juin  1928?— R.  Oui. 

D.  Revenons  maintenant  a  votre  conversation  a  la  suite  de  iaquc-lle  1'accord 
produit  ici  comme  piece  n°  75,  fut  execute  —  je  veux  parler  de  votre  conversation 
avec  le  senateur  McDougald  et  avec  le  senateur  Haydon — quo  Is  arguments 
furent  employes  par  ces  messieurs,  concernant  cette  transaction,  ou  par  Tun 
d'eux,  afin  de  faire  mousser,  (si  je  puis  me  servir  de  cette  expression),  le  prix 
des  2,000  parts  beneficial 

M.  ROBERTSOX:  Je  ferai  remarquer  de  nouveau  qu'il  n'est  pas  juste  de  poser 
ainsi  la  question.  Personne  n'a  parle  de  faire  mousser  quoi  que  ce  sort,  et  de 
fait  on  n'a  pas  dit  que  le  senateur  Haydon  avait  quelque  chose  a  vendre. 

M.  SMITH:  Etes-vous  completement  satisfait  maintenant,  M.  Robertson? 
Est-ce  que  la  question  est  posee  selou  votre  gout,  sinon  comment  voulez-vous 
que  je  la  pose? 

M.  ROBERTSOX:  Je  serais  tout  a  fait  satisfait  si  vous  vouliez  continuer  et 
ignorer  completement  cette  question. 

L'hon.  M.  COPP:  C'est  bien  repondu. 

M.  SMITH:  Je  pense  que  !M.  Robertson  est  tres  genereux  de  nous  fournir  le 
but  reel  de  son  objection. 

M.  Smith: 

D.  Voici  le  but  de  ma  question,  je  vous  la  pose  en  ces  termes:  Au  cours  de 
vos  conversations  en  presence  du  senateur  Haydon  et  du  senateur  McDougald, 
les  deux  etant  presents  en  merne  temps  (cela  vous  fait  plaisir,  j'en  suis  sur), 
sur  quoi  insista-t-on  (je  laisserai  de  cote  le  terme  "mous-er".  auquel  on  trouve 
a  redire),  pour  vous  persuader  de  payer  2,000  parts  beneficiaires  pour  cette  corpo 
ration  sans  aucune  valeur  intrinseque? — R.  Le  principal  argument  fut  celui  de 
merite  technique,  (il  y  a-\'ait  des  droits  anterieurs  a  notre  demande)  et  je  ne  sais 
comment,  je  cms,  ou  je  pensai,  qu'il  pouvait  y  avoir  d'autres  interesses  auxquels 
ils  ne  voulaient  pas  faire  toit  en  les  acceptant  sans  les  proteger;  et  bien  que  je 
ne  sache  pas  au  juste  s'ils  ont  dit  cela  ou  non,  j'ai  eu  1'impression  que  le  merite 
de  leurs  arguments  reposait  sur  le  fait  qu'ils  n'etaient  pas  seuls  dans  cette  affaire, 
mais  qu'il  pouvait  y  en  avoir  d'autres.  Je  ne  connaissais  pas  le  nombre  des 
actionnaires  et  je  ne  fus  renseigne  qu 'apres  que  la  transaction  fut  accomplie. 

D.  Ce  fut  la  une  partie  de  votre  conversation;  clites-moi  maintenant  ce 
qu'ils  exigeaient  en  outre.  Je  crois  me  rappeler  que  vous  avez  sacrifie  environ 
neuf  pour  cent  de  votre  entreprise? — R.  A  pen  pres  cela;  2,000  sur  25,000 — c'est- 
a-dire  a  peu  pres  hint  pour  cent. 

D.  Et  ayant  donne  cela  qu'exigeait-on  de  plus? — R.  Qu'en  faisant  dispa- 
raitre  1'obstacle  on  pourrait  concentrer  tons  ses  efforts  sur  une  seule  compagnie. 

D.  Oui? — R.  En  somnie,  beaucoup  d'arguments  pour  expliquer  la  proposi 
tion,  sans  doute. 

D.  Et  avez-vous  discute  fs'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi)  la  question 
-avoir  qui  etaient  les  actionnaires  de  la  Sterling? — R.  Xon. 

D.  Je  comprends? — R.  Sauf  avec  les  deux  personnes  que  je  conaissais: 
M.  Henry  et  le  senateur  ^IcDougald. 

D.  Vous  a-t-on  montre  alors  une  iiste  des  actionnaires? — R.  X"on. 

D.  De  sorte  que,  en  tant  que  vous  en  aviez  dennitivement  connaissance, 
ces  deux  personnes  etaient  les  seuls  actionnaires? — R.  Oui. 


59  COMlTf:  SPECIAL 

D.  Meme  parmi  les  a  litres  que  vous  connaissiez?  —  R.  Oui. 

D.  Y  n-t-il  autre  chose?  Je  desire  que  vous  fassiez  appel  a  votre  memoire 
autant  que  YOU?  le  pouvez.  Vous  a-t-on  donne  d'autres  raisons  pour  vous 
inciter  a  payer  le  montant  en  parts  benefieiaires? 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  comprends  que  mon  savant  ami  veut  parler  encore 
des  conversations  auxquelles  les  deux  senateurs  etaient  presents? 

M.  SMIITH:  Oui,  lorsque  je  ferai  allusion  a  d'autres  conversations,  j'arbore- 
rai  im  drapeau  comme  signal,  a  votre  intention. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Mon  savant  ami  comprend  ce  dont  il  s'agit  mais  le 
temoin  n'est  peut-etre  pas  dans  le  merne  cas. 

M.  SMITH:  Je  remarque  que  vous  avez  decouvert  cela  tres  vite. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  suis  ici  pour  cela. 

M.  Smith: 

D.  Vous  pouvez  continuer  si  vous  le  voulez.  —  R.  Je  ne  vois  rien  de  plus 
qui  soit  bien  specifique;  tout  cela  etait  plus  on  moins  mysterieux. 

D.  Que  voulez-vous  dire  exactement?  —  R.  Je  veux  dire  que  je  ne  voyais 
pas  pourquoi  nous  achetions  une  chose  sans  valeur  intrinseque,  mais  comme  elle 
•'rait  un  obstacle  a  nos  pro  jets,  je  crus  que  nous  pourrions  gagner  du  temps  en 
nous  en  debarrassant. 

D.  C'etait  la  question  de  gagner  du  temps  qui  vous  interessait?  —  R.  Oui. 
Je  ne  suis  pas  certain  que  mes  dernieres  paroles  soient  exactement  claires:  nous 
crumes  que  nous  devions  nous  en  debarrasser. 

D.  M'avez-vous  dit  lout  ce  que  vous  aviez  dans  1'idee?  —  R.  Je  le  crois. 
Je  ne  puis  me  souvenir  de  tous  les  details  concernant  1'achat.  L'idee  n'etait 
pas  d'augrnenter  la  valeur  de  la  mise  de  fonds,  mais  de  gagner  du  temps,  de 
faire  avancer  le  projet  un  pen  plus  vite  que  je  pensais  pouvoir  le  faire  avancer 
autrement. 

D.  Lorsque  ces  conversations  eurent  lieu,  connaissiez-vous  la  position  des 
deux  personnes  avec  lesquelles  vous  vous  entreteniez;  je  veux  dire:  saviez-vous 
que  vous  parliez  a  des  senateurs?  —  R.  Oui.  Je  croyais  que  le  senateur  Haydon 
etait  simplement  un  avocat,  qu'il  n'etait  pas  actionnaire  —  c'est  ce  que  j'ai  cru 
tout  le  temps  qu'a  dure  la  transaction. 

D.  A  propos,  comment  en  etes-vous  arrive  a  croire  cela?  —  R.  II  me  le  dit 
franchement. 

!M.  SMITH:  Excusez-moi  une  minute,  monsieur. 

L'hon.  M.  MCMEAXS:  Je  crois  qu'il  est  preferable  que  vous  finissiez  votre 
reponse. 

M.  SWEEZEY:  Le  senateur  fut  tres  positif  en  declarant  qu'il  n'etait  pas 
actionnaire,  sauf  en  sa  qualite  de  conseiller  juridique. 

M.  SMITH:  J'ai  termine,  monsieur,  cette  partie  de  rnon  interrogatoire.  Je 
regrette  le  retard. 

L'hon.  M.  MCMEAXS:  Prenez  tout  le  temps  que  vous  voudrez. 
Hon.  M.  COPP:  Pendant  ce  temps-la  nous  sommes  paves. 
Hon.  M.  McMEAXs:  Et  1'avocat  aussi. 


M.  Smith: 

D.  Etudions  maintenant  un  autre  aspect  de  la  question.  Vous  aviez  engage 
un  certain  nombre  d'avocats  en  ce  qui  concernait  votre  entreprise  —  R.  Oui. 

D.  Et  M.  Geoffrion  a  declare  ici  hier,  qu'il  etait  engage  dans  des  questions 
puremeut  legales,  qu'il  ne  s'occupait  nullement  d'obtenir  des  influences  ou  autres 
choses  de  meme  nature.  Je  sais  que  cela  est  vrai,  mais  j  'aimer  ais  a  vous  le  voir 
confirmer,  puisque  j'ai  moi-meme  cette  conviction?  —  R.  Ceci  est  parfaitement 
exact. 
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D.  Mais  vous  aviez  a  Ottawa,  d'autres  personnes  employees  par  vous  et 
qui  ne  s'occupaient  pas  de  questions  strictement  legates. — Je  ne  veux  pas  dire  que 
ces  questions  etaient  illegales,  mais  elles  ne  se  rapportaient  pas  a  des  questions 
de  droit? — R.  Je  crois  que  vous  avez  raison. 

D.  Et  parmi  ces  personnes  il  y  avait  le  colonel  Thompson? — R.  Oui. 

D.  Quelles  etaient  ses  fonctions? — R.  Je  crois  que  M.  Griffith  pourrait  vous 
repondre  la-dessus  mieux  que  moi.  C'est  une  question  de  details  substantiels  qui 
depasse  mes  souvenirs. 

D.  Tres  bien,  j'en  laisse  la  reponse  a  M.  Griffith.  Je  pourrais  peut-etre  vous 
faire  remarquer  que  d'apres  un  etat  de  comptes  du  colonel  Thompson,  (piece 
Xo  115,  deposee  devant  le  Comite)  il  semble  que  le  colonel  a  eu  des  entrevues 
avec  un  grand  nombre  de  personnes  sur  la  colline  du  Parlement.  II  y  a  je 
crois  un  endroit  a  Ottawa  qui  porte  ce  nom  et  je  suppose,  n'est-ce  pas,  que  c'est 
1'endroit  dont  il  est  fait  mention  clans  cette  piece? — R.  Je  le  crois. 

D.  En  tous  cas,  vous  inontiez  une  cote  et  le  colonel  Thompson  en  montait 
une  autre.  La  sienne  comportait  un  effort  physique.  Avez-vous  connaissance 
de  cela?— R.  Xon. 

D.  Ou  bien,  M.  Griffith  serait-il  en  mesure  de  me  dire.  .  .? — R.  Je  n'ai  pas 
porte  attention  a  cet  aspect  de  la  question,  dans  ce  temps-la. 

D.  Et  plus  tard?  Vous  elites  que  vous  n'y  avez  pas  porte  attention  a  ce 
temps-la. — R.  Xon.  Je  m'occupais  surtout  des  difficultes  financieres  et  d'opera- 
tion  a  mesure  que  nous  progressions. 

D.  De  sorte  qu'en  ce  qui  concerne  toute  la  question  des  etats  de  compte  des 
avocats.  etc.  .  .  je  ferai  mieux  de  m'adresser  a  M.  Griffith? — R.  Oui. 

D.  J'en  viens  maintenant  a  un  autre  aspect  de  la  question;  c'est-a-dire  les 
contributions  aux  fonds  electoraux.  Je  desire  que  vous  disiez  a  1'honorable 
Comite,  a  votre  maniere,  1'histoire  de  ces  contributions. 

Hon.  M.  CAXXOX:  En  tant,  je  suppose,  que  la  question  se  rapporte  a  cet 
interrogatoire. 

M.  SMITH:  Oui.  Peut-etre  pourrions-nous,  vous  et  moi,  convenir  que  la 
reponse  doit  se  rapporter  a  ce  qui  concerne  les  personnes  mentionnees  dans  le 
rapport. 

Hon.  M.  CANXOX:  Je  ne  puis  convenablement  formuler  une  opinion  pour 
mon  savant  ami.  Je  suis  entre  les  mains  du  Comite.  J'attirais  simplement  sun 
attention  sur  le  fait  qu'il  posait  une  question  tout-a-fait  generate,  tandis  que  le 
Comite  desire  entendre  des  temoignages  se  rapportant  directement  a  la  question 
qu'il  a  mission  d'etudier. 

M.  SMITH:  Tres  bien,  je  vais  abreger.  Tout  a  1'heure  mon  savant  ami 
faisait  remarquer  que  j'etais  trop  particulier,  maintenant  il  trouve  mes  questions 
trop  generates. 

M.  ROBERTSON*:  Je  crois  que  dans  notre  contre-interrogatoire  nous  devrions 
avoir  la  liberte  d'attaquer  tout  sujet  qui  est  en  rapport  avec  la  question  en  cause 

M.  SMITH:  Je  suis  tout  dispose  a  me  ranger  a  votre  avis.  Je  ne  veux  me 
disputer  avec  personne  ni  a  propos  de  quoi  que  ce  soit. 

M.  Smith: 

D.  Nous  allons  poser  la  question  de  cette  maniere:  Vous  avez  fait  certaines 
contributions  aux  fonds  electoraux? — R.  Oui. 

D.  Je  desire  que  vous  parliez  d'abord  des  plus  importantes  et  que  vous 
me  disiez,  dans  votre  langage  ordinaire,  quels  sont  les  montants  et  a  qui  les  avez 
paves? — R.  Je  ne  puis  vous  donner  beaucoup  de  details.  Je  puis  vous  indiquer 
approximativement  la  somme  totale,  mais  je  ne  puis  vous  fournir  les  details  de 
tous  les  montants  verses.  La  somme  totale  etait  environ  de  $600,000  a  $700,000. 
Les  paiements  furent  faits,  en  grande  partie,  au  senateur  Haydon,  mais  en  une  ou 
deux  occasions,  j'ai  demande  an  senateur  Haydon,  si  je  pouvais,  pour  plus  de 
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commoclite,  payer  au  senateur  Raymond  qui  etait  depositaire  pour  la  province  de 
Quebec — ''ne  puis-je  payer  directement  au  senateur  Raymond  au  lieu  de  vous  le 
remettre  ";  et  il  y  consentit  disant  que  le  senateur  Raymond  et  lui  etaient  depo- 
sitaires  des  fonds  du  parti. 

D.  Les  fonds  de  quel  parti? — R.  Du  parti  liberal. 

D.  A  quelle  epoque  a  peu  pres,  ces  pavements  ont-ils  commence? — R.  Peu 
de  temps  avant  les  elections  de  1930. 

D.  Xe  pouvez-vous  en  preciser  davantage  la  date? — R.  Les  pavements  ont 
pris  plusieurs  semaines  car  je  ne  pouvais  realiser  toute  la  somme  d'un  seul  coup. 

D.  C'etait  une  forte  somme  a  realiser,  meme  dans  une  ville  comme  Montreal'.' 
— R.  Oui. 

Hon.  M.  GHAHAM:  Les  besoins  augmentaient? 

M.  SWEEZEY:   Oui. 

M.  Smith: 

D.  Et  ou  avez-vous  fait  ces  paiements,  peut-etre  cela  aidera-t-il  au  senateur 
Graham?— R.  A  Montreal. 

D.  Sous  quelle  forme  ces  pavements  furent-ils  faits? — R.  En  bons  du  gou- 
vernement  federal. 

D.  Que  vous  achetiez  de  temps  en  temps,  je  suppose? — R.  Oui. 

D.  Et  ou  les  achetiez-vous? — R.  Oh,  en  differents  endroits.  M.  Griffith  en 
fit  les  acquisitions,  et  je  ne  sais  au  juste  si  j'en  achetais  moi-meme  ou  non. 

D.  Peut-etre  M.  Griffith  est-il  mieux  renseigne  que  vous  sur  ce  point?— 
R.  Cette  question  pent  lui  etre  plus  familiere. 

D.  Croyez-vous  qu'il  le  sait  mieux? — R.  Je  le  crois,  mais  je  ne  pense  pas 
qu'il  en  ait  garde  trace. 

D.  Xon.  Je  comprends  cela  facilement.  Et  vous? — R.  Xon.  C'est  une 
chose  dont  on  n'est.  .  .  pas  tres  fier. 

D.  Et  je  suppose  que  M.  Griffith  etait  de  la  meme  opinion.  Xe  pouvez- 
vous  etre  plus  precis  qu'en  disant :  quelques  semaines  avant  les  elections  generates 
de  1930? — R.  Xon,  je  ne  le  puis  pas,  car  je  sais  que  ce  fut  tard  au  printemps.  et 
cela  pent  etre  mai  ou  juin.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  cut  beaucoup  d'argent  verse 
avant  juin. 

D.  Qui  avez-vous  vu  d'abord  au  sujet  de  ces  paiements? — R.  Le  senateur 
Haydon. 

D.  Ou  1'avez-vous  vu? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  au  juste,  mais  il  me  dit 
qu'une  election  etait  proche  et  que  nous  etions  considered  comme  de  bons  souscrip- 
teurs;  et  de  temps  a  autre  d'autres  demandes  furent  faites  et  comme  elles  devinrent 
plus  urgentes  je  m'alarmai,  mais  je  payai  ce  que  je  pus  puis  j'arretai  de  payer. 

D.  Oui.  De  qui  ces  demandes  continuaient-elles  a  venir? — R.  Du  senateur 
Haydon,  a  titre  de  depositaire  ou  percepteur  des  fonds  du  parti  liberal. 

D.  Et,  comme  vous  dites,  vous  avez  realise  ce  que  vous  avez  pu,  soit  un 
total  de  8600,000  ou  8700,000.  Lorsqu'il  vous  a  ete  impossible  d'obtenir  davan 
tage,  vous  avez  arrete — c'est  ce  que  vous  venez  de  me  dire. — R.  Oui,  lorsque  les 
elections  eurent  lieu  et  que  je  ne  pus  obtenir  davantage  a  ce  moment-la.  Je  ne 
sais  pas  s'ils  en  voulaient  plus,  mais  je  suis  absolument  convaincu  que  si  j'avais  pu 
leur  en  fournir  d'autre,  ils  1'auraient  accepte. 

D.  Je  suis  certain  que  cela  est  vrai  de  toute  election,  de  tout  parti  ou  de 
tout  avocat,  quant  a  cela.  Pour  en  revenir  a  notre  sujet,  vous  ne  m'avez  pas 
dit  a  quelle  epoque  vous  eutes  votre  premiere  conversation  avec  le  senateur 
Haydon  et  quelle  en  a  ete  la  nature.  Avant  de  passer  a  autre  chose  je  veux  etre 
parfaitement  satisfait  que  vous  m'avez  dit  tout  ce  que  vous  vous  rappelez  de 
cette  premiere  conversation. — R.  Je  crois  que  cela  est  venu  graduellement.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  ait  demande  cette  somme  tout  d'un  coup  car  cela  m'aurait 
effrave. 
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D.  Je  veux  evitcr  de  vous  guider.  surtout  sur  une  question  de  cette  nature. 
Xe  savez-vous  rien  autre  chose  concernant  cette  premiere  conversation? — R.  Xon, 
je  ne  me  souviens  meme  pas  d'une  conversation  qui  soit  particulierement  la 
premiere.  Je  ne  sais  pas  quand  ni  comment  la  chose  a  commence  et  a  tourne  en 
une  demande  cle  fonds. 

D.  Je  suppose  que  vous  avez  eu  ensuite  d'autres  conservations  avec  le 
senateur  Haydon? — R.  Oui,  de  temps  en  temps. 

D.  Y  a-t-il  des  traces,  ou  pouvez-vous  m'aider  a  trouver  des  traces  du 
pavement  des  bons?  Ou  bien  M.  Griffith  a-t-il  des  rensei^nements? — R.  Je  crois 
que  M.  Griffith  pent  en  produire;  je  ne  sais  s'il  le  peut  ou  non,  mais  il  est  la 
personne  qui  le  peut  si  telle  personne  existe. 

D.  En  tons  cas.  vous  ne  le  pouvez  pas? — R.  Xon. 

D.  Qui  effectua  les  paiements,  vous  ou  M.  Griffith  ou  vous  deux? — R.  Tous 
deux. 

D.  Vous  eouvenez-vous  des  paiements  que  vous  avez  faits  personnellement? 
— R.  Xon.  je  ne  me  souviens  pas  des  montants  exacts.  Quelques  fois  cela  pouvait 
etre  S50.000  a  la  fois.  en  d'autres  occasions,  jusqu'a  S60.000  ou  $80,000  ou  autres 
montants  varies,  d  apres  les  facilites  que  nous  avions  de  temps  en  temps. 

D.  Et  en  toute  justice,  je  crois  que  nous  devrions  faire  remarquer  ici, 
qu 'environ  8200.000  seulement  etait  de  1'argent  de  la  Beauharnois? — R.  Non- 
cm,  quelque  chose  comme  cela. 

D.  S295.000;  ce  montant  est-il  a  peti  pros  exact? — R.  Oui,  je  ne  suis  pas  tres 
certain,  quelque  chose.  .  . 

D.  Passons.  Disons  que  la  plus  forte  partie  n'etait  pas  de  1'argent  de  la 
Beauharnois? — R.  Xon,  c 'etait  mon  propre  argent  et  1'argent  emprunte  de 
quelques-uns  de  mes  amis. 

D.  Pourquoi,  M.  Sweezey,  avez-vous  fait  ces  fortes  contributions? — R.  Je 
me  suis  renseigne  sur  ce  qu'un  homme  dans  ma  position  aurait  a  verser  et  je  t'us 
quelque  peu  alarme  de  constater  que  clans  une  entreprise  de  cette  nature  on 
etait  suppose  payer  convenablement.  X~on,  qu'on  me  mit  exactement  le  couteau 
sur  la  gorge,  mais  je  m'informai  de  ce  que  les  autres  compagnies  payaient — telles 
que  les  compagnies  industrielles,  les  banques,  les  gros  entrepreneurs,  etc.  .  . 

D.  Et  naturellement  1'ampleur  de  1'entreprise  dont  vous  vous  occupiez  fut 
prise  en  consideration? — R.  Oui.  je  comprenais  que  1'importance  de  1'entreprise 
dont  nous  nous  occupions  influait  sur  le  montant  qu'on  attendait  de  nous. 

D.  Et  vous  avez  certainement  fait  tout  votre  possible  en  consequence? — - 
R.  Oui,  nous  avions  une  entreprise  de  875.000,000  et  je  craignais,  d'apres  les 
opinions  emises  par  ceux  a  qui  j'avais  demande  conseils,  que  le  montant  requis 
serait  plus  eleve  que  ce  que  je  pourrais  fournir.  Je  fus  heureux  de  constater  que 
je  pouvais  m'en  tirer  sans  payer  plus  que  je  le  fis. 

L'hon.  M.  COPP:  Vous  ne  vouliez  pas  paraitre  mesquin  en  comparaison  des 
autres  corporations. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Puis-je  suggerer  que  vous  demandiez  au  temoin  si 
1'argent  fut  transmis  a  un  seul  parti  ou  a  d'autres. 

M.  SMITH:  J'ai  cette  intention,  monsieur,  et  je  crois  preferable  de  la  mettre 
a  execution  des  maintenant. 

M.  Smilh: 

D.  Avez-vous  verse  des  contributions  a  d'autres  qu'au  parti  liberal?  Je  parle 
des  organisations  federales,  je  ne  m'occupe  point  des  questions  provinciales,  mais 
je  m'en  occuperai  si  le  Comite  le  juge  convenable.  Ce  que  j'ai  en  vue  actuelle- 
ment,  ce  sont  les  organisations  federales. 

L'hon.  M.  McMnAXs:  Xous  sommes  satisfaits  que  vous  vous  occupiez  des 
affaires  federales. 
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M.  Smith: 

D.  Pouvez-vous  nous  dire  quelque  chose  au  sujet  d'un  paiement  d'environ 
$5.000  a  M.  Leslie  Bell?— R.  C'etait  ma  propre  contribution  a  M.  Leslie  Bell. 
C'etait  strictement  personnel.  Cette  contribution  eut  ete  faite  meme  si  la  Beau- 
harnois  n'avnit  pas  existe  du  tout.  J'ai  toujours  contribue  aux  fonds  electoraux 
cle  M.  Leslie  Bell,  parce  que  nous  sommes  alles  au  college  ensemble,  nous  avons 
occupe  des  chambres  dans  la  meme  maison  et  nous  sommes  de  vieux  amis.  Je 
1'aurais  aide  quelque  fut  son  parti;  meme  s'il  avait  ete  contre  mon  propre  parti, 
si  j'en  avais  un,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

D.  Aviez-vous  deja  contribue  aux  campagnes  electorates  de  M.  Bell? — R. 
Oh,  oui,  a  deux  ou  trois  campagnes  precedentes. 

D.  Et,  comme  vous  dites,  vous  etiez  de  vieux  amis? — R.  Oui. 

D.  Maintenant,  en  reponse  a  1'interpellation  du  senateur  Beique...  je  crois 
que  vous  avez  verse — Est-ce  exact? — d'autres  contributions  a  quelqu'autre  parti 
ou  personne  en  rapport  avec  les  elections  federates? — R.  Oui,  j'ai  verse  une  con 
tribution  a  un  homme  qui  etait  le  depositaire  des  fonds  du  parti  federal  a  Mont 
real,  le  general  McCuaig. 

D.  Combien?— R.  §10,000. 

D.  Y  en  a-t-il  d'autres? — R-  Je  ne  me  souviens  pas  d'autres. 

M.  SMITH:  Je  suis  pret  a  aller  en  dehors  de  la  question  federate  si  le  Comite 
le  desire. 

Le  PRESIDENT:  Oh,  non. 

M.  SMITH:  C'est  tout  ce  que  j'ai  a  demander  au  temoin.  Si  le  Cornite  a 
d'autres  questions  en  vue,  je  serai  heureux  de  les  poser. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Je  ne  crois  pas  que  le  temoin  puisse  parler  de  cela. . .  mais 
je  crois  qu'on  pourrait  s'informer  si  ce  n'etait  pas  1'habitude  des  deux  partis, 
depuis  nombre  d'annees,  d'avoir  des  fonds  electoraux,  des  souscriptions  aux  deux 
fonds. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  C'est  un  fait  deja  bien  connu.  Je  crois  que  c'est  un 
fait  evident  par  lui-meme. 

L'hon.  M.  GRIESBACH:  Que  connait  le  temoin  a  ce  sujet? 

L'hon.  M.  COPP:  Je  crois  qu'il  peut  fournir  lui-meme  ce  renseignement  en 
ce  qui  concerne  le  Comite. 

L'hon.  M.  GEIESBACH:  Le  temoin  dit  qu'il  n'apparttient  a  aucun  parti.  Nous 
perdons  du  temps. 

L'hon.  M.  COPP:  II  dit  avoir  contribue  a  differentes  elections. 

L'hon.  M.  BEIQTJE:  Peut-il  en  parler? 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  crois  pas  que  cela  nous  interesse.  Tout  le  monde  salt  a 
ouoi  s'en  tenir. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Je  suppose  que  tout  membre  du  Comite  pourrait,  s'il 
le  voulait,  poser  la  question. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Oui,  vous  pouvez  la  poser  si  vous  le  desirez. 

L'hon.  M.  Beique: 

D.  Savez-vous  si  les  deux  partis  en  avaient  1'habitude? — R.  J'en  avais  une 
connaissance  vague  avant  I'affaire  Beauharnois,  mais  j'en  ai  appris  beaucoup 
plus  apres  que  j'eus  pris  des  renseignements. 

Le  PRESIDENT:  Vous  n'aviez  plus  de  doute. 

Le  tres  hon-  M.  Graham: 

D.  Vous  avez  dit  au  cours  de  vos  temoignages  que  vous  ne  vouliez  pas,  etant 
donne  1'importance  de  votre  entreprise,  vous  montrer  moins  genereux  que  les 
banquiers  et  les  autres  industries,  qui  selon  vous.  contribuaient.  Devons-nous  en 
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tirer  la  conclusion  que,  d'apres  vous,  ces  autres  interets  contribuent  aux  fonds  de 
partis?— R.  J'ai  voulu  m'assurer  de  1'attitude  des  autres,  et  ils  m'ont  renseigne— 
de  fait,  ils  ont  pense  que  j'etais  bien  na'if  si  je  ne  savais  pas  cela. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Cette  reponse  vous  donne-t-elle  satisfaction, 
Senateur. 

L'hon.  M.  BF.IQUE:  Oui. 

CONTRE-IXTERROGATOIRE 

M.  Robertson: 

D.  Suivant  ce  que  vous  venez  de  dire,  M.  Sweezey,  d'apres  les  renseignements 
que  vous  nviez  obtenus,  etiez-vous  sous  1'impression  que  la  somme  substantielle 
que  vous  aviez  versee,  allait  aux  deux  partis:  le  parti  liberal  et  le  parti  conser- 
vateur? — R.  Oui,  d'apres  mes  renseignements,  touto  importante  organisation 
occupant  une  position  dans  1'horizon  politique,  devait,  generalement,  payer  les 
deux  partis.  La  plus  forte  somme  devait  echoir  au  parti  que  vous  pensiez  devoir 
etre  victorieux. 

D.  Je  vois,  en  consultant  ce  qui  a  ete  dit  a  une  autre  enquete,  que  quelqu'un 
vous  avail  aussi  parle  au  sujet  d'une  contribution  au  fonds  du  parti  conservateur? 
— R.  Oui,  a  Montreal. 

D.  Quelqu'un  vous  a  suggere  que  vous  devriez  contribuer  ou  vous  a  demande 
de  contribuer? — R.  Quelqu'un  rn'en  a  parle. 

D.  Puis-je  vous  demander  qui? — R.  Ce  fut  M.  Cartier  qui  suggera  que  je 
devrais  contribuer,  et  a  ce  moment-la  je  fus  beaucoup  enerve,  si  ie  puis  m'expri- 
mer  ainsi.  Je  n'avais  pas  grand'chose  a  donner — il  me  restait  peu. 

D.  Quelqu'un  a-t-il  propose  ou  suggere  S200.000? — R.  Je  crois  que  M.  Car- 
tier  suggera  le  montant,  mais  cela  ireut  aucun  resultat. 

D.  Oui.  mais  qu'arriva-t-il  entre  temps.  . .  avant  que  la  tentative  cut  echoue. 
On  suggera  que  vous  lui  versiez  la  contribution  a  lui-meme? — R.  Au  parti,  mais 
personne  ne  fut  designe  particulierement. 

D.  Le  nom  du  general  McRae  fut-il  mentionne? — R.  Oui,  il  me  dit  que  le 
general  McRae  etait  tres  desireux  d'obtenir  des  fonds.  Toutefois,  il  ne  dit  pas 
que  le  general  McRae  en  demandait- 

D.  Mais  il  suggerait  non  seulement  la  contribution,  mais  la  somme  de  $200,- 
000? — R.  II  pensait  que  ce  serait  la  somme  raisonnable  que  je  devrais.  .  . 

D.  Et  qu'avez-vous  dit  alors? — R.  Je  lui  ai  dit  que  $200,000  etait  une  bien 
forte  somme  a  cette  epoque. 

D.  A  quelle  epoque  etait-ce? — R.  C'etait  peu  de  temps  avant  1'election  de 
1930. 

D.  Et  vous  avez  dit  que  c'etait  une  forte  somme;  quoi  de  plus? — R.  Je  vou- 
lais  avoir  du  temps  pour  rerlechir. 

D.  Avez-vou?  poursuivi  1'affaire? — R.  Non.  je  continuais  a  y  penser  lorsqu'on 
me  dit  finalement  que  probablement .  . .  de  fait,  on  ne  me  dit  rien,  on  n'insista 
pas. 

D.  Aviez-vous  vu  d'autres  personnes  a  ce  sujet? — R.  Xon,  je  n'ai  vu  per 
sonne  autre. 

D.  Avez-vous  parle  a  quelqu'autre  personne  avant  d'abandonner  1'affaire? — 
R.  Une  autre  personne  de  la  compagnie  Beauharnois  me  demanda  si  j'avais  verse 
une  contribution  ou  fait  quelqu'arrangement  dans  le  but  de  verser  une  contribu 
tion  au  parti  conservateur- 

D.  Avez-vous  eu  quelqu'entrevue  avec  des  representants  du  parti  conserva 
teur? — R.  Xon;  je  crois  du  nioins  qu'il  y  avait  une  ou  deux  personnes  avec  M. 
Cartier  lorsqu'il  me  parla.  mais  je  ne  me  souviens  plus  au  juste.  On  me  les  pre- 
senta  alors  mais  je  ne  sais  plus  qui  elles  etaient. 

D.  Quelqu'un  vous  a-t-il  revu  ensuite? — R.  Xon,  sauf  M.  Cartier,  qui  vou- 
lait  connaitre  mon  attitude  quant  a  la  question  et  je  1'ai  quelque  pen  desappointe 
la-dessus. 
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D.  Aviez-vous  une  opinion  sur  le  result  at  possible  de  1'election  et  avez-vous 
agi  en  consequence  de  cette  opinion? — R.  Non;  la  raison  reelle  etait  que  j 'avals 
employe  tons  les  fonds  dont  je  pouvais  disposer. 

D.  Vous  dites  que  vous  aviez  employe  votre  argent;  alors  vous  aviez  verse 
des  contributions  auparavant,  n'est-ce  pas,  pour  fins  d'elections  on  pour  les  fonds 
electoraux,  par  1'intermediaire  de  M.  John  Aird? — R.  Je  demande  une  decision 
concernant  cette  question.  Nous  sommes  maintenant  sur  le  terrain  provincial. 

D.  Comment? — R.  Nous  sommes  sur  le  terrain  provincial  et  je  crois  que 
tout  a  1'heure  j'ai  eu  une  decision. . . 

Le  PRESIDENT:  Cela  n'est  pas  de  notre  ressort. 

M.  ROBERTSON:  Le  motif  de  toutes  ces  contributions,  si  elles  ne  sont  que  de 
simples  contributions  pour  le  bien  de  la  cause,  ne  nous  interessent  pas.  S'il  y  a 
une  question  qui  m'interesse,  c'est. .  . 

Lc  PRESIDENT:  La  question  de  John  Aird  ne  nous  concerne  pas. 

M.  ROBERTSON:  Permettez-moi  de  dire  que  si  on  implique  aux  contributions 
faites  par  le  senateur  Haydon  ou  par  son  intermediaire.  un  motif  ou  une  trans 
action  inconvenante,  quelque  chose  enfin  qui  ne  soit  pas  exactement  ce  que  le 
temoin  a  decrit  comme  une  contribution  ordinaire,  faite  suivant  la  coutume, 
bonne  ou  mauvaise,  s'il  y  a  quelque  chose  de  pire  qui  s'y  rattache,  alors  je  sou- 
mets  que  Ton  s'enquiert  du  motif  qui  les  a  fait  naitre. 

Le  PRESIDENT:  Ceci  n'est  pas  du  tout  dans  les  limites  de  notre  enquete.  Nous 
n'avons  aucun  droit  de  pousser  1'interrogatoire  sur  ce  terrain. 

M.  ROBERTSON:  Le  Comite  doit  certainement  essayer  de  trouver  s'il  y  a  eu 
corruption  dans  ce  genre  .de  transaction. 

Le  PRESIDENT:  On  peut  prouver  que  John  Aird  a  obtenu  un  million;  cela 
nous  importe  pen. 

L'hon.  M.  MC]\IEANS:  Les  temoignages  concernant  cette  contribution  a  John 
Aird  sont  imprimes. 

M.  ROBERTSON:  Pas  entierement,  je  crois. 

L'hon.  M.  CANNON:  Le  Comite  en  revient  a  ma  suggestion. 

M.  ROBERTSON:  Si  le  Comite  declare  etre  satisfait  de  la  deposition  du  temoin, 
et  croit  ce  qu'il  a  dit,  le  reste  ne  nous  concerne  pas;  c'est  entierement  une  question 
de  privilege. 

L'hon.  M.  McLEAN:  Je  crois  que  vous  pourriez  admettre  que  le  Comite 
comprend  cette  question  de  contributions  aux  fonds  de  partis. 

M.  ROBERTSON:  Je  n'ai  aucun  doute  que  le  Comite  en  connait  plus  long  que 
moi  concernant  les  contributions  aux  fonds  de  partis;  mais  la  question  est  de 
savoir  quel  fut  le  motif  et  1'intention  du  temoin  en  faisant  ces  contributions. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  necessaire  de  perdre  du  temps  avec 
de  telles  questions. 

M.  ROBERTSON:  Naturellement,  si  telle  est  la  decision  du  Comite,  je  ne  puis 
continuer,  mais  je  soumets  que  cette  decision  ne  pent  etre  prise  qu'a  une  seule 
condition,  savoir:  que  nous  n'acceptons  pas  la  declaration  du  temoin,  prise  telle 
qu'il  1'a  faite,  au  sujet  du  senateur  Haydon  et  de  la  contribution  qu'il  a  recue. 

L'hon.  M.  McMEANs:  La  seule  difficulte  en  tout  ceci,  c'est  que  cette  affaire 
de  Aird  a  ete  dans  1'air  si  longtemps  qu'il  nous  faudrait  le  faire  comparaitre  ici, 
1'interroger  directement  et  contradictoirement,  sur  ce  qu'il  a  fait  des  $150,000. 

M.  ROBERTSON:  Oui,  je  crois  que  cela  serait  interessant. 

L'hon.  M.  MC-MEANS:  Aux  livres  bleus,  il  y  a  son  temoignage  d'apres  lequel 
il  dit  avoir  place  cette  somme  en  bons  et  ne  1'avoir  jarnais  versee  a  qui  que  ce 
soit. 

M.  ROBERTSON:  En  tons  cas  ce  n'est  pas  une  explication  tres  satisfaisante. 
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Le  PRESIDENT:  Tout  est  dans  le  livre  en  tons  cas. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  La  difficulte  que  j'y  vois.  M.  Robertson,  est  celle- 
ci:  Ou  nous  arreterons-nous  si  le  Comite  se  propose  de  faire  enquete  sur  les 
questions  provinciales?  Je  suis  tout  aussi  desireux  que  vous  de  decouvrir  tout 
ce  qui  concerne  cette  affaire  "Aird".  comprenez  bien  cela,  mais  si  nous  nous 
engageons  dans  cette  voie.  . . 

M.  ROBERTSON:  Je  fais  remarquer  qu'il  n'est  pas  question  de  savoir  si  c'est 
du  ressort  de  la  province,  de  la  paroisse  ou  du  Dominion;  mais  de  s'assurer  du 
motif  qui  a  fait  agir  le  temoin,  de  ce  qu'il  y  a  en  arriere  de  cette  action.  S'il 
nous  a  tout  dit,  c'etait  simplement  une  contribution  volontaire  sans  aucun  motif. 

Le  PRESIDENT:  M.  Robertson,  sur  votre  responsabilite  comme  membre  du 
Barreau,  pensez-vnus  Otre  capable  de  decouvrir  que  cet  argent  de  Aird  est  alle 
a  un  membre  du  Senat? 

M.  ROBERTSON:  Xon. 

Le  PRESIDENT:  Alors  nous  ne  devons  pas  nous  en  occuper  du  tout.  Notre 
devoir  ici  est  de  faire  enquete  sur  le  projet  Beauharnois  en  tant  qu'il  concerne 
des  honorables  membres  du  Senat. 

M.  ROBERTSON:  Parfaitement,  mais  je  conduis  le  contre-interrogatoire  du 
temoin  et  a  cause  de  cela,  je  suis  interesse  a  savoir  tout  ce  qu'il  y  a  derriere  ces 
contributions  et  qui  petit  avoir  un  caractere  politique. 

Le  PRESIDENT:  Ce  sont  des  tentatives  de  recherches  qui  ne  nous  interessent 
pa;. 

M.  ROBERTSON:  Dans  ces  conditions,  je  ne  pourrais  pas  continuer  le  contre- 

interrogatoire. 

M.  SMITH:  Je  crois  que  vous  avez  fait  cela  trois  ou  quatre  fois  deja. 

M.  ROBERTSON:  Je  suppose  que  mon  savant  ami  desirerait  me  voir  aban- 
donner  cette  question. 

M.  Robertson: 

D.  M.  Sweezey.  permettez-moi  de  vous  reporter  aux  evenements  de  1928. 
A  1'automne  de  1928  (je  crois  que  vous  1'avez  dit  ce  matin),  lorsque  le  senateur 
Hayclon,  en  presence  du  senateur  McDougald,  fit  certaines  transactions  avec 
vous  concernant  la  Sterling  Industrial  Corporation,  il  agissait  a  titre  d'avocat  et 
conseiller  du  senateur  ^McDougald? — R.  Oui. 

D.  Et  que  lui-mcme  n'avait  aucun  interet  personnel  dans  la  Sterling  Indus 
trial  Corporation! — R.  Oui. 

D.  C'est  ce  que  vous  pensez? — R.  Oui. 

D.  Vous  avez  pu  comprendre  qu'il  existait  des  actionnaires  de  nom,  ayant 
une  part;  je  crois  qu'il  m'a  dit  quelque  chose  comme  cela;  qu'il  pouvait  etre  un 
actionnaire  de  nom? — R.  Xon,  de  fait,  il  m'a  dit  ne  pas  etre  actionnaire.  II  m'a 
dit  qu'il  n'y  avait  pas  un  dollar  d 'interet  pour  lui  dans  cette  affaire. 

D.  Et  telles  etaient  les  relations  du  senateur  Hayclon:  il  agissait  pour  le 
senateur  McDougald? 

L'hon.  M.  CANNON:   Pour  la  compagnie. 

M.  ROBERTSON:  Pour  la  compagnie  ou  pour  le  senateur  McDougald.  J'ai 
compris  qu'il  disait  le  senateur  McDougald.  Je  laisserai  le  temoin  s'expliquer. 

Le  TEMOIN:  II  a  fait  allusion  a  la  Sterling  Company  mais  il  a  fortement 
insiste  sur  le  fait — et  a  plusieurs  reprises — que  lui  et  sa  compagnie,  n'avaient 
d'autre  interet  dans  la  Sterling  Company  que  d'agir  a  titre  d'avocat  dans  1'inte- 
ret  des  proprietaires;  mais  il  ne  me  revela  pas  la  position  de  ces  derniers. 
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M.  Robertson: 

D.  Faisant  allusion,  a  votre  temoignage  anterieur,  je  dirai  que  vous  avez 
gubi  plusieurs  interrogatoires  en  differentes  occasions,  et  que  meme  on  vous  a 
xappele  afin  de  repondre  a  des  questions  sur  des  points  particuliers,  sans  vous 
donner  1'occasion  de  les  etudier  ou  de  vous  rafraichir  la  memoire? — R.  Oui. 

D.  Et  il  serable  y  avoir  un  peu  de  confusion  dans  une  partie  de  votre  temoi 
gnage.  .  . 

L'hon.  M.  MCMEANS:   A  quelle  page  etes-vous? 
M.  ROBERTSON:    Je  fais  allusion  a  la  page  728. 

M.  Robertson: 

D.  Vous  avez  eu  des  conversations  de  temps  en  temps,  je  crois,  avec  M. 
McGiverin,  de  la  firme  McGiverin,  Haydon  et  Ebbs? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  desiriez  les  conserver? — R.  Oui. 

D.  M.  McGiverin  etait  bien  connu  a  Ottawa? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  desiriez  ses  services? — R.  Oui. 

D.  Ensuite  vous  nous  avez  dit  que  lors  de  votre  premiere  entrevue  avec  lui, 
il  avait  des  honoraires  donnes  d'avance  par  quelqu'un,  ou  qu'il  etait  de  quelque 
maniere  engage  avec  quelqu'un  dont  il  croyait  la  position  en  conflit  avec  la 
votre?— R.  Oui. 

D.  II  etait  question  des  interets  Shawinigan? — R.  La  Shawinigan  Light, 
Heat  and  Povcr  Company  qui  fut  pendant  quelque  temps  notre  concurrente. 

D.  Ensuite,  quelque  temps  plus  tard, — c'est  le  point  que  je  voudrais  vous 
voir  eclaircir — quelque  temps  plus  tard,  vous  avez  appris  de  lui,  qu'il  n'avait 
plus  d'obligations  envers  les  gens  de  la  Shawinigan  et  qu'il  pouvait  prendre  vos 
interets?— R.  Oui. 

D.  Vous  avez  appris  cela  de  quelque  maniere? — R.  Oui. 

D.  Qu'il  soit  venu  a  vous  ou  que  vous  avez  communique  avec  lui,  peu 
import e,  mais  vous  avez  appris  cela? — R.  Oui. 

D.  Pouvez-vous  me  d:re  si  ce  fut  avant  1'entente  qui  eut  lieu  en  decembre 
1928,  d'acquerir  la  Sterling? 

L'hon.  M.  MCMEANS:    1929. 

Le  TEMOIN:    Decembre  1928. 

M.  ROBERTSON:   Decembre  1928  est  la  date  de  1'entente  avec  la  Sterling. 

M.  MANN:   Piece  N°  75. 

Le  TEMOIN:    Ce  fut  avant  cela. 

M.  Robertson: 

D.  C'est  ce  que  je  ne  comprends  pas? — R.  C'est  mon  impression  sur  le  mo 
ment,  quoique  je  puisse  faire  erreur. 

D.  Permettez,  vous  avez  rencontre  le  senateur  Haydon  de  temps  en  temps 
et  quelquefois  avec  le  senateur  McDougald,  et  vous  avez  discute  1'affaire  Sterling? 
— R.  Oui. 

D.  Et  ses  interets  n'etaient  certainement  pas  les  votres;  ils  etaient  absolu- 
ment  opposes? — R.  Oui,  mais. . . 

D.  Si  vous  placez  la  question  des  honoraires  avances  a  M.  McGiverin, 
avant  cela,  je  ne  vois  pas  du  tout  comment  vous  en  arrivez  la? — R.  C'etait  plus 
tot  que  cela;  c'est  pourquoi  le  senateur  Haydon  me  revela  qu'il  n'etait  pas  lui- 
meme  actionnaire  de  la  Sterling.  II  me  dit  qu'ayant  agi  pour  un  groupe  dissi 
dent  jusqu'alors,  il  essaya  de  me  faire  remarquer  qu'il  ne  retirait  aucun  benefice 
de  ses  transactions  avec  la  compagnie  Sterling. 

M.  MANN:    L'affaire  commence  le  2  octobre. 
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M.  Robertson: 

D.  II  y  a  une  piece  qui  a  ete  deposee  et  qui  indique  une  visile  particuliere 
de  M.  Ebbs  a  Montreal?— R.  Oui. 

D.  Dans  les  premiers  jours  d'octobre  1928;  vous  en  souvenez-vous? — R.  Je 
ne  me  souviens  pas  exactement  de  la  date,  mais  M.  Christie  pourrait  vous  dire 
a  quelle  epoque  MM.  McGiverin  et  Ebbs  commencerent  a  prendre  nos  interets 
a  titre  d'avocats. 

D.  Lorsqu'ils  agissaient  pour  vous,  comme  vous  dites,  leur  travail  avait 
lieu,  en  grande  partie,  a  Montreal?— R.  Oui,  ils  allaient  a  Montreal  souvent  et 
il  y  avait  beaucoup  de  travail;  travaux  avec  les  ingenieurs,  distinction  entre  les 
questions  relevant  de  ces  derniers  ou  les  questions  purement  legales,  ou  questions 
concernant  la  validite  des  titres  sur  le  Saint-Laurent.  Ils  s'occupaient  beaucoup 
de  cela. 

D.  M.  Ebbs  est  un  homme  qui  s'est  beaucoup  occupe  de  titres  et  autres 
choses  semblables? — R.  Oui. 

D.  Et  a  ce  propos,  vous  souvenez-vous  d'honoraires  avances  pour  un  mon- 
tant  de  S7.500? — R.  Oui,  je  crois  me  souvenir  de  cela. 

D.  C'etaient  des  avances  d'honoraires;  puis-je  poser  la  question  de  cette 
maniere:  M.  McGiverin,  ay  ant  1'intention  de  rompre  ses  relations  avec  les 
interets  Shawinigan  desirait  obtenir  des  avances  d'honoraires? — R.  Oui,  rest 
absolument  cela. 

D.  Et  que  87.500  furent  paves  d'apres  cette  entente  et  a  titre  d'avance 
d'honoraires? — R.  Oui. 

D.  Cette  somme  n'entrait  pas  en  ligne  de  compte  avec  une  entente  ulterieure 
au  sujet  d'avances  pour  une  periode  de  trois  annees  a  dater  d'octobre  1929? — R. 
C'est  le  point  qui  n'est  pas  tres  clair  pour  moi,  et  je  ne  me  souviens  pas  tres 
exactement  comment  on  en  est  arrive  a  ces  avances  sur  une  periode  de  trois 
annees,  sauf  que  je  me  souviens  de  ceci — j'etais  desireux  de  ne  pas  avoir  a  payer 
trop  jusqu'a  ce  que  nous  soyons  en  mesure  de  financer  notre  entreprise.  Mon 
but  etait  de  faire  un  marche  dans  les  meilleurs  termes  possible. 

D.  Je  veux  vous  faire  remarquer,  qu'etant  donne  la  maniere  dont  les  choses 
se  sont  passees,  et  particulierement  la  question  de  cette  avance  de  $7,500  en 
.octobre  1928.  il  est  surprenant  que  vous  ayez  reussi  a  obtenir  le  transfert  a  cette 
epoque  et  sur  ce  payment? — R.  Oui. 

D.  Et  que  les  autres  payments,  faits  plus  tard,  furent  le  resultat  d'arrange- 
anents  ulterieurs? — R.  Oui.  Je  dois  admettre  que  je  ne  suis  pas  tres  precis  sur 
ces  points-la;  j'ai  fait  un  si  grand  nombre  de  transactions  depuis  trois  ou  quatre 
ans,  qu'il  m'est  difficile  d'y  voir  tres  clair  <et  d'analyser  chacune  d'elles. 

D.  Passons  a  1'arrete  en  conseil  accorde  le  8  mars  1929.  Vous  savez  de  quoi 
je  veux  parler? — R.  Oui. 

D.  Je  crois  qu'il  fut  depose  en  Janvier  1928;  en  faveur  de  qui  etait-il  de 
pose? — R.  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company. 

D.  Par  quel  avocat  ou  firme  d'avocats? — R.  Je  ne  sais  pas;  M.  Griffith 
pourrait  nous  dire  cela. 

D.  En  tous  cas  ce  n'etait  pas  la  firme  du  senateur  Haydon? — R.  Je  ne  puis 
vous  le  dire. 

D.  Ils  ne  faisaient  pas  affaires  avec  vous  du  tout  en  Janvier  1928? — R.  Xon, 
naturellement. 

D.  Je  constate  qu'il  n'y  a  rien  a  la  piece  X°  35  concernant  1'avocat,  mais 
vous  pensez  que  M.  Griffith  pourrait  nous  renseigner? — R.  M.  Griffith  est  certai- 
nement  au  courant. 

D.  Et  c'est  la  demande  dont  s'est  particulierement  occupe  M.  Aime  Geoffrion 
jusqu'a  la  fin0— R.  Oui. 

D.  II  etait  present,  je  crois,  lorsque  1'arrete  en  conseil  a  ete  adopte  et  il  a 
fait  avancer  votre  demande? — R.  Je  ne  sais  pas  s'il  etait  present  ce  jour-la.  No- 
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tre  demands  fut  discutee  a  un  comite  du  Cabinet  et  tous  nos  opposants  —  qui 
parurent  en  grand  nombre  —  exprimerent  leur  opinion  centre  la  possibilite  d'ame- 
nager  le  Saint-Laurent.  M.  Geoffrion  prit  ce  jour-la  la  position  d'avocat  de  notre 
cause  et  parla  devant  le  Comite. 

D.  Vous  ne  savez  pas  si  M.  Geoffrion  eta.it  a  Ottawa  le  jour  ou  1'arrete  en 
conseil  fut  adoptc? — R.  Non,  je  ne  sais  pas  cela. 

L'hon.  M.  McMEANS:  M.  Oannon,  desirez-vous  conduire  un  contre-interro- 
gatoire? 

L'hon.  M.  CANNON:  II  cst  pres  d'une  heure  maintenant.  Le  Comite  serait- 
il  satisfait  si  je  lui  donnais  une  reponse  a  la  reprise  de  la  seance? 

L'hon.  M.  McMEANS :  Je  vous  ai  demande  cela  parce  que,  si  vous  n'avez  pas 
de  questions  a  lui  poser,  il  pourrait  se  retirer. 

L'hon.  M.  CANNON:  Monsieur  le  president,  a-t-on  donne  des  instructions 
pour  que  les  avocats  puissent  avoir  une  copie  imprimee  des  temoignages? 

Le  PRESIDENT:  Oui,  aussitot  que  possible. 

Le  Comite  s'ajourne  a  1  heure  jusqu'a  2  h.  30. 


A  2  h.  30  le  Comite  reprend  sa  seance. 

Le  PRESIDENT:  Etes-vous  prets?  Je  dois  vous  dire,  messieurs,  que  le  person 
nel  des  stenographes  n'etant  pas  au  complet,  nous  ajournerons,  pour  quelque 
temps,  a  trois  heures,  pendant  la  seance  du  Senat  et  jusqu'a,  disons,  trois  heures 
et  demie. 

ROBERT  0.  SWEEZEY  —  Reprise  de  1'interrogatoire. 

L'hon.  M.  CANNON:  M.  le  president,  durant  I'ajournement,  j'ai  eu  le  temps 
de  considerer  si  oui  ou  non  j'interrogerais  le  temoin.  Je  dois  declarer  au  Comite 
qu'en  vue  des  temoignages  rendus  par  le  temoin  1'annee  derniere,  et  qui  couvrent 
tous  les  faits  de  la  cause,  en  tant  qu'ils  concernent  mon  client,  je  ne  vois  pas 
d'autres  questions  a  lui  poser. 

Le  PRESIDENT:  Avez-vous  fini,  M.  Robertson? 

M.  ROBERTSON:  Oh,  oui. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  savais  pas  que  vous  aviez  termine. 

M.  VIEN:  Je  n'ai  rien  a  demander. 

Le  PRESIDENT:  Temoin  suivant. 

M.  SMITH:  II  y  a  je  crois  une  question  que  je  veux  poser  au  temoin,  et  si 
cette  question  n'est  pas  une  consequence  clirecte  du  contre-interrogatoire,  je  de 
mande  permission  de  la  poser,  car  il  s'agit  de  quelque  chose  que  je  n'ai  pas  com 
plete  avant  la  levee  de  la  seance.  Toutefois.  j'anticipais  un  contre-interrogatoire 
qui  apparemment  n'aura  pas  lieu,  et  peut-etre  M.  Sweezey  pourrait-il  quitter  sa 
place  et  me  permettre  de  reflechir  a  ce  que  j'ai  dans  1'idee.  II  est  possible  que 
nous  n'aurons  pas  a  le  rappeler,  mais  je  suis  certain  qu'il  acceptera  volontiers  de 
revenir  si  je  le  lui  demande.  Sur  ce,  j'appellerai  M.  Griffith. 

Le  TEMOIN:  II  y  a  une  reponse  que  je  n'ai  pas  terminee  ce  matin.  Puis-je  la 
completer  maintenant? 

Le  PRESIDENT:  Oui,  certainement. 

Le  TEMOIN:  On  m'a  demande  pourquoi  je  n'avais  pas  achete  la  Transporta 
tion  and  Power  Company.  J'ai  clit  que  je  ne  considerais  pas  sa  situation  finan- 
ciere  suffisante  pour  m'en  occuper.  Mais  a  part  cette  raison,  leur  projet  etait 
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tout  a  fait  different  de  celui  que  nous  offrions.  Us  projetaient  de  traverser  le 
Saint-Laurent  plus  loin  que  le  lac  Saint-Louis,  ce  que,  d'apres  moi,  personne  ne 
pouvait  prendre  en  consideration,  ni  au  point  de  vue  economique,  ni  autrement. 

Le  temoin  se  retire. 

HUGH  B.  GRIFFITH,  banquier,  de  Montreal  (Quebec),  comparait  comme  te 
moin,  et  ayant  ete  dument  assermente,  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Smith: 

D.  M.  Griffith,  vous  habitez  Montreal?—  R.  Oui. 

D.  Et  jusqu'a  ces  derniers  temps,  vous  etiez  secretaire  de  la  Beauharnois 
Power  Corporation?  —  R.  C'est  exact. 

D.  Et  aussi  secretaire  de  ses  compagnies  subsidiaires?  —  R.  Oui. 

D.  Et  avant  cela  vous  etiez  secretaire  du  Beauharnois  Power  Syndicate?— 
R.  C'est  vrai. 

D.  Et  avant  cela  encore,  vous  etiez  secretaire  du  Beauharnois  Syndicate?— 
R.  Oui. 

D.  Je  desire  limiter  mon  interrogatoire  a  une  question.  Vous,  je  crois,  pou- 
vez  me  dire  quelle  partie  du  montant  —  estime  par  M.  Sweezey  a  $600,000  ou 
$700,000  —  fut  pave  par  la  Beauharnois  Syndicate  Corporation,  ou  ladrte  finne, 
sous  quelque  nom  que  ce  soit?  —  R.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  en  ait  pave  aucune 
partie. 

D.  Peut-etre  pouvez-vous  developper  votre  reponse?  —  R.  Les  contributions 
particulieres  dont  M.  Sweezey  a  fait  mention  au  cours  de  ses  temoignages,  c'est- 
a-dire  les  sommes  d'argent  ou  les  garanties  representant  ces  sommes,  qui  furent 
donnees  aux  senateurs  Haydon  et  Raymond,  provenaient.  au  meilleur  de  ma  con- 
naissance,  des  ressources  personnelles  de  M.  Sweezey  et  non  pas  des  fonds  de  la 
compagnie. 

D.  Je  m'en  tiendrai  a  cela.  II  nous  a  dit  ce  matin  que  vous  pourriez  nous 
donner  des  details  sur  la  nature  de  ces  contributions  et  sous  quelles  formes  elles 
furent  faites.  —  R.  Je  crains  qu'il  ait  ete  un  peu  optimiste  car  je  ne  puis  parler 
que  de  memoire.  Je  crois  qu'elles  furent  toutes  donnees  sous  forme  de  garanties 
du  gouvernement. 

D.  Je  suppose  que  vous  voulez  dire,  en  bons?  —  R.  En  bons,  oui.  J'avais  a 
cette  epoque  une  liste  des  divers  montants  verses  de  temps  a  autre;  mais  je  dirai 
bien  franchement  que  j'ai  detruit  tout  cela  le  lendemain  de  1'election. 

D.  Oui,  et  aussi  vos  souvenirs  de  cela?  —  R.  II  faudrait  que  ma  memoire  fut 
bien  defectueuse,  je  me  souviens  des  chiffres  ronds  de  850,000,  soixante,  quatre- 
vingts  et  cent,  mais  je  sais  qu'apres  avoir  depasse  cinq  cent  mille,  je  lui  dis  qu'il 
en  avait  fait  assez  et  qu'il  ferait  bien  de  s'en  tenir  la. 

M.  SMITH:  Dans  ces  conditions,  M.  Griffith  et  M.  le  president,  etant  donne 
que  j'ai  envoy  e  chercher  et  aurai  demain  matin,  je  crois,  une  liste  complete  des 
pieces  justificatives  que  Ton  peut  me  fournir,  puis-je  demander  a  M.  Griffith  de 
quitter  sa  place,  et  bien  que  ce  soit  centre  mon  gre,  lui  demander  d'attendre  jus 
qu'a  demain  matin,  alors  que  j  'aurai  probablement  1'occasion  de  discuter  de  cette 
question  avec  lui. 


L'hon.  M. 

D.  Avez-vous  fait  une  declaration  devant  le  comite  de  la  Chambre  des  com 
munes  relativement  au  montant  d'argent  souscrit  par  la  compagnie?  —  R.  Oui, 
monsieur. 

D.  Je  ne  vous  ai  pas  bien  compris  iorsque  vous  avez  renclu  temoignage  tout 
a  1'heure.  —  R.  J'ai  dit  que  pas  un  seul  montant  tie  1'argent  dont  parle  M. 
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Sweezey,  au  cours  de  ses  temoignages  ce  matin,  ne  venait  des  fonds  de  la  com- 
pagnie.  J'ai  compris  que  telle  etait  la  question.  D'autres  souscriptions  ont  ete 
faites. 

D.  Je  n'avais  pas  compris.  J'en  avais  conclu  qu'aucune  somme  ne  provenait 
des  fonds  de  la  compagnie.  Est-ce  la  ce  que  vous  avez  voulu  dire? — R.  Oh,  non 
je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit  que  pas  une  seule  des  sommes  donnees  aux  senateurs 
Raymond  et  Hay  don,  provenait  des  fonds  de  la  compagnie. 

D.  II  y  a  eu  de  1'argent  provenant  des  fond?  de  la  compagnie? — R.  Oui, 
monsieur. 

D.  Quel  montant? — R.  $295.000,  je  crois.  II  me  faudrait  consulter  les 
temoignages  precedents  pour  avoir  le  total. 

M.  SMITH:  J'ai  pense  remettre  toute  cette  question  jusqu-'a  ce  que  j'aie  les 
pieces  justificatives. 

Le  ternoin  se  retire. 

M.  L.  CLARE  MOVER,  avocat,  Ottawa  (Ontario),  comparait  comme  temoin 
et  ayant  ete  dument  assermente,  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Smith: 

D.  M.  Mover,  je  crois  que  vous  etes  membre  du  barreau  du  Haut  Canada  et 
pratiquant  votre  profession  a  Ottawa? — R.  Je  suis  aussi  membre  du  barreau  de  la 
Saskatchewan. 

D.  Je  suis  content  d'apprendre  cela.  Je  suis  natif  de  cette  province.  Et 
avez-vous  pratique  longtemps  a  Ottawa? — R.  Quatre  ans — un  peu  plus  de  quatre 
ars. 

D.  Et  avant  cela  je  crois  que  vous  agissiez  en  qualite  de  secretaire  du 
Premier  ministre? — R.  Oui,  pendant  quelque  temps. 

D.  Et  au  cours  de  votre  profesion  vous  avez  eu  affaire  avec  feu  M.  Winfield 
B.  Sifton?— R.  Oui. 

D.  La  partie  de  votre  travail  professionnel  sur  laquelle  j 'attire  votre  attention 
est  celle  concernant  la  transaction  ayant  trait  aux  parts  beneficiaires  Beauhar- 
nois  dans  1'interet  de  M.  Sifton.  Quand  avez-vous  rec,u  ses  instructions? — R. 
Quelques  jours  avant,  j'imagine,  —  je  ne  puis  fixer  la  date  —  quelques  jours  avant 
le  4  avril  1928. 

D.  Sous  quelle  forme  etaient  ces  instructions. — R.  Verbale. 

D.  A  quelle  endroit  les  avez-vous  revues? — R.  A  mon  bureau,  en  la  cite 
d'Ottawa. 

D.  Avant  cela,  aviez-vous  rec.u  des  avances  d'honoraires  du  Beauharnois 
Syndicate? — R.  Oui.  On  avait  retenu  mes  services,  deux  ou  trois  mois  auparavant. 

D.  Et  vous  rendiez  tels  services  que  Ton  vous  demandait  en  consequence  de 
ces  avances  d'honoraires? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Lorsque  vous  avez  rencontre  M.  Sifton  a  votre  bureau,  quelques  jours 
avant  le  4  avril,  comme  vous  dites.  que  s'est-il  passe? — R.  M.  Sifton  vint  a  moi 
et  me  dit:  Je  viens  a  vous  comme  un  client  a  un  avocat.  Je  desire  que  vous  me 
placiez  de  1'argent;  et  il  savait  que  j 'avais  connaissance  du  Power  Syndicate,  le 
Beauharnois  Power  Syndicate.  II  savait  que  j'etais  au  courant  de  1'organisation 
du  Syndicat  et  il  n'avait  pas  besoin  de  me  donner  de  longs  details  a  ce  sujet,  sauf 
qu'il  allait  me  donner  de  1'argent  que  je  placerais  en  depot  pour  lui  et  en  mon  nom. 

D.  Je  vous  demanderai  de  sonder  votre  memoire  autant  que  vous  le  pouvez, 
et  de  me  dire  toute  votre  conversation  avec  feu  M.  Sifton. — R.  Je  crois  vous  en 
avoir  donne  1'essence. 

L'hon.  M.  CANXOX:  Je  suppose  que  ce  temoignage  est  recu  avec  1'entente  que 
toute  conversation  de  cette  nature  ne  pent  engager  d'autres  personnes  qui  n'etaient 
pas  presentes? 
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Le  PRESIDENT:  Oh,  non. 

M.  SMITH:  Je  puis  vous  complimenter  sur  bien  des  points,  mais  davantage 
actuellement  sur  votre  candeur. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  C'est  question  cle  droit  et  non  de  candeur. 
M.  SMITH:  Disons  alors  que  c'est  du  droit  candide. 

M.  Smith: 

D.  Peut-etre  repondrez-vous  a  ma  question  si  j'ai  la  permission  du  comite. 
Je  desire  que  vous  fassiez  tout  1'effort  de  memoire  possible  et  me  disiez  tout  ce 
qui  s'est  dit  au  cours  de  votre  conversation  avec  feu  M.  Sifton. — R.  Je  vous  ai 
deja  declare  vous  en  avoir  donne  1'essence. 

D.  Tres  bien. — R.  Je  crois  qu'il  m'a  dit  qu'il  allait  etre  en  mesure  de 
souscrire  un  montant  considerable  de  parts  beneficiaires  dans  ce  syndicat.  J'ai 
mes  propres  raisons  pour  ne  pas  vouloir  souscrire  en  mon  nom.  Je  voudrais  que 
vous  teniez  ma  place  et  soyez  un  actionnaire  de  nom. 

D.  Qu'arriva-t-il  ensuite? — R.  J'ai  dument  souscrit,  le  4  avril,  800  parts,  les 
ai  payees,  la  moitie  de  leur  valeur,  avec  815.000  en  especes,  que  me  donna  M. 
Sifton,  que  je  deposai  en  banque  et  que  je  fis  passer  au  Syndicat  par  mon  propre 
cheque. 

D.  Mon  idee  est  celle-ci:  Vous  avez  rec,u  de  lui,  $15,000  en  especes? — R. 
Oui. 

D.  En  billets  de  $1,000,  je  crois? — R.  Oui,  je  crois  me  souvenir  de  cela. 
D.  Savez-vous  d'ou  provenaient  ces  billets,  de  qui  il  les  tenait? — R.  Je  n'en 
ai  pas  la  moindre  idee. 

D.  Us  sont  reconnus  legaux,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  je  le  crois. 
D.  Dans  quelle  banque  les  avez-vous  deposes? — R.  Je  les  ai  deposes  a  la 
Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  la  cite  de  New-York.     Xous  etions  aiors  a 
New- York  depuis  deux  ou  trois  jours. 

D.  Et  pourquoi  etiez-vous  alles  a  New- York? — R.  II  m'avait  demande  de 
1'accompagner  a  New-York.  De  fait,  plusieurs  des  interesses  dans  1'organisation 
du  Syndicat  etaient  a  New-York  en  ce  temps-la,  occupes  avec  des  ingenieurs  et 
autres  personnes.  M.  Sifton  m'avait  dit  qu'en  prenant  ces  parts  pour  lui,  je 
devais  me  preparer  et  devenir  un  gerant  de  syndicat,  et  je  fus  plus  ou  moins 
initie  a  ce  role  et  mis  en  contact  avec  d'autres  personnes  avec  lesquelles  je  devais 
avoir  affaire. 

D.  Peut-etre  me  direz-vous  quand  et  ou  eut  lieu  votre  premiere  entrevue 
avec  feu  M.  Sifton? — R.  Quelque  temps  auparavant,  a  mon  bureau.  Peu  avant 
le  4  avril.  a  mon  bureau  a  Ottawa. 

D.  Combien  de  temps  apres  votre  conversation  avec  lui,  etes-vous  parti  pour 
New- York? — R.  Oh.  je  dirai — je  ne  puis  preciser  le  nombre  de  jours — peut-etre 
dans  les  48  heures.  Ce  fut  tres  peu  de  temps  apres. 

D.  Lorsqu'il  vous  a  suggere  de  1'accompagner  a  New-York,  je  suppose?— 
R.  Oui. 

D.  Si  je  vous  comprends  bien,  vous  alliez  a  New-York  parce  que  d'autre? 
personnes,  associees  dans  ce  syndicat,  y  etaient  deja? — R.  Oui,  c'etait  une  des 
raisons,  je  suppose.  La  principale  raison  etait — En  somme  je  ne  sais  pas  quelles 
etaient  ces  raisons. 

D.  Peut-etre  pourriez-vous  faire  une  habile  phophetie,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi.  Qu'alliez-vous  dire? — R.  J'allais  dire  qu'il  avait  probablement  des 
raisons  pour  vouloir  que  cet  argent  fut  depose  en  mon  nom  a  New- York,  afin 
de  depister  ceux  qui  voudraient  s'enquerir  d'ou  provenait  1'argent,  Je  ne  sais 
pas  si  telle  etait  sa  raison,  mais  en  y  songeant,  il  me  semble  que  cela  pouvait 
etre. 

D.  Et  je  suppose  que  vous  vous  etes  fait  connaitre  a  la  banque  a  New-York? 
— R.  II  me  conduisit  a  la  banque,  me  presenta  au  gerant  et  je  fis  mon  depot. 
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D.  Et  on  vous  reconnut  comme  proprietaire  de  la  somme  deposee  a  Xew- 
York?— R.  Oui. 

D.  Y  a-t-il  plus  qu'une  succursale  de  la  banque  Nova  Scotia  a  Xew-York? — 
R.  Wall  Street.  Je  ne  me  souviens  pas  du  numero. 

D.  La  succursale  Wall  Street  de  la  Banque  Xoi-a  Scotia? — R.  Oui. 

D.  Ce  montant  est  simplement  reste  depose  a  votre  compte-courant,  a  cette 
banque,  je  suppose?  — R.  Peu  de  temps.  Jusqu'a  ce  que  mon  cheque  fut  en- 
caisse. 

D.  Quelles  etaient  les  personnes  qui  etaient  a  Xew-York  lorsque  vous  y  etes 
alle  et  que  vous  dites  etre  des  associes? — R.  Je  crois  que  M.  Griffith  et  M. 
Sweezey  y  etaient. 

D.  Les  avez-vous  vus? — R.  Je  suis  presque  certain  que  je  vis  M.  Griffith 
et  je  savais  que  M.  Sweezey  etait  la;  mais  j'ai  ete  plusieurs  fois  a  Xew-York. 
Toutefois  je  n'ai  pas  de  certitude  sur  ce  point. 

D.  Je  veux  dire  que  d'apres  votre  declaration  vous  etes  alle  a  Xew-York 
parce  que  vos  associes  y  etaient — est-ce  la  qu'on  vous  les  a  presenter? — R.  Xon, 
je  les  avals  rencontres  avant.  .T'avais  deja  rencontre  M.  Sweezey  et  M.  Griffith. 
Ils  avaient  retenu  mes  services  quelques  mois  auparavant. 

D.  Avez-vous,  en  cette  occasion,  eu  une  conversation  avec  eux  concernant 
vos  interets  mutuels  a  Xew-York? — R.  Je  ne  me  souviens  d'aucune  transaction. 
Je  crois  les  avoir  rencontres  personnellement.  mais  je  ne  me  souviens  pas  s'il  a 
ete  question  des  affaires  me  concernant. 

D.  J'en  reviens  a  votre  propre  declaration.  Vous  dites  qu'une  des  raisons 
pour  lesquelles  vous  etes  alle  a  Xew-York  etait  que  d'autres  personnes,  qui 
seraient  plus  tard  en  relations  avec  vous,  comme  gerant.  y  seraient  aussi.  Done, 
si  vous  avez  eu  des  conversations  d'affaires  avec  ces  nouveaux  associes. — affaires 
toutes  nouvelles  pour  vous — surement  vous  devez  les  tenir  en  memoire? — R.  Peut- 
etre,  mais  je  ne  crois  pas  avoir  ete,  au  cours  de  ce  voyage,  engage  dans  des  affaires 
importantes  me  concernant. 

D.  Peut-etre  pouvez-vous  laisser  de  cote  le  mot  "importantes".  Avez-vous 
eu.  a  Xew-York,  des  conversations  avec  Griffith  ou  Sweezey,  concernant  le  projet 
Beauharnois? — R.  Je  ne  me  souviens  d'aucune.  Je  ne  puis  dire  exactement  si 
je  rencontrai  Griffith  et  Sweezey  a  Xew-York,  bien  qu'ils  aient  ete  la  tons  deux 
et  que  je  les  ai  vus. 

D.  Etant  alle  a  la  Banque  de  la  Xouvelle-Ecosse  et  y  ayant  depose  1'argent 
a  votre  credit. — a  propos.  combien  de  temps  etes-vous  reste-la? — R.  Deux  jours, 
je  crois.  Ce  fut  moins  d'une  semaine  et  plus  qu'une  journee.  A  peu  pres  deux 
jours,  je  crois. 

D.  Et  d'ou  avez-vous  fait  votre  souscription?  Je  suppose  que  vous  1'avez 
envoyee  par  la  poste? — R.  Je  ne  me  souviens  pas.  Je  ne  me  souviens  pas  si  ce 
fut  a  mon  retour  au  bureau  ou  a  Montreal  pendant  le  retour.  Je  crois  plutot 
que  ce  fut  a  Montreal. 

D.  Par  ecrit.  sans  doute? — R.  Oui;  les  pieces  deposees  doivent  1'indiquer. 

D.  Avez-vous  le  cheque  que  vous  avez  emis  pour  les  815.000? — R.  Xon,  je 
ne  1'ai  pas. 

D.  Ou  est-il? — R.  II  a  suivi  tons  mes  autres  vieux  cheques.  Je  1'avais  encore 
il  y  a  un  an  et  demi  a  peu  pres. 

D.  Vous  voulez  dire  que  vous  avez  1'habitude  de  detruire  vos  vieux  cheques9 
— R.  Oui,  apres  qu'ils  sont  devenus  inutiles. 

D.  Apres  un  certain  temps? — R.  Oui. 

D.  Vous  pouvez  peut-etre  me  dire  plus  exactement  a  quelle  date  vous  avez 
detruit  ce  cheque? — R.  Xon.  je  ne  puis  vous  le  dire,  ni  exactement  ni  approxima- 
tivement.  Ce  fut  quelque  temps  avant  la  derniere  enquete  devant  la  Chambre 
des  communes,  car  je  fis  des  recherches  et  ne  trouvant  pas  le  cheque,  non  plus 
que  de  nombreux  talons  anterieurs,  j'en  conclus  que  je  ne  1'avais  plus  en  ma 
possession. 
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D.  Aviez-vous  un  carnet  de  banque  renfermant  ce  compte  a  New- York? 

R.  Oui. 

D.  L'avez-vous  en  votre  possession? — R.  Xon,  je  ne  puis  le  trouver. 

D.  Ou  est-il? — R.  Je  crois  qu'il  a  suivi  les  cheques.  II  n'y  avait  rien  autre 
chose  a  ce  compte.  Une  seule  transaction. 

D.  Sauf  une  entree? — R.  Oui. 

D.  En  d'autres  termes,  sauf  les  entrees  faites  a  la  banque,  vous  n'aviez 
connaissance  d'aucune  piece  de  nature  a  eclairer  ce  comite  en  ce  qui  concerne 
ces  quinze  billets  de  mille  dollars? — R.  Je  regrette  de  dire  non. 

D.  Les  pieces  furent  detruites,  dites-vous,  suivant  votre  habitude? — R. 
Oui. 

D.  Avez-vous  detruit  ce  cheque  plus  tot  que  vous  aviez  1'habitude  de 
detruire  les  autres? — R.  Je  n'ai  aucune  idee  precise  au  sujet  de  la  destruction  de 
ce  cheque. 

D.  A  ous  ne  vous  souvenez  d'aucune  conversation  ou  d'autre  fait  qui  puisse 
nous  eclairer0 — R.  Absolument  rien. 

D.  M.  Sifton  mourut  le  13  juin? — R.  Oui. 

D.  Vous  aviez  alors  ce  cheque  sans  doute  car  il  ne  1'a  emis  que  vers  le  4 
avril? — R.  II  n'y  a  aucun  doute  que  je  1'ai  eu  longtemps  apres  cela. 

D.  Vous  n'avez  rec,u  de  M.  Sifton,  que  des  instructions  verbales? — R.  Entie- 
rement  verbales. 

D.  Xe  vous  est-il  pas  venu  a  1'idee  qu'ayant  agi  simplement  d'apres  des 
instructions  verbales,  il  etait  prudent,  apres  sa  mort,  de  preserver  cette  preuve 
de  la  somme  en  question? — R.  Je  crois  qu'il  est  a  peu  pres  certain  que  je  les  ai 
gardes  jusqu'a  ce  que  j'aie  cesse  d'etre  son  depositaire.  Je  ne  1'affirmerai  pas,  mais 
il  me  semble  tres  probable  que  j'aie  conserve  ces  cheques  et  tout  le  reste  pendant 
un  an  apres  cela. 

D.  Sans  doute,  M.  Mover,  vous  pouvez  repondre  a  une  question  que  j'ai  en 
vue:  Vous  savez  de  quelle  maniere  vous  avez  recu  les  autres  $15,000  de  M. 
Sifton?— R.  Oui. 

D.  Par  une  traite  de  banque,  je  crois? — R.  Oui. 

D.  En  tons  cas,  vous  n'avez  aucun  moyen  de  retrouver  cela? — R.  Non,  j'ai 
essaye  en  vain. 

D.  A  quel  compte  ce  montant  a-t-il  ete  credite? — R.  Je  1'ai  depose  a  mon 
propre  compte  a  la  Standard  Bank  a  Ottawa. 

D.  Cette  traite  est  evidemment  revenue  a  la  Banque  qui  1'avait  emise. — R. 
Sans  doute,  et  j'ai  essaye  d'en  suivre  la  trace,  mais  la  banque  ne  peut  pas  la 
produire. 

D.  Vous  pouvez  sans  doute  me  parler  de  ces  $15,000  deposes  en  votre  nom 
a  la  Banque.  Je  veux  dire  que  des  gens  comme  vous  et  moi,  n'ont  pas  1'habitude 
de  manier  de  telles  somnies.  Vous  avez  probablement  trouve  la  date  de  ce  depot 
a  la  banque? — R.  Oui. 

D.  Quelle  etait-elle? — R.  J'en  ai  fait  mention  dans  mon  temoignage  devant 
1'autre  comite.  Je  ne  puis  m'en  souvenir  mais  je  sais  que  vous  les  trouverez  dans 
les  pieces  du  comite. 

D.  Vous  ne  vous  en  souvenez  pas  sur  le  moment? — R.  Je  pense  que  c'est  la; 
j'en  suis  presque  certain. 

D.  Dans  le  cas  contraire  peut-etre  aurez-vous  la  bonte  de  trouver  cela  pour 
moi'?— R.  Oui. 

D.  Ensuite,  ayant  depense  ces  $30,000  vous  avez  subsequemment  souscrit 
1.600  parts  beneficiaires. — R.  Oui. 

D.  Et  vous  avez  assume,  de  ce  fait,  une  obligation  de  $160.000. — R.  Oui. 

D.  Personnellement? — R.  Oui. 

D.  Qui  vous  a  donne  instructions  de  faire  cette  inscription? — R.  "\Vinfield 
Sifton. 
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D.  YVinneld  Sifton.  A  quelle  epoque  avez-vous  recu  ces  instructions? — R 
Permettez  que  je  reflechisse. 

D.  Void,  brievement  ce  que  je  veux  dire:  Avez-vous  rec,u  ces  instructions 
lorsque  vous  avez  achete  les  premieres  800  parts  beneficiaires? — R.  Non. 

D.  Vous  a-t-il  dit  alors  que  plus  tard  il  vous  demanderait  de  souscrire? — R 
Non. 

D.  Alors  vous  1'avez  reA'u? — R.  C'est  un  projet  qu'il  m'a  graduellement  deve- 
loppe. 

D.  Prenant  comme  point  de  repere  la  date  de  sa  mort — 13  juin — peut-etrt 
pouvez-vous  me  dire  combien  de  temps  avant  cet  evenement  il  vous  donna 
instructions  de  faire  votre  demande  pour  les  1,600  parts  interets? — R.  Mon  cheque 
ernis,  je  crois,  le  meme  jour  oil  je  deposai  les  816.000.  etait  date  du  26  rnai.  Je 
remits  ses  instructions  un  jour  ou  deux  avant  cela,  je  crois. 

D.  Je  crois  qu'il  etait  tres  malade  a  cette  date,  n'est-ce  pas? — R.  II  n'etait 
pas  bien. 

D.  Sortait-il? — R.  Oui.  Je  crois  qu'il  ne  gardait  pas  le  lit  ce  jour-la.  II 
avait  ete  malade  et  avait  eu  une  vilaine  attaque. 

D.  Avez-vous  recu  ses  instructions  a  Ottawa? — R.  A  Montreal. 

D.  A  Montreal?— R.  Oui. 

D.  Etiez-vous  alle  a  Montreal  stir  sa  requete? — R.  Xon,  je  ne  crois  pas. 
J'allais  souvent  a  Montreal  a  cette  epoque.  J'etais  gerant  d'un  syndicat  et  nous 
avions  souvent  des  assemblies.  Sifton  et  moi  travaillions  ensemble  comme  de 
simples  avocats  a  1'emploi  de  la  compagnie  et  nous  etions  naturellement 

D.  Vous  voulez  dire  avocats  a  1'emploi  de  la  compagnie,  non  pas  simples 
avocats'? — R.  Nos  travatix,  a  cette  epoque,  se  faisaient  en  commun,  et  je  sui; 
presque  certain  que  ce  fut  a  Montreal  qu'il  me  donna  ses  instructions.  Je  sais 
qu'a  cette  epoque  J'allais  a  Montreal  deux  fois  par  semaine. 

M.  SMITH:  Je  remarque,  monsieur,  qu'il  est  trois  heures,  heure  a  laquelle  vous 
avez  dit  que  vous  ajourneriez. 

Le  PRESIDENT:  Oui.  II  est  preferable  que  nous  ajournions  jusqu'a  trois  heure: 
et  demie. 

Le  comite  s'ajourne  a  trois  heures  pour  reprendre  sa  seance  a  trois  heures 
et  demie. 


Le  comite  reprend  sa  seance  a  quatre  et  demie  du  soir  tous  les  membres  du 
comite  etant  presents. 

M.  L.  GLAEE  MOVER  est  rappele  et  on  continue  son  interrogatoire. 

M.  Smith: 

D.  M.  Mover,  lorsque  le  comite  s'est  ajourne.  il  y  a  quelques  minutes,  nous 
discutions,  ou  avions  discute,  si  j'ai  bonne  memoire,  les  voyages  que  vous  fites 
a  New-York  et  je  crois  que  vous  nous  avez  dit  n'avoir  eu,  au  cours  de  ce  voyage, 
aucune  conversation  avec  les  personnes  qui  devaient  etre  vos  associes  dans  le 
syndicat? — R.  Je  crois  que  c'est  la  un  bon  resume  de  ce  que  j'ai  dit:  de  ce  dont 
je  me  souviens. 

D.  Et  le  fait  que,  a  cette  epoque,  ou  peu  apres,  vous  avez  pave  $15.000  et 
avez  assume  en  plus  une  obligation  au  montant  de  §15,000  pour  feu  M.  Sifton?— 
R.  C'est  exact. 

D.  Et  je  crois  que  vous  avez  dit  avoir  rec,u  de  lui  une  autre  somme  de  816,000 
plus  tard  en  mai. — R.  Oui. 
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D.  Je  ne  crois  pas  vous  avoir  demande  sou?  quelle  forme  cette  somme  fut 
reQue? — R.  Dans  le  cas  de  la  deuxierne  somme  1 815.000 1,  c'etait  une  traite  de 
banque. 

D.  Pouvez-vous  me  dire  sur  quelle  banque  ce.  ou  ces  traites  furent  tirees? — 
R.  Je  ne  puis.  Je  les  ai  deposes  a  ma  propre  banque — la  Standard  Bank  a 
Ottawa,  et  depuis  j'ai  essaye.  ainsi  que  je  1'ai  dit  il  y  a  un  moment,  de  savoir  a  la 
banque  quelle  eta  it  la  forme  de  la  traite.  rnais  elle  ne  peut  me  donner  aucun  ren- 
seignement  sur  ce  point. 

D.  Xaturellement,  elle  ne  le  pouvait  pas,  mais  je  pensais  que  peut-etre  vous 
pourriez  nous  dire  a  quelle  banque  M.  Sifton  faisait  affaires? — R.  Je  ne  sais  pas. 
Je  suppose  que  ce  devait  etre  a  Brockville.  II  habitait  alors  pres  de  cette  ville. 
Je  ne  puis  donner  reponse  a  cela. 

D.  Savez-vous  ou  les  traites  ont  ete  emises? — R.  A  Ottawa,  je  suppose;  mais 
je  ne  puis  1'affirmer. 

D.  Vous  ne  vous  souvenez  ni  de  1'endroit  ou  elles  ont  ete  emises.  ni  par  quelle 
banque  elles  furent  emises? — R.  Xon. 

D.  Vous  etes  convaincu  que  c'etait  des  traites  de  banque? — R.  Oui  je  suis 
certain  de  cela. 

D.  Alors  apres  avoir  recu  les  §16.000.  vous  fites  demande  pour  16,000  parts 
beneficiaires  et  de  plus  vous  assumates  personnellement  une  obligation  de 
S144.000?— R.  Oui.  apres  avoir  pave  les  S16.000. 

D.  Vous  avez  assume  une  obligation  de  $144.000? — R.  Oui. 

D.  Aviez-vous  une  reconnaissance  concernant  ce  deuxieme  achat? — R.  Je 
n'ai  rien  par  ecrit  au  sujet  de  ces  achats.  sauf  ma  demande  adressee  a  la  coin- 
pagnie  dans  chaque  cas. 

D.  En  somme.  votre  position  etait  cel!e-ci:  au  nom  de  M.  Sifton,  vous 
assumiez  votre  premiere  obligation  de  $15.000,  et  deuxiemement.  apres  avoir 
pave  cela.  vous  assumez  une  autre  obligation  de  S144.000  et  rien  par  ecrit  indi- 
quant  cette  marque  de  confiance  de  votre  part'? — R.  C'est  exact. 

D.  Aucun  document;  rien  qui  puisse  aujourd'hui  Jeter  un  peu  de  lumiere 
sur  cette  transaction? — R.  Rien  que  je  sache. 

D.  Vous  etes  devenu  un  gerant  de  syndicat? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  avez  assiste  aux  assemblies  du  syndicat? — R.  Oui. 

D.  Je  remarque  votre  nom  au  bas  de  resolution-  et  autres  choses  sernbla- 
bles?— R.  Oui. 

D.  Vous  ete?  devenu  quelque  peu  actif.  n'est-ce  pas.  dans  les  affaires  con 
cernant  la  gerance  du  syndicat? — R.  Autant  qu'un  gerant  de  syndicat  le  serait. 

D.  Je  ne  1'ai  jamais  ete;  mais  a  ce  titre  A~OUS  rencontriez  M.  Sweezey? — R. 
Oui. 

D.  Et  sans  doute  vous  avez  eu  plusietirs  conversations  avec  lui? — R.  Beau- 
coup. 

D.  Qu'avez-vou;  dit  a  M.  Sweezey  concernant  votre  position? — R.  Que 
voulez-vous  dire  exactement  par  la? 

D.  Je  ne  vetix  pas  vous  offencer.  mais  si  je  representais.  quekiue  part  un 
interet  de  S160.000.  tout  le  monde  trouverait  cela  etrange  et  s'etonnerait.  Vous 
pouvez  etre  un  homme  tres  influent,  financierement.  je  ne  le  sais.  rnais  je  me 
demande  si  vous  avez  declare  votre  position  a  M.  Sweezey? — R.  Je  suppose  que 
M.  Sweezey  savait  que  je  representais  qu  el  qu'un  autre  que  moi-meme  et  je  pensai 
il  etait  au  courant  de  tout. 

D.  Avez-vous  eu  quelque  conversation? — R.  Sur  ce  point,  aucune. 

D.  Aucune  tendant  a  Feclairer  sur  votre  situation? — R.  Xon. 

D.  Avec  M.  Griffith  peut-etre?— R.  Xon. 

D.  On  vous  acceptait  tout  sirnplement:  et  quant  a  ce  qu'ils  pensaient.  vous 
n'avez  aucune  idee  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  conversation  sur  ce  sujet? — R.  Xon. 
il  n'y  a  pas  eu  d'explication. 

'D.  M.  Sifton  est  mort  le  13  juin  1928°— R.  Oui. 
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D.  Vous  laissant  avec  une  obligation  de  $144,000.  Saviez-vous  ce  qui  allait 
advenir  et  qui  prendrait  soin  de  cet  engagement? — R.  Non.  Je  ne  puis,  en  defi 
nitive,  repondre  affirmativement  a  cette  question,  mais  j'avais  des  instructions 
de  ne  rien  faire,  s'il  venait  a  mourir,  tant  que  je  n'aurais  pas  recu  des  instruc 
tions  du  senateur  McDougald.  Ces  instructions  me  furent  communiquees  par 
la  suite. 

D.  A  quelle  epoque  avez-vous  recu  les  instructions  de  M.  Sifton? — R.  Je  ne 
puis  donner  la  date.  Je  crois  que  ce  fut  un  mois  avant  sa  mort,  mais  quant  a 
la  date  exacte,  je  ne  vois  rien  qui  me  permette  de  la  fixer.  II  avait  ete  malade 
pen  de  temps  avant  et  je  sais  qu'il  etait  malade  six  semaines  avant  sa  mort. 

D.  Vous  pensez  que  ce  pouvait  etre  un  mois  avant  sa  mort? — R.  Dans  le 
courant  du  mois  ou  il  est  mort. 

D.  Ou  etiez-vous  lorsque  vous  avez  recu  ces  instructions? — R.  A  Montreal, 
je  me  souviens  que  nous  etions  au  Ritz. 

D.  Je  crois  que  vous  etiez  alle  a  Montreal  dans  les  interets  du  Beauharnois 
Syndicate. — R.  Oui. 

D.  Quel  fut  alors  la  teneur  de  la  conversation? — R.  Sifton  dit:  "Ma  sante 
est  dans  un  etat  precaire"- -  ou  quelque  chose  de  semblable — "II  peut  m'arriver 
quelque  chose  avant  que  j'aie  complete  le  plan  pour  lequel  vous  agissez  comme 
mon  substitut.  Si  je  venais  a  mourir  subitement,  ne  faites  rien;  attendez  les 
instructions  du  senateur  McDougald." 

D.  Et  vous  etiez  satisfait  d'accepter  une  responsabilite  de  $144,000  sur  ces 
simples  instructions? — R.  Oui.  Des  le  debut  nos  relations  reposaient  sur  une 
confiance  mutuelle  et  j'acceptai  ses  instructions  avec  1'entente  que  j'etais  protege. 

D.  J'en  conclus  done,  qu'en  ce  qui  vous  concernait  et  pour  en  revenir  a  ce 
que  je  vous  demandais  il  y  a  un  moment,  vous  pensiez  que  le  senateur  Mc 
Dougald  s'occuperait  de  cette  obligation  de  $144.000  que  vous  assumiez? — R. 
Lui  ou  quelqu'autre  personne.  Rien  ne  me  permettait  de  fonder  une  hypothese. 

D.  Je  ne  mets  pas  votre  declaration  en  doute,  mais  il  me  semble  extraordi 
naire  qu'un  homme  assume  une  responsabilite  de  $144,000  pour  une  autre  per 
sonne,  sans  savoir  au  juste  ce  qu'est  cette  autre  personne  et  quand  1'obligation 
sera  rencontree.  N'y  avez-vous  pas  songe? — R.  De  fait  je  pensais  alors  que 
cette  obligation  etait  un  actif. 

D.  Est-ce  votre  opinion  maintenant? — R.  Oui,  je  n'y  avals  pas  songe  reelle- 
ment  mais  vous  mentionnez  cela  comme  une  obligation  et  je  crois  que  cette 
opinion  est  sujette  a  discussion.  Cela  pouvait  fort  bien  etre  un  actif. 

D.  Je  desire  connaitre  votre  point  de  vue.  Vous  me  dites  maintenant  que 
vous  n'etiez  pas  inquiet  car  vous  vous  pensiez  protege.  Quelle  etait  votre  posi 
tion? — R.  J'ai  essay e,  il  y  a  quelques  minutes  de  vous  expliquer  ma  position:  Je 
considerais  que  Sifton  avait  pris  les  moyens  de  me  debarrasser  de  ce  stock,  ou 
sinon  quelqu'un  devait  me  fournir  les  moyens  de  le  payer.  Je  n'etais  qu'un 
prete-nom,  j'agissais  a  sa  place.  Tant  qu'il  a  vecu  j'ai  fait  ce  qu'il  m'a  dit  de 
faire  et  j'ai  fait,  apres  sa  mort  ce  qu'il  m'avait  dit  de  faire  en  cette  circonstance. 
Voila  brievement  I'attitude  que  j'ai  prise. 

D.  Mais  n'avez-vous  pas  des  notes,  dans  un  agenda  ou  ailleurs,  qui  per- 
mettraient  de  fixer  quelques  dates  que  je  considere  comme  essentielles,  par  exem- 
ple  la  date  a  laquelle  vous  avez  recu  vos  instructions  a  Montreal?  A  quelle  en- 
droit  vous  etiez-vous  retire  a  Montreal  lorsque  M.  Sifton  vous  a  dit  que  dans  le 
cas  ou  il  viendrait  a  mourir  vous  recevriez  vos  instructions  du  senateur  McDou 
gald? — R.  Nous  descendions  toujours  au  Ritz  Hotel,  je  crois,  et  je  crois  pouvoir 
dire  que  ce  fut  la  que  je  regus  mes  instructions. 

D.  N'avez-vous  pas  un  brouillard  a  votre  bureau  ou  ces  indications  seraient 
inscrites? — R,  J'en  ai  un  generalenient  mais  les  details  de  cette  date  reculee  n'y 
figurent  pas. 

D.  Rien  qui  se  rapporte  a  une  date  aussi  reculee? — R.  Non. 
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Q.  De  sorte  que  vous  ne  pouvez  me  renseigner  plus  exactement  quant  a 
cette  date? — R.  Je  ne  puis  la  fixer.  Je  pourrais  dire  ceci:  je  sais  que  j'etais  a 
Montreal  le  18  mai,  date  a  laquelle  je  payai  le  deuxieme  $15,000  a  la  compagnie. 
Je  crois  que  vous  trouverez  cela  au  dossier  de  Penquete  precedente.  II  se  peut 
que  ce  fut  ce  jour-la;  je  ne  puis  1'afnrmer.  En  tous  cas  ce  ne  fut  pas  avant,  je 
crois.  Peut-etre  fut-ce  ce  jour-la  on  tres  peu  de  temps  apres. 

D.  Je  remarque  aussi  que  1'accord  concernant  le  transfert  de  1'actif  du 
Beauharnois  Syndicate  au  Beauharnois  Power  Syndicate  est  signe  par  vous,  le  4 
avril,  au  nom  du  Beauharnois  Poiver  Syndicated — R.  Oui. 

D.  A  titre  de  secretaire-tresoricr,  et  feu  M.  Winfield  B.  Sifton  est  le  temoin, 
des  signatures  a  ce  document,  sauf  celle  de  M.  Sweezey? — R.  Je  ne  me  souviens 
pas  des  details  que  vous  mentionnez. 

D.  Si  vous  regardez  a  la  page  7  de  la  piece  n°  58,  vous  y  remarquerez: 
R.  W.  Steele  et  M.  Hugh  B.  Griffith,  pour  le  Beauharnois  Power  Syndicate,  et 
F.  S.  Molson,  president,  et  vons-mOme  comme  secretaire-tresorier,  avec  M. 
Winfield  B.  Sifton  comme  temoin  de  toutes  les  signatures  sauf  celle  de  M. 
Sweezey? — R.  Oui.  Je  ne  me  souviens  pas  de  cela  mais  je  ne  doute  pas  que  ce 
soit  exact.  Je  me  souviens  que  j'etais  au  bureau  ce  matin-la. 

D.  Vous  souvenez-vous  des  noms  des  personnes  presentes? — R.  Je  crois 
qu'elles  etaient  toutes  presentes  lorsque  ce  document  fut  signe. 

D.  Et  au  cours  de  la  discussion  concernant  1'actif? — R.  Oui. 

D.  M.  Sifton  eta  it  present  en  cctle  occasion? — R.  II  entrait  et  sortait  du 
bureau.  Je  ne  sais  s'il  a  pris  part  a  la  discussion. 

D.  Vous  etiez,  pour  la  premiere  fois,  gerant  de  cette  grande  entreprise; 
quelles 'discussions  eurent  lieu?  Surement  elles  durent  vous  laisser  une  impres 
sion  ineffaceable?  Que  s'est-il  passe  ce  matin-la? — R.  Le  rapport  ne  fait  men 
tion  que  d'une  chose — le  transfert  du  syndicat  au  Power  Syndicate. 

Q.  N'y  eut-il  pas  d'autre  discussion — en  consequence  de  cela  par  exemple? 
— R.  Non. 

D.  Je  remarque  qu'en  certaines  occasions — en  une  occasion  au  moms— 
vous  n'etiez  pas  du  meme  avis  que  M.  Sifton  a  cette  assemblee  des  gerants  du 
syndicat.  Vous  souvenez-vous  de  cela? — R.  Non. 

D.  De  C[ui  teniez-vous  vos  instructions  en  tant  que  gerant  de  syndicat? — R. 
Invariablement,  de  mon  client,  M.  Sifton. 

D.  Et  jamais  de  personne  autre? — R.  Pas  que  je  sache.  Peut-etre  en  ce  qui 
concernait  quelque  detail  pour  lequel  je  presumais  1'approbation  de  M.  Sifton, 
mais  pour  les  questions  importantes  je  suivais  ses  ordres. 

D.  Vous  deviez  etre  en  rapports  constants  avec  M.  Sifton? — R.  Oh,  oui, 
nous  etions  continuellement  ensemble. 

D.  Au  cours  de  ces  nombreuses  discussions  et  en  raison  des  situations  dans 
lesquelles  vous  pouviez  vous  trouver  a  titre  de  gerant  du  syndicat,  avez-vous 
demande  que  votre  position  personnelle  soit  affermie  de  quelque  maniere?— 
R.  Je  ne  crois  pas. 

D.  Ces  parts  que  vous  aviez  sont  devenues  des  parts  beneficiaires — 3,200  en 
tout?— R.  Oui.  3,201  exactement. 

D.  La  derniere  etait  la  part  de  la  gerance? — R.  Pour  laquelle  j'ai  paye 
$100  de  mon  propre  argent. 

D.  Qu'est  devenue  cette  part? — R.  J'en  ai  obtenu  plus  tard  la  valeur  du 
marche;  apres  que  le  syndicat  fut  devenu  une  compagnie — une  corporation. 

D.  La  part  de  la  gerance  ne  valait  pas  plus,  peut-etre,  qu'une  part  ordi 
naire? — R.  A  titre  de  gerant,  j'avais  le  droit  de  souscrire  une  part,  ce  que  je  fis. 

D.  Que  sont  devenues  les  3,200  parts? — R.  J'ai  transporte  les  certificats 
de  1,600  parts,  ainsi  que  ma  demande  et  mon  cre'dit  sur  les  autres  1,600  parts  a 
M.  Ebbs,  en  1928.  Le  deux  octobre,  je  crois — oui,  le  2  octobre. 

D.  M.  Ebbs,  avocat,  a  Ottawa?— R.  Oui. 
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D.  Entre  le  13  juin,  date  du  deces  de  M.  Sifton,  et  le  2  octobre,  vous  avez 
eu  un  certain  nombre  de  demandes  de  la  part  de  la  compagnie  Beauharnois?— 
R.  Oui,  deux  ou  trois  demandes. 

D.  Pour  la  balance  des  payements  dus  sur  les  1,600  parts  que  vous  aviez 
souscrites? — R.  Oui. 

D.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  communique  avec  1'homme  de  qui  M.  Sifton 
vous  avait  dit  de  recevoir  vos  instructions  a  ce  sujet? — R,  Je  ne  1'ai  pas  fait. 

D.  Et  pourquoi? — R.  D'apres  les  instructions  de  M.  Sifton,  s'il  venait  a 
mourir,  je  ne  devais  rien  faire  jusqu'a  ce  que  la  personne  qu'il  avait  nominee 
vint  a  moi  avec  des  instructions.  II  fut  tres  explicite  sur  ce  point. 

D.  En  supposant  que  Le  Beauharnois  Syndicate  eut  decide  de  se  faire  payer 
par  vous,  n'auriez-vous  pas  alors  communique  avec  quelqu'un?— R.  Ceci  est  tres 
hypothetique.  Je  suppose  que  oui,  mais  cela  n'a  pas  ete  necessaire. 

D.  Et  c'est  tout  ce  que  vous  avez  a  dire  a  ce  sujet — simplement  que  vous 
n'avez  pas  communique  avec  le  senateur  McDougald  ou  qui  que  ce  soit,  bien  que 
le  syndicat  vous  fa-see  a  plusieurs  reprises,  des  demandes  de  pavement,  apres  la 
mort  de  M.  Sifton.— R.  Oui. 

D.  Je  suppose  qu'alors  vous  n'aviez  plus  d'interets  dans  cette  affaire? — R. 
Le  2  octobre  je  cessai  d'etre  gerant  du  syndicat  et  je  n'eus  plus  d'autres  interets 
dans  la  compagnie,  que  cette  part  que  je  vendis  ensuite. 

D.  Vous  etiez  gerant  du  syndicat  jusqu'au  2  octobre? — R.  Oui. 

D.  Et  naturellement,  a  ce  titre.  vous  aviez  connaissance  des  demandes  qui 
furent  faites? — R.  Oui. 

D.  De  fait,  peut-etre  les  fites-vous  vous-meme? — R.  Non,  je  n'en  fis  aucune. 

D.  Je  suis  certain  que  quelqu'un  les  fit  suivant  vos  instructions — les  votres 
et  celles  des  autres? — R,  Je  n'etais  pas  secretaire  alors.  Je  fus  secretaire  une 
journee  seulement. 

D.  On  se  servit  de  vous  pour  le  transfert  seulement? — R.  Oui. 

D.  M.  Griffith  prit  la  succession? — R.  Oui. 

D.  En  somme  ces  demandes  provenaient  des  gerants  du  syndicat? — R.  Oui, 
sans  doute. 

D.  Le  fait  que  vous  ne  rencontriez  pas  vos  obligations  fut-il  discute? — R. 
Non,  ou  du  moins,  pas  a  ma  connaissance. 

D.  Mais  ceux  qui  faisaient  les  demandes  savaient  parfaitement  que  vous 
etiez  delinquant? — R.  Je  ne  vis  aucun  signe  de  mecontement. 

D.  Simplement,  la  question  ne  fut  pas  discutee? — R.  C'est  cela. 

D.  J'attire  votre  attention  sur  la  page  41  de  la  piece  N°  58  et  je  vois  cette 
motion,  qu'il  est  preferable,  peut-etre,  de  vous  lire: 

"Le  cas  des  membres  du  Syndicat,  qui  possedent  le  droit,  jusqu'a  trois 
heures  aujourd'hui,  aux  termes  de  1'offre  d'actions,  faite  aux  porteurs  enre- 
gistres,  en  vertu  de  la  resolution  adoptee  le  14  avril,  a  ete  prise  en  consi 
deration." 

Le  TEMOIX:  Permettez;  quelle  est  La  date  de  cette  motion? 

M.  SMITH:  Le  18  mai  1928,  a  midi,  a  Montreal,  136  rue  St-Jacques.  Appa- 
remment,  il  y  eut  une  resolution  ulterieure,  accordant  aux  personnes  qui  n'avaient 
pas  souscrit,  tel  votre  cas,  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres-midi  pour  faire  leur 
souscription  a  $100  la  part.  Nous  lisons  ensuite: 

II  y  eut  une  discussion  qui  revela  a  1'assemblee  que  certains  membres 
du  Syndicat  n'avaient  pas  profite  de  ces  droits,  mais  avaient  donne  avis  de 
leur  intention  de  ce  faire. 

II  est  propose  par  M.  Mover,  appuye  par  M.  Griffith,  que  tous  les 
droits  qui  ne  seront  pas  dument  et  regulierement  exerces  a  trois  heures  cet 
apres-midi,  seront  perdus.  M.  S^veezey  s'oppose  fortement  a  cette  motion. 
La  motion  est  adoptee  sur  division,  M.  Sweezey  dissident. 
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Etaient  presents  a  cette  assembled:  R.  0.. Sweezey,  H.  B.  Griffith,  L.  C. 
Mover  et  H.  M.  Knight — est-ce  une  stenographe? — R.  Oui. 

D.  Non  pas  une  personne  activement  engagee  dans  le  Syndicat,  je  suppose? 
— R.  Elle  faisait  partie  du  personnel  de  la  firme  de  M.  Sweezey. 

D.  Elle  est  dans  le  cas  de  ceux  ou  celles  qui  sont  employes  dans  les  bureaux 
d'avocats  et  agissent  comme  temoins.  Vous  souvenez-vous  de  ce  cas  ou  Griffith 
qui  ne  detenait  aucun  interet  dans  votre  entreprise,  ou  du  moins  des  interets  sans 
importance,  et  vous,  avez  emporte  la  majorite  sur  Sweezey? — R.  Je  ne  me  sou- 
viens  pas  de  la  discussion.  Je  me  souviens  de  la  motion,  maintenant  que  vous  la 
lisez,  mais  quant  a  la  discussion,  s'il  y  en  a  eu  une,  je  ne  in 'en  souviens  pas. 

D.  C'est  probablement  la  seule  fois  que  vous  et  M.  Griffith  avez  eu  1'avan- 
tage  sur  Sweezey;  ou  du  moins,  la  seule  fois  a  ma  connaissance? — R.  Je  ne  me 
souviens  que  d'une  fois. 

D.  Cela  n'a-t-il  pas  fait  impression  sur  votre  memoire? — R.  Je  regrette  de 
dire  que  non. 

D.  M.  Sweezey  s'est  fortement  oppose  a  la  motion.  Les  minutes  indiquent 
que  la  motion  fut  adoptee  sur  division.  M.  Sweezey  dissident.  Ne  pouvez-vous 
vous  rappeler  cette  discussion? — R.  Je  ne  le  pui-. 

D.  Pouvez-vous  me  dire  si  vous  avez  consulte  qui  que  ce  soit  sur  la  maniere 
dont  vous  cleviez  voter  par  rapport  a  cette  motion? — R.  La  seule  personne  que 
j'aurais  pu  consulter  et  celle  dont  j'aurais  execute  les  ordres,  eut  ete  mon  com- 
mettant. 

D.  C'est  nn  pur  raisonnement  de  votre  part? — R.  Oui,  j'expose  la  ligne  de 
conduite  que  j'aurais  evidemment  suivie. 

M.  SMITH:  C'est  tout,  M.  Moyer.    Continuerai-je,  monsieur? 

Le  PRESIDENT:  Qui. 

M.  SMITH:  Appelez  M.  Ebbs. 

M.  JOHX  P.  EBBS,  avocat,  Ottawa  (Ontario),  comparait  comme  temoin  et, 
ayant  ete  dument  assermente,  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Smith: 

D.  Monsieur  Ebbs,  vous  ete?  avocat  et  avouc;  pratiquant  votre  profession  a 
Ottawa?— R.  C'est  vrai. 

D.  Etes-vous  actuellement  associe  avec  la  firme  Haydon  et  Ebbs.  votre 
associe  etant  le  senateur  Haydon? — R.  Oui. 

D.  Autrefois,  McGiverin,  Haydon  et  Ebbs?— R.  Oui. 

D.  Je  crois  que  M.  McGiverin  est  decede? — R.  II  est  mort  il  y  a  eu  un  an 
en  fevrier. 

D.  Fe^Tier  1931?— R.  Oui. 

D.  A  quelle  date  a-t-il  cesse  de  faire  partie  de  votre  bureau? — R.  Le  ler 
octobre  1930,  je  crois;  six  mois  avant  sa  mort,  II  partit  pour  Victoria. 

D.  Yous  avez  recu  des  parts  beneficiaires  de  M.  Moyer,  le  temoin  qui  vous 
a  precede? — R.  Oui. 

D.  Dans  quelles  circonstances  les  avez-vous  recues?  Comment  la  chose  a-t- 
elle  eu  lieu? — R.  Le  transport  des  parts  beneficiaires  determes  par  M.  Moyer  fut 
execute,  si  j'ai  bonne  memoire,  au  bureau  de  M.  Sweezey  vers  le  2  octobre  1928; 
en  presence  de  M.  Griffith,  M.  Moyer  et  moi-meme.  Je  ne  connais  pas  beaucoup 
les  temoignages  rendus  a  ce  sujet.  de  sorte  que  si  je  fais  erreur,  quant  aux  dates, 
vous  pouvez  faire  rectifier.  Je  crois  que  je  parus  au  bureau  de  M.  Griffith  le  2 
octobre  1928,  et  3,200  parts  beneficiaires  me  furent  transporters  — 1,600,  je  crois, 
etaient  entierement  payees  et  1.600  ne  1'etaient  qu'en  partie. 

D.  Qui  vous  avait  donne  instruction  de  vous  presenter  au  bureau  de  M. 
Griffith  pour  reccvoir  ces  parts  beneficiaires? — R.  Les  instructions  venaient  de 
notre  propre  bureau. 
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D.  De  qui? — R.  Je  ne  sais  pas  au  juste.  Je  n'etais  pas  alors  un  des  asso- 
cies — les  instructions  emanaient  de  la  firme — j 'ignore  si  c'etait  du  senateur  Hay- 
don  ou  de  M.  McGiverin. 

D.  C'etait  d'un  des  membres  de  la  firme? — R.  Oui. 

D.  On  vous  donnait  instruction  de  vous  presenter  la? — R.  Oui. 

D.  Que  deviez-vous  faire? — R.  Je  devais  representer  ces  parts  beneficiaires 
dans  le  Syndicat. 

D.  Et  vous  devintes  un  des  gerants  du  Syndicat? — R.  Je  le  devins,  je  crois, 
le  lendemain  ou  le  surlendemain,  a  une  assemblee  des  gerants  du  syndicat.  On 
me  nomma  pour  representer  ces  interets. 

D.  De  qui  avez-vous  recu  vos  instructions  concernant  1'operation  de  ce  syn 
dicat? — R.  De  qui  je  rec,us  mes  instructions? 

D.  Vous  n'etes  pas  verse  dans  les  questions  de  force  motrice;  vous  etes  avo- 
cat? — R.  Je  1'espere  bien. 

D.  C'etait  la  un  projet  de  force  motrice? — R.  Oui. 

D.  De  qui  avez-vous  recu  vos  instructions  relativement  a  1'attitude  que  vous 
deviez  tenir  aux  differentes  assemblees  qui  devaient  avoir  lieu? — R.  Je  ne  crois 
pas  avoir  reQU  destructions  de  qui  que  ce  soit  concernant  ces  assemblees.  Apres 
les  assemblees,  je  sais  que  je  discutai  certains  points  avec  M.  Henry,  et  avec  lui 
seulement,  je  crois.  Je  ne  puis  affirmer  cependant  qu'il  etait  seul  alors,  car  je 
n'en  suis  pas  certain. 

D.  Alors,  en  ce  qui  concerne  votre  part  de  la  gerance,  vous  agissiez  de  votre 
propre  essor? — R.  Que  voulez-vous  dire — que  je  dirigeais  quelque  chose  de  ma 
propre  initiative?  Je  n'ai  pas  vu  les  proces-verbaux  des  assemblees  auxquelles 
vous  devez  faire  allusion. 

Si  vous  pouvez  specifier  ce  a  quoi  vous  faites  allusion,  je  pourrai  vous  dire 
exactement  d'ou  me  venaient  les  instructions. 

D.  Je  veux  dire  que  vous  avez  assiste  a  un  certain  nombre  d'assemblees  du 
syndicat,  a  titre  de  membre? — R.  C'est  exact.  Je  n'ai  pas  copie  de  c«la. 

D.  Vous  y  avez  pris  part  a  titre  de  gerant,  quant  a  la  direction  de  ce  syndi 
cat.  Je  desire  savoir  de  qui  vous  receviez  vos  instructions  pour  former  votre 
jugement  sur  ce  qui  se  faisait.?— R.  Dans  quel  sens? — Je  ne  sais  pas  au  juste  ce 
qui  se  faisait  la  car  je  n'ai  pas  consulte  les  notes  et  je  ne  crois  meme  pas  qu'elles 
fussent  prises  par  ecrit.  Si  vous  pouvez  me  donner  une  idee  de  ce  qui  se  faisait 
la,  je  crois  que  je  serai  alors  eri  meilleure  position  de  vous  repondre. 

D.  Je  pourrai  probablement  vous  en  donner  connaissance  plus  tard  et  vous 
pourrez  alors  donner  votre  opinion  sur  ce  point? — R.  Tres  bien. 

D.  Vous  avez  subsequemment  dispose  de  ces  parts  beneficiaires? — R.  Je  ne 
puis  dire  que  j'en  ai  dispose  car  elles  ne  m'ont  jamais  appartenu. 

D.  Vous  vous  en  etes  departi  ainsi  que  des  titres  naturellement? — R.  Ouij 
cela  est  exact. 

D.  En  faveur  de  qui  en  avez-vous  dispose;  ou  mieux,  vous  en  etes-vous 
departi? — R.  Vous  voulez  dire  de  Fequivalent  provenant  de  la  compagnie,  de  la 
part  beneficiaire  du  syndicat? 

D.  Oui?— R.  Senateur  ]\IcDougald. 

D.  Sans  doute  vous  deteniez  ces  parts  beneficiaires  pour  le  senateur  Mc- 
Dougald,  depuis  le  debut? — R.  Sans  aucun  doute. 

D.  Et  vous  avez  emis  le  contrat,  si  je  puis  employer  ce  terme,  au  nom  du 
senateur  McDougald,  le  28  decembre  1928?— R.  Des  que  ces  parts  beneficiaires 
f urent  mises  a  mon  nom,  je  lui  donnai  immediatement  une  reconnaissance  comme 
quoi,  au  cas  ou  il  m'arriverait  quelque  chose,  ces  parts  n'appartenaient  ni  a  moi 
ni  a  ma  succession. 

D.  Vous  lui  avez  donne  une  reconnaissance  qui,  suivant  votre  jugement, 
etait  necessaire  vu  les  circonstances? — R.  Oui. 

D.  Et  alors  vous  etes  devenu  president  de  la  Sterling  Industrial  Corpora 
tion! — R.  Pas  immediatement;  plus  tard. 
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D.  Plus  turd,  vous  devintes  president  de  la  Sterling  Industrial.  Je  crois 
qu'elle  fut  organisee  en  1926? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire,  toutefois,  cornme  vous 
venez  de  le  dire,  elle  fut  organisee  au  bureau  et  j'en  fus  nomme  president. 

D.  Avez-vous  parle  a  M.  Sweezey  de  lui  vendre  la  Sterling  Industrial  ou  de 
la  vendre  a  la  Beauharnois? — R.  Xon. 

D.  C'etait  le  26  septembre  1926? — R.  C'est  la  date  a  laquelle  je  fus  nomme 
president  de  la  compagnie. 

D.  Avez-vous  pris  part  a  la  transaction  de  vente  de  la  Sterling  Industrial 
au  groupe  Beauharnois,  ou  quel  que  soit  le  nom  que  vous  lui  donnez? — R.  Non, 
monsieur. 

D.  Depuis  quelle  date  votre  firme  avait-elle  une  obligation — je  ne  veux  pas 
dire  une  avance  d'honoraires — depuis  quelle  date  s'occupait-elle  des  affaires  de 
la  Beauharnois — depuis  le  2  octobre  1928.  je  crois? — R.  Je  crois  que  c'est  exact. 

D.  Connaissiez-vous  les  arrangements  faits  par  votre  firme  avec  M.  Sweezey. 
ou  avec  les  gens  de  la  Beauharnois,  pour  retenir  ses  services? — R.  Non. 

D.  II  y  a  une  entente  par  ecrit,  que  vous  eonnaissez,  concernant  le  pavement 
d'honoraires  ($50,000) — je  vous  demande  pardon,  je  fais  erreur.  Avez-vous  con- 
naissance  d'un  accord,  etes-vous  au  courant  du  pavement  de  cette  somme? — R. 
Je  sais  qu'une  certaine  somme  d'argent  a  ete  payee  a  la  firme  mais  j 'ignore  tout 
des  arrangements. 

D.  Vous  ne  savez  rien  concernant  les  arrangements? — R.  Comme  je  viens 
de  vous  le  dire,  je  n'etais  pas  un  des  associes. 

D.  L'etiez-vous  lorsque  la  somme  a  ete  versee? — R.  Xon,  je  ne  fus  un  des 
"des  qu'en  1930,  je  crois. 

D.  Tres  bien,  je  vous  accorde  cela;  en  1930  seulement.  J'aurais  du  vous 
demander  si  1'argent  pour  les  pavements  sur  vos  parts  beneficiaires, — les  1,600 
qui  n'etaient  pas  payees — etait  pris  sur. . .  — R.  Je  crois  que  les  registres  indi- 
queront  qu'il  y  eiit  deux  pavements  faits  par  moi:  un  de  $10,000  et  un  autre  de 
S15.000.  Le  reliquat  des  paiements,  si  j'ai  bonne  memoire,  fut  pave  de  quelque 
maniere.  par  M.  Griffith.  Je  ne  sais  comment. 

D.  Us  furent  faits  par  M.  Griffith,  pour  quelqu'un  dont  vous  n'avez  pas 
connaissance? — R.  Xon. 

D.  Ou  avez-vous  obtenu  1'argent  pour  faire  ces  paiements? — R.  Du  sena- 
teur  McDougald.  je  crois. 

D.  Y  a-t-il  quelque  doute  a  ce  sujet? — R.  Je  ne  crois  pas,  les  livres  doivent 
en  faire  foi. 

D.  Je  n'ai  pas  vos  livres? — R.  Je  veux  dire  les  livres  de  la  Beauharnois,  je 
ne  crois  pas  me  tromper.  Ce  n'etait  pas  mon  argent  en  tous  cas. 

D.  Vous  souvenez-vous  de  Tavoir  reeu? — R.  Pas  exactement,  mais  je  crois 
pouvoir  dire  que  je  1'ai  regu  du  senateur  McDougald. 

D.  Voulez-vous  dire  que  vous  n'etes  pas  certain  d'ou  il  provient? — R.  Si 
cet  argent  avait  ete  pour  moi  personnellement,  sans  doute  je  me  souviendrais. 
Je  puis  1'avoir  rec;u  a  mon  bureau,  mais  en  tous  cas,  je  ne  fis  que  le  transmettre 
aux  gens  de  la  Beauharnois. 

D.  Je  suis  d'accord  avec  vous.  Sous  quelle  forme  1'avez-vous  recu? — R.  Je 
ne  me  souviens  pas  de  cela. 

D.  Etes-vous  bien  serieux  quand  vous  dites  avoir  remis  au  senateur  Mc 
Dougald  $15,000,  puis  $10,000  et  ne  pas  savoir  sous  quelle  forme? — R,  C'est  la 
verite. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  dirai,  si  cela  peut  eclairer  mon  savant  ami,  qu'il 
agissait  pour  le  senateur  McDougald  et  qu'il  a  rec,u  1'argent  du  senateur  Mc 
Dougald. 

M.  SMITH:  II  semble  quelque  peu  mysterieux  qu'il  ne  puisse  se  souvenir  de 
la  date  a  laquelle  il  1'a  recu. 

L'hon.  M.  CAXXON:  II  n'y  a  aucun  mystere  a  cela. 
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M.  SMITH:  Je  m'accorde  avec  vous  de  tout  cceur,  je  ne  vois  pas  en  effet 
que  ce  soit  mysterieux. 

M.  Smith  : 

D.  Le  fait  est  que  vous  avez  regu  cet  argent  et  que  vous  1'avez  remis  au 
syndicat  Beauharnois? — R.  Oui. 

L'hon.  M.  CANXOX:  Comme  avocat  de  votre  client,  ce  n'etait  pas  cela  seule- 
ment.  De  fait,  en  y  pensant,  c'est  I'annee  derniere,  je  crois,  que  j'ai  parle  de 
cette  affaire  avec  M.  Griffith. 

D.  Savez-vous  quelque  chose,  on  avez-vous  pris  part  a  une  conference 
quelconque,  concernant  1'achat  de  la  Sterling  Industrial  Corporation"? — R.  Non. 
pas  avant  que  1'accord  fut  redige.  Je  crois  que  M.  Heward  et  moi-meme  redi- 
geames  le  contrat  relatif  a  cette  transaction  et  c'est  tout. 

D.  Vous  faites  allusion  a  la  piece  N°  75.  Le  contrat  entre  le  syndicat  du 
Beauharnois  Power,  John  P.  Ebbs  et  Lyla  Brennan? — R.  Exacternent. 

D.  II  y  en  eut  un  autre  prorogeant  le  delai? — R.  Oui. 

D.  La  piece  N°  75  est  un  contrat  redige  a  votre  bureau,  et  ce  nom  de  Lyla 
Brennan,  qui  represente-t-il? — R.  Une  employee  de  notre  bureau. 

D.  En  somme,  tous  les  promoteurs  de  la  Sterling  Corporation  etaient  de; 
personnes  de  votre  bureau? — R.  Oui. 

D.  Vous  m'aviez  dit,  je  crois  n'avoir  pris  aucune  part  aux  negociations  con 
cernant  la  piece  N°  75;  vous  1'avez  simplernent  preparee  d'apres  les  instructions 
rec,ues? — R.  Oui. 

D.  Rec,ues  de  qui? — R.  Les  chiffres  me  furent  donnes  par  M.  Henry,  je  crois 
et  il  m'indiqua, — avec  Je  concours  de  M.  Griffith  et  de  M.  Heward  de  la  firme 
Meredith-Holden,  de  Montreal,  d'ou  1'idee  emanait. 

D.  J'en  veux  venir  a  ceci:  Vous  vous  etes  dessaisi,  ou  plutot  votre  compagnie 
s'est  dessaisie  de  son  actif,  quel  qu'il  fut,  et  suivant  vous  d'apres  le?  instruc 
tions  de  M.  Haydon? — R.  Oui,  ou  peut-etre  de  M.  Griffith. 

D.  Les  avez-vous  rec,us  a  votre  bureau?  Vous  avez  entendu  dans  cette 
chambre.  . .  ? — R.  Mais  je  n'etais  pas  la,  je  ne  suis  arrive  que  cet  apres-micli. 

M.  ROBERTSON:  Je  prefererais  que  vous  lui  demandiez  ce  qu'il  sait  plutot 
que  de  le  lui  dire. 

M.  Smith: 

D.  Repondez-moi  maintenant  et  dites  ce  dont  vous  vous  souvenez  relative- 
ment  a  la  preparation  de  la  piece  N°  75? — R.  Ce  dont  je  me  souviens,  serait. . . 

D.  Non  pas  ce  que  ce  serait,  mais  ce  que  c'est? — R.  Comme  je  1'ai  dit,  ce 
contrat  fut  redige  d'apres  les  instructions  que  je  recus  de  M.  Henry  ou  de  M. 
Griffith. 

D.  Ou  les  avez-vous  recues,  dans  quelle  ville?  Je  vous  demande  pardon, 
je  devrais  dire:  "cite" — Quelle  endroit? — R.  Je  ne  sais  pas  si  ce  fut  a  Ottawa 
ou  a  Montreal. 

D.  Ou  le  contrat  fut-il  redige? — R.  Je  ne  puis  meme  pas  vous  dire  cela. 

D.  Peut-etre  que  le  nom  de  Mile  Brennan,  qui  y  figure,  peut  vous  aider?— 
R.  Non,  cela  ne  m'aide  pas.  II  a  pu  etre  redige  a  Montreal  par  M.  Heward;  il 
agissait  comme  avocat  pour  le  syndicat.  Un  de  nous  pent  1'avoir  redige.  Je  ne 
reconnais  pas  le  caractere. 

D.  Tout  le  monde  semble  s'adre^ser  a  M.  Griffith.  Toutefois  je  m'adresserai 
encore  a  lui  pour  cela.  Je  croi?  que  je  n'ai  rien  de  plus  a  demander.  Excusez-moi 
une  seconde,  je  vous  prie. 
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M.  Robertson: 

D.  Vous  avez  produit  nn  etat  de  compte,  on  liste  de  debourses,  a  1'enquete 
de  la  Chambre  des  communes,  couvrant,  je  crois,  la  periode  du  2  octobre  1928, 
jusqu'au  commencement  de  1'automne  de  1'annee  suivante,  jusqu'a  1'epoque,  a 
peu  pres,  de  la  constitution  en  corporation,  de  la  Bearharnois.  Vous  vous  sou- 
venez? — R.  Je  me  souviens  de  1'etat  de  compte,  mais  je  ne  me  souviens  pas  des 
dates.  Je  ne  crois  pas  avoir  fait  beaucoup  apres  cela. 

D.  La  question  que  je  veux  vous  poser  est  celle-ci:  Pendant  la  periode  com- 
rnengant  en  octobre  1928,  alors  que  vous  etiez  au  service  du  Beaitharnois  Power 
Syndicate,  (ou  compagnie),  avez-vous  (ou  tout  autre  membre  de  votre  firme  et 
a  votre  connaissance),  pris  quelque  part  a  1'obtention  d'un  Arrete  en  conseil  en 
date  du  8  mars  1929? — R.  Absolument  aucune. 

M.  Smith: 

D.  Tons  parlez  de  vous-meme? — R.  La  question,  je  crois,  s'appliquait  a 
moi-meme  ou.  (a  ma  connaissance),  a  un  membre  quelconque  de  la  firme. 

D.  A  A'otre  connaissance? — R.  C'est  cela. 

M.  SMITH:  Ce  sont  la,  monsieur  tous  les  temoins  que  nous  avons  ici 
aujourd'hui. 

L'hon.  M.  McMEAN:  A  quelle  heure  serez-vous  pret  demain  matin. 

M.  SMITH:  Nous  avons  ete  plus  rapidement  que  je  pensais.  J'espere  que 
M.  Griffith  sera  ici  demain  matin.  Je  ne  puis  proceder  sans  avoir  ces  pieces 
justificatives  de  Montreal  qu'il  nous  a  promises  pour  demain  matin. 

Le  PRESIDENT:  X'avez-vous  pas  d'autre  temoin? 

M.  SMITH:  Je  n'en  ai  pas  de  prets. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Pas  d'autres  que  M.  Griffith? 

M.  SMITH:  La  position  est  celle-ci,  monsieur:  Comme  je  vous  1'ai  explique 
ce  matin,  nous  ne  pouvions,  avant  d'avoir  entendu  le  temoignage  de  M. 
Sweezey.  savoir  si  nous  etions  en  position  d'agir — je  n'ai  pas  encore  eu  1'occasion 
de  consulter  M.  Mann  pour  prendre  une  determination  quelconque. 

Le  PRESIDENT:  I!  est  preferable  d'ajourner  jusqu'a  onze  heures  demain  matin. 
Je  ne  connais  pas  les  vues  du  comite,  mais  il  a  ete  suggere  que  nous  ajournerons 
a  une  heure  jusqu'a  mardi  prochain — sieger  demain  a  onze  heures  et  jusqu'a  une 
heure  si  c'est  necessaire,  puis  ajourner  jusqu'a  mardi,  parce  que  certains  membres 
du  comite  veulent  quitter  la  ville  sur  fin  de  semaine. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  A  quelle  heure  mardi — a  onze  heures  du  matin? 

Le  PRESIDENT:  Je  parle  maintenant  pour  les  avocats  aussi  bien  que  pour  le 
Comite.  Si  cela  convient  au  Comite.  nous  accepterons  cette  suggestion.  Est-ce 
satisfaisant? 

M.  J.  TV.  COOK,  C.R.:  Permettez-moi  de  dire  un  mot? — Je  comprends  qu'on 
ne  s'attend  pas  a  ce  que  nous  preventions  le  cas  de  nos  clients,  demain  matin? 

Le  PRESIDENT:  Nous  ne  prendrons  personne  par  surprise.  Je  desire  simple- 
ment  et  autant  que  possible,  satisfaire  les  desirs  du  Comite. 

M.  MANN:  M.  Smith  et  moi,  devons  necessairement  discuter  pendant  quel- 
ques  moments,  au  sujet  des  temoins  a  faire  comparaitre  mardi  matin.  M.  Smith 
a  un  temoin  dont  1'interrogation  occupera,  je  crois,  une  grande  partie  du  temps 
demain.  Je  suppose  que  mon  tres  honorable  ami,  a  ma  droite,  (le  tres  hon.  Geo. 
P.  Graham),  me  permettra  de  mentionner  au  president,  les  noms  des  temoins 
sans  avoir  a  les  communiquer  de  nouveau  au  tres  hon.  senateur. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Devant  moi,  oui. 

M.  MANN:  Devant  vous,  absolument? 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  que  vous  avez  tres  bien  agi  jusqu'ici. 
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M.  MANN:  Tres  bien.  Je  comprends  que  c'est  avec  le  consentement  du 
Comite  que  nous  allons  vous  dormer  les  noms  des  temoins  que  nous  pouvons 
appeler  a  la  prochaine  seance  et  cela  sans  avoir  a  nous  presenter  de  nouveau 
devant  le  Comite. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Vous  etes  devant  le  Comite  maintenant. 

M.  MANN:  Tres  bien,  monsieur. 

Le  PRESIDENT:  Alors,  nous  ajournons  jusqu'a  onze  heures  demain  matin. 


OTTAWA,  vendredi,  4  mars  1932. 

Le  Comite  special  institue  pour  examiner  le  rapport  d'un  comite  special  de 
la  Chambre  des  communes,  qui,  a  la  session  derniere,  a  ete  charge  de  faire  enquete 
sur  1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois  en  tant  que  ledit  rapport  concerne 
des  honor ables  membres  du  Senat,  s'est  reuni  aujourd'hui  a  onze  heures  de  1'avant- 
midi. 

Presents:  Les  honorable?  senateurs:  Tanner  (president').  Chapais,  Copp, 
Donnelly.  Graham.  Griesbach.  McMeans  et  Robinson. 

Avocats: 

M.  J.  A.  Mann.  C.R..  Montreal  (Quebec),  et  M.  Arthur  L.  Smith,  C.R., 
Calgary  (Alberta),  occupant?  pour  le  Comite. 

L'honorable  Lucien  Cannon,  C.P.,  C.R.,  cite  de  Quebec  (Quebec),  M.  John 
W.  Cook,  C.R..  Montreal  ( Quebec  I.  et  M.  Hugh  E.  O'Donnell,  Montreal  (Que 
bec  I.  occupant  pour  1'honorable  senateur  W.  L.  McDougald. 

M.  R.  S.  Robertson,  C.R..  Toronto  (Ontario),  occupant  pour  1'honorable 
senateur  Andrew  Haydon. 

M.  Thomas  Yien.  C.R..  Mmim'al  (Quebec  i .  occupant  pour  1'honorable  sena 
teur  Donat  Raymond. 

Le  PRESIDENT:   Messieurs,  etes-vous  prets? 

M.  SMITH    Appelez  M.  Griffith. 

M.  MANX  M.  le  president,  pendant  que  M.  Griffith  se  prepare  a  comparai- 
tre,  je  desire  faire  connaitre  au  Comite  ainsi  qu'aux  avocats,  les  noms  des  person 
nel  que  nous  avons  1'intention  de  faire  venir  pour  mardi — car  je  comprends 
que  nous  aliens  ajourner  jusqu'a  mardi  prochain.  .  . 

Le  PRESIDENT:  Oui. 

M.  MANX:  Xous  nous  proposons  d'appeler  R.  A.  C.  Henry,  le  colonel  Thomp 
son  et  M.  Ainslie  W.  Greene.  Les  avocats  etant  prevenus  pourront  se  preparer. 
Ces  trois  messieurs  prendront  probablement  la  plus  grande  partie  du  temps 
mardi. 

M.  ROBERTSON:   Ce  sont  les  seuls  pour  mardi? 

M.  MANN:  Ce  sont  les  temoins  que  nous  appellerons  mardi,  jour  ou  le 
Comite  a  decide  de  reprendre  ses  seances. 

HUGH  B.  GRIFFITH  est  rappele  comme  temoin  et  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Smith: 

D.  M.  Griffith,  avez-vous  ete  assermente? — R.  Oui.  monsieur. 

D.  Vous  etes  encore  sous  serment? — R.  Oui. 

D.  Vous  etiez  secretaire  de  la  Beauharnois  Power  Syndicate  et  aussi,  je  crois 
des  deux  corporations:  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company  et  la 
Beauharnoi-s  Power  Corporation^ — R.  Oui. 

D.  Comme  secretaire,  vous  avez  eu,  jusqu'a  un  certain  point,  a  vous  occuper 
de  fonds  electoraux.  et  vous  m'avez  dit  ce  matin  que  vous  pensiez  qu'il  pouvait 
y  avoir  quelque  malentendu  et  que  vous  desiriez  donner  des  eclaircissements. 
Vous  pourriez  probablement  le?  donner  maintenant.  Dites-nous  d'abord  si,  en 
tant  que  cela  concerne  les  compagnies,  il  y  a  eu  des  sommes,  de  leur  argent, 
versees  entre  les  mains  des  senateurs  Raymond  ou  Haydon?  Je  comprends  qu'il 
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y  a  eu  des  transactions  financieres  faites  par  la  compagnie  pour  M.  Sweezey; 
pour  de  faibles  montants,  environ  $50,000,  qui  furent  remis  a  la  compagnie0— 
R.  Oui. 

D.  Est-ce  tout? — R.  A  part  cela,  aucune  partie  des  fonds  de  la  compagnie  ne 
fut  versee  aux  senateurs  plus  haut  cites,  pour  le  parti  liberal  du  Dominion. 

L'hon.  M.  Griesbach: 

D.  Je  n'ai  pas  entendu  votre  reponse? — R.  Sauf  quelques  operations  finan 
cieres  temporaires,  aucune  partie  des  fonds  de  la  compagnie  ne  fut  versee  au 
senateur  Haydon  ou  au  senateur  Raymond,  pour  le  parti  liberal  du  Dominion. 

M.  Smith: 

D.  La  compagnie  a  fait  des  contributions  dans  le  cas  des  provinces? — R. 
C'est  vrai. 

M.  SMITH:  Si  je  comprends  bien  le  reglement.  nous  n'avons  pas  a  nous  occu- 
per  de  cela. 

Le  PRESIDENT:  Non. 

M.  Smith: 

D.  Maintenant,  en  ce  qui  vous  concerne,  avez-vous  remis  au  senateur  Haydon 
ou  au  senateur  Raymond,  ou  aux  deux  ensemble  les  fonds  de  M.  Sweezey?— 
R.  Dans  quelques  cas,  oui. 

D.  Ou  avez-vous  fait  ces  versements? — R.  A  Montreal. 

D.  Sous  quelle  forme? — R.  En  bons  au  porteur. — Bons  du  Dominion  du 
Canada,  au  porteur. 

D.  Vous  etes-vous  occupe  de  1'achat  de  ces  bons? — R.  En  certains  cas  j'ai 
achete  des  garanties  ou  j'y  ai  participe. 

D.  En  quels  montants  ces  versements  furent-ils  faits — je  ne  demande  pas 
les  montants  exacts? — R.  Approximativement:  850.000,  $75.000.  ou  peut-etre 
jusqu'a  8100,000. 

D.  Quel  est  le  plus  faible  montant  dont  vous  vous  souvenez? — R.  Dans  les 
environs  de  $50,000. 

D.  C'est  le  minimum?— R.  Oui. 

D.  Avez-vous  un  memoire  des  divers  versements0 — R.  Xon. 

D.  Vous  avez  eu  sans  doute,  a  un  certain  temps,  des  preuves  de  ces  achats 
de  garanties? — R.  De  celles  que  j'achetai,  oui. 

D.  Et  vous  avez  sans  doute  les  preuves  ecrites  des  provenances  de  ces  som- 
mes  que  vous  avez  versees.  Je  parle  en  general? — R.  Oui. 

D.  Que  sont  devenues  ces  preuves  ecrites  des  achats  susdits? — R.  Je  les  ai 
detruites  immediatement  apres  que  les  paiements  ont  ete  faits. 

D.  De  sorte  que  vous  ne  pouvez  en  produire  aucune  devant  le  Comite? — R. 
Non. 

D.  Vous  vous  occupiez  de  la  question  des  avocats? — R.  Oui.  j'en  etais,  en 
grande  partie,  responsable. 

D.  Et  parmi  ces  avocats,  il  y  avait  feu  M.  Winfield  B.  Sifton? — R.  Oui. 

D.  Quelles  etaient  ses  fonctions?  Je  veux  dire:  ses  fonctions  concernant  le 
syndicat? — R.  Je  crois  qu'on  pent  le  considerer  sous  le  terme  general  d'aviseur 
legal-  II  donnait  ses  avis,  non  seulement  sur  les  questions  preliminaires  de  proce 
dure,  mais  aussi  sur  les  question?  de  corporation,  d'exploitation  de  pouvoir.  ques 
tions  financieres  et  commerciales  aussi  bien  que  sur  les  questions  purement 
legales. 

D.  Donnait-il  aussi  ses  avis  sur  les  questions  de  politique? — R.  Oui,  nous 
respections  se~  avis  sur  ces  questions. 

D.  En  somme,  etiez-vous  (vous  ou  M.  Sweezey)  tres  au  courant  des  affaire; 
d'Ottawa,  a  1'epoque  ou  vous  faisiez  progresser  votre  programme  a  Ottawa0 — R. 
Xon,  nous  ne  connaissions  presque  rien. 
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D.  Sur  qui  vous  reposiez-vous,  disons  d'abord  en  ce  qui  concernait  le  progres 
des  affaires  dans  les  ministeres  du  gouvernement — a  qui  demandiez-vous  avis? 
— R.  Tout  d'abord,  "Winfield  Sifton. 

D.  Et  par  la  suite,  je  crois  que  vous  avez  d'abord  retenu  les  services  de  M. 
Ainslie  Green,  d'Ottawa? — R.  Je  ne  puis  me  rappeler  dans  quel  ordre  nous  avons 
requis  les  services  d'avocat~. 

D.  Avez-vous  employe  M.  Ainslie  Greene,  le  Col.  Thompson  et  M.  Pugslev? 
-R.  Oh,  oui. 

D.  Qui  vous  a  conseille  d'employer  ces  messieurs? — R.  M.  Sifton. 

D.  Quelles  etaient  leurs  fonctions?— R.  M.  Greene  etait  1'agent,  a  Ottawa, 
de  la  Beauharnois  Light.  Heat  and  Power  Company;  toutes  les  communications 
minutieuses  avec  le  ministere  passaient  par  son  bureau.  De  plus,  M.  Greene, 
M.  Pugsley  et  le  colonel  Thompson  etaient  charges  de  la  responsabilite  generale 
de  promouvoir  les  interets  de  la  compagnie— les  interets  de  la  Beauharnois  Light, 
Heat  and  Power  Company — avec  leurs  associes  et  connaissances,  et  charges  de 
la  responsabilite  de  faire  rapport  a  moi-meme  ou  a  M.  Sweezey  de  tout  ce  qui 
etait  de  nature  a  nous  interesser  ou  a  nous  etre  utile. 

D.  Peut-etre  pourriez-vous  donner  de  plus  amples  explications  sur  ce  point. 
Avez-vous  vu  leurs  etats  de  comptes? — R  .Pas  au  debut,  mais  je  les  ai  vus  1'annee 
derniere. 

D.  Surement  vous  devez  vous  souvenir  de  leur  nature  en  general? — R.  Oui. 

D.  Prenez.  par  exemple,  le  compte  du  colonel  Thompson;  il  y'est  fait  men 
tion  de  plusieurs  entrevues  avec  des  personnes  qui,  a  Ottawa,  occupaient  des 
positions  clans  le  service  public — senateurs,  membres  du  parlement,  ou  autre-0— 
R.  C'est  exact. 

D.  Est-ce  que  cela  rentrait  dans  les  instructions  que  vous  leur  aviez  donnees? 
— R.  Je  suppo-e.  11?  etaient  charges  de  fournir  de.s  renseignements,  et  de  decrire 
a  toute  personne  inture-see,  les  questions  concernant  les  interets  de  notre  com 
pagnie. 

D.  Est-ce  la  tout  ce  qu'ils  avaient  a  faire — decrire  la  demande?  Quelles 
etaient  leurs  fonctions  en  general? — R.  Je  ne  puis  en  dire  davantage.  Je  crois 
qu'ils  etaient  charges  de  creer  tine  atmosphere  receptive,  afin  que  la  requete  de 
la  compagnie  soit  favorablement  recue. 

D.  Atmosphere  receptive  chez  qui? —  R.  Chez  tous  ceux  dont  on  avait  besoin 
ou  qui  pouvaient  avoir  une  opinion  sur  la  question. 

D.  A  qui  adressiez-votis  votre  demande? — R.  Au  gouverneur  en  son  conseil. 

D.  Cherchiez-vous  a  creer  line  atmosphere  receptive  parmi  les  membres  de 
ce  Conseil? — R.  Je  crois  que  je  pourrais  donner  une  meilleure  explication  en 
disant  qu'ils  etaient  charges  d'empecher  nos  opposants  de  creer  une  atmosphere 
defavorable — de  contrebalancer  la  propagande  continue  et  tenace  centre  1'entre- 
prise. 

D.  Avec  qui? — R.  Avec  les  fonctionnaires  des  rninisteres.  les  membres  du 
Parlement,  les  membres  du  gouvernement.  les  fonctionnaires  du  sen-ice  civil  en 
general.  Tons  devez  vous  rappeler  qu'a  cette  epoque,  on  ne  savait  pas  du  tout  si 
les  droits  de  force  motrice  appartenaient  a  la  province  ou  au  Dominion. 

D.  Ces  homines  ne  pouvaient  determiner  cela;  vous  aviez  d'autres  aviseurs 
pour  cette  question.  .  . 

D.  M.  Geoff rion? — R.  Oh.  son  avis  etait  definitif.  Xous  ne  leur  demandions 
pas  leur  avis  la-dessus. 

D.  Vous  ne  demandiez  pas  1'avis  de  ces  messieurs  sur  des  questions  de  cette 
nature? — R.  Xon. 

D.  Peut-etre  puis-je  dire  qu'ils  etaient  la  pour  creer  une  atmosphere  amicale 
concernant  votre  demande? — R.  C'est  bien  cela. 

D.  Et  cette  demande  etait  adressee  au  Gouverneur  en  son  conseil? — R.  Oui. 

D.  Et  ils  etaient  la  pour  eviter  que  cette  atmosphere  favorable  soit  creee  en 
faveur  de  vos  opposants? — R.  Comment  dites-vous,  monsieur  Smith? 
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D.  Us  etaient  la  aussi  afin  d'eviter  que  cette  atmosphere  favorable  soit  creee 
en  faveur  de  vos  opposants — deux  quantites  egales  a  une  troisieme,  sont  egales 
entre  elles? — R  Je  puis  admettre  cela. 

D.  Vous  m'avez  dit  avoir  discute  avec  M.  Sifton,  de  la  question  d'employei 
ces  avocats? — R.  Oui. 

D.  Qu'en  avez-vous  conclu?  Combien  de  personnel  deviez-vous  employer? 
— R.  Autant  qu'il  nous  serait  utile. 

D.  En  d'autres  termes,  avez-vous  essaye  d'employer  des — avez-vous  entendu 
deja  1'expression  "  faire  antichambre  "  ou  "  manceuvrier  de  couloirs  "? — R.  Oui 
frequemment. 

D.  Cette  expression  pourrait-elle  nous  aider  dans  la  discussion  actuelle? — R. 
Cela  depend  de  la  definition  que  vous  donnez  a  cette  expression. 

D.  Je  n'ai  pas  permission  cle  vous  la  definir  et  je  crois  que  vous  1'avez  tres 
bien  definie  tout  a  1'heure;  mai-  je  desire  savoir  quelle  est  votre  idee  stir  cette 
expression. — R.  Ma  foi,  je  crois  que  "  faire  antichambre  ''  et  "  agent  de  ministe- 
res  "  sont  synonymes. 

D.  Alor.-.  avec  votre  permission  je  vais  en  parler  maintenant;  de  sorte  que 
ces  personnes  etaient,  a  votre  emploi,  pour  faire  antichambre,  alors  que  vous  aviez 
une  deinande  soumise  a  1'approbation  du  Gouverneur  en  son  Conseil? — R.  Je  ne 
crois  pas  pouvoir  accepter  votre  terrne  "  manceuvrier  de  couloirs  '',  car  une  per- 
sonne  qui  fait  antichambre,  vous  devez  vous  le  rappeler,  est  une  personne  qui  a 
en  vue  de  promouvoir  un  bill  d'interet  prive,  ou  quelque  legislation,  tandis  que  ce 
n'etait  pas  notre  c; 

D.  Disons  alor-  "agent  de  ministeres''  et  acceptons  cela-  Done,  vous  avez 
eu  une  consultation  aver  M.  Sifton  au  sujet  de  1'emploi  de  ces  agents  de  minis 
teres  ?^R.  Oui. 

D.  Et  il  en  fit  le  choix.  d'apres  ce  que  je  puis  voir? — R.  II  a  donne  son  avis. 

D.  Et  vos  efforts  tendaient-ils  a  vous  procurer  les  services  de  tous  les  agents 
de  ministeres  que  vous  pourriez  trouver  a  Ottawa  et  que  vous  pensiez  pouvoir 
vous  etre  utiles?  En  somme  est-ce  la  ou  tendaient  vos  efforts? — R.  Oui. 

D.  C'etait  tres  elogieux  pour  ces  trois  messieurs  di-tingues  qui  ont  fait  de 
rapides  progres  par  la  suite? — R.  Oui. 

L'hon.  M.  Cannon: 

D.  Vous  en  aviez  d'autixs.  a  part  ces  trois  personnes.  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 
M.  Clover,  je  crois. 
D.  Et  M.  Daly? 

M.  Smith: 

Q.  Parlez-vous  de  ^NI.  Daly? — R.  Quant  a  ]NI.  Daly,  nous  sommes  arrives 
trop  tarcl.  Xous  avons  offert  une  avance  d'honoraires  a  ^1.  Daly — je  la  lui  ai 
envoyee — et  subsequemment.  il  nous  la  renvoya,  nous  informant  en  meme  temps 
qu'il  agissait  pour  d'autres  interets  et  ne  pouvait  agir  pour  nous. 

M.  SMITH:  Alors,  je  vais  inclure,  pour  la  delectation  de  M.  Cannon,  le  nom  de 
M.  Daly  a  la  liste  de  ceux  qui  figurent  a  la  galerie  des  grands  homines,  car  c'est  un 
monsieur  tres  affable  et  dans  1'interet  duquel  vous  parlez.  j'en  suis  convaincu. 

L'hon.  M.  CANXOX:  Oui. 

M.  Smith: 

D.  Occupons-nous  particulierement  de  M-  Mover.  Vous  avez  eu  recours  a 
ses  services? — R.  Oui. 

D.  Quelles  etaient  ses  fonctions? — R.  II  avait,  non  seulement  les  instruc 
tions  generales  donnees  aux  atitres  representants  legaux,  mais  nous  lui  avons  de- 
mande  davantage  et  de  fait  son  bureau,  a  Ottawa,  devint  le  bureau  du  syndicat 
ou  compagnie  et  on  avait  recours  a  ses  services  d'une  maniere  plus  generate. 
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D.  En  toute  justice  a  son  egard.  disons  qu'il  vous  consacra  presque  tout  son 
temps  pendant  une  certaine  periode? — R.  Je  dirai  que  nous  employions  quatre- 
vingt-dix  pour  cent  de  son  temps. 

D.  Et  YOU?  vous  serviez  de  son  bureau  a  Ottawa  pour  les  besoins  du  svndi- 
cat  ou  corporaion? — R.  Oui. 

D.  Et  quel  etait  le  but? — R.  Publicite  en  grande  partie. 

D.  You*  dis-eminiez  de  la  litterature  de  ce  centre  afin  de  faire  connaitre 
votre  position? — R.  C'est  cela. 

D.  Quant  a  la  question  des  etats  de  comptes,  je  n'ai  pas  1'intention  de  vous 
engager  dans  les  details,  car  nous  avons  deja  tout  cela  dans  les  pieces  deposees, 
mais  je  desire  vous  demander  ceci:  Quelle  etait  la  base  de  vos  arrangements 
quant  aux  honoraires  de  ces  messieurs.  Je  ne  parlerai  pas  de  M.  Clover  car  il 
faisait  un  travail  different.  Est-ce  juste? — R.  Uui. 

D.  Xous  parlerons  de  monsieur  Green,  du  colonel  Thompson,  et  de  M. 
Pugsley? — R.  Je  me  souviens  que  chacun  d'eux.  en  commencant  leur  travail 
pour  nous,  reran  une  petite  avance  d'honoraires.  avec  1'entente  verbale  que  la 
question  de  determiner  les  honoraires  serait  remise  jusqu'a  ce  que  nous  connais- 
sions  la  duree  de  leurs  services  et  la  nature  de  ces  services.  Et  je  crois  qu'il  fut 
generalement  compris  que  si  la  compagnie  pouvait  financer  son  entreprise  et 
que  le  syndicat  fut  un  succes,  nou-;  paierions  des  honoraires  plus  eleves  que  si 
nous  ne  reussissions  pas. 

D.  Youdriez-vous  donner  plus  de  details  sur  votre  derniere  declaration? 
Quels  etaient  vos  arrangements  concernant  les  honoraires  de  ces  trois  messieurs. 
De  quoi  cela  dependrait-il? — R.  J'hesite  a  dire  que  nous  avions  fait  des  arrange 
ments  definitifs  quant  aux  honoraires.  II  etait  compris,  non  seulement  avec 
notre  personnel  d'aviseurs  legaux.  mais  avec  nos  ingenieurs,  et  tons  ceux  qui 
travaillaient  pour  nous,  qu'ils  pouvaient  s'attendre  a  des  honoraires  plus  eleves 
si  nous  reussis-i 

D.  En  quoi? — R.  A  mener  notre  entreprise  a  bonne  fin. 

D.  Youlez-vous  dire  que  M.  Green.  M.  Pugsley  et  le  colonel  Thompson 
s'occupaient  ici  de  plusieurs  choses?  Que  cherchiez-vous  a  Ottawa? 

M.  ROBERTSOX:  Mon  savant  ami  contre-interroge-t-il  ce  temoin?  I!  fait 
des  declarations. 

M.  SMITH:    Cela  ne  vous  surprendrait  pas  si. .  . 

M.  ROBERTSOX:   La  declaration  est  parfaitement  claire. 

L'hon.  M.  MCLEANS:  Je  voudrais  que  vous  n'interrompiez  pas  et  nous 
laissiez  proceder. 

Le  PRESIDENT:    II  a  parfaitement  le  droit  de  poser  ces  questions  ici. 

L'hon.  M.  McMEAX.s:  Toute  latitude  a  etc  et  sera  accordee.  Yeuillez  ne 
pas  interrompre.  Continuous  la  procedure. 

M.  Smith: 

D.  Je  demande  comment  ils  ont  aide  a  promouvoir  ce  que  vous  aviez  en 
vue  d'accomplir  a  Ottawa  avec  le  gouvernement? — R.  Approbation  des  plans  de 
cleveloppement. 

D.  En  vertu  de  la  Loi  de  la  protection  des  eaux  navigables? — R.  D'abord, 
oui;  et  subsequemment,  sous  la  reserve  que  1'approbation  soit  maintenue. 

D.  Je  parle  de  ce  qui.  par  la  suite,  fut  1'arret-e  en  conseil  422? — R.  C'etait 
1'obiectif  immediat. 

D.  L'arrete  en  conseil  que  vous  vouliez  faire  adopter? — R.  Oui. 

D.  Est-ce  vrai? — R.  Ce  n'est  pas  tout  ce  que  nous  cherchions  a  obtenir. 

D.  C'est  1' unique  demande  que  vous  aviez  faite  au  gouvernement  lorsque 
vous  avez  pris  ces  trois  messieurs  a  votre  service? — R.  Oh,  oui.  c'est  exact. 

D  Et  ces  trois  hommes  etaient  charges  de  vous  aider  a  faire  adopter 
1'arrete  en  conseil,  C.P.  422'?— R.  Oui. 
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D.  Quels  etaient  vos  conditions  avec  eux  quant  aux  honoraires  concernant 
ce  qui  plus  tard  devait  etre  C.P.  422? — R.  II  n'y  avait  pas  de  conditions. 

D.  Aucune? — R.  Aucune. 

D.  Alois,  lorsque  tout  a  1'heure  vous  disiez  que  leurs  honoraires  depen- 
daient  du  succes  de  votre  entreprise,  vous  vouliez  dire  independamment  du 
succes  de  leurs  travaux.  Etait-ce  la  votre  idee? — R.  Non,  je  ne  crois  pas,  car 
leur  travail  devait  certainement  contribuer  au  succes  de  1'entreprise. 

D.  L'adoption  de  1'arrete  C.  P.  422  etait  essentielle  au  succes  de  votre 
entreprise? — R.  Oui. 

D.  Us  etaient  charges  d'aider  a  1'adoption  de  cet  arrete  C.P.  422? — R.  Oui. 

D.  Et  il  etait  entendu  que  si  1'entreprise  reussissait,  les  honoraires  seraient 
plus  el  eves? — R.  Oui,  je  crois  que  c'est  a  peu  pres  cela — la  discussion  des  hono 
raires  etait  remise  jusqu'a  ce  que  nous  ayons  fini — jusqu'a  ce  que  nous  ayons 
decide  que  1'entreprise  etait  un  succes. 

D.  Tres  bien.    Finalement  vous  leur  avez  paye  des  honoraires? — R.  Oui. 

D.  Le  montant  fut-il  une  consequence  du  succes  de  1'entreprise  a  ce  temps- 
la? — R.  II  fut  proportionne  a  not  re  situation  financiere. 

D.  Repondez  a  ma  question:  Y  avait-il  des  influences  particulieres? 

Le  PRESIDENT:  M.  Griffith,  beaucoup  de  personnes,  ici  presentes,  sont  tres 
versees  dans  ce  genre  d'affaires.  Vous  aviez  des  avocats  a  votre  service.  Nous 
Savons  dans  quel  but  ils  travaillaient.  II  est  inutile  de  chercher  des  detours. 
Vous  pouvez  aider  a  la  cause  par  votre  franchise. 

Le  TEMOIX:    Je  crois  etre  franc. 

Le  PRESIDENT:  Vous  n'avez  pas  recu  gratuitement  les  services  de  ces  avocats. 
Quiconque  a  ete  dans  la  politique  sait  quelle  etait  leur  occupation.  Nous  en 
sommes  temoins  chaque  jour. 

M.  SMITH:  Ne  croyez  pas  que  je  critique.  Je  ne  suggere  rien  de  mal.  Je 
veux  savoir  ceci:  Vous  venez  de  me  dire  qu'il  etait  convenu,  d'une  fagon  gene- 
rale,  que,  le  montant  des  honoraires  serait  determine  d'apres  le  succes  de  1'entre- 
prise? 

LeTEMOiN:   Oui. 

M.  Smith: 

D.  En  d'autres  termes,  il  n'est  pas  injuste  de  supposer  que  si  Fentreprise 
reussissait,  le  montant  des  honoraires  serait  plus  eleve.  C'est  bien  la  votre  idee? 
— R.  Naturellement. 

D.  Et  1'adoption  de  1'arrete  en  conseil  422  etait  une  condition  sine  qua  non. 
Sans  cet  arrete  422,  votre  entreprise  ne  pouvait  pas  reussir? — R.  Je  crois  que 
cela  est  vrai. 

D.  De  sorte  que  le  but  de  leurs  travaux  et  en  quelque  sorte  aussi,  le  montant 
des  honoraires,  dependaient  de  1'adoption  de  1'arrete  422? — R.  Oui. 

D.  Je  comprends  que  vous  n'avez  pris  aucune  part  aux  negociations  concer 
nant  1'accord  relatif  a  1'absorption,  on  plutot  a  1'achat,  de  la  Sterling  Industrial 
Corporation? — R.  C'est  vrai. 

D.  Vous  vous  etes  occupe  de  la  redaction  de  oes  documents  officiels.  de  leur 
preparation? — R.  Oui. 

D.  Mais  vous  n'avez  pris  aucune  part  aux  negociations? — R.  Xon. 

D.  Quant  a  la  question  des  fond?  electoraux.  vous  avez  eu  la  bonte  de  venir 
me  voir  ce  matin  et  nous  avons  eu  une  longue  discussion  sur  ce  sujet? — R.  Oui. 

D.  Avez-vous  quelque  chose  a  dire?  Vous  connaissez  1'objet  de  cette  .enquete, 
n'est-ce  pas? — R.  Tout  a  fait, 

D.  La  question  est  limitee  naturellement  a  ce  qui  concerne  les  senateurs 
Haydon  et  Raymond;  avez-vous  quelques  declarations  a  faire,  qui  soient  de 
nature  a  ecl-airer  le  Comite  et  se  rapport  ant  aux  paiements  de  ces  fonds  electo 
raux? — R.  Xon,  je  crois  n'avoir  rien  a  ajouter. 
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D.  II  y  a  une  question  que  j'aurais  du  vous  poser:  M.  Sifton  est  mort  le  13 
juin  1928?— R.  Oui,  je  crois. 

D.  Pouvez-vous  me  dire  a  quelle  epoque  vous  avez  appris  que  le  senateur 
"McDougald  etait  interesse  dans  la  Beauharnois?  Je  vous  pose  cette  question  car 
je  veux  parler  de  cette  epoque-la. — R.  Je  crains  ne  pouvoir  vous  dormer  cette 
date  tres  exactement.  Je  puis  vous  dire  qu'a  1'epoque  ou  M.  Clover  souscrivit 
pour  des  parts  beneficiaires  dans  le  syndicat,  je  ne  savais  pas  que  le  senateur 
McDougaJd  etait  interesse.  A  la  mort  cle  M.  Sifton  je  savais  que  le  senateur 
McDougald,  d'une  fac,on  quelconque  mais  qui  n'etait  pas  tres  claire  pour  moi, 
nvait  un  interCt  dans  les  parts  de  M.  Moyer.  M.  Sifton  me  1'avait  fait  com- 
prendre  quelque  temps  avant  sa  mort.  Je  ne  puis  en  fixer  la  date  exactement. 

D.  L'avez-vous  confirme  avec  le  senateur  McDougald? — R.  Apres  la  mort 
de  M.  Sifton. 

D.  Apres  sa  mort  seulement? — R.  Oui. 

D.  Vous  elites  simplement  que  vous  1'avez  appris  entre  le  4  avril  et  la  date 
de  la  mort  de  M.  Sifton.  Vous  ne  pouvez  preciser  davantage? — R.  Je  ne  le  puis. 
II  me  faudrait,  pour  me  rendre  justice  a  moi-meme,  choisir  une  date  entre  ces 
deux  evenements. 

D.  Je  ne  demande  pas  que  vous  me  donniez  une  date  approximative,  si  vous 
n'etes  pas  certain. — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  exactement. 

D.  Je  vai<  vou~  poser  la  <iui-rion  d'une  autre  maniere:  Vous  vous  interessiez 
sans  doute  a  vos  assocu's  dans  la  poursuite  de  cette  entrcprise? — R,  Absolument. 

D.  Vou-  i"tr>-vous  empresM'  dr  savoir  qui  ils  etaient  ou  bien  cette  tache 
a-t-elle  ete  laissee  a  M.  Sweezey? — R.  Je  crois  que  nous  etions  tous  deux  egale- 
nient  interesses.  Je  puis  dire  franchement,  sans  etre  injuste  envers  M.  Mover, 
que  nous  n'aurions  pas  accepte  la  souscription  de  ce  dernier  si  nous  n'avions  pas 
su  qu'il  agissait  au  nom  d'une  autre  personne,  car  sa  situation  n'etait  pas  assez 
fermement  etablie  a  cette  epoque.  Nous  avons  accepte  sa  souscription  sur  la 
requete  de  M.  Sifton  et  sur  sa  promesse  verbale  qu'il  se  rendait  responsable  du 
rnontant  de  la  souscription. 

D.  M.  Sifton  vous  donnait  une  garantie  verbale;  telle  etait  la  situation?— 
R.  Oui. 

D.  Etiez-vous  a  New-York  en  merne  temps  que  M.  Sifton  et  M.  Mover?— 
R.  J'ai  essaye  hier  de  m'en  souvenir.     Je  suis  alle  a  New-York  en  differentes 
occasions  alors  que  M.  Sifton  y  etait.     Je  me  souviens  d'une  occasion  ou  M. 
Mover  y  etait  aussi.  mais  je  ne  puis  dire  si  c'est  1'occasion  a  laquelle  M.  Moyer 
fait  allusion. 

D.  Aviez-vous  connaissance  des  quinze  billets  de  $1,000  deposes  a  la  Bank 
of  Nova  Scotia  a  New-York? — R.  Non.  Je  m'explique:  j'ai  du  savoir  a  un  cer 
tain  temps  que  M.  Moyer  me  payait  par  rintermediaire  d'une  banque  de  New- 
York,  car  bien  que  je  ne  me  souvienne  pas  aujourd'hui  sous  quelle  forme  il  me 
paya,  j'ai  du  le  savoir  a  cette  epoque-la. 

D.  Ceci  est  du  raisonnement.  Je  vous  demande  ce  clont  vous  vous  souvenez. 
— R.  Je  n'ai  aucune  idee  de  cela. 

D.  Si  on  vous  a  pave  par  cette  banque,  il  est  evident  que  vous  1'avez  ete  en 
fonds  de  New- York;  mais  je  voudrais  savoir  ce  dont  vous  vous  souvenez  concer- 
nant  ce  voyage. — R.  Je  ne  m'en  souviens  aucunement. 

D.  Quelle  fut  votre  premiere  conversation  avec  M.  Moyer  au  sujet  des 
affaires  de  la  compagnie? — R.  En  1928. 

D.  II  entre  en  scene  le  4  avril? — R.  Je  1'ai  connu  avant  cela.  J'ai  ete  pre- 
sente  a  M.  Moyer,  par  M.  Sifton,  au  commencement  de  1'annee  1928;  il  me  fau 
drait  consulter  le  dossier  et  je  ne  crois  pas  qu'il  me  fournirait  la  date  exacte — je 
crois  que  ce  fut  en  Janvier,  ou  peut-etre  a  la  fin  de  1927;  mais  il  est  certain  que  je 
connaissais  M.  Moyer  depuis  plusieurs  mois  quand  je  devins  membre  du  syndi- 
cat  et  je  1'avais  %'u  tres  frequemment  a  Ottawa.  Je  crois  qu'a  cette  epoque  nous 
avions  retenu  ses  services. 
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D.  Ce  qui  m'interesse,  c'est  votre  premiere  conversation  avec  lui  au  sujet  de 
la  Beauharnois.  Vous  en  souvenez-vous? — R.  Je  crois  que  nous  en  avons  parle  la 
premiere  fois  que  nous  nous  sommes  rencontres. 

D.  Avec  M.  Sifton?— R.  Oui. 

D.  A-t-il  ete  question  entre  vous  (entre  vous  et  M.  Sifton  et  M.  Moyer), 
que  M.  Sifton  souscrive  au  nom  de  M.  Moyer? — R.  Je  crois  que  M.  Sifton 
demanda  si  nous  accepterions  M.  Moyer  et  j'ai  repondu  affirmativement, 

D.  Sur  garantie  verbale,  comme  vous  nous  1'avez  dit? — R.  Oui.  J'oublie  si 
M.  Moyer  etait  present  ou  non,  mais  je  crois  qu'il  etait  present. 

D.  Je  remarque  que  M.  Sifton  a  atteste  les  -signatures  au  contrat  du  4  avril, 
par  lequel  le  Beauharnois  Power  Syndicate  absorba  le  Beauharnois  Syndicate.  Y 
a-t-il  eu  alors  quelque  conversation? — R.  Tous  deux  etaient  dans  le  bureau 
lorsque  ces  reunions  eurent  lieu  et  je  crois  que  nous  pouvons  dire  que  M.  Sifton 
a  agi  comme  temoin  accidentellement.  En  d'autres  termes  il  etait  la  et  il  a 
servi  de  temoin. 

D.  Je  constate  qu'il  etait  present,  et  je  pensais  que  ce  fait  pourrait  vous  aider 
a  vous  souvenir  de  la  conversation  que  vous  auriez  pu  avoir  tous  les  trois. — R.  Je 
crois  que  M.  Sifton  et  moi,  avons  dis-cute  dans  tous  les  details,  les  differentes 
phases  de  notre  entreprise:  la  liquidation  d'un  syndicat,  et  Torganisation  d'un 
autre;  et  c'est  au  cours  de  ces  conversations  que  M.  Moyer  devint  gerant  de 
syndicat. 

D.  La  conversation  conce-rnant  la  souscription  de  M.  Moyer  est  la  seule 
chose  qui  m'interesse? — R.  Je  crois,  franchement,  vous  avoir  dit  tout  ce  que  je 
savais  sur  ce  point. 

M.  SMITH:  C'est  tout, 

L'hon.  M.  Cannon: 

D.  M.  Griffith,  voudriez-vous  dire  au  Comite,  a  quelle  epoque,  a  votre 
propre  connaissance  (non  pas  d'apres  oui'-dire,  ou  d'apres  les  notes  de  la  com- 
pagnie  alors  que  vous  etiez  secretaire) ,  vous  avez  appris  pour  la  premiere  fois 
que  le  senateur  McDougald  etait  interesse  dans  la  Beauharnois? — R.  D'apres 
les  notes  de  la  compagnie,  il  ne  fut  interesse  que  tard  en  1928.  En  autant  que 
je  me  souviens  personnellement,  il  le  fut  quelque  temps  apres  la  mort  de  M. 
Sifton. 

D.  Quelque  temps  apres  la  mort  de  M.  Sifton?  Cela  signifie,  apres  juin 
1928?— R.  Parfaitement. 

D.  Maintenant,  en  ce  qui  concerne  les  avocats  dont  vous  avez  retenu  les 
services  a  Ottawa,  par  rapport  a  la  demande  Beauharnois,  leur  avez-vous  donne 
(vous-meme  ou  quelqu'un  du  syndicat  et  a  votre  connaissance) ,  instruction 
d'exercer  une  influence  indue  quelconque,  ici,  a  Ottawa? — R.  Xi  a  Ottawa  ni 
ailleurs. 

M.  SMITH:  Pardonnez-moi  si  j'interromps.  Influence  indue  est  un  terme 
legal  de  definition  variable,  Je  suis  certain  que  mon  savant  ami  en  connait  la 
signification,  mais  en  est-il  de  meme  du  temoin. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  qu'il  est  preferable  de  changer  les  termes  de  la 
question.  Elle  est  un  pen  generale  pour  y  repondre  par  "oui"  ou  par  "non". 

L'hon.  M.  McMEANs:  Je  crois  que  si  vous  obtenez  une  reponse  indiquant 
a  quoi  ils  etaient  employes,  le  Comite  aura  les  faits  devant  lui  et  pourra  en  tirer 
ses  propres  conclusions. 

L'hon.  M.  Cannon: 

Dans  quel  but,  generalement  parlant,  avez-vous  employe  ces  avocats,  a 
1'epoque  dont  vous  parlez? — R.  J'ai  deja  essaye  d'expliquer  cela  a  M.  Cannon. 
Je  crois  que  Pidee  etait  de  promouvoir,  de  toutes  manieres  convenables  et  a  leur 
disposition,  les  interets  de  leurs  clients.  (La  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power 
Company) . 
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D.  Et  les  trois  etaient  designes  ici  comme  agents  parlementaires? — R.  C'est 
exact. 

M.  VIEN:  Et  ils  etaient  avocats. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Ils  ne  pouvaient  etre  agent?  parlementaires  qu'a  cette 
condition. 

M.  Robertson: 

D.  Permettez-moi,  M.  Griffith,  de  vous  questionner  d'abord,  au  sujet  du 
contrat  de  decembre  1928,  1'achat  de  la  Sterling  Corporation.  Je  vous  ai  entendu 
dire  a  mon  savant  ami  M.  Smith,  que  vous  n'aviez  pris  aucune  part  a  la  nego- 
ciation  de  ce  contrat. — R.  C'est  vrai. 

D.  Vous  vous  etes  occupe  de  sa  redaction? — R.  C'est  vrai. 

D.  Et  c'est  au  cours  de  cette  redaction,  que  vous  avez  insere  une  clause 
ou  1'avez  suggeree  (tel  que  1'a  dit  je  crois  M.  Sweezey),  d'apres  laquelle  le 
contrat  etait  sujet  a  1'approbation  de  la  demande  soumise  au  Gouverneur  gene 
ral  en  conseil? — R.  Je  crois  avoir  suggere  cela. 

D.  Mais  cette  clause  fut  ajoutee  au  moment  de  la  redaction  du  contrat  et 
non  pas  au  cours  des  negociations? 

M.  SMITH:  II  n'etait  pas  present  pendant  les  negociations. 

M.  ROBERTSON:  Je  pensais  qu'il  aurait  consent!  a  repondre  a  ma  question. 

Le  TEMOJX:  Je  suppose  qu'on  n'aurait  pas  pu  terminer  les  negociations  san- 
avoir  obtenu  cette  approbation. 

M.  Robertson: 

D.  Je  suppose  que  dans  la  redaction  d'un  document  1'autre  partie  a  quel- 
que  chose  a  dire? — R.  Oui. 

D.  Et  je  suppose  que  les  negociations  ne  furem  pas  terminees  tant  que  le 
document  ne  fut  pas  signe? — R.  Non. 

D.  Et  les  personnes  auxquelles  vous  aviez  affaire  etaient — Etait-ce  M. 
Ebbs?— R.  Je  le  crois. 

D.  En  ce  qui  concernait  1'autre  partie? — R.  Oui. 

D.  Savez-vous  qui  a  reellement  redige  le  contrat? — R.  Je  crois  que  ce  fut 
la  firme  Meridith,  Holclen,  Hewarcl  et  Holden,  de  Montreal. 

D.  Et  vous  avez  suggere  d'inserer  cette  clause? — -R.  Oui. 

D.  Et  ils  avaient  deja  rec,u  instructions  de  rediger  le  document? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  vouliez  y  inclure  cette  clause? — R.  Oui. 

D.  II  y  a  une  autre  question  que  nous  pourrions,  je  crois.  elucider  davan- 
tage.  Je  veux  parler  d'une  question  a  laquelle  a  fait  allusion  hier,  un  honorable 
membre  du  Comite,  pendant  votre  temoignage  concernant  ce  qui  a  ete  dit  a 
1'enquete  precedente,  tel  qu'on  peut  le  lire  a  la  page  831.  Je  desire  que  cette 
question  soit  completement  elucidee.  Yous  avez  parle  ce  matin  a  M.  Smith,  de 
contribution  faite  aux  fonds  electoraux? — R.  Oui. 

D.  Au  cours  de  votre  precedent  interrogatoire,  vous  mentionnez  $295,000. 
Est-il  vrai  (le  montant  ci-dessus  etant  exact  ou  non) ,  qu'aucune  partie  des 
fonds  de  la  compagnie,  n'a  ete  versee  aux  fonds  electoraux  pour  fins  federales. 
par  1'entremise  du  senateur  Raymond  ou  du  senateur  Haydon? — R.  C'est  vrai. 

Le  PRESIDENT:  Demandez-lui  par  1'entremise  de  qui  elle  fut  versee? 

M.  ROBERTSON:  Je  vais  le  lui  demander. 

Le  PRESIDENT:  Je  n'aime  pas  ces  questions  generales  car  il  faut  tout  un 
livre  pour  y  repondre. 

M.  ROBERTSON:  Je  ne  fais  que  repeter  ce  qu'il  a  deja  dit. 

Le  PRESIDENT:  Demandez-lui  a  qui  il  1'a  donnee. 

M.  ROBERTSOX:  Je  vais  le  lui  demander.     Ne  vous  alarmez  pa? 
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M.  Robertson: 

D.  On  ne  leur  a  pas  verse?  Je  desire  savoir  a  qui  on  1'a  versee. — R.  Pour 
rendre  ce  temoignage  avec  exactitude,  il  me  faudrait  faire  un  memoire. 

D.  Une  partie  a-t-elle  ete  versee  a  quelqu'un  aux  fins  de  fonds  electoraux 
du  Dominion? — R.  Oui.  Je  crois  que  M.  Sweezey  en  a  parle  hier  au  cours  de 
son  temoignage. 

D.  A  qui  a-t-on  verse  des  fonds  de  la  compagnie  aux  fins  de  campagne 
electorate  federate? — R.  Au  general  McCuaig. 

.D.  Et  a  d'autres? — R.  Je  ne  crois  pas  que  la  contribution  a  M.  Bell  puisse 
rtre  classee  sous  ce  vocable. 

D.  Peut-etre,  en  raison  de  ce  qu'a  dit  hier  M.  Sweezey.  Quelle  autre  per- 
sonne? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  d'autres  noms,  monsieur. 

D.  Je  desire  vous  lire  un  paragraphe  du  rapport  du  comite  de  la  Chambre 
des  Communes  et  qui  a  ete  soumis  au  Comite  ici  present.  A  la  page  XXIV, 
paragraphe  20,  le  rapport  se  lit  comme  suit: 

"Votre  Comite  estime  qu'il  incomberait  a  ceux  qui  ont  soutire  de  la 
compagnie  les  sommes  en  question  pour  les  verser  aux  caisses  electorates 
de  les  remettre  immediatement," 

L'argent  provenant  de?  fonds  de  la  compagnie  et  versee  au  general  McCuaig, 
a-t-il  ete  remis,  a  votre  connaissance? — R.  Non,  pas  a  ma  connaissance. 

L'hon.  M.  McMEANs:  II  n'y  a,  a  ma  connaissance,  aucune  preuve  que  la 
compagnie  ait  verse  cet  argent  au  general  McRae. 

L'hon.  M.  CANNON:  Ce  n'est  pas  le  general  McRae  mais  le  general  McCuaig. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Oui.  J'ai  compris  que  M.  Sweezey,  d'apres  son  temoi 
gnage,  avait  fait  cette  contribution  lui-meme-  Je  ne  veux  pas  de  confusion  entre 
les  fonds  de  la  compagnie  et  les  fonds  personnels  de  M.  Sweezey- 

M.  ROBERTSON  :  Je  veux  eclaircir  ce  point  completement.  Le  temoin  nous  dit 
que  1'argent  verse  au  general  McCuaig,  etait  Fargent  de  la  compagnie. 

M.  Robertson: 

D.  C'est  ce  que  vou  savez  declare? — R.  Cela  est  vrai. 

D.  Autre  chose.  Mon  savant  ami  vous  a  questionne  au  sujet  d'une  certaine 
avance  d'honoraires  versees  a  certains  messieurs  a  Ottawa,  pour  certains  ser 
vices  que  vous  avez  decrits  a  votre  fagon.  Et  mon  savant  ami  vous  questionnait 
sur  les  conditions  qui  devaient  regler  le  montant  plus  ou  moins  eleve  de  ces  hono- 
raires. — R.  Oui. 

D.  Vous  lui  avez  dit  que  1'obtention  de  1'approbation  de  la  requete,  (qui  fut 
approuvee  par  Arrete  en  Conseil),  etait  de  nature  importante,  peut-etre  essen- 
tielle,  au  succes  de  la  compagnie? — R.  Parfaitement. 

D.  Le  succes  de  la  compagnie  fut-il  tel  qu'ils  eurent  droit  a  des  honoraires 
plus  eleves,  ou  que  la  compagnie  etait  en  etat  de  les  leur  payer? — R.  Non. 

D.  C'etait  un  pas  dans  le  chemin  du  succes? — R.  Oui. 

D.  Et  rien  de  plus? — R.  Rien  de  plus. 

D.  II  fallait  en  faire  beaucoup  plus  avant  que  les  evenements  permissent 
d'augmenter  les  honoraires,  n'est-ce  pas? — R.  C'est  exact. 

M.  Smith: 
D.  Qu'est-il  encore  survenu? 

M.  ROBERTSON:  Les  honoraires  furent  finalement  payes  en  1930,  a  Ainslie 
Greene. 
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M.  Smith: 

D.  Vous  leur  avez  pave  $10,000,  dites-vous? — R.  Oui,  je  crois. 

D.  Vous  leur  avcz  pave  $10,000  en  reglement  des  items  qui  figurent  sur  leurs 
etats  de  compte,  n'est-ce  pas? — R-  Reellement,  je  ne  me  souviens  pas  des  details 
de  leur  compte.  Je  leur  ai  pave  $10,000  pour  les  services,  qu'a  ma  connaissance 
ils  nous  avaient  rendus. 

D.  Vous  avez  parcouru  leur  compte  et  vous  avez  constate  que  90  pour  cent 
des  item  representaient  des  entrevues  avec  des  personnes  a  Ottawa? — R.  Je  crois 
que  le  compte  de  M.  Pugsley  indiquait  simplement  des  services  rendus.  Je  ne 
me  souviens  pas  du  compte  de  M.  Greene. 

D.  II  n'y  a  pas  de  doute  en  ce  qui  concerne  le  colonel  Thompson? — R.  Je 
suis  de  votre  avis. 

D.  La  question  des  honoraires  fut  deciclee  entre  vous  et  ces  messieurs? — R. 
Oui. 

D.  Sur  une  base  de  $10,000? — R.  Je  ne  suis  pas  certain  que  les  honoraires 
fussent  les  memes  pour  eux  tous. 

D.  En  tous  cas,  vous  etiez  d'opinion  que  vous  les  traitiez  genereusement? — R. 
Absolument 

M.  SMITH:  Honorables  messieurs,  M.  Sweezey  m'a  dit  qu'il  di'-irait  etre 
rappele  afin  de  faire  certaine  rectification. 

M.  ROBERT  0.  SWEEZEY  est  rappele  comme  temoin. 

M.  Smith: 

D.  Vous  etes  rappele.  Je  comprends  que  vous  avez  quelque  chose  a  dire. 
Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est.  Voulez-vous  nous  dire  ce  que  vous  desirez  porter  a 
notre  connaissance? — R.  Oui.  Au  cours  de  mon  temoigDage  relativement  a  une 
entrevue  concernant  la  prise  en  consideration  d'une  souscription  possible  au  parti 
conservateur,  j'ai  dit  que  les  personnes  avec  lesquelles  j'avais  eu  une  entrevue 
etaient  M.  Cartier,  et  un  ou  deux  autres  dont  je  ne  me  souviens  plus  des  noms. 
Je  me  vois  oblige  de  corriger  cette  declaration,  attendu  que  mon  entrevue  avec 
M.  Cartier  etait  de  toute  autre  nature  et  n'avait  aucune  relation  avec  le  sujet  de 
cette  enquete.  La  personne  que  je  rencontrai  alors,  etait  M.  Howard  Smith. 

Le  PRESIDENT:  II  y  a  toujours  un  "Smith"  d'implique. 

Le  tres  hon-  .!/•  Graham: 

D.  Vous  voulez  parler  de  la  personne  qui  est  venue  vous  trouver  dans  le  but 
que  vous  attribuiez  a  M.  Cartier  au  cours  de  votre  temoignage  hier? — R.  Oui. 

D.  C'est-a-dire  au  sujet  de  fonds  electoraux  pour  le  parti  conservateur? — R. 
Oui. 

M.  SMITH:  Je  n'ai  rien  de  plus  a  presenter  ce  matin,  monsieur  le  president. 

L'hon.  M.  MC-MEAXS:  Avez-vous  quelque  chose  pour  cet  apres-midi? 

M.  SMITH:  Non,  monsieur.    II  y  a  trcis  temoins  qui  seront  cites  pour  mardi. 

M.  MANN:  Ce  sont  les  temoins  dont  j'ai  donne  les  noms  au  Comite  ce  matin. 

M.  SMITH:  Ce  sont:  M.  R.  A-  C.  Henry,  le  colonel  Thompson  et  M.  Ainslie 
W.  Greene. 

Le  PRESIDENT:  Le  Comite  restera  ajourne  jusqu'a  mardi  prochain.  8  mars,  a 
onze  heures  du  rnatin. 


COMPTE  REXDU  DES  TEMOIGNAGES 

OTTAWA,  le  mardi,  8  mars  1932. 

Le  Comite  special  institue  par  le  Senat  pour  examiner  le  rapport  d'un  Comite 
special  de  la  Chambre  des  communes  qui,  a  la  session  derniere,  a  ete  charge  de 
faire  enquete  sur  1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois,  en  tant  que  ledit 
rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  s'est  reuni  aujourd'hui,  a,  onze 
heures  du  matin. 

Presents:  Les  honorables  senateurs  Tanner  (president),  Chapais,  Copp,  Don 
nelly,  Graham,  Griesbach,  Mexicans  et  Robinson. 

Avocats:  M.  J.  A.  Mann.  C.R..  Montreal,  Quebec,  et  M.  Arthur  L.  Smith, 
C.R.,  Calgary,  Alberta,  occupant  pour  le  Comite. 

L'hon.  Lucien  Cannon,  C.P..  C.R..  Quebec,  Quebec,  M.  John  AY.  Cook,  C.R., 
Montreal,  Quebec,  et  M.  Hugh  E.  O'Donnell,  Montreal,  Quebec,  occupant  pour 
1'honorable  senateur  AY.  L.  McDougald. 

M.  Thomas  A'ien.  C.R..  Montreal,  Quebec,  occupant  pour  1'honorable  sena 
teur  Donat  Raymond. 

M.  John  P.  Ebbs,  avocat,  Ottawa,  Ontario,  compiriit  au  nom  de  1'honorable 
Andrew  Haydon. 

Le  PRESIDENT:  Je  pense  que  nous  pouvons  maintenant  proceder. 

M.  R.  A.  C.  Henry,  ingenieur  civil,  Montreal,  comparait  comme  temoin,  et 
apres  avoir  dument  prete  serment.  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Mann: 

D.  Monsieur  Henry,  quel  est  votre  present  ernploi? — R.  Je  suis  chef  des 
services  techniques  de  la  Beauharnois  Power  Corporation. 

D.  Depuis  combien  de  temps  etes-votis  interesse  dan-  la  Beauharnoi-s  Power 
Corporation  ou  dans  son  entreprise  ? — R.  Je  suis.  clepuis  1923,  interesse  dans  ce 
qui  est  aujourd'hui  1'exploitation  hydraulique  de  Beauharnois. 

D.  Avant  1923.  vous  etiez  a  1'emploi  du  ministere  federal  des  Chemins  de 
fer  et  Canaux? — R.  Oui. 

D.  En  quelle  qualite? — R.  J'ai  debute  comme  ingenieur  inspecteur  en  1912. 

D.  Et  vous  y  avez  exerce  plusieurs  autres  emplois  jusqu'en  1923? — R.  Oui. 

D.  Cette  annee-la,  si  j'ai  bien  compris,  vous  etes  entre  au  service  des  Che 
mins  de  fer  Xationaux  du  Canada? — R.  C'est  exact. 

D.  Et  vous  y  etes  reste  jusqu'au  11  fevrier  1929,  alors  que  vous  etes  devenu 
sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  canaux? — R.  Le  14  fevrier,  je  pense. 

D.  Le  14  fevrier.  Et  a  quelle  date  avez-vous  quitte  le  ministere? — R.  Le  10 
mars  1930. 

D.  Est-il  juste  de  dire  que  depuis  cette  derniere  date  vous  etes  au  service  de 
la  Beauharnois  Power  Corporation! — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Le  10  mars  1930'?— R.  Oui,  monsieur. 

D.  Je  n'entreprendrai  pas  de  vous  suivre  dans  chacune  de  vos  declarations, 
mais  je  desirerais  certaines  precisions  sur  le  temoignage  que  vous  avez  rendu 
devant  le  Comite  des  Communes.  Quand  vous  etes-vous  pour  la  premiere  fois, 
a  titre  d'ingenieur  et  possedant  un  interet  dans  les  entreprises  de  force  motrice, 
interesse  au  projet  de  Beauharnois — c'est-a-dire  la  rive  sud  de  la  section  de 
Soulanges,  a  votre  propre  point  de  rue  personnel? — R.  A'ers  1923. 
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D.  Avant  1923.  vous  etiez-vous  interesse,  d'un  point  de  vue  academique, 
dans  la  possibilite  de  1'exploitation  hydraulique? — R.  Je  ne  puis  dire  que  je  m'y 
suis  interesse.  J'etais  interesse  dans  le  transport. 

D.  Et  est-il  juste  de  dire  que,  depuis  lors,  votre  esprit  s'est  fixe  sur  ia  possi 
bilite  de  1'exploitation  hydraulique? — R.  Accessoirement  au  transport,  oui. 

D.  Sou?  quelle  forme  avez-vous  exerce  vos  recherches  ou  etudes  lorsque  vous 
vous  etes  interesse  a  1'energie  hydroelectrique — accessoirement  a  quoi  que  ce 
soit? — R.  Sous  la  meme  forme  que  celle  que  tout  ingenieur  suivrait. 

D.  Je  ne  suis  pas  ingenieur,  et  j 'ignore  ce  que  serait  cette  forme? — R.  Cela 
comportait,  tout  d'abord,  une  etude  de  1'emplacement.  J'ai  etudie  le  territoire 
entre  Hungry  Bay,  le  lac  Saint-Francois  et  le  lac  Saint-Louis,  au  nord  et  au  sud. 
Puis  j'ai  examine  les  droits  qui  existaient  alors  sur  <?e  territoire. 

D.  Cela  se  pa^sait  vers  1923,  ou  immediatement  avant  la  fin  de  1923?— 
R.  Get  examen  a  dure  de  1923  jusqu'a  1'epoque  de  la  mise  sur  pied  de  ce  projet. 

D.  Si  je  comprends  bien — et  rectifiez-moi  si  je  fais  erreur — vous  avez  affir- 
me,  clans  votre  temoignage  devant  le  Comite  des  Communes,  que  vous  aviez 
rencontre  le  senateur  McDougald  vers  1922,  vers  la  fin  de  1922.  Est-ce  exact? 

L'hon.  M.  CAXXOX:   1923. 

M.  MAXX:  Je  repete  les  paroles  qu'il  a  prononcees  a  1'enquete. 

L'hon.  M.  CAXXOX:   II  a  dit  1923. 

M.  Mann: 

D.  Avez-vous  dit  1922  ou  1923? — R.  Je  ne  sais  ce  que  j'ai  dit.  Les  faits  sont 
qu'au  cours  de  1922.  .  . 

D.  Au  cours  de  1922.  A  cette  epoque  vous  discutiez.  n'est-ce  pas.  quelque 
autre  question  que  celle  de  1'energie  hydraulique? — R.  A  1'epoque,  la  question 
avait  trait  aux  installations  d'elevateurs,  dont  la  Commission  du  port  de  Montreal 
possedait  un  grand  nombre. 

D.  C'est  a  cette  occasion  que  vous  avez  rencontre  le  senateur? — R.  C'est  a 
cette  occasion. 

D.  Le  senateur  vous  a  alors  fait  observer — ce  sont  vos  paroles,  je  pense — 
que  si  vous  decouvriez  une  exploitation  hydraulique  de  premier  ordre,  il  serait 
heureux  de  s'y  interesser  ou  de  vous  aider  a  la  financer? — R.  Si  j'ai  fait  cette 
declaration,  elle  est  sujette  a  la  rectification  suivante:  il  n'a  aucunement  ete  fait 
mention  d'energie  hydraulique;  il  s'agissait  de  tout  projet  que  j'estimerais  favo 
rable  et  qui  exigerait  une  aide  financiere. 

D.  Dans  ce  cas.  la  discussion  a  roule  sur  toute  possibilite  commerciale.  et 
elle  n'etait  pas  restreinte  a  1'energie  hydraulique? — R.  Exactement. 

D.  Voulez-vous  nous  dire  quelle  conversation  vous  avez  eue  avec  le  senateur 
McDougald,  a  la  suite  de  cet  entretien.  au  sujet  de  1'energie  hydraulique.  et  nous 
en  preciser  la  date,  car  en  ce  moment  il  ne  peut  s'agir  d'automobiles  ni  de  tout 
autre  sujet  que  1'energie  hydraulique? — R.  Je  n'ai  pas  eu  de  conversation  avec 
le  senateur  McDougald  au  sujet  de  1'energie  hydraulique  avant  1'ete  ou  1'automne 
de  1923. 

D.  Auriez-vous  1'obligeance  de  nous  dire  le  sujet  de  cette  discussion? — R. 
En  1922,  le  rapport  de  la  Commission  mixte  internationale  fut  public,  et  en 
etudiant  ce  rapport  je  constatai  ce  qu'il  exposait  concernant  la  section  de 
Soulanges.  Comme  cette  section  est  situee  assez  pres  de  Montreal  et  qu'elle 
etait  de  nature  a  permettre  un  placement  de  capitaux  que  je  croyais  relativement 
pen  eleves,  le  projet  paraissait  tres  avantageux.  Ce  fut  ma  premiere  pensee 
quand  j'entrepris  de  1'etudier,  et  a  pres  1'avoir  examine  j'eus  avec  le  senateur 
McDougald  une  conversation  au  cours  de  laquelle  je  lui  fis  part  de  mon  idee, 
que  cette  section  presentait  une  possibilite  au  point  de  vue  d'utilisation  hydrau 
lique. 

D.  Relatez-nous,  aussi  brievement  que  possible,  dans  quelle  mesure  cette 
suggestion  ou  idee  fut  developpee  au  cours  de  vos  conversations  avec  le  sena- 
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teur  McDougald  jusqu'a  1'epoque  oil  vous  avez  conc^i  le  projet  de  la  Sterling 
Industrial  Corporation? 

L'hon.  M.  CANXOX:  Je  crois.  en  toute  justice  pour  le  senateur  McDongald, 
que  mon  savant  ami  pouvrait  faire  observer  qu'a  cette  epoque  M.  McDougald 
n'etait  pas  membre  du  Sen  at. 

M.  MAXX:  Je  m'executerai  avec  plaisir.  C'est  une  simple  ommission  de 
ma  part,  Le  Dr  Wilfrid  Laurier  McDougald  n'est  devenu  senateur  qu'en  1926, 
et  quand  je  le  designe  comme  senateur.  il  s'agit  tout  simplement  de  son  titre 
actuel. 

M.  Mann: 

D.  Avez-vous  compris  ma  question? — R.  Je  crois  que  vous  feriez  mieux  de 
la  repeter. 

D.  Apres  avoir  exprime  cette  pensee,  quelles  autres  pensees  out  ete  expri- 
mees  au  <-<mrs  de  votre  conversation,  anterieurement  an  projet  de  la  Sterling 
Industrial  Corporation,  mis  sur  pied  le  5  juillet  1924° — R.  Je  ne  puis  me  rappeler 
la  discussion,  mais  sur  ce  point  je  suppose  que  nous  avons  discute  1'aspect 
technique.  1'aspect  financier  et  d'autres  questions  de  ce  genre. 

D.  Est-il  juste  d'ajouter  que  vous  avez  discute  les  possibilites  futures? — R 
Oh,  je  1'imagine. 

D.  Vous  avez  dit  que  1'examen  du  sujet,  surement  en  ce  ciui  vous  concer- 
nait,  n'a  porte  que  sur  le  simple  point  de  vue  exploitation  hydraulique'' — R. 
Tel  en  etait  1'objet. 

D.  Pourriez-vous  nous  eclairer  davantage  sur  la  di-oussion  qui  a  determine 
la  formation  de  la  Sterling  Industrial  Corporation? — R.  A  la  suite  de  la  dis 
cussion  dont  j'ai  parle.  j'ai  precede  a  1'examen  des  droits  que  d'autres  perscnnes 
possedaient,  et  j'ai  commence  par  ceux  que  conferaient  les  cliartfs  alors  exis- 
tantes.  C'est  ainsi  que  j'ai  con-tatr  1'existence  de  la  charte  de  la  Beauhaniois 
Light,  Heat  and  Poicer  Company. 

D.  II  n'est  pas  injuste  de  dire,  je  suppose,  que  le  senateur  McDougald 
savait  que  vous  examiniez  les  droits  que  d'autres  personnes  possedaient? — R.  Je 
1'imagine.  Dans  toute  enquete  de  ce  genre,  1'un  des  premiers  points  a  etablir  est 
1'existence  des  ayants  droit. 

D.  Vous  n'avez  guere  repondu  a  ma  question.  Le  senateur,  le  monsieur 
qui  est  actuellement  senateur,  savait-il  alors  que  vous  faisiez  les  enquetes? — R. 
Je  dirais  peut-etre  qu'il  le  savait. 

D.  Vous  repondez  peut-etre.  Je  desirerais  que  vous  tachiez  de  dire  -:'\\  le 
savait  ou  s'il  1'ignorait. — R.  Vous  parlez  de  1'epoque  anterieure  a  la  formation.  .  . 

D.  Anterieure  au  5  mai  1924,  avant  votre  projet  de  la  Sterling  In 
Corporation. — R.  Le  5  juillet. 

D.  Excusez-moi.  Le  5  juillet.  Vous  avez  raison. — R.  Je  ne  dirais  pas 
qu'avant  cette  date  je  lui  ai  appris  la  nature  de  mon  enquete. 

D.  Je  ne  vous  ai  pas  demande  si  vous  lui  avez  appris  la  nature  de  vos 
enquetes;  je  vous  ai  demande  s'il  savait  que  vous  faisiez  des  enquetes. — R.  Oh, 
oui. 

D.  Aucun  doute  a  ce  sujet? — R.  Aucun  doute  a  ce  sujet. 

D.  Et  il  est  juste  de  dire,  je  pense,  qu'une  discussion  a  du  intervenir  quelque 
temps  avant  la  constitution  de  la  Sterling  Industrial  Corporation? — R.  Apres 
avoir  examine  la  loi  Robert — c'est-a-dire  la  Loi  de  la  Bcauharnois  Light, 
Heat  and  Power  Company — j'en  suis  venu  a  la  conclusion  que  cette  loi 
n'assurait  pas  le  mecanisme  corporatif  voulu  pour  permettre  une  exploitation 
economique  entre  le  lac  Saint-Francois  et  le  lac  Saint-Louis,  parce  que  1'entre- 
.prise  reposait  sur  la  construction  d'un  canal  le  long  de  la  route  de  ce  qui  etait 
connu  sous  le  nom  de  riviere  Saint-Louis.  Puis,  j'ai  constate  qu'il  s'agissait 
d'une  charte  provinciale.  et  mon  impression  fut  alors  que  la  maniere  normale  de 
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proceder  etait  d'adresser  une  requete  au  departement  federal.  J'etais  d'avis, 
en  effet,  que  les  droits  relevaient  du  gouvernement  federal  et  non  du  gouvrne- 
ment  provincial. 

D.  Si  jc  vous  ai  bien  compris,  vous  etiez  d'avis  que  les  droits  d'exploitation 
hydraulique  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  relevaient  du  gouvernement  federal0 
-R.  Oui. 

D.  Et  non  du  gouvernement  provincial? — R.  Oui. 

D.  C'est  pourquoi  vous  en  etes  venu  a  la  conclusion  que  les  requetes  adres- 
sees  par  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company  n'avaient  pas  d'im- 
portanoe,  si  votre  conclusion  etait  exacte? — R.  A  mon  avis,  elles  n'etaient  pas 
precieuses,  parce  qu'elles  reposaient  sur  des  droits  qui,  s'il  y  etait  donne  suite, 
exigeraient  la  construction  d'un  canal  qui  n'etait  pas  economique. 

D.  Apres  avoir  tire  la  conclusion  que  vous  avez  enoncee,  1'avez-vous  dis- 
cutee  avec  le  senateur  McDougald? — R.  Je  1'ai  discutee. 

Q.  Et  sur  ce,  puis-je  dire,  vous  avez  formule  dans  votre  esprit  quelque  chose 
qui  procurerait  au  moins  des  droits  sous  forme  d'entite  corporative? — R.  C'est 
exact. 

D.  La  formation  de  la  Sterling  Industrial  Corporation  a  ete  consecutive  a 
votre  avis  que  la  question  de  1'energie  hydraulique  relevait  du  gouvernement 
federal,  et  vous  avez  precede  a  former  cette  Corporation? — R,  J'ai  d'abord  pro- 
cede  avec  une  autre  corporation . .  . 

D.  Vous  pourriez  nous  renseigner  a  cet  egard? — R.  .  .  .connue  sous  le  nom 
de  Superior  Sales  Company.  Apres  en  etre  venu  a  cette  conclusion. .  . 

D.  Quelles  etaient  les  parties  interessees  dans  la  Superior  Sales  Company! 
— R.  La  Superior  Sales  Company — je  vais  elucider  ce  point. 

D.  Oui? — R.  Apres  en  etre  venu  a  la  conclusion  que  la  charte  de  la  Beau 
harnois  Light,  Heat  and  Power  Company  n'etait  pas  de  nature  a  permettre  1'ex- 
ploitation  economique  entre  le  lac  Saint-Francois  et  le  lac  Saint-Louis,  je  suis 
alle  voir  le  Dr  McDougald  et  je  lui  ai  dit  que  s'il  fallait  presenter  une  requete 
elle  devait  1'etre  par  1'entremise  de  quelque  compagnie  regulierement  organises, 
ce  qui  exigeait  1'obtention  d'une  charte.  Le  Dr  McDougald  me  dit  qu'il  avait 
une  charte,  celle  de  la  Superior  Sales  Company,  et  il  donna  instructions  a  1'un  de 
ses  employes  de  m'en  remettre  une  copie.  Je  I'emportai  pour  1'etudier,  et  je  tirai 
la  conclusion  que  les  pouvoirs  que  possedaient  la  Superior' Sales  Corporation 
etaient  suffisants;  mais  plus  tard,  je  ne  me  rappelle  plus  a  quel  egard,  je  decou- 
vris  qu'ils  n'etaient  pas  suffisants. 

D.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  comment  vous  avez  fait  cette  decouverte? 
— R.  Xon.    J'ai  pu  etre  moi-meme  de  cette  opinion  et  avoir  desire  1'avis  d'un 
juriste,  ou  bien  cette  idee  a  pu  etre  emise  par  quelqu'un. 

D.  Vous  rappelez-vous  avoir  clemande  sur  ce  point  1'avi-  d'un  juriste? 
— R.  Oui. 

D.  De  qui? — R.  Je  suis  alle  voir  le  senateur  McDougald,  qui  me  suggera  de 
consulter  M.  Haydon. 

D.  La  personne  qui  est  aujourd'hui  le  senateur  Haydon? — R.  Oui.  II 
examina  les  pouvoirs  de  la  charte  de  la  Superior  Sales  Company,  et  il  emit  1'avis 
qu'ils  n'etaient  pas  suffisants. 

D.  Pas  suffisants,  je  suppose,,  pour  1'objet  que  vous  avez  expose  au  senateur 
Haydon,  ou  pour  les  fins  que  vous  aviez  en  vue? — R.  Aucun  doute  a  ce  sujet. 

D.  Qu'est-il  ensuite  arrive? — R.  Je  lui  dis  d'organiser  une  nouvelle  compagnie 
qui  serait  munie  des  pouvoirs  necessaires. 

D.  Si  j'ai  bien  saisi,  vous  lui  avez  dit  d'organiser  une  nouvelle  compagnie? 
— R.  Le  senateur  McDougald  m'avait  dit  que  si  les  pouvoirs  de  la  Superior  Sales 
Company  n'etaient  pas  suffisants,  de  demander  a  M.  Haydon.  . . 

D.  Pour  1'objet  que  vous  aviez  en  vue? — R.  Oui. 

D.  Et  alors  M.  Haydon  confirma  cela? — R.  Oui. 
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D.  Et  vons  avez  precede  a  la  constitution  de  la  Burling  Industrial  Corpora 
tion?— R.  C'est  exact. 

D.  An  bureau  dn  sc'nateur  Haydon? — R.  Oui. 

D.  Maintenant,  dan<  votre  u'moignage  devant  le  Comite  des  Communes  vous 
avez  affirme  que  le  senateur  McDougald  vous  avail  finance — pour  employer 
votre  expression.  Vondriez-vons  me  preciser  le  sens  exact  de  ce  mot  "nnancer". 
dont  la  portee  est  tres  va-tt  °— R.  Je  pense  qu'il  m'en  a  parle  an  cours  de  la 
premiere  discussion,  dans  1'automne  de  1923. . . 

D.  "\  ous  m'obligeriez  i'ortement  si  vous  vouliez  essayer  de  ne  pas  penser?— 
R.  II  m'a  certainement  demande  qnel  serait  le  cout  d'une  enquete  qui  pourrait 
servir  de  base  a  une  requite,  et  mon  impression  est  que  je  lui  ai  dit  que  le  cout 
serait  d'environ  810.000. 

D.  II  me  parait  juste  do  dire  que  vous  avez  du  avoir  une  idee  assez  raison- 
nable  et  generale  de  1'importance  de  cette  enquete  dans  votre  esprit  a  tons  deux. 
loi-sque  vous  avez  etabli  ce  chiffre  cle  S10.000.— R.  J'ai  etabli  ce  chiffre  de  $10,000 
grace  a  ma  connaissance  generale  de  ce  qu'une  etude  technique  suffisante  pour 
preparer  les  plans  preliminaires  en  vne  du  depot.  .  . 

D.  Cela  est-il  snrvenn  longtemps  avanl  la  requete  demandant  la  constitution 
en  corporation  de  la  Srtrli,ii_i  Industrial  Company,  on  an  moment  meme  de  cette 
petition? — R.  Quelqucs  mois  avanl. 

D.  Aviez-vous  en  1'avantage  de  1'examen  fait  par  la  Commission  mixte 
d'ingenieurs? — R.  J'avais  en  I'avantace  dn  rapport  de  deux  ingenienrs  qni 
avaiem  t'te  occupes  a  1'etude  pour  le  cnmpte  de  la  Commission  mixte  Interna 
tionale,  el  donl  lei  rapport  fut.  je  pense,  depose  en  1922.  J'avais  en  cet  avantage. 

D.  Aviez-vous  discute  nvec  qui  que  ce  soit,  aviez-vons  discute  avec  le  Dr 
McDougald  le  rapport  de  ces  ingenieurs9 — R.  Oh.  je  le  pense. 

D.  "\  euillez  mainlenanl  me  dire  de  quelle  maniere  s'est  effectne  ce  finance- 
ment  de  810.000? — R.  En  ce  qni  concerne  1'etude  technique  reelle,  j'ai  concln.  je 
crois.  un  arrangement  avec  M.  J.  B.  McRae.  nn  ingenieur-conseil,  et  le  paiement 
qui  lui  a  ete  effectivement  fait  1'a  ote  soit  par  1'entremise  de  la  societe  legale 
McGiverin,  Haydon  et  Ebbs.  =nit  par  le  senateur  ^IcDougald.  Je  ne  pnis  preciser. 

D.  Vous  n'avez  pas  erYectue  le  paiement9 — R.  Je  ne  1'ai  pas  effectne. 

D.  A-t-il  ete  conclu  un  arrangement  qnelconque  sous  forme  d'engagement 
pour  vous  nnancer.  on  se  rapportant  de  quelqne  fa^on  au  financement  des  S10.000? 
— R.  Absolument  aucnn. 

D.  Tout  d'abord,  vous  avez  dit.  je  pense.  qu'il  s'agissait  d'nn  engagement 
d'honnenr? — R.  Tout  'implement. 

D.  Et  plus  tarcl  vous  avez  en  le  rapport  de  M.  McRae? — R.  Oui. 

D.  En  ce  qui  concerne  1'organisation — j'entends  les  proces-verbaux  d'organi- 
sation,  1'election  des  administrateurs  et  les  antres  formalites  relatives  a  la 
Sterling  Industrial  Corporation — y  avez-vous  pris  part? — R.  J'ai  examine— 
1'organisation.  laissez-moi  reflechir.  je  ne  pense  pas  m'etre  beaucoup  occupe  cle 
1'organisation.  monsieur  Mann. 

D.  Je  vous  demande  si  vous  avez  donne  des  instructions  au  senateur  Haydon 
ou  si  vous  1'avez  conseille  quant  aux  personnes  a  nonimer  administrateurs  pro- 
visoires.  le  president  et  les  antres  fonctionnaire-?  Y  avez-vous  participe? — 
R.  Je  pense  avoir  discute  ce  point  avec  lui.  au  debut. 

D.  Avec  qui? — R.  Avec  M.  Haydon. 

D.  Aviez-vons  recn  des  instructions  de  qui  que  ce  soit  au  sujet  de  la  nomina 
tion  du  president? — R.  Xon. 

D.  Pouvez-vous  me  dire  de  quelle  autorite  le  senatenr  Haydon  est  devenu 
president,  si  vous  savez  qu'il  a  ete  nomme.  Je  vous  dis  qu'il  Test  devenu.— 
R.  Je  ne  me  rappelle  pas  an  juste  comment  la  chose  est  arrivee. 

D.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  comment  il  est  arrive  que  le  senatenr  Haydon 
devail  etre  president  de  la  Sterling  Industrial  Corporation'! — R.  Je  crains  de  ne 
pouvoir  repondre  a  cette  question. 
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D.  line  question  avant  quo  j 'examine  plus  a  fond  1'organisation  de  la 
Sterling  Industrial  Corporation.  Le  5  juillet,  vous  avez  adresse  une  requete  au 
ministere  des  Chemins  de  fer  et  canaux  ou  au  ministere  des  Travaux  publics- 
en  tout  cas,  une  autre  requete  fut  presentee  le  7  juillet  a  1'un  ou  1'autre  de  ees 
ministeres;  j'oublie  lequel  c'etait  a  cette  date  particuliere.  C'est  vous  qui  avez 
prepare  cette  requete,  n'est-ce  lias'' — R.  C'est  moi  qui  ai  prepare  la  requete. 

D.  Qu'aviez-vous  devant  vous  qui  vous  permit  d'adresser  cette  requete,  en 
dehors  de  votre  propre  connaissance? — R.  Ma  foi,  j'avais  passe  quelques  mois.  .  . 

D.  En  dehors  de  votre  propre  connaissance? — R.  En  dehors  de  ma  propre 
connaissance? 

D.  Oui?— R.  Rien. 

D.  Le  rapport  de  M.  McRae  vint  beaueoup  plus  tard? — R.  M.  MeRae  avait 
fait  son  etude  technique  quelque  temps  auparavant,  mais  la  requete  reposait  en 
grande  partie  sur  ma  propre  connaissance. 

D.  II  avait  fait  son  etude  anterieurement  aux  requetes  de-  5  et  7  juillet?— 
R.  Oui. 

D.  Et  il  avait  fait  cette  etude  selon  Tentente  dont  vous  avez  parlc? — R.  II 
avait  fair  cette  etude  d'apres  1'entente. 

Q.  Combien  de  temps  auparavant? — R.  Oh,  elle  a  clu  etre  faite  au  debut  du 
printemps,  je  pense. 

D.  An  debut  du  printemps  de  1924?  Puis  nous  arrivons  a  juillet  1924,  et 
la  requete  fut  presentee  aux  deux  ministeres  federaux? — R.  Ce  doit  avoir  ete 
a] ires  la  fonte  des  neiges,  car  nous  avons  examine  les  lieux.  Je  dirais  done 
que  ce  fut  probablement  en  avril  1924. 

D.  Relativement  a  la  constitution  et  a  1'organisation  de  la  Sterling  Indus- 
trial  Corporation,  avez-vous,  de  ce  chef,  pave  un  compte  au  senateur  Haydon? 
— R.  Xon. 

D.  Vous  a-t-on  demande  de  payer  un  compte  de  ce  chef? — R.  On  ne  me 
1'a  pu-f  demande. 

D.  Savez-vous  si  un  compte  a  etc  pave,  personnellement? — R.  Je  ne  le 
sais  pas. 

D.  Vous  ne  savez  rien  a  ce  sujet? — R.  Xon. 

D.  Quelle  fut  1 'operation  suivante  posterieurement  au  7  juillet  1924? — R. 
Je  pourrais  dire  que,  dans  1'intervalle,  avant  cet  arrangement  que  j'ai  conclus 
avec  McRae  pour  mener  a  bien  cette  etude  technique,  le  gouvernement  decida 
d'instituer  une  Commission  technique  composee  d'un  plus  grand  nombre  d'in- 
genieurs. 

D.  Cela  s'est  passe  en  1924? — R.  Cela  s'est  passe  en  1924.  Et  je  savais 
alors  qu'il  serait  impossible  pour  le  gouvernement  de  se  prononcer  sur  une 
requete  de  cette  nature  avant  la  presentation  de  ce  rapport.  J'ai  neamnoins 
precede  a  1'etude,  et  je  1'ai  terminee. 

D.  Oui?  Et  ce  rapport  fut  finalement  presente  le  16  novembre  1926? — R. 
Oui. 

D.  Et  pendant  que  vous  procediez  a  1'etude,  quelle  fut  votre  activite  pour 
favoriser  les  requetes  de  la  Sterling  Industrial  Corporation!  Je  suppose  que 
le  motif  de  votre  activite  n'etait  pas  1'au^mentation  du  nombre  des  ingenieurs 
de  la  Commission? — R.  II  aurait  ete  tres  insense  de  tenter  une  pareille  activite. 

D.  En  septembre  1924,  saviez-vous  qu'il  existait,  au  sujet  de  la  production 
de  force  motrice  a  Carillon,  quelque  projet  qui  etait  1'objet  de  discussion  de 
la  Sterling  Industrial  Corporation! — R.  J'etais  au  courant  du  projet  de  Caril 
lon,  oui. 

D.  Dans  la  piece  92  du  Comite  de  la  Chambre  des  communes,  je  vois  un 
proces-verbal  d'une  assemblee  du  27  septembre  1924,  de  la  Sterlini:i  Industrial 
Corporation,  reunion  a  laquelle  etaient  presents  John  Parsons  Ebbs,  Belle  Fraser 
et  Lyla  Brennan.  Je  suppose  que  vous  ne  connaissiez  pas  les  deux  clernieres  per- 
sonnes  mentionnees. — R.  Ma  foi,  elles  etaient.  .  . 
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D.  Elles  etaient  stenographies  au  bureau  du  senateur  Haydon.     Le  proces- 
verbal  est  ainsi  Hbelk'1: 

La  secretaire  declare  qu'examen  avait  ete  fait  de  la  requete  deposee 
par  la  compagnie  en  vue  d'obtenir  des  droits  pour  1'exploitation  hydrau- 
lique  sur  la  riviere  Ottawa  a  Carillon,  en  vertu  d'un  accord  avec  le  gou- 
vernement  par  1'entremise  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  canaux, 
et  que  M.  J.  B.  McRae,  ingenieur-conseil,  d'Ottavra,  avait  fait  une  etude  et 
line  estimation  prealables  du  projet,  et  que  dans  le  cas  ou  cette  requete 
serait  presentee  et  ces  droits  seraient  concedes,  MM.  Harris-Forbes,  de 
Boston,  se  chargeraient  de  financer  1'entreprise.  Le  representant  de  MM. 
Harris-Forbes  est  M.  W.  E.  McGregor,  qui  est  aujourd'hui  represente  par 
M.  Berkowitz.  M.  Berkowitz  declare  que  si  la  Sterling  Industrial  Cor 
poration  acquerait  des  droits  a  Carillon,  il  exigerait  une  certaine  assu 
rance  que  cette  Corporation  serait  prete  a  les  transferer  a  M.  McGregor. 

Appuyee  par  Mile  Brennan,  Mile  Fraser  propose  que  cette  corpora 
tion  cedera,  a  la  demande  de  M.  W.  E.  McGregor,  de  Boston,  Mass.,  audit 
M.  McGregor  ou  a  son  nominataire  tout  intm-t.  dans  1'entreprise  de  pro 
duction  de  force  motrice  et  de  navigation  a  ou  pres  Carillon  sur  la  riviere 
Ottawa,  que  cette  compagnie  pourra  acquerir  en  vertu  de  tout  contrat  passe 
avec  Sa  Majeste.  le  Roi.  representee  en  1'espece  par  le  gouvernement  du 
i  'anada.  La  proposition  est  adoptee  a  l'unanimite. 

Et  ainsi  de  suite.  Auriez-vous  maintenant  Tobligcance  de  me  dire,  autant  que 
vous  le  saehiez,  s'il  serait  regulier,  de  la  part  de  M.  John  Parsons  Ebbs,  de  Mile 
Belle  Fraser  et  de  Mile  Lyla  Brennan,  de  disposer  de  ce  qui  pourrait  paraitre 
etre  un  actif  de  la  Sterling  Industrial  Corporation  a  cette  assemblee  du  27  sep- 
tembre  1924,  si  vous  en  savez  quelque  chose? — R.  Au  cours  de  1924.  j'ai  rencon 
tre  Henry  I.  Harriman,  de  la  A*e?r  England  Power  Company,  que  j 'avals  deja 
eu  1'occasion  de  connaitre  dans  le  domaine  des  chemins  de  fer,  et-  je  tachais  de 
1'interesser  dans  1'amenagement  de  la  rive  sud  entre  le  lac  Saint-Francois  et  le 
lac  Saint-Louis.  II  a  etudie  avec  moi  1'ensemble  du  projet,  ou  du  moins  s'il  ne 
1'a  pas  etudie,  il  envoya  1'un  de  ses  ingenieurs,  un  monsieur  du  nom  de  Eaton.  . . 

D.  Si  vous  voulez  m'excuser,  je  ne  desire  pas  entrer  dans  les  details  de  la 
production  de  force  motrice  a  Carillon.  Je  vous  demande  ^implement  si  vous 
pouvez  me  dire  de  quelle  fa^on  John  Parsons  Ebbs,  Belle  Fraser  et  Lyla  Brennan 
avaient  ete  mis  en  mesure  de  disposer  de  ce  qui  paraissait  etre  un  actif,  ou  pou- 
vait  devenir  un  important  actif,  de  la  Sterling  Industrial  Corporation? — R.  Eh 
bien,  je  pense  qu'il  possedait  certains  interets  avec  Harris-Forbes. 

D.  Qui  etait  interesse?^R.  M.  Harriman,  avec  Harris-Forbes. 

D.  Le  senateur  McDougald  a-t-il  cliscute  les  negociations  relatives  a  1'ame- 
nagement  de  Carillon,  lequel  est  analyse  dans  le  proces-verbal  de  la  Sterling 
Industrial  Corporation,  ou  etait-il  au  courant  de  ces  negociations,  a  votre  con- 
naissance? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

D.  Vous  ne  le  savez  pas? — R.  Xon. 

D.  Savez-vous  quoi  que  ce  soit  au  sujet  destructions  donnees  a  M.  Ebbs, 
a  Belle  Fraser  et  a  Lyla  Brennan,  le  27  septembre,  ou  avant  cette  date,  et  qui 
leur  conferaient  le  pouvoir  de  disposer  d'un  actif  de  la  Sterling  Industrial  Cor 
poration? 

L'hon.  M.  CANXOX:  L*n  instant.  Monsieur  le  president,  je  pense  que  le 
moment  est  venu  de  demander  a  mon  savant  ami  quelle  partie  du  rapport  il 
cliscute.  Je  crois  que  votre  Cornite  a  rec.u  instructions  d'examiner  le  rapport 
de  1'an  dernier.  Y  est-il  quelque  part  fait  mention  de  Carillon? 

M.  MAXX:  Absolument  aucune  mention.  Je  discute  entierement  la  Sterling 
Industrial  Corporation. 

L'hon.  M.  CAXNOX:  Xous  avons,  ce  me  semble,  assez  de  difficultes  avec  la 
Beauharnois  sans  aborcler  le  projet  de  Carillon. 
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M.  MANN:  II  y  a  quelques  minutes,  je  faisais  cette  suggestion  a'u  temoin. 
Mes  efforts  ne  tendent  pas  a  augmenter  mais  a  diminuer  les  difficultes.  Je 
m'efforce  de  preciser  1'administration  personnelle  et  active  de  la  Sterling  Industrial 
Corporation. 

Le  PRESIDENT:  Eh  bien,  poursuivez. 

Le  TEMOIN:  Je  ne  me  rappelle  pas  de  facon  precise  si  oui  ou  non  j'ai  demande 
cela  a  M.  Ebbs,  mais  il  y  cut  une  certaine  discussion  entre  M.  Harriman  et  moi 
pour  savoir  si  nous  ne  nous  interesserions  pas  au  projet  d'Ottawa,  au  lieu  de  nous 
interesser  a  ce  qui  est  aujourd'hui  1'exploitation  de  Beauharnois. 

M.  Mann: 

D.  En  ce  moment,  je  vous  demande  simplement  s'il  y  eut  quelque  collabora 
tion  avec  le  Dr  McDougald,  ou  a-t-il  etc  discute  que  cela  pourrait  se  produire?— 
R.  Je  puis  avoir  discute  le  point  avec  le  senateur  McDougald;  je  ne  puis  me  le 
rappeler  de  fac,on  precise. 

D.  Vous  elites  que  la  chose  est  possible.  Vous  ne  pouvez  pas  1'affirmer? 
Quoi  qu'il  en  soit,  vous  n'avez  aucunement  donne  instructions  a  ces  personnes 
presences,  a  cette  assemblt'e,  de  prendre  une  decision  a  ce  sujet? — R.  Je  n'oserais 
1'affirmer,  mais  la  cho-  »--ible. 

D.  En  ce  qui  concerne  la  Sterling  Industrial  Corporation,  etiez-vous  en 
mesure  de  donner,  a  qui  que  ce  soit,  instruction  de  disposer  d'un  actif  de  la 
Sterling  Industrial  Corporation! — R.  Ma  foi,  je  pense  que  j'ai  peut-etre  considere 
que  j'avais  un  certain  interet  dans  1'affaire. 

D.  Quel  interet  au  juste  y  aviez-vous?  Vous  avez  dit,  je  pense,  que  les 
parts  beneficiaires  appartenaient  au  senateur  McDougald?  Quel  interet  au  juste 
y  aviez-vous? — R.  Je  n'y  avals  aucun  interet  determine. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  vous  demande  pardon.  Le  temoin  n'a  rien  dit  de 
tel.  II  a  dit  que  les  parts  beneficiaires  dans  la  Sterling  Industrial  Corporation 
appartenaient  a  la  fois  au  senateur  McDougald  et  a  lui-meme. 

M.  MANN:  Vous  avez  parfaitement  raison,  monsieur  Cannon,  si  j'ai  tort. 
L'hon.  M.  CANNON:  Et  j'ai  tort  si  vous  avez  raison. 

M.  MANN:  J'ai  tort.  Page  581  du  compte  rendu  des  temoignages  devant  le 
Comite  des  Communes,  la  question  suivante  a  ete  posee: 

Q.  Puis-je  croire  alors  que  les  benefices  de  ces  parts  etaient  votre 
propriete  et  celle  du  Dr  McDougald? — R.  Absolument,  sans  le  moindre 
doute.  La  chose  est  hors  de  question. 

Vous  avez  tout  a  fait  raison,  monsieur  Cannon.     Monsieur,  je  me  suis  trompe. 

M.  Mann: 

D.  Eh  bien,  du  moment  que  ces  parts  beneficiaires  vous  appartennient  o 
vous  et  au  Dr  McDougald.  quel  ctait  votre  interet? — R.  II  ne  fut  jarnais  defini. 

D.  C'etait  un  interet  non  defini? — R.  Oui. 

D.  Vous  aviez  tons  deux  dans  1'idee,  puis-je  supposer,  que  plus  tard  vous 
atiriez  un  interet? — R.  C'est  exact. 

D.  Je  voudrais  savoir.  si  vous  pouvez  me  le  dire,  pourquoi  vous  avez  donne  ies 
instructions? — R.  Je  ne  pourrais  positivement  repondre  a  cette  question. 

D.  Les  avez-vous  donnees? — R.  Je  ne  pourrais  rneme  pas  repondre  positive 
ment  a  votre  question. 

D.  II  me  semble  que,  vu  votre  connaissance  publique  de  1'utilisation  hydrau- 
lique  de  ces  rivieres  respectives,  y  compris  le  projet  de  Carillon-Ottawa,  1'affaire 
revetait  une  certaine  importance,  monsieur  Henry? — R.  Je  n'etais  pas  particulie- 
rement  interesse  dans  le  projet  de  Carillon,  car  je  ne  croyais  pas  qu'il  fut  d'une 
tres  grande  importance  economique,  et  toutes  les  discussions  que  j'ai  eues  au  sujet 
de  Carillon  eurent  lieu  pour  la  raison  que  M.  Harriman  et  ses  associes.  que  je 
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tachais  d'interesser  dans  la  section  du  fleuve  comprise  entre  le  lac  Saint-Francois 
et  le  lac  Saint-Louis,  paraissaient  y  etre  interesses.  C'est  le  seul  interet  que 
j'aie  jamais  eu. 

D.  Yous  constatez  pourtant  que  la  resolution  confere  le  pouvoir  de  ceder 
a  M.  McGregor  de  Boston,  ou  a  son  nominataire,  tout  interet  dans  I'enireprise 
de  production  de  force  motrice  et  de  navigation  a  ou  pres  Carillon  sur  la  riviere 
Ottawa? — R.  Je  pense  que  son  idee  etait.  .  . 

D.  Je  ne  vous  demande  pas  quelle  etait  son  idee,  mais  quelle  etait  1'idee  de  la 
Sterling  Industrial  Corporation,  autant  que  vous  puissiez  me  renseigner  sur  ce 
point. — R.  Mon  idee  etait.  je  pense,  de  donner  mon  consentement  a  1'exploitation 
des  droits  de  la  Sterling  Industrial  Corporation  en  vue  peut-etre  de  presenter  une 
requete  au  sujet  de  Carillon — permettez-moi  de  m'exprimer  de  cette  fagon — a  la 
demande  des  interets  Harriman. 

D.  Votre  affirmation  est-elle  corroboree  par  la  lettre  dont  je  constate  egale- 
ment  la  consignation  au  proces-verbal,  le  texte  d'une  lettre  du  27  septembre  1924. 
ainsi  libellee: 

M.  \V.  E.  M<  GREGOR, 

Boston,  Mass. 

CHER  MOXSIECR, — Le  but  de  la  presente  Icure  est  de  confirmer  le 
fait  que  cette  Corporation  cedera,  a  votre  demande.  a  vous  ou  a  votre 
nominataire,  tout  interet  dans  un  projet  de  production  de  force  motrice 
et  de  navigation  sur  la  riviere  Ottawa,  a  ou  pres  Carillon,  que  cette  Corpo 
ration  pourra  acquerir. 

J'en  conclus  que  la  Sicrlinci  Industrial  Corporation  signerait  la  lettre,  parce  que 
la  lettre  fut  preparee  par  la  >  Industrial  Corporation? — R.  La  chose  ne 

fut  jamais  executee,  en  tout  cas.  II  fut  decide  de  proceder  d'autre  maniere. 
D.  Est-ce  tout  ce  que  vous  pouvez  nous  dire  a  ce  sujet? — R.  Oui. 
L'hon.  M.  CAXXOX:   Cette  lettre  a-t-elle  ete  deposee  comme  piece? 
M.  ^IAXX:  Je  ne  puis  dire.    La  minute  de  la  lettre  est  deposee  comme  partie 
de  la  piece  92. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Vous  ne  pouvez  dire  au  Cornite  si  la  lettre  fut  envoyee 
ou  non? 

M.  MAXX:  Xon.  La  minute  de  la  lettre  est  deposee  avec  la  piece  92. 

L'hon.  M.  CAXXOX:   C'est  simplement  une  minute? 

M.  MAXX:  Oui,  je  1'ai  dit.  C'est  la  minute  d'une  lettre  deposee  avec  les 
proces-verbaux  de  la  Sterling  Industrial  Corporation,  piece  92. 

M.  Mann: 
D.  Je  poursuis  la  lecture  du  proces-verbal  de  cette  ineme  assemblee: 

La  secretaire  expose,  de  plus,  qu'il  y  avail  danger  de  complications 
et  d'embarras  avec  le  gouvernement,  du  fait  que  le  gouvernement  est  eri 
merne  temps  saisi  de  deux  requetes  que  la  Compagnie  lui  a  adressees,  et 
il  est  considers  judicieux  que  cette  compagnie  ne  soil  pas  mise  en  cause 
pour  la  requete  de  Carillon,  et  qu'une  nouvelle  compagnie  soil  organisee 
a  cette  fin.  Resolu  en  consequence. 

Savez-vous  quoi  que  ce  soit  au  sujet  de  cette  resolution? — R.  Je  me  rappelle  qu'il 
?e  passa  quelque  chose  de  ce  genre. 

D.  Quel  en  etait  le  sens,  si  vous  vous  rappelez?  Que  signifiait  1'embarras  au 
sujet  des  deux  requetes?  Vouliez-vous  dire  que  la  Sterling  ne  devait  pas  donner 
suite  a  sa  requete  pour  le  projet  de  Carillon  en  meme  temps  qu'elle  avail  des 
requetes  pour  1'entreprise  de  Beauharnois?  Est-ce  la  le  sens? 
L'hon.  M.  CAXXOX:  Un  instant.    Je  me  demande  si. . . 
Le  PRESIDEXT:  Laissez-le  donner  ses  explications. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Avant  qu'il  les  donne,  monsieur  le  president,  je  me 
demande.  puis-je  dire,  si  le  temoin  est  a  meme  d'expliquer  les  proces-verbaux- 
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Les  document?  ont  ete  deposes  et  ils  sont  explieites.    Comment  peut-on  demander 
a  un  temoin  d'expliquer  an  Comite  le  sen?  d'un  document?  Le  document  est  la. 
Le  PRESIDENT:  Xous  entendrons  la  reponse  cle  M.  Henry. 

Le  TEMOIN:  La  raison  etait.  je  pense,  que  ISIM.  Harris-Forbes  et  les  interets 
Harriman  ne  vouLaient  pas  lier  le  projet  Carillon  a  1'autre  projet,  et  que  quelque 
droit  pouvait  naitre  clu  projet  Carillon  et  non  de  1'autre,  de  sorte  qu'ils  ne  sau- 
raient  comment  partager  les  interets — telle  est  mon  impression. 

M.  Mann: 

D.  Ainsi,  Harris-Forbes  et  Harriman  controlaient  la  situation  pour  ce  qui 
t'tait  cle  ne  pas  lier  le  nroiet  de  Carillon  aux  autres  requetes  de  la  Sterling? — R. 
Oui. 

D.  Pouvez-vous  dire  si  le  Dr  McDougald  etait  au  courant  de  la  situation? 
— R.  Je  ne  pourrais  1'attester. 

D.  Avez-vous  eu  quelque  conversation  avec  lui  au  sujet  des  phase;  et  des 
aspects  de  la  question  que  nous  venons  de  mentionner? — R.  Je  1'imagine. 

D.  Je  prefererais  que  vous  n'imaginiez  pas.  Je  ne  veux  pas  que  vous  repon- 
cliez  que  vous  avez  eu  quelque  conversation,  s'il  n'en  est  rien;  mai?  je  prefererais 
que  votre  imagination  n'entre  pas  en  jeu. — R.  Je  pense  que  je  n'ai  pas  eu  avec  lui 
cle  discussion  a  ce  sujet. 

D.  De  di-ou— inn-'?  Pouvez-vous  nous  renseigner  clavantage,  car  les  terrnes 
"je  pense"  et  "j'imadne"  soni  pre-que  synonymes,  vous  savez? — R.  Eh  bien,  je 
ne  puis  me  rappeler — permettez-moi  de  m'expliquer  ainsi. 

D.  Vous  ne  pouvez  vou<  rappeler? — R.  Je  ne  puis  me  rappeler. 

D.  C'est  le  mieux  que  vous  puissiez  preciser? — R.  Oui. 

D.  Etant  donne  que  la  totalite  des  benefices  de  la  Sterling  Industrial  Corpo 
ration  vous  appartenait  a  vous  et  au  senateur  McDouaald.  est-il  juste  de  dire 
que  vous  avez  discute  ce  sujet  avec  votre  cobenenciaire9 — R.  II  serait  naturel  de 
dire  que  je  1'ai  discute.  mais  je  ne  puis  posit ivement  me  rappeler  1'avoir  fait. 

D.  Dites-vous  que  vous  ne  vous  rappelez  pas  avoir  eu  une  discussion,  ou  bien 
ne  pas  vous  rappeler  le  sujet  des  discussions? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  sujet. 

D.  Pouvons-nous  maintenant  arriver  aux  environs  du  11  novembre  1926. 
alors  que  fut  formule  et  publie  le  rapport  de  la  Commission  mixte  d'ingenieurs? 
— R.  Le  16  novembre. 

D.  Le  16  novembre  1926.  n'est-ce  pas?— R.  Oui. 

D.  Et  durant  cette  periode  1'affaire  est  restee  en  repos.  dans  une  certaine 
mesure.  si  ce  n'est,  je  pense,  que  vous  avez.  selon  votre  temoignage.  poursuivi  vos 
enquetes  pour  obtenir  des  precisions.  Pouvez-vous  nous  dire  quels  renseignements 
et  quelles  donnees  vous  avez  obtenus  durant  cette  periode,  et  quels  furent  vos 
rapports  aA'ec  le  Dr  McDougald  en  ce  qui  concerne  1'obtention  de  renseignements 
et  donnees — jusqu'en  1926  avec  le  Dr  McDougald.  dans  la  suite  le  senateur 
McDougald? — R.  Sachant  qu'il  ne  pouvait  etre  donne  suite  a  la  requete,  j'ai 
poursuivi  mes  recherches  techniques  afin  de  pouvoir  mieux  developper  les  possi- 
bilites  techniques,  et  j'ai  discute  la  question  avec  M.  Harriman  et  d'autres  ban- 
cniiers;  certains  d'entre  eux  envoyerent  des  ingenieurs  et  examinerent  le  projet 
avec  moi. 

D.  Cela  est  survenu  dans  1'intervalle  allant  jusqu'a  novembre  1926? — R. 
Cela  est  survenu  clans  cet  intervalle. 

D.  Avez-vous  t ermine? — R.  Ils  critiquerent  mes  propres  conclusions  a  ce 
sujet  et  ils  suggererent  des  modifications;  leur  interet  paraissait  etre  subordonne 
•<  1'obtention  possible  des  droits  et  a  la  vente  possible  de  force  motrice. 

D.  Avez-vous  discute  leurs  critiques  et  leurs  suggestions  de  modifier  le  projet, 
selon  vos  vues,  avec  le  Dr  McDougald? — R.  Je  me  suis  borne  a  lui  dire  que 
j 'avals  eu  des  discussions  avec  ces  gens. 
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D.  Je  degage  de  vos  paroles  que  vous  ne  lui  avez  pa?  revele  la  nature  cle  vos 
discussion?? — R.  Les  discussions  etaient  d'une  nature  surtout  technique;  c'est 
pourquoi  je  n'ai  pas  discute  ces  questions  avec  lui. 

D.  L'aspect  financier  a  du  pourtant  etre  aborde  de  quelque  fac,on,  et  il  est 
juste  de  dire,  ce  me  semble,  que  cet  aspect  a  du  jusqu'a  un  certain  point  se  greffer 
sur  1'a.spect  technique? — R.  L'aspect  financier  fut  aborde  dans  la  mesure  du 
montant  necessaire  pour  realiser  le  projet,  et  je  lui  ai  naturellement  dit  quelles 
etaient  les  estimations. 

D.  Vous  avez  dit  a  qui? — R.  Au  senateur  McDougald. 

D.  II  s'agit  des  precisions  financieres  que  vous  aviez  obtenues  dans  vos 
discussions  avec  Harris-Forbes  et  d'autres  banquiers? — R.  Oui. 

La  seance  est  ssupendue  jusqu'a  trois  heures  de  1'uapres-midi. 


La  seance  est  reprise  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 

M.  R.  S.  Rolxrtson,  C.R..  de  Toronto,  Ontario,  avocat.  comparait  pour 
1  honorable  senateur  Andrew  Haydon. 

M.  R.  C.  A.  Henry  est  rappele  comme  temoin,  et  il  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Mann: 

D.  A  1'ajournement,  monsieur  Henry,  vous  etiez  rendu  au  rapport  de  la 
Commission  d'ingenieurs,  et  vous  avez  dit,  je  pense,  que  ce  rapport  provoqua 
une  longue  discussion  lorsqu'il  fut  depose  au  comite  de  la  Chambre  des  com 
munes? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas,  mais  je  sais  qu'il  en  provoqua  une. 

D.  Vous  savez  qu'il  provoqua  une  discussion? — R.  Oui. 

D.  Et  croyiez-vous  que  1'amenagement  de  la  section  de  Soulanges  occasion- 
nerait  de  grandes  difficultes,  tant  d'ordre  mecanique  que  politique? — R.  J'ai  cru 
que  le  rapport  envisageait  effectivement  un  projet  combine  de  navigation  et  de 
production  cle  force  motrice.  en  partie  sur  le  fleuve  et  en  partie  sur  la  rive  nord, 
et  non  pas  sur  la  rive  sud  selon  le  projet  que  j'avais  soumis. 

D.  Exactement;  vous  etiez  sous  1'impression  que  la  difficulte  pouvait  alors 
provenir  cle  la  combinaison  de  ces  deux  elements  sur  la  rive  sud  plutot  que  sur  la 
rive  nord,  etant  donne  que  telle  paraissait  etre  la  tendance  generale? — R.  J'etais 
sous  1'impression  qu'il  serait  assez  difficile  pour  qui  que  ce  soit  d'amener  le  gou- 
vernement  a  agir  contrairement  aux  recommandations  formulees  dans  ce  rapport. 

D.  iMaintenant,  avec  la  logique  qui  a  parti  vous  caracteriser  depuis  le  debut 
de  vos  investigations,  qu'avez-vous  pense? — R.  J'ai  entrepris  d'analyser  les 
recommandations  formulees  dans  le  rapport,  en  vue  de  constater  si  une  compagnie 
privee  pouvait  ou  ne  pouvait  pas  se  charger  de  1'entreprise. 

D.  Et  la  compagnie  privee  que  vous  aviez  dans  1'idee  etait-elle  la  .^tfrlingl 
— R.  ]NIa  foi,  j'ai  cru  que  la  Sterling  pouvait  etre  une  modification. 

D.  Et  a  la  suite  de  cette  analyse  quelle  conclusion  avez-vous  tiree.  si  toutefois 
vous  en  avez  tire  une? — R.  Que  1'entreprise  ne  pouvait  etre  executee  par  une  com 
pagnie  privee;  que  le  gouvernement  devait  s'en  charger. 

D.  C'est-a-dire  que.  apres  1'etude  du  rapport,  vous  etes  arrive  a  cette  conclu 
sion?— R.  Oui. 

D.  Avez-vous  communique  cette  vue  a  1'un  quelconque  de  vos  associes?— 
R.  Je  craignais,  je  pense.  que  le  senateur  McDougald  n'eut  commence  a  perdre 
confiance  dans  les  conclusions  que  j'avais  soumises  quant  au  projet  d'amenagement 
corn-enable  de  cette  section  du  fleuve. 
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D.  Puis-je  degager  de  vos  paroles  qu'il  avail  commence  a  perdre  confiance 
dans  votre  premier  projet  quant  a  la  maniere  d'effectuer  cet  amenagement?— 
R.  Oui. 

D.  Cela  comportait-il  la  perte  de  confiance  dans  les  droits  federaux  a  Fegard 
de  1'exploitation  hydraulique? 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  ne  veux  pas  interrompre  mon  savant  ami,  mais  M. 
Henry  est  votre  ternoin,  et  je  crois  que  vos  questions  sont  tendancieuses. 

M.  MANX:  II  est  le  temoin  du  public,  non  pas  le  mien. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  C'est  1'interrogatoire  principal.  Si  mon  savant  ami 
voulait  demander  au  temoin  ce  qu'il  a  pense  ou  ce  qu'il  a  dit. 

M.  MANX:  Je  ne  pense  pas  vous  donner  de  serieux  motifs  de  grief.  Je  n'ai 
pas  d'arriere-pensee,  je  puis  vous  1'assurer. 

M.  Mann: 

D.  Avcz-vous  compris  la  question? — R.  Je  pense  que  vous  serez  oblige  de 
me  la  poser  de  nouveau. 

D.  Vous  a-t-il  semble  que  la  confiance  que  le  senateur  perdait  signifiait  la 
confiance  aussi  bien  dans  le  projet  au  point  de  vue  mecanique  ou  physique  qu'a 
tout  autre  point  de  vue,  c'est-a-dire  au  point  de  vue  legal? — R.  Eh  bien,  je  n'ai 
jamais  su  quelles  etaient  ses  vues  a  1'egard  des  droits  federaux  a  1'encontre  cles 
droits  provinciaux.  J'ai  precede  personnellement  sur  la  presomption  que  le  gou- 
vernement  federal  possedait  le  droit,  et  j'en  ai  suppose  qu'il  partageait  mes  vues: 
sans  quoi  il  ne  m'aurait  pas  appuye.  Mais  je  n'ai  jamais  su,  de  facon  positive 
j'entends,  qu'il  partageait  mes  idees  a  ce  sujet. 

D.  II  ne  s'est  pas  exprime  dans  ce  sens  aupres  de  vous? — R.  Non. 

D.  Franchissons  1'automne  de  1926  pour  arriver  en  1927.  Qu'avez-vous  fait 
pour  favoriser  un  interet  que  vous  possediez  dans  I'amenagement  de  force  motrice 
sur  la  rive  sud? — R.  J'etais  alors  occupe  a  examiner  les  donnees,  vous  pourriez 
dire,  line  partie  necessaire  de  l'amenagement  a  cette  epoque;  c'est-a-dire  les 
moyens  d'utiliser  la  force  motrice;  et  au  cours  de  ces  efforts  je  suis  venu  en 
contact  avec  un  grand  nombre  d'usagers  aux  Etats-Unis  qui  pouvaient  etre 
disposes  a  etablir  un  certain  amenagement  qui  capterait  la  force  motrice. 

D.  Cela  remonterait  au  debut  de  1'automne  de  1926  et  au  commencement  de 
1927?— R.  Oui. 

D.  Vous  etes  venu  en  contact  avec  d'importants  usagers  aux  Etats-Unis; 
avez-vous  communique  ces  renseignements  au  senateur  McDougald? — R.  Je  crois 
que  je  les  lui  ai  communiques. 

D.  Dans  quelle  rnesure  les  lui  avez-vous  communiques?  Quelle  fut  la  portee 
de  la  discussion  du  sujet  avec  vous? — R.  Je  ne  pense  pas  que  le  sujet  fut  discute 
d'une  fa^on  plus  ou  moins  generale. 

D.  Et  avez-vous  continue  a  vous  procurer  des  renseignements  et  des  element? 
sur  toutes  les  possibilites  durant  1'annee  1927? — R.  Tard  dans  1'automne  de  1926, 
un  representant  de  la  maison  A.  B.  Lcitch  A  Co. — ce  monsieur  ne  savait  pas 
alors,  je  pense,  que  j'etais  interesse  dans  1'exploitation  hydraulique — m'a  demande 
si  je  connaissais  1'existence  d'un  emplacement  economique  ou  pourrait  etre  finale- 
ment  produit  un  demi-million  de  chevaux-vapeur.  C'est  a  la  suite  de  cette 
entrevue  que  je  lui  communiquai  certains  renseignements  que  je  possedais,  et  il 
envoya  ses  ingenieurs  pour  se  rendre  compte. 

D.  Qui  etaient  A.  B.  Leitch  cv  Co.? — R.  Une  maison  de  banque  de  New-York. 

D.  Ces  renseignements  furent-ils  fournis  avec  1'assentiment  quelconque  clu 
senateur  McDougald? — R.  Je  le  pense. 

D.  Ne  pouvez-vous  pas  mieux  preciser? — R.  Non. 

D.  Vous  rappelez-vous  si,  de  quelque  maniere.  cette  affaire  fut  portee  a  son 
attention  par  vous  ou  par  tout  autre? — R.  Je  pense  que  c'est  moi  qui  la  lui  ai 
signalee. 
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D.  Au  cours  cle  1927,  maintenant.  quelles  autres  demarches  avez-vous  faites? 
— R.  En  1927.  par  1'entremise  d'un  ami  comniun,  je  suis  venu  en  contact  avec 
Dillon-Read:  M.  Miller,  qui  etait  1'un  des  vice-presidents  de  Dillon-Read,  et  je 
lui  soumis  le  projet  a  New-York:  il  examina  les  clevis  que  j'avais  prepares— 
divers  proiets  alternatifs  en  vue  d'amenager  entre  250.000  et  500,000  chevaux- 
vapeur.  II  me  dit  que  sa  maison — Dillon-Read  &  Co. — s'interesserait  a  une 
raise  en  valeur  de  ce  senre.  a  la  condition  de  poiwoir  obtenir  les  droits,  et  a  la 
condition  de  pouvoir  amener  a  s'etablir  dans  les  em-irons  des  industries  qui 
utiliseraient  la  force  motrice. 

D.  Et  Dillon-Read  etait  egalement  une  maison  de  finance? — R.  De  banque. 
D.  La    communication    on    1'entrevue    Dillon-Read    fut-elle    le    sujet   d'une 
discussion   entre   vous    et    le    senateur   McDougald? — R.  Xon.   elle    ne    flit    pas 
discutee. 

D.  II  ne  savait  rien  a  ce  sujet,  Voulez-vous  me  dire  quelle  fut  votre  autre 
activite  au  cours  cle  cette  annee-la — et  permettez-moi  de  vous  signaler  ici  que,  les 
2  et  3  fevrier  1927,  M.  Sweezey  avait  entame  ses  negociations  avec  les  inteivts 
Robert — je  vous  signale  ce  fait  a  seule  fin  d'aider  votre  memoire? — R.  Au  cours  de 
1'annee — je  conjecture  que  ce  devait  etre  dans  1'automne  de  1926  ou  au  debut  de 
1927,  M.  TV.  H.  Robert,  avec  qui  j'avais  etc  en  contact  d'une  fac,on  generale  depuis 
1'automne  de  1923. . . 

D.  M.  TV.  H.  Robert  etait  l'un  des  heritiers  Robert  interest  dans  la  Beau- 
harnois  Light,  Heat  and  Power  Co.'? — R.  Oui;  il  s'efforeait  de  m'interesser  dans 
1'exploitation  de  sa  charte. 

D.  Comme  moyen  de  proceder  a  1'exploitation,  si  possible? — R.  C'est  exact; 
mais  je  lui  avais  dit,  ainsi  qu'a  ses  cointeresses,  que  la  charte  n'etait  pas  de 
nature  a  permettre  une  utilisation  economique.  Je  le  lui  ai  dit  a  maintes  reprises. 

D.  Si  je  vous  comprends  bien,  M.  Robert  tachait  de  vous  interesser,  du  moins 
au  point  d'etudier  1'importance  de  cette  charte? — R.  C'est  exact. 

D.  Au  cours  des  pourparlers,  a-t-il  ete  suggere  que  vous  vous  interessiez  vous- 
meme  dans  la  production  de  force  motrice? — R.  Oh,  oui. 

D.  Et  cela  s'est  pa—e  tard  dans  1'automne  de  1926  ou  au  debut  de  1927?— 
R.  Xon;  le  debut  remonte  a  1924. 

D.  Les  pourparlers  se  sont  alcrs  poursuivis? — R.  Oui,  regulierement 
poursuivis. 

D.  Et  en  1927  M.  Robert  vous  a  informe  qu'il  etait  en  negociations  avec 
Sweezey? — R.  II  m'a  informe  qu'il  negociait  avec  MM.  Newman,  Sweezey  &  Co.. 
et  que  je  devrais  rencontrer  M.  Sweezey  pour  1'entretenir  de  1'affaire. 

D.  Monsieur  Henry,  remontant  au  debut  de  ces  discussions  avec  M.  Robert 
dont  vous  venez  de  parler,  et  survenues  en  1924,  voulez-vous  nous  dire  a  quelle 
epoque  vous  avez  appris  1'existence  de  negociations  entre  M.  Robert  et  Sweezey'? 
Aviez-vous  discute  avec  le  senateur  McDougalcl  le  fait  que  Robert  vous  avait 
parle?  Avez-vous  discute  avec  lui  au  point  de  lui  relater  votre  conversation  avec 
Robert? — R.  J'ai  discute  la  chose  avec  lui  au  point  de  lui  dire  que,  selon  nioi,  la 
charte  Robert  ne  pouvait  comporter  aucune  utilisation  economique. 

D.  Mais  vous  n'avez  pas  ouvert  la  discussion  en  lui  di~ant  "Je  ne  sais  pas" 
— quelque  chose;  vous  avez  du  1'ouvrir  d'une  autre  maniere  qu'en  lui  disant 
"Je  ne  pense  pas  que  cette  charte  soit  suffisante".  Je  veux  que  vous  me  disiez  la 
nature  des  discussions  au  cours  de  cette  periode  de  trois  ans  et  demi? — R.  Je  me 
rappelle  lui  avoir  dit  qu'a  mon  sens  cette  charte  n'etait  pas  pratique,  longtemps 
avant  la  constitution  de  la  Sterling  Corporation.  Si  j'avais  ete  d'avis  que  la  charte 
pouvait  servir,  j'aurais  ete  porte  a  conclure  un  marche  avec  M.  Robert. 

D.  Et  avant  que  vous  ayez  organise  la  Sterling  Industrial  Corporation,  en  ce 
qui  vous  concernait.  vous  etiez  convaincu  que  la  charte  de  la  Beauharnois  etait 
de  minime  importance? — R.  De  minime  importance  comme  moyen  de  mise  en 
valeur  economique  de  ce  projet. 
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D.  Exact ement;  vous  1'avez  explique  ce  matin;  en  realite,  passant  a  1'aimee 
1927.  quel  fut  votrc  processus  mental  sur  1'ensemble  du  sujet? — R.  Mon  processus 
mental  a  consiste  a  tacher  de  trouver,  d'une  part,  une  nouvelle  orientation  en  ce 
qui  concernait  la  position  provinciate  a  1'encontre  de  la  position  federate,  et  a 
trouver,  d'autre  part,  une  nouvelle  orientation,  du  fait  que  le  gouvernement  etait 
-i  d'un  rapport  qui  ne  recommandait  pas  1'exploitation  sur  la  rive  sud. 

D.  A  la  suite  de  cctte  nouvelle  orientation,  qu'est-il  arrive,  et  a  quelle  epoque 
la  chose  est-elle  survenue? — R.  M.  Robert  m'a  dit  qu'il  negociait  avec  MM.  New 
man,  Sweezey  «fc  Co.,  ce  qui  m'a  porte  a  croire  que  d'autres  visaient  Sexploitation 
sur  la  rive  sud,  sans  quoi  ils  ne  se  seraient  pas  preoccupes  des  droits  Robert. 
Mais  mon  idee  n'etait  nas  encore  arretee — rappelez-vous  qu'il  y  avait  de  nom- 
breuses  autres  discussions  touchant  le  conflit  entre  les  droits  provinciaux  et  les 
droits  federaux — et  mon  idee  n'etait  pas  encore  arretee  quant  a  savoir  si  le 
temp.-  etait  propice,  ou  s'il  fallait  faire  au  departement  regulier  du  gouvernement 
des  representations  pour  lui  exposer  qu'aucune  compagnie  privee  ne  pouvait  entre- 
prendrc  une  exploitation  sur  la  rive  nord.  Je  tournais  justement  la  question  dans 
mon  esprit. 

D.  Vous  tourniez  la  qiK>tion  dans  votre  esprit,  mais  la  lumiere  s'est  faite  pen 
dant  que  vous  y  reflechissiez.  n'cst-ce  pas? — R.  Je  ne  sais  si  la  lumiere  s'est  faite 
d'apres  mon  processus  mental — si  ces  paroles  ont  un  sens  pour  vous. 

D.  Elles  n'ont  pas  un  .-ens  tres  precis,  mais  vous  pouvez  peut-etre  venir  a 
mon  aide  en  me  disant  a  quel  moment  vous  avez  commence  a  voir  clair?  Je  vou- 
drais  savoir  si  clepuis  lors  la  lumiere  s'est  faite  dans  votre  esprit? — R.  Eh 
bien,  il  ne  semble  pa.-  que  le  conflit  entre  les  droits  federaux  et  les  droits  pro 
vinciaux  ait  encore  etc  rcsolu;  mais  au  cours  du  print emps  de  1928. 

D.  La  lumiere  commenc,a  a  poindre  sur  le  sujet? — R.  La  lumiere  commence 
a  poindre — entendez-le  de  cette  fac,on. 

D.  Sous  quelle  forme  commenc.a-t-elle  a  poindre? — R.  En  ce  que  j'ai  obtenu 
connaissauce  du  fait  que  certains  droits  avaient  ete  concedes,  sous  forme  d'un  bail. 
a  un  Syndicat.  Je  crus  d'abord  qu'il  s'agissait  de  Newman.  Sweezey  &  Co.,  mais 
j'appris  plus  tard  qu'il  >'agis-ait  d'un  Syndicat. 

D.  De  quelle  fac,on  precise  avez-vous  obtenu  ce  renseignement?  Ou  1'avez- 
vous  obtenu? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

D.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  ou  vous  1'avez  obtenu? — R.  Non;  voyez-vous, 
cela  remonte  au  debut  de  1928. 

D.  Quel  est  le  renseignement  precis  que  vous  avez  obtenu  a  1'egard  de  ce 
Syndicat,  et  tachez  de  me  dire,  si  possible,  de  qui  vous  1'avez  obtenu.  ou  a  quelle 
source  vous  1'avez  puise? — R.  Je  pense  que  le  premier  indice  m'est  venu  par 
1'entremise  de  M.  W.  H.  Robert. 

D.  Une  source  continue  de  renseignement^  depuis  1924? — R.  Exactement 
Tout  d'abord  je  ne  1'ai  pas  cru;  j'ai  pense  qu'il  tachait,  peut-etre,  de  continuer  a 
m'interesser,  mais  en  definitive  il  est  apparu  que  M.  Robert  avait  conclu  une 
entente. 

D.  Vous  pensez  avoir  obtenu  ce  renseignement  de  M.  Robert;  avez-vous 
communique  la  chose  au  senateur  McDougald? — R.  Je  crois  que  je  la  lui  ai 
communiquee. 

D.  Quel  fut  le  resultat?  Quelle  etait  la  nature  de  la  discussion  que  vous 
avez  alors  eue  avec  lui?  Aviez-vous  obtenu  de  M.  Robert  les  details  concernant 
ce  Syndicat? — R.  Non. 

D.  Aviez-vous  recti  de  M.  Robert  les  ren-eignements  detailles? — R.  Non;  M. 
Robert  m'a  laisse  sous  1'impression  qu'il  s'agissait  de  Newman,  Sweezey  &  Co. 

D.  Dans  ce  cas,  si  j'interprete  bien  vos  paroles,  tout  ce  que  vous  aviez  etait 
une  impression? — R.  Oui. 

D.  Que  les  Robert  avaient  negocie,  ou  negociaient  quelque  transaction,  avec 
Newman.  Sweezey  &  Co.,  mais  vous  ignoriez  les  details  de  cette  transaction,  et 
vous  vous  etes  borne  a  communique!  au  senateur  McDougald  ce  que  vous  saviez. 
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ce  qui  parait  avoir  alors  etc  de  tres  minime  importance;  est-ce  exact?— R.  C\>t 
exact,  oui;  mais  dans  I'liiver,  an  cours  de  la  session  tenue  a  Quebec — c'etait,  je 
pense,  an  debut  du  printemps — j'avais  des  renseignements  provenant  d'une  source 
que  je  ne  suis  pas  pret  a  indiquer  en  ce  moment. 

D.  Voulez-vous  dire  que  vous  n'etes  pas  capable  de  1'indiquer?— R.  Je  nr 
suis  pas  capable  de  1'indiquer,  car  des  renseignements  de  ce  genre  viennent  de 
sources  diverse-?.  Je  ne  puis  dire  de  faoon  positive  ou  je  les  ai  obtenus;  j'ai 
cependant  appris  de  quelque  maniere  que  la  concession  d'un  bail  etait  prise  en 
consideration. 

D.  A  la  Beaitharnois  Light,  Heat  and  Power  Company? — R.  A  la  Beauhar- 
nois  Light,  Heat  and  Power  Company. 

L'hon.  M.  Beique: 

D.  Un  bail  du  gouvernement  de  Quebec? — R.  Un  bail  du  gouvernement  dc 
Quebec. 

M.  Mann: 

D.  On  vous  a  comunique  que  le  gouvernement  de  Quebec  envisageait  favora- 
blement  la  concession  d'un  bail;  cette  question  fit-elle  le  sujet  d'une  conversation 
pntre  vous  et.  .  . 

Le  president: 

D.  Quelle  charge  exerciez-voua  on  1928? — R.  J'etais  directeur  du  Bureau 
d'economie  des  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada. 

M.  Mann: 

D.  C'est  le  14  fevrier  1929  que  vous  etes  devenu  sous-ministre? — R.  Oui. 

D.  Avez-vous  communique  au  senateur  McDougald  le  renseignement  tou- 
chant  la  possibilite  de  la  concession  d'un  bail  par  Quebec? — R.  Je  crois  le  lui 
avoir  communique. 

D.  Avez-vous  cherche  a  verifier  ce  renseignement? — R.  Oui,  je  pense  avoir 
fait  des  recherches,  et  constate  que  la  question  du  bail  etait  a  1'etude. 

D.  Yous  ne  vous  rappelez  pas  aunres  de  qui  vous  avez  fait  ces  recherches?— 
R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

D.  Dites-moi  simplement.  monsieur  Henry,  de  la  faoon  la  plus  precise  que 
vous  pourrez,  a  quel  moment  vous  avez  nbtenu  un  renseignement  positif.  si  toute- 
fois  vous  en  avez  obtenu.  et  en  quoi  consistait  la  transaction  entre  'Robert  et 
Sweezey  ou  le  Syndicat? — R.  Je  ne  pense  pas  avoir  eu  une  connaissance  positive 
a  ce  sujet  avant  une  epoque  bien  avancee  de  1'ete  de  1928. 

D.  Oui.  mais  au  mot  "connaissance"  vous  accolez  1'adiectif  "positive";  vous 
en  aviez  cependant  quelque  connaissance — laissant  de  cote  le  mot  "positive"? — 
R.  Je  ne  le  crois  pas — je  ne  puis  repondre  positivement.  non.  En  effet,  lorsque 
j'ai  su  le  chiffre.  j'en  ai  ete  plutot  renverse. 

D.  A  quel  chiffre  faites-vous  allusion? — R.  Au  million — 1'equivalen!  d'un 
million  et  demi;  c'est  de  ce  montant  que  j'ai  cm  qu'il  s'agissait. 

D.  Vous  ne  saviez  pas  a  cette  epoque  qu'un  Syndicat  etait  en  mouvement : 
vous  avez  appris.  par  la  suite,  qu'il  y  avait  eu  des  Syndicats,  mais  a  ce  moment-la 
vous  ne  le  saviez  pas" — R.  Je  pensais  qu'il  s'agissait  de  Newman,  Sweezey  &  Co. 

D.  Vous  ne  saviez  pas  qu'il  y  avait  eu  un  Syndicat;  vous  nensiez  que  New 
man,  Sweezey  ct  Co.  etaient  les  gens  qui  negociaient  avec  les  Robert  ou  avaient 
une  entente  avec  eux;  est-ce  exact? — R.  C'est  exact. 

D.  Pi  vous  avez  discute  le  sujet  avec.le  senateur  McDougald,  jusqu'a  quel 
point  1'avez-vous  discute,  et  dans  quelle  mesure  a-t-il  ete  question  des  chances  de 
reussite  de  la  Sterling  Industrial  Corporation?  Vous  comprenez  clairement  ma 
question? — R.  Oui;  je  pense  que  nous  avons  jusqu'a  un  certain  point  discute  la 
situation  dans  laquelle  la  Sterling  Industrial  Company  se  trouverait  sous  lea 
conditions  de  ce  bail,  oui. 
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D.  You?  avez  discute  la  situation  dan?  laquelle  la  Sterling  se  trouverait, 
etant  donne  le  bail  dont  vous  venez  de  parler? — R.  Oui. 

D.  Et  qu'avez-v'ous  constate,  en  ce  qui  vous  conoernait? — R.  J'etais  encore 
d'avis  que  le  droit  relevait  du  gouvernement  federal,  et  que  tout  projet  d'entente 
avec  le  gouvernement  federal  susciterait  de  grandes  difficulu'--. 

D.  Malgre  les  apparences  d'usurpation  par  la  province,  vous  etiez  toujours 
sous  1'impression  que  le  gouvernement  federal  possedait  les  droits  dans  1'exploita- 
tion  hydraulique? — R.  Oui. 

D.  Dans  ce  cas.  m'est-il  permis  de  faire  remarquer  que  si  telle  etait  encore 
votre  idee  dominante,  vous  deviez  toujours  croire  que  la  requete  de  la  Sterling 
etait  au  bon  endroit? — R.  Parfaitement :  c'est  exact. 

D.  Quand  etes-vous  devenu  desabuse  de  votre  idee,  que  la  Sterling  avait 
adresse  sa  requete  a  la  juridiction  reguliere.  mais  11011  pas  la  Beauhamois?  Quand 
etes-vous,  en  fin  de  compte,  devenu  desabuse  de  cette  idee? — R.  Pas  avant  1'au- 
tomne  dc  1928,  je  pense,  et  je  ne  sache  pas  que  j'aie  alors  etc  entierement  desa 
buse. 

D.  jlais  n'avez-vous  pas  modifie  vos  vues? — R.  Je  les  ai  modifiees — depui; 
lors  peul-etre.  je  pense,  mais  non  pas  a  ce  moment-la. 

D.  Depuis  votre  association  avec  la  Beauhamois  avez-vous  modifie  vos  vues? 
— R.  Prcbablement.  la  chose  est  possible. 

D.  C'cs  vues  qui  etaient  votres  an  debut  de  1928  ont-elles  fait  le  sujet  d'une 
discussioi  avec  le  senateur  McDougald? — R.  Oui. 

D.  Ist-ce  toujours  au  debut  de  1928?— R.  Oui. 

D.  J>  pins  done  croire  qu'au  debut  de  1928  vous  etiez  toujours  d'avis  que 
la  requet1  de  la  Sterling  avait  ete  presentee  aux  autorites  regulieres.  c'est-a-dire 
au  gouvei  nement  federal? — R.  Oui. 

D.  It  vous  etiez  toujours  d'avis  que  la  requete  de  la  Beauhamois  n'avait 
pas  ete  i  dressee  aux  autorites  regulieres'? — R.  J'etais  aussi  d'avis — c'est  une 
simple  cc  incidence — que  la  charte  de  la  Beauhamois  Light,  Heat  and  Power 
Company  ne  permettait  pas  une  utilisation  economique. 

D.  J  \  vous  ai  interroge  simplement  pour  connaitre  votre  idee  de  la  situation 
legale  au  debut  de  1928;  vous  avez  dit,  je  pense,  que  vous  aviez  discute  le  point 
avec  le  se  lateur  McDougald.  Auriez-vous  1'obligeance  de  me  dire  a  quel  moment, 
apres  cet  :e  periode,  vous  avez,  pour  la  premiere  fois,  definitivement  appris  les 
circonsta  ices  du  Beauhamois  Power  Syndicate  et  du  Beauhamois  Syndicate? — R. 
Je  dirais  que  je  savais  quelque  chose  en  juillet. 

D.  1  11  juillet  1928? — R.  Juillet  1928.  je  savais  quelque  chose  a  ce  sujet. 

D.  C  ue  saviez-vous  a  ce  sujet?  Et  comment  1'avez-vous  su? — R.  Je  1'ai 
appris  dv  senateur  McDougald. 

D.  Cue  vous  a-t-il  dit?  Je  voudrais  simplement  que  vous  disiez  au  Comite 
ce  qu'il  vous  a  dit  en  1928? — R.  II  m'a  dit  qu'il  s 'etait  joint  au  Syndicat. 

D.  A-t-il  decrit  1'actif  du  Syndicat.  ou  les  posses-ions  du  Syndicat,  ou  les 
pouvoirs  que  le  Syndicat  detenait.  ou  les  espoirs  du  Syndicat.  ou  quoi  que  ce  soit 
de  cette  nature? — R.  Je  pense  qu'il  m'en  a  fait  une  description  generp.le. 

D.  A  quelle  epoque  1'alienation  des  intorets  de  la  Sterling  Industrial  Corpo- 
••ation  fut-elle  discutee? — R.  Un  peu  plus  tard. 

D.  De  quelle  maniere  avez-vous  entamo  la  discussion? — R.  Je  voulais  savoir 
s'il  avait  decide  que  la  requete  de  la  Stcrl:nn  Industrial  Corporation  etait  le  bon 
rnoyen  de  proceder,  ou  bien  si  c'etait  la  Beauhamois  Light,  Heat  and  Poiver 
Corporation,  a  Quebec. 

D.  Ynus  vouliez  savoir? — R.  Oui. 

D.  Afin  de  satisfaire  votre  esprit,  vous  vouliez  savoir? — R.  Arm  de  determi 
ner  s'il  appuyait  toujours  mon  projet  ou  non. 

D.  Quel  fut  le  ton  de  cette  conversation  quant  a  votre  desir  de  savoir?  Je 
desire  simplement  que  vous  me  relatiez  la  substance  de  votre  conversation? — R. 
Je  ne  me  rappelle  pas  quelle  en  fut  la  substance.  Je  ne  puis  que  vous  en  donner 
inon  impression. 
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D.  Je  ne  pense  pas  que  nous  desirions  votre  impression;  nous  voudrions 
savoir,  le  plus  precisement  possible,  la  substance  de  votre  conversation,  je  ne  pense 
pas  que  le  Comite  s'oppose  a  ce  que  vous  preniez  le  temps  de  reflechir;  je  suis  sfir 
qu'il  ne  s'y  opposera  pas. — R.  Eh  bien,  je  pense  que  la  discussion  a  roule,  en 
substance,  sur  le  point  de  savoir  laquelle  des  deux  requetes  avait  la  meilleure 
chance  de  reussite.  Je  suis  porte  a  croire  qu'il  a  penehe  pour  celle  de  Quebec. 

D.  Vous  pensez  que  le  senateur  penchait  pour  la  requete  de  la  Beauharnois, 
comme  ayant  la  meilleure  chance  de  reussite ;  A-OU*  croyez  raisonnablement  cer 
tain  que  telles  etaient  ses  vues,  n'est-ce  pas? — R.  Je  le  crois. 

D.  Et  pour  quelle  requete  penchiez-vous.  a.  1'epoque? — R.  Ma  foi,  je  com- 
menc,ais  alors  a  hesiter. 

D.  Quand  avez-vou^  mis  fin  a  vos  hesitations  au  sujet  dc  la  requete? — R.  En 
octobre,  autant  que  je  puisse  conjecturer.  C'est  une  simple  conjecture. 

D.  Mais  les  vues  du  senateur  n'ont  pas  influence  les  votres  en  juillet  1928, 
si  ce  n'est  qu'elles  ont  cause  votre  hi'-itation.  Est-ce  exact? — R.  C'est  exact. 

D.  En  juillet.  une  discussion  intervint,  je  crois,  au  sujet  de  1'alienation  des 
droits  de  la  Sterling  Industrial  Corporation  a  la  Beauharnois,  n'est-ce  pas? — R. 
Non.  les  discussion-  ne  commencerent  que  plus  tard. 

D.  Plus  tard  que  juillet? — R.  Plus  tard  que  juillet,  au  meilleur  de  ma  con- 
naissance. 

D.  Que  savez-vous  au  sujet  de  cette  alienation?  Savez-vous  quelque  chose? 
-R.  Oh.  oui. 

D.  Veuillez  dire  an  Comite  ce  que  vous  savez  au  sujet  des  negociations  en 
vue  d'aliener  les  interets  de  la  Sterling  Industrial  Corporation  a  1'entreprise  de 
Beauharnois? — R.  Je  sais  que  le  senateur  McDougald  m'a  demande  si  je  n'allais 
pas  me  joindre  au  Beauharnois  Syndicate. 

D.  A  quelle  epoque  cela  se  passait-il? — R.  Je  dirais  en  octobre. 

D.  II  vous  a  demande  de  reflechir  pour  s-avoir  si  vous  ne  vous  joindriez  pas 
aux  interets  de  la  Beauharnois.  Cela  se  passait  en  octobre. 

Le  PRESIDENT:  1928. 

.V.  Mann: 

D.  Avez-vous  considere  de  vous  joindre  aux  interets  de  la  Beauharnois?— 
R.  Je  1'ai  considere. 

D.  Dans  quelle  mesure  etes-vous  entre  dans  les  details  quant  aux  conditions 
auxquelles  vous  vous  joindriez  aux  interets  de  la  Beauharnois? — R.  J'ai  pose  des 
questions  au  senateur  McDougald. .  . 

D.  Quel  etait  1'objet  de  ces  questions? — R.  De  determiner  au  juste  la  nature 
reelle  du  Syndicat;  ce  qu'il  constituait,  quelle  etait  sa  structure  financiere,  quels  en 
etaient  les  membres,  quelles  etaient  leurs  possessions  respectives,  et  en  particulier 
quelle  avait  ete  la  nature  de  1'arrangement  concernant  1'acquisition  de  la  charte 
Robert. 

D.  Avez-vous  obtenu  ce  renseignement ? — R.  Je  1'ai  obtenu. 

D.  Avez-vous  reussi  a  formuler  une  idee  qui  vous  porterait,  du  moment  que 
vos  interets  etaient  dans  la  Sterling  Industrial  Corporation,  a  les  joindre  a  ceux 
du  Syndicat  on  aux  interets  de  la  Beauharnois? — R.  Oh,  oui.  Le  senateur 
?\IcDougald  m'a  demande  mon  avis  sur  la  valeur  de  cette  operation;  quel  etait 
mon  avis  sur  le  merite  de  la  fusion  des  interets. 

D.  Et  je  conclus  qu'en  votre  qualite  d'homme  d'affaires  et  d'ingenieur  d'ex- 
perience  vous  avez  ete  d'avis  qu'il  etait  avantageux  d'y  joindre  vos  interets?— 
R.  Oui. 

D.  Depuis  le  moment  ou  le  senateur  McDougald  vous  a  demande  de  bien 
peser  la  question  de  savoir  si  vous  vous  associeriez  au  projet  et  si  la  fusion  de  la 
Sterling  avec  la  Beauharnois  etait  avantageuse — combien  de  temps  avez-vous  mis 
a  vous  decider? — R.  Pas  beaucoup  de  temps;  peut-etre  une  couple  de  semaines. 
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D.  Durant  ces  deux  semaines  qu'avez-vous  fait? — R.  J'ai  term  compte  de 
mon  travail  personnel  dan?  des  etudes  technique-  et  dans  d'autres  recherches 
depuis  une  periode  do  cinq  an?,  et  j'en  suis  venu  a  la  conclusion  que  I'operation 
representait  1'equivalent  de  $50.000.  .  . 

D.  Et  en  consequence'? — R.  . .  .et.  si  vous  me  laissez  finir. 

D.  Oui? — R.  ..  .et  que  $50,000  se  traduisaient  en  parts  beneficiaires.  ce  que 
les  membres  du  Syndicat  avaient  souscrit  en  part*  beneficiaires  equivalait  a 
environ  2,000  parts  beneficiaires.  J'ai  dit  au  senateur  McDougald  que  la  fusion 
de  ces  interets  devait  valoir  2,000  parts  beneficiaires. 

D.  Quelle  fut  son  attitude  a  1'egard  de  la  suggestion? — R,  II  etait  d'avis 
qu'elle  etait  bien  fondee. 

D.  Et  telle  fut  la  conclusion? — R.  Telle  fut  la  conclusion. 

D.  A  cette  epoque  existait-il  quelque  arrangement  quant  au  nombre  de  parts 
beneficiaires  que  vous  deviez  recevoir? — R  Xon. 

D.  Aucune  discussion  a  ce  sujet? — R.  Xon. 

D.  Au  cours  de  cette  campagne  d'obtention  de  renseignements  et  au  cours 
de  ces  discussions,  a  partir  du  debut  de  1928.  avez-vous  rencontre  M.  W.  B. 
Sifton?  Connaissiez-vou-  M.  Sifton? — R.  Je  connaissais  M.  Sifton.  oui. 

Le  }>n'.--/>li:nt: 

D.  Pouvez-vous  dire  combien  d'arerent  avait  reellement  ete  depense  jusqu'a 
cette  phase  pour  la  Sterling  Industrial  Corporation? — R.  Je  ne  pourrais  faire 
qu'une  estimation. 

D.  Approximativement,  combien  d'argent  reellement  depense? — R.  J'estime- 
rais  a  environ  $5.000  mes  debourses  personnels.  Le  senateur  McDougald 
devra  lui-meme  vous  renseigner  pour  ce  qui  le  concerne. 

M.  Mann: 

D.  Vous  ne  savez  aucunement  ce  qu'il  a  lui-meme  depense? — R.  Je  sais 
que  M.  McRae  a  recu.  je  pense.  S3.500. 

D.  C'est  ce  que  vous  avez  dit  a  1'autre  enquete.  Arrivons  maintenant  a 
M.  W.  B.  Sifton — et  quand  je  parle  de  M.  W.  B.  Sifton,  j'entends  relativement 
au  projet  de  force  motrice  sur  la  rive  sud — quand  avez-vous  pour  la  premiere 
fois  vu  M.  Sifton  relativement  au  projet  cle  force  motrice  sur  la  rive  sud? — R. 
Voulez-vous  rafraichir  ma  memoire  en  me  disant  a  quelle  epoque  fut  adopte  le 
projet.  du  canal  de  la  baie  Georgienne-Ottawa. 

D.  Je  crains  que  vous  ne  m'ayez  pose  une  enigme.  Je  ne  savais  pas  qu'il 
eut  ete  adopte? — R.  II  etait  a  1'etude. 

D.  II  etait  a  1'etude  quand  j'etais  petit  garcon. 

L'hon.  !\I.  MC^IEAXS:  II  vent  dire  la  derniere  partie  du  projet;  1'epoque  ou 
les  interesses  adresserent  une  requete  pour  obtenir  leur  charte. 

Le  TEMOIXS:  Oui. 

L'hon.  ~M.  ]\Ic]\lE.\xs:  Cela  ne  peut  remonter  a  plus  de  deux  ans. 

Le  TEMOIX:  O.uoi  qu'il  en  soit.  c'etait  vers  1'epoque  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  la  baie  Georgienne.    Je  ne  me  rappelle  pas  1'annee. 
M.  Mann: 

D.  Passons  a  1'annee  1927.  Pouvez-vous  decrire  quelque  circonstance  qui 
soit  venue  a  votre  esprit  en  1927  et  qui  vous  ait  fait  rencontrer  avec  M.  Sifton 
au  sujet  de  la  force  motrice  de  Beauharnois? — R.  Xon,  certainement  pas  en 
1927. 

D.  Disons  en  1928? — R.  Je  pense  avoir  eu  des  discussions  avec  lui  en  1928. 

D.  Quelle  furent  les  discussions  en  1928? — R.  Elles  furent  surtout  d'ordre 
academique. 

D.  ~M.  Sifton  etait  avocat.  Vous  le  saviez? — R.  Elles  eurent  principalement 
trait  a  la  question  du  conflit  entre  les  droits  provinciaux  et  federaux. 

D.  De  sorte  que  vous  discutiez  avec  M.  Sifton  1'aspect  legal? — R.  C'est  la 
seule  question  que  j'aie  jamais  discutee  avec  lui. 
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D.  Cela  se  serait-il  passe  au  debut  de  1928,  epoque  dont  vous  avez  parle 
il  y  a  quinze  ou  vingt  minutes? — R.  Je  le  pense,  oui. 

D.  Ou  ccla  est-il  survenu? — R.  C'etait  a  Ottawa. 

D.  Avez-vous  jamais  vu  M.  Sift  on  en  compagnie  du  senateur  MeDougald 
lors  de  toute  discussion  de  force  motrice? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  jamais 
vu  les  deux  ensemble. 

D.  Je  ne  limite  pas  le  fait  a  1928;  je  veux  dire  a  une  epoque  quelconque?— 
R.  En  realite,  je  ne  me  rappelle  pas  une  seule  occasion  ou  j'aie  vu  les  deux  ensem 
ble  relativement  a  la  production  de  force  motrice,  non  plus  qu'a  tout  autre  sujet 
a  cet  egard. 

D.  Connaissiez-vous  M.  Leslie  Clare  Clover? — R.  Oui. 

D.  Qui  etait-il? — R.  II  etait  avocat  en  la  cite  d'Ottawa. 

D.  Quelles  etaient  ses  relations  avec  la  Beauharn&is  Power,  autant  que  vous 
sachiez? — R.  Je  croyais  qu'il  etait  un  representant  du  Syndicat. 

D.  Qui  vous  1'avait  clonne  a  entendre? — R.  Le  senateur  McDougald,  je 
pense. 

D.  Pouvez-vous  dire  a  quelle  epoque  vous  avez  appris  que  M.  Mover  etait 
representant  du  Syndicat? — R.  Je  ne  puis  dire. 

D.  Est-ce  tout  re  que  vous  avez  appris — un  representant?  Avez-vous 
appris  quoi  que  ce  suit  au  sujet  de  ses  pouvoirs  ou  de  ses  attributions  pour  nego- 
cier  les  questions  financieres  concernant  le  Syndicat? — R.  Xon. 

D.  Dites-moi  simplement  ce  que  vous  avez  appris  du  senateur  McDougald, 
et  je  m'en  contenterai? — R.  Je  me  rappelle  simplement  avoir  appris  qu'il  etait 
1'un  des  representants  du  Syndicat  :\  Ottawa. 

D.  Vous  avez  vu  M.  Mover,  je  suppose? — R.  En  certaines  occasions. 

D.  Qu'aVfZ-vous  discute  avec  lui? — R.  Je  n'ai  rien  discute. 

D.  Vous  vous  etes  borne  a  dire  bonjour  ou  bonsoir,  selon  le  cas? — R.  C 
tout. 

D.  Et  c'est  a  cela  que  s'est  bornee  votre  association  avec  M.  Mover? — R. 
-r  exact. 

D.  Je  me  demande  si  A-OUS  pouvez  sugjrerer  une  raison  pour  laquelle  en  1928, 
alors  que  vous  fixiez  les  parts  de  votre  Sterling  Industrial,  le  capital  emis  de  la 
Sterling  Industrial  Corporation,  votre  interet  ne  fut  pas  defini  entre  vous  et  le 
senateur  McDougald,  car  vous  m'avez  dit.  je  pense.  qu'il  n'etait  pas  alors  defini? 
— R.  Xon,  il  n'etait  pas  defini.  Je  pourrais  vous  dire  que,  dans  le  fond  de  ma 
pensee.  j'escomptais  alors  un  partage  egal.  Auparavant.  au  cours  du  developpe- 
ment.  je  me  suis  rendu  compte  qu'il  pouvait  survenir  une  importante  aide  ou 
contribution  financiere  et  que.  dans  ces  circonstances,  je  ne  pourrais  pas  avoir 
droit  a  un  partage  egal;  mais  a  1'epoque  je  pensais  q\ie  mon  interet  serait  de 
cinquante  pour  cent.  Cependant,  la  chose  ne  fut  jamais  definie. 

D.  Si  je  comprends  bien,  vos  paroles  se  bornent  a  ceci:  quand  vous  etes 
arrive  a  1'ete  de  1928,  votre  conclusion  etait  que  votre  part  dans  le  projet  devait 
etre  de  cinquante  pour  cent? — R.  C'est  exact. 

D.  Quand  avez-vous  suggere  au  senateur  McDougald,  ou  vice  versa,  quelle 
devait  etre  votre  part  d'interet  dans  la  Sterling  Industrial  Corporation:1 — R.  Le 
ler  aout  1929,  j'etais  assis  en  face  du  senateur  McDougald  de  1'autre  cote  de  la 
table,  et  il  dit:  "Vous  etes  a  la  veille  d'entrer  a  I'hopital.  Xous  devrions  tirer 
au  clair  nos  situations  respectives  dans  ce  projet  de  la  Stcrlinti.  Pensez-vous 
qu'un  interet  de  mille  parts  beneficiaires  serait  juste?"  Et  je  repondis:  "Je  le 
crois." 

D.  Vous  m'avez  remis  une  lettre  datee  du  ler  aout  1929? — R.  C'est  une 
copie. 

D.  Est-ce  une  copie  d'une  lettre  que  vous  avez  rec,ue  du  senateur  Mc 
Dougald? — R.  C'est  une  copie  de  la  lettre. 
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de  lettre  du  ler  aout  1929.  TV  L.  McDougald  a  R.  A.  C.  Henry. 
deposee  et  cotee  piece  132.) 

D.  Maintenant,  monsieur  Henry,  dites-vous  que  la  premiere  suggestion  que 
le  prix  de  rente  de  la  Sterling  Industrial  devrait  etre  2,000  parts  beneficiaires 
r-t  venue  de  vous?  —  R.  Oui,  monsieur. 

D.  Et  cela  est  arrive  apres  1'examen  des  circonstances  de  1'actif  et  de  la 
valeur  du  Syndicat  et  apres  1'entier  examen?  —  R.  Get  interet  eta  it  principale- 
ment  base  sur  ce  que  je  considerais  representer  la  retribution  de  mes  efforts 
depuis  ces  cinq  ans. 

D.  Vous  t-tes  arrive  a  la  fixation  de  la  valeur  de  la  Sterling  Industrial  Cor 
poration,  et  j'ai  saute  au  ler  aout  1929,  date  a  laquelle  vous  avez  etabli  la  part 
de  vos  inHTt'ts,  si  je  puis  ainsi  la  qualifier,  a  1'egard  de  la  Sterling  Industrial 
Corporation. 

Le  PRESIDENT:  Quelle  est  cette  date? 

M.  MANX:  Le  ler  aout  1929.  C'est  a  cette  date  que  la  question  fut  decidee 
entre  eux. 

M.  Mann: 

D.  Qu'avez-vous  fait  au  sujet  de  la  vente  de  la  Sterling  aux  interets  Beau- 
harnois,  depuis  1928?  —  R.  Je  n'ai  absolument  rien  fait. 

D.  Vous  aviez  fixe  la  valeur  a  2,000  parts  beneficiaires,  et  vous  rr'avez  abso 
lument  rien  fait  pour  amener.le  Beauharnois  Syndicate  a  convenir  de  payer  2,000 
parts  bc'm'firiaires?  —  R.  Absolument  rien. 

D.  Savez-vous  ce  qui  fut  fait,  si  quelque  chose  fut  fait,  pour  amener  le 
Beauharnois  Poicer  Syndicate  a  convenir  de  payer  2,000  parts  beneficiaires  a  la 
Sterling?  —  R.  Je  sais  qu'a  une  epoque,  en  decembre  1928.  line  convention  fut 
conclue  pour  vendre  ces  inter  i" 

D.  Avant  la  conclusion  de  cette  convention,  le  senateur  McDougald  vous 
a-t-il  dit  que  le  Beauharnois  Syndicate  avait  convenu  de  payer  2.000  parts  bene 
ficiaires  pour  obtenir  les  titres  de  la  Sterling  Industrial  Corporation?  —  R.  On  m'a 
donne  a  entendre  que  le  Syndicat  etait  dispose  a  les  payer.  On  ne  m'a  pas  dit 
que  le  Syndicat  avait  consent!. 

D.  Qu'entendez-vous  quand  vous  dites  qu'on  vous  a  donne  a  comprendre? 
—  R.  J'entends  ciu'au  cours  de  mes  discussions  avec  le  senateur  McDougald,  j  ai 
degage  1'impression  que  le  Syndicat  avait  convenu  d'acquerir  ces  interets  sur 
cette  base. 

D.  Sur  la  base  que  vous  aviez  decide  comme  etant  la  base  pour  1'acquisition 
de  ces  interets  en  juillet  ou  en  aout  1928?  —  R.  Xon,  c'etait  probablement  en 
octobre. 

D.  Je  pensais  que  vous  m'aviez  dit  que  c'etait  vers  le  mois  d'aoiit  1928  que 
vous  aviez  eu  les  discussions  qui  determinerent  cette  fixation?  —  R.  Xon,  ce  fut 
plus  tard  que  cela. 

D.  La  premiere  discussion  eut  lieu  plus  tard  que  cela?  —  R.  La  premiere 
discussion  —  je  dirais  que  c'est  vers  le  milieu  d'octobre  que  j'ai  fixe  le  prix. 

D.  Dans  ce  cas,  autant  que  vous  sachiez,  il  n'etait  survenu  absolument 
aucune  discussion  concernant  l'acquisition  de  la  Sterling  Industrial  Corporation 
par  la  Beauharnois,  jusqu'alors,  ou  posterieurement,  avant  que  vous  ayez  appris 
cette  acquisition?  —  R.  Exactement. 

D.  Avez-vous  quelque  renseignement  qui  nous  aiderait  a  demontrer  dt 
quelle  maniere  ces  negociations  furent  poursuivies  jusqu'a  la  conclusion  defini 
tive  de  l'acquisition?  —  R.  Absolument  aucun. 

D.  Qui  faisait  les  negociations?  —  R.  M.  Ebbs  m'a  demande,  dans  une  lettre, 
si  2,000  —  s'il  etait  parfait  de  conclure  un  arrangement  pour  2.000  parts  bene 
ficiaires;  mais  je  ne  pourrais  dire  positivement  ce  qui  est  survenu  entre  le  milieu 
d'octobre  et  decembre. 

D.  A  ce  propos,  qu'entendez-vous  quand  vous  avez  dit  a  I'enquete  devant 
le  cornite  de  la  Chambre  des  communes:  "Je  pense  avoir  informe  M.  Ebbs  de 
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recevoir  alors  ses  instructions  du  senateur  McDougald,  vu  que  le  senateur  Mc- 
Dougald  etait  alors  interesse  dans  le  Syndicat." 

Le  PRESIDENT:  Quelie  est  la  page  du  rapport? 

M.  MANX:  Page  585. 

Le  TEMOIN:  Je  voulais  dire  que  M.  Ebbs  s'etait  en  realite  adresse  a  moi  au 
sujet  de  la  Sterling,  et  il  m'a  demande  des  renseignements  sur  ees  2,000  parts 
beneficiaires.  Je  pense  lui  avoir  dit  qu'il  pouvait  parfaitement  prendre  ses 
instructions  du  senateur  MeDougald. 

D.  Xe  voyez-vous  pas  que  quelqu'un  a  du  parler  a  M.  Ebbs  au  sujet  de 
ees  2.000  parts  beneficiaires.  sans  quoi  il  n'aurait  pu  vous  parler  de  la  sorte?— 
R.  Mon  impression  est  que  le  senateur  McDougald  doit  lui  avoir  parle. 

D.  Comment  degagez-vous  cette  impression? — R.  Du  fait  qu'il  est  venu  me 
demander  des  renseignements. 

D.  Du  fait  que  M.  Ebbs  est  venu  vous  demander  des  renseignements? — R. 
Oui.  II  representait  le  senateur  McDougald  dans  le  Syndicat,  et  il  etait  aussi 
president  de  la  Sterling. 

D.  Je  comprends.  Ainsi.  pour  ees  motifs,  vous  avez  immediatement  sup 
pose  que  le  senateur  McDougald  avait  du  lui  parler  de  1'accord  conclu  entre 
vous,  a  fin  que  vous  puissiez  obtenir  2.000  parts  beneficiaires  du  groupe  Beau- 
harnois.  Avez-vous  eu  oui  ou  non  avec  le  senateur  McDougald  une  conversation 
qui  vous  ait  donne  I'impres^ion  qu'il  etait  necessaire  pour  vous  de  rester  en 
dehors  de  toutes  negociations  en  vue  de  ^acquisition  du  Bcauharnois  Powt:r 
Syndicate  par  la  Sterling  Industrial  Corporation7 

L'hon.  M.  CANNON:  L*n  instant.  Je  tiens  de  nouveau  a  attirer  1'attention  du 
Comite  sur  la  forme  de  la  question.  C'est  votre  temoin.  II  est  regulier  pour  mon 
savant  ami  d'interroger  le  temoin  sur  les  conversations,  sur  1'epoque  et  sur  1'objet 
de  ees  conversations ;  mais  il  commence  par  definir  la  nature  de  la  conversation, 
puis  il  demande  si  la  conversation  a  eu  lieu. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  pense  pas  que  M.  Henry  soit  en  danger.  C'est  un 
temoin  tres  circonspect. 

M.  MANN:  II  n'est  pas  en  tres  grand  danger. 

L'hon.  M.  CANNON:  Xon,  mais  il  faut  etre  juste  envers  tout  le  monde.  Je 
reconnais  que  M.  Henry  est  un  excellent  temoin.  C'est  un  autre  motif  pour  lequel 
M.  Mann  devrait  se  contenter  de  1'interroger  de  la  maniere  habituelle. 

M.  MANN:  Je  pense  que  M.  Henry  est  a  meme  de  se  diriger  lui-meme. 

M.  Mann: 

D.  Avez-vous  eu  avec  le  senateur  McDougald  une  conversation  qui  vous 
ait  indique  ou  donne  1'impression  que  vous  deviez  vous  tenir  absolument  en 
dehors  des  negociations  en  vue  de  la  vente  de  la  Sterling  Industrial  Corporation 
au  Beauharnois  Power  Syndicate? — R.  Xon.  Je  ne  pense  pas  que  nous  ayons 
discute  le  point  lorsque  j'en  suis  arrive  a  la  conclusion  que  les  2.000  parts  bene 
ficiaires  constituaient  la  juste  valeur  dans  les  circonstances.  et  cela  m'a  satisfait. 
Pour  le  reste  je  riven  suis  entierement  remis  a  lui. 

D.  Pour  le  reste  vous  vous  en  etes  entierement  remis  a  lui? — R.  Oui. 

D.  Bien  que  vous  n'ayez  pas  eu  de  conversation  au  cours  de  laquelle  vous 
vous  en  soyez  entierement  remis  a  lui  pour  le  reste? — R.  II  n'y  eut  pas  de  dis 
cussion. 

D.  C'etait  simplement  un  precede  d'entente? — R.  Oui. 

D.  "Deux  esprits  mais  une  seule  pensee."  Est-ce  bien  cela,  au  sujet  des 
negociations? — R.  Ma  foi,  comme  il  avait  convenu  avec  moi  que  les  2,000  parts 
beneficiaires  representaient  une  juste  retribution,  je  ne  pensais  pas  que  j'eusse 
a  intervenir,  ou  qu'il  eut  ete  parfaitement  regulier  pour  moi  d'entreprendre  de 
negocier  lorsqu'il  le  faisait  lui-meme,  de  sorte  que  je  m'en  suis  entierement  remis 
a  lui. 
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Le  PRESIDENT:  Allez-vous  lire  cette  lettre? 

M.  MANX:   Ce  serait  peut-etrc  preferable.    Voici  la  piece  No  132: 

360,    rue    Saint-Jacques, 

Montreal. 

M.  R.  A.  C.  HENRY,  ler    aout    1929. 

145,  Ave  Broughton, 
Montreal-Quest,  P.Q. 

CHER  MONSIEUR  HENRY, — A  titre  de  juste  remuneration,  je  conviens 
par  les  presentes  de  vous  remettre,  a  vous  ou  a  votre  nominataire,  ou 
en  cas  de  deces.  a  votre  succession;  mille  (1,000)  parts  beneficiaires  entie- 
rement  liberees  dans  le  Beauharnois  Pouter  Syndicate,  pour  par  vous  les 
recevoir,  lorsque  le  Beauharnois  Power  Syndicate  aura  ete  pave,  ($150) 
cent  cinquante  dollars  par  action  en  especes  et  quarante  mille  (4Q.OOOi 
actions  ordinaires  dans  la  Beauharnois  Power  Corporation,  qui  doit  etre 
la  Compagnie  de  portefeuille-titres;  ceci  en  conformite  de  la  convention 
entre  les  banquiers  et  le  Beauharnois  Power  Syndicate. 

La  seule  condition  attachee  a  ce  transfert  est  que  vous  conveniez  de 
mettre  en  commun  avec  moi  les  actions  susmentionnees,  savoir  (40,000) 
quarante  mille,  pour  une  periode  de  dix  (10 1  ans  conformement  a  une 
entente  que  je  suis  a  la  veille  de  conclure  avec  d'autres  interets  en  vne 
d'une  convention  de  mise  en  commun  de  tous  me-  titres  dans  la  Beauhar 
nois  Power  Corporation. 

Votre  tres  devoue, 

(Signe)     W.  L.  MoDOFOALD. 
WLMcD 
F 

Temoin     (Signe)     JOSEPH  FRANK. 

M.  Robertson: 

D.  Monsieur  Henry,  vous  avez  participe  a  1'organisation  ou  constitution  de 
la  Sterling  Industrial  Corporation  vers  1923  ou  1924?— R.  En  1924. 

D.  D'apres  mon  interpretation,  ce  que  nous  pourrions  ;  p-.uler  1'activiti' 
corporative  de  cette  compagnie  prit  fin  vers  1924.  j'entends  le-  assemblies  des 
administrateurs,  et  les  formalites  de  ce  genre? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  si 
cette  activite"  prit  fin  ou  non. 

D.  C'est  peut-etre  une  question  de  proces-verbaux? — R.  Oui. 

D.  Mais  que  cette  activite  ait  pris  fin  ou  se  soit  poursuivie,  votre  propre 
activite  et  votre  propre  interet  dans  1'avancement  du  projet  que  vous  aviez 
dans  1'esprit  a  1'egard  de  cette  compagnie  continuaient  toujours? — R.  Oui. 

D.  Et  votre  activite  a  consiste  a  tacher  de  savoir  ce  qui  potivait  etre  entre- 
pris  afin  d'obtenir  les  droits  necessaires  des  gens  qui  les  detenaient? — R.  Oui. 

D.  Si  j'interprete  bien  votre  temoignage.  vous  vous  etes  interesse  a  la  ques 
tion  de  savoir  ce  qui  pourrait  etre  accompli  pour  vendre  de  la  force  motrice?— 
R.  Oui. 

D.  Et  vous  consacriez  une  bonne  partie  de  votre  temps  et  de  vos  reflexions  a 
ce  genre  d' activite? — R.  Oui. 

D.  Et  si  j'interprete  bien  votre  temoignage  de  cet  apres-midi.  vous  etiez 
d'avis  que  cela  augmenterait  considerablement  la  valeur  du  projet  de  la  Sterling. 
Je  ne  veux  pas  dire  que  cela  lui  donnerait  une  valeur  marchande,  mais  que  tous 
ces  travaux  seraient  necessaires  et  precieux  si  la  Sterling  devenait  un  jour  une 
affaire  roulante?  Que  dites-vous? — R.  La  valeur  dependait  de  la  solidite  du 
projet.  de  la  possibilite  de  financer.  .  . 

D.  Mais  quelle  qu'ait  pu  etre  la  solidite  du  projet,  des  acquereurs  de  la  force 
motrice  produite  par  le  projet  etaient  tres  necessaires? — R.  Et  la  possibilite  i.le 
vendre  la  force  motrice. 

D.  Et  vous  avez  de  quelque  facon  negocie  a  cette  fin? — R.  Oh.  oui. 
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D.  Yous  aviez  fait,  pensiez-vous,  de  notables  progres  dans  ce  sens? — R. 
J'avais  regu  des  demandes  de  renseignements  de  la  part  de  gens  qui  voulaient  un 
demi-million  de  chevaux-vapeur. 

D.  C'etait  des  personnes  en  vue? — R.  Oh,  oui. 

D.  Des  personnes  qui,  d'apres  vous,  etaient  en  mesure  d'acheter  la  force 
motrice,  si  vous  decidiez  de  vendre? — R.  Oui. 

D.  Toutes  ces  questions  seraient  tres  importantes  en  presence  d'une  telle 
entreprise,  si  vous  la  mettiez  sur  pied? — R.  Oui. 

D.  Et,  si  j'ai  bien  saisi.  vous  avez  travaille  dans  ce  sens,  jusqu'en  1927  en 
tout  cas? — R.  Certainement  en  1927. 

D.  Et  au  cours  de  1928  vous  avez  entendu  parler  de  ce  que  nous  pourrions 
appeler  le  projet  adverse,  le  projet  de  la  Beauharnois,  que  M.  Sweezey  patron- 
nait?— R.  Oui'. 

D.  Et  pendant  quelque  temps  vous  avez  pense  que  vous  aviez  la  meilleuro 
monte  des  deux? — R.  J'ai  pense  que  mon  projet  de  production  de  force  motrice 
etait  plus  economique  que  le  leur. 

D.  Je  crois  egalement  quo  vous  pensiez  vous  etre  adresse  a  une  meilleure 
juridiction,  j'entends  que  vous  traitiez  avec  les  autorites  federates,  tandis  qu'il 
traitait  avec  les  autorites  provinciales,  plus  particulierement? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  etiez  d'avis  qu'il  fallait  obtenir  les  droits  necessaires  du  gouver- 
nement  federal? — R.  Oui. 

D.  Dans  ce  cas,  c'est  plutot  votrc  opinion  erronnee  quant  aux  droits  federaux 
qui  vous  fit  modifier  vos  vues  au  cours  de  1'automne,  est-ce  exact?  En  voyant, 
veux-je  dire,  tant  de  gens  convaincus  que  la  force  motrice  etait  du  ressort  de  la 
province,  vous  avez  commence  a  penser  que  votre  idee  etait  peut-etre  erronnee, 
que  peut-etre  la  force  motrice  etait  du  domaine  provincial? — R.  En  bien,  je 
commen^ais  a  le  penser.  oui. 

D.  Si  j'interprete  bien  votre  temoignage  de  cet  apres-midi,  ce  fut  cette  cir- 
constance  qui  vous  fit  plutot  perdre  confiance  en  votre  projet,  plutot  que  quoi 
que  ce  soit  de  defectueux  dans  le  projet  meme? — R.  Je  pense  que  la  chose  est  bien 
exprimee. 

D.  En  realite,  la  cour  Supreme  n'avait  pas  encore — c'est-a-dire  dans  1'au- 
romne  de  1928 — rendu  de  decision  en  1'espece? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'elle  avait 
rendu  de  decision. 

D.  La  cour  ne  s'etait  pas  encore  prononcee,  mais  vous  aviez  constate  que 
beaucoup  de  gens  dans  votre  entourage  etaient  d'avis  que  vous  faisiez  erreur?— 
R.  Oui. 

D.  Et  vou?  avez  commence  a  penser  que  vous  etiez  peut-etre  aussi  dans 
1 'erreur? — R.  Oui. 

D.  C'est  ce  que  pense  un  avocat  quand  la  cour  d'appel  se  prononce  centre 
lui,  il  commence  a  penser  qu'il  a  tort. 

Le  PRESIDENT:  Si  je  comprends  bien  le  temoin,  il  dit  qu'il  n'est  pas  sur  qu'il 
est  dans  Ferreur. 

Le  TEMOIX:  Je  ne  suis  pas  sur. 

M.  Robertson: 

D.  C'est  de  ce  genre  d'affaires  que  vous  aviez  a  disposer,  et  vous  avez  com 
mence  a  penser  que  vous  feriez  peut-etre  mieux  de  vous  associer  aux  autres  pro- 
jets?— R.  Oui. 

D.  Maintennnt.  1'autre  projet  avait  encore  beaucoup  d'autres  rivieres  a  fran- 
chir  avant  d'atteindre  au  succes? — R.  II  en  avait. 

D.  Si  j'interprete  bien  le  temoignage,  en  definitive  le-s  droits  que  vous  avez 
acquis.  les  parts  beneficiaires  que  vous  avez  acquises,  vous  ont  rapporte  beaucoup 
d'argent  et  d'autres  interets  qui  etaient  precieux,  mais  le  succes  etait  encore  loin 
d'etre  assure? — R.  II  etait  assurement  loin  de  1'etre. 
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D.  En  en  aueune  facon  une  certitude?  —  R.  CV-t  exact. 

D.  Diriez-vous  que  c'etait  une  rnaniere  equitable  de  presenter  1'echange  sur- 
venu  en  1928,  de  comparer  le  troc  de  !a  Sterling  centre  ce  qui  fut  en  definitive 
rec,u  pour  les  2.000  pails  beneficiaires  de  la  Beauharnais!  A  votre  avis,  est-ce  une 
be  cornparaison  a  etablir,  envisageant  la  situation  telle  qu'elle  apparaissait 
dans  1'atitomne  de  1928?  —  R.  Je  n'  eta  is  pas  tres  confiant  que  la  situation  aboutit 
avant  un  certain  laps  de  temps  en  1928.  Je  n'etais  certe-s  pas  confiant  que  rieu 
put  aboutir  avant  un  delai  raisonnable. 

Q.  Et  il  etait  tres  incertain  qu'elle  put  meme  aboutir?  —  R.  A  cause  des  con- 
ilits  entre  les  deux  juridicti>  - 

D.  Et  ce  fut  dans  ces  circonstances.  si  je  comprends  bien.  qu'a  votre  sugges 
tion  une  valeur  _  tble  de  2,000  parts  beneficiaires  dans  la  Bcauharnois  Syn- 
:te  fut  proposee?  —  R.  En  realite,  je  considerais  la  fusion  des  interets  et  je 
tachais  d'obtenir  quek|ue  chose. 

D.  A  1'epoque.  vous  pensiez  que  c'etait  equitable?  —  R.  A  1'epoque.  je  pensais 
que  c'etait  equitable,  sachant  quel  serait  le  cout  des  recherches  que  j  'avals  faites 
personnellement. 

D.  Et  en  tenant  compte  de  la  valeur  problematique  de  ce  que  vous  obteniez? 
-R.  Oui. 

M.  SMITH:  Vous  n'oubliez  evidemment  pas  le  fait  que  le  paiement  des  2.000 
parts  bi-neficiaires  etait  subordonne  a  1'action  du  gouverneur  en  conseil. 

M.  Robertson: 

D.  Je  crois  que  ce  sont  les  autres  gens,  et  non  pas  vous.  qui  imposeren* 
conditions?  M.  Griffith  nous  a  dit  que  c'est  lui  qui  imposa  cette  condition  et  non 
pas  ces  gens. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  pense  pas  que  le  Comite  consacrera  beaucoup  de  temps 
a  la  question  de  savoir  ce  qu'etait  une  valeur  equitable. 

M.  Robertson: 

D.  Durant  toutes  les  operations  de  la  Sterling,  ou  toute  activite  exerceV. 
n'est-il  pas  exact  que  tout  a  ete  accompli  suivant  vos  instructions  ou  celles  du 
senatetir  INIcDougald?  —  R.  En  ce  qui.  .  . 

D.  En  ce  qui  concerne  toute  activite  exercee  par  les  membres  du  conseil 
d'administration  de  cette  compagnie?  —  R.  C'est  exact. 

D.  Us  etaient  simplement  vos  nominataires  et  ils  agissaient  selon  vos  ins 
tructions?  —  R.  C'est  exact. 

M.  ROBERTSON:  C'est  tout,  merci. 


L'hon.  M. 

D.  An  cours  de  vos  negociations  avec  ces  messieurs  a  Xew-York,  quand  vous 
tachiez  de  les  interesser  a  la  force  niotrice.  agissiez-vous  en  votre  propre  nom  ou 
au  nom  de  la  Sterling  Industrial  Corporation?  —  R.  Je  leur  ai  revele  le  fait  que 
j'avais  une  requete  au  norn  de  la  Sterling  Industrial  Corporation,  ou  que  j'y  etais 
int«resse. 

L'hon.  M.  Cannon: 

D.  Si  je  vous  ai  bien  compris,  vous  avt-z  dit  que  c'est  vous  qui  avez  fixe  le 
prix  que  la  Sterling  devait  eventuellement  vous  payer?  —  R.  C'est  moi  qui  ai  fixe 
le  prix. 

D.  Pour  les  raisons  que  vous  avez  exposees  au  Comite?  —  R.  C'est  exact. 
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Lc  president: 

D.  Je  voudrais  elucider  un  point.  Vous  etes  entre  au  service  du  ministere 
des  Chemins  de  fer  et  canaux  en  1912? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Avez-vous  sans  interruption  ete  uu  service  des  Chemins  de  fer  jusqu'a 
votre  nomination  comme  sous-ministre — j'entend*  soil  au  service  du  ministere  des 
Chemins  de  fer,  soit  au  service  des  Chemins  de  fer  Xationaux  du  Canada?  Votre 
service  a-t-il  ete  continu? — R.  Je  suis  entre  au  service  du  ministere  des  Chemins 
de  fer  en  1912.  J'ai  quitte  le  ministere  des  Chemins  de  fer  en  1923,  et  mes  ser 
vices  a  1'emploi  des  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  ont  continue  ju.-qu'au 
10  mars  1930. 

D.  J'entends,  il  n'y  a  pas  eu  d'interruption?  Vous  etiez  au  service  du  minis 
tere  ou  des  Chemins  de  fer? — R.  Oui. 

Le  col.  ANDREW  T.  THOMPSON,  C.R.,  d'Ottawa,  comparalt  comme  teruoin,  et 
apres  avoir  ete  regulierement  assermente,  depose  ainsi  qu'il  suit: 

Le  PRESIDENT:  Mon  collogue,  le  senateur  Beique,  suggere,  monsieur  Mann, 
que  vouis  feriez  peut-etre  mieux  de  donner  un  resume  succinct  du  temoignage  du 
col.  Thompson  devant  I'autre  comite.  Je  crois  que  votre  intention  est  simple- 
ment  de  completes  1'interrogatoire. 

M.  MANN:  Tout  simplement. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Voulez-vous  commencer  par  en  donner  un  resume? 

M.  MANN:  Ma  foi,  il  est  difficile  de  resumer  son  temoignage,  sauf  dire  qu'il 
se  rapporte  principalement  a  la  piece  115,  qui  est  le  compte  du  col.  Thompson. 

Le  PRESIDENT:  En  avons-nous  une  copie? 

M.  MANN:  C'est  une  partie  du  dossier,  piece  115. 

Le  PRESIDENT:  Elle  n'est  pas  imprhnee,  n'est-ce  p 

M.  MANN:  Non.  Mais  mon  interrogatoire  du  col.  Thompson  -era  tres  bref. 
J'ose  suggerer  que  l'interrogatoire  prenclra  moins  de  temps  que  1'examen  du 
volume  et  le  resume  du  temoignage  du  col.  Thompson. 

M.  Mann: 

D.  Vous  avez  ete  interroge  devant  le  Comite  des  Communes? — R.  Oui, 
monsieur  Mann. 

D.  Et  vous  avez  temoigne  au  sujet  des  services  rendus,  tels  qu'enonces  dans 
votre  compte  du  24  juillet  1928;  et  rendus  a  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power 
Company! — R.  Oui. 

D.  Vous  connaissez  la  nature  de  votre  compte? — R.  Oui. 

D.  Ce  compte,  pourrais-je  dire,  fut  rendu  d' apres  vos  livres? — R.  Oui. 

D.  Puis  vous  avez  dit,  je  pense,  avoir  recu  vos  premiers  honoraires  de  la 
Dominion  Securities  Corporation,  vers  octobre  1927? — R.  C'est  exact,  monsieur. 

D.  II  s'ensuit  que  vous  avez  donne  des  conseils  ou  rendu  des  services  pour 
le  compte  de  la  Beauharnois  Power  Corporation! — R.  Oui. 

D.  Et  les  services  que  vous  avez  rendus  a  dater  de  la  reception  de  cette  lettre 
sont  ceux  enonces  dans  le  compte,  piece  115,  est-ce  exact? — R.  Oui,  detailles. 

D.  Je  constate  que,  dans  le  compte,  beaucoup  de  noms  ne  sont  pas  ecrits  au 
long  mais  designes  par  une  lettre  majuscule. — R.  Oui. 

D.  Est-ce  1'habitude  relativement  a  vos  services? — R.  Oh.  oui. 

D.  Mais  pourquoi? — R.  Dans  les  envois  des  comptes  aux  clients,  je  desire  leur 
indiquer  que  des  services  ont  ete  rendus  aux  dates  mentionnees  dans  les  comptes. 
mais  je  n'ai  pas  1'habitude  de  mentionner  les  noms  des  gens  qui  viennent  me 
consulter.  S'ils  desirent  des  renseignements  a  ce  sujet,  je  puis  les  leur  fournir. 
pourvu  que  ce  soit  peu  de  temps  apres  la  preparation  du  compte. 
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D.  Est-ce  a  cause  de  votre  activite  parlementaire  que  vous  prefereriez  ne  pas 
divulguer  les  affaires — je  suppose  qu'il  n'y  a  rien  de  clandestin  a  cet  egard.  en 
aucune  fac,on? — R.  Parfaitement. 

D.  C'est  plutot  parce  que  vous  preferez  de  pas  divulguer  ces  noms  au 
public,  autant  qu'il  pent  etre  en  votre  pouvoir? — R.  Parfaitement,  monsieur. 

D.  II  n'y  a  rien  d'irregulier,  mais  je  dois  vous  le  demander. — R.  Oui,  parfai- 
tement. 

D.  Je  dois  vous  demander,  dans  la  poursuite  de  1'enquete,  de  qui  il  s'agissait 
quand  vous  avez  mentionne  les  initiales. — R.  Oui. 

D.  Vous  m'avez  remis  votre  dossier  et  je  serai  oblige  de  lire  un  certain 
nombre  de  lettres  qui  y  sont  contenues.  Dans  1'examen  du  compte  je  passe  a 
1'item  du  4  Janvier  1928.  Je  constate  que,  le  4  Janvier  1928,  le  5  Janvier  et  le 
6  Janvier,  vous  avez  eu  des  consultations,  de  longues  consultations  avec  M.  Steele. 
Tout  d'abord,  M.  Steele  etait  le  gerant  de  la  Dominion  Securities  Corporation! 
— R.  Le  vice-president. 

D.  Le  vice  president  et  gerant  general  de  la  Dominion  Securities  Corporation? 
-R.  Oui. 

D.  Et  M.  Fred  Brown,  qui  etait-il? — R.  II  etait  1'un  des  ingenieurs  attaches 
a  la  Beauharnois. 

D.  Et  M.  Ainslie  Greene? — R.  Un  avocat  d'Ottawa,  qui  travaillait  de 
concert  avec  moi  dans  le  dornaine  parlementaire.  A  1'epoque,  lui  et  moi  etions 
employes  au  service  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  canaux  et  du  ministere 
des  Travaux  publics. 

D.  EtM.  WinfieldSifton?— R.  Oui. 

D.  Qui  etait  aussi  un  avocat? — R.  Oui. 

D.  Et  M.  Hugh  Griffith,  qui  etait  le  secretaire9— R.  Oui. 

D.  Et  en  quoi  consistait  cette  activite? — R.  A  nous  consulter  ensemble  sur 
la  meilleure  maniere  de  faire  aboutir  la  requete  de  ces  messieurs  en  vue  d'obtenir 
1'arrete  en  conseil  qu'ils  sollicitaient  ici  a  Ottawa. 

D.  Et  en  quoi  cela  consistait-il? — R.  Nous  avons  constate  que  la  requete  ren- 
contrait  ime  vive  opposition  de  la  part  des  autres  promoteurs  de  force  motrice. 
On  nous  a  demande  d'avoir  des  entrevues  avec  le  plus  de  gens  possible  pour  leur 
expliquer  les  merites  de  notre  projet,  et  de  refuter,  autant  que  possible,  les  argu 
ments  que  nos  adversaires  avancaient  a  1'encontre  du  projet. 

D.  Et  je  suppose  qu'il  existait  certaines  autres  donnees  dont  les  journaux 
n'ont  pas  eu  connaissance  et  que  vous  avez  obtenues,  en  ce  qui  concerne  1'opposi- 
tion  que  Ton  vous  faisait? — R.  Je  ne  puis  me  rappeler  a  ce  sujet.  Mais  nous 
etions  charges  de  favoriser,  dans  la  mesure  de  notre  possible,  les  interets  des 
requerants. 

D.  Et  je  constate  que,  le  7  Janvier  1928,  vous  avez  cette  inscription  ''Xou- 
veaux  services  re  rapport  du  Comite  et  importantes  entrevues  avec  M.  C."  Qui 
etait  M.  C.,  de  la  cite  de  Quebec,  au  sujet  de  1'attitude  des  citoyens  de  Quebec? 
— R.  Je  ne  puis  vous  dire  aujourd'hui  qui  etait  M.  C.  Cela  remonte  a  combien 
d'annees,  a  plus  de  trois  ans? 

D.  Oui,  a  plus  de  trois  ans. — R.  Franchement,  je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

D.  II  y  a  exactement  quatre  ans  et  un  mois. — R.  Nous  tachicns  de  connaitre 
1'attitude  generale  du  pays  a  regard  de  ce  projet  qui  concernait  en  partie  la 
navigation  et  en  partie  la  force  motrice. 

D.  Permettez-moi  de  passer  au  12  Janvier  1928.  Vous  avez  eu,  ce  jour-la, 
une  entrevue  avec  M.  Green  et  le  col.  Daly.  Quelle  etait  la  fonction  du  col.  Daly? 
— R.  C'est  un  avocat  exergant  ici  a  Ottawa,  et  aussi  un  agent  parlementaire. 
J'avais  rec,u  instructions  de  retenir  les  services  du  col.  DahT  a  1'appui  de  la  requete. 
J'ai  retenu  ses  services  et  j'ai  pave  au  colonel  des  honoraires  de  $500.  Quelques 
jours  plus  tard,  le  col.  Daly  repondit  que,  vu  d'autres  interets,  il  ne  pouvait  agir 
pour  le  compte  des  promoteurs,  et  il  retourna  1'argent. 
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D.  Oui,  je  comprends  parfaitement  cela.  Cela  figure  aux  debit?  et  credits. 
-R.  Oui.  ' 

D.  II  retourna  les  honoraires? — R.  Oui. 

D.  Et  qui  etait  le  major  Mover,  et  quels  etaient  ses  interets? — R.  Autant 
que  je  sache,  et  je  pense  le  savoiv,  parce  que  nous  etions  constamment  en  con 
ference.  .  . 

D.  Oui,  je  comprends  cela. — R.  Les  services  du  major  Mover  furent  retenus 
tout  comme  ceux  de  M.  Greene  et  les  miens,  pour  favoriser,  dans  la  mesure  de 
notre  possible,  les  interets  des  requerants.  Et  le  bureau  de  M.  Mover  servait 
surtout,  je  pense,  a  F exhibition  de  cartes  cle  plans  et  a  1'envoi  d'imprimes,  et  a 
d'autres  pareilles  fins. 

D.  Serait-il  juste  de  dire  que  1'interet  que  vous  aviez  en  vue  consistait  a 
presenter  sous  le  jour  le  plus  sati^faivint  possible  les  interets  des  requerants  dans 
le  domaine  politique? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  C'est  une  description  ju-te? — R.  Oui;  et  de  plus,  comme  je  1'ai  dit,  voir  a 
Ottawa  les  gens  venant  de  tous  les  coin-  du  pay-,  -i  ces  personnes  etaient  en 
vedette  dans  leurs  propres  regions. 

D.  Yotre  tache  consistait  a  peindre  le  projet  sous  les  plus  brillantes  couleurs 
aupres  des  personnages  import  ants0 — R.  Nous  voulions  certainement  creer  une 
impression  favorable. 

D.  Puis  vou-  vims  etes  applique  a  creer  cette  impression  favorable,  et  a 
discuter  la  question  avec  des  ministres  du  Cabinet? — R.  Oui. 

D.  Et  avec  des  senateurs? — R.  Oui. 

D.  Et  avec  les  hauts  personnages  que  vous  esperiez  gagner  a  la  cause  de  vos 
clients,  est-ce  exact0 — R.  Des  membres  de  la  Chambre  des  communes.  .  . 

D.  Des  gens  que  vous  esperiez  gagner  a  vos  interets? — R.  Je  ne  dirais  pas 
qu'il  fallait  les  gagner  a  nos  interets.  Je  ne  sache  pas  qu'ils  y  fussent  opposes. 
Nous  cherchions  ii  developper  notre  projet  sur  le  plan  de  ces  divers  memoires 
qui  furent  distribtn'-. 

D.  Maintenant.  colonel  Thompson,  je  puis  supposer  que  clans  la  poursuite 
de  votre  tache,  vous  avez  eu,  en  maintes  occa^iun-.  des  entrevues  avec  vos 
clients0— R.  Oh,  oui. 

D.  Representes  par  leurs  n ombre ux  avocats? — R.  Oui. 

D.  Et,  je  suppose,  representes  par  leurs  fonctionnaires?  Vous  avez  eu  des 
conferences  avec  vos  clients? — R.  Constamment. 

D.  Arrivant  au  13  Janvier,  je  constate  que  vous  avez  une  entrevue  avec 
un  monsieur  dont  vous  n'avez  pas  mentionne  le  nom  par  une  initiale,  mais  qui 
est  indique  comme  etant  ministre  du  Cabinet. — R.  Oui. 

D.  C'est  a  la  date  du  13  Janvier.  C'etait  toujours  conformement  a  votre 
desir  de  reussite? — R.  Oui.  absolument. 

D.  Et  le  14  Janvier,  un  M.  W.  Pouvez-vous  me  dire  qui  etait  ce  M.  W.?— 
R.  Xon,  monsieur,  je  n'ai  pas  la  moindre  idee.  Cela  se  passait  egalement  il  y 
a  quatre  ans. 

D.  Dois-je  dire  qu'a  1'egard  de  toutes  ces  initiales  vous  ne  pouvez  pa^  dire 
qui  ces  hommes  etaient? — R.  Vous  pourriez  ajouter  a  1'egard  de  tous  ces  hommes. 

D.  Je  remarque  que  vous  avez  mentionne  1'honorable  M.  R.  et  le  senateur 
R.  et  le  senateur  S.  Vous  ne  savez  pas  qui  sont  ces  messieurs? — R.  Xon,  je  ne 
le  sais  pas. 

D.  Mais  vous  n'avez  aucun  doute  au  sujet  de  M.  Church,  M.P.? — R.  Oui, 
je  connais  M.  Church. 

D.  Vous  avez  mentionne  son  nom  en  toutes  lettres? — R.  Oui. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  II  n'y  en  a  qu'un  seul. 

Le  TEMOIN  :  Excusez-moi,  s'agit-il  d'une  action  exercee  par  M.  Church  a  la 
Chambre  des  communes?  Ce  n'etait  pas  une  entrevue  avec  M.  Church,  n'est-ce 
pas'? 

48237—10 
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M.  MANN:  II  s'aerissait,  je  pense,  d'une  anxiete  exprimee  par  quelqu'un  au 
sujet  d'une  motion  qu'il  presenta  a  la  Chambre  des  communes. 
Le  TEMOIX:  Oui. 

Le  president: 

D.  Ces  senateurs  savaient-ils  qu'ils  etaient  designes  par  ces  initiales? — R. 
Je  ne  le  pense  pas,  monsieur. 

D.  Par  exemple,  si  nous  faisions  1'appel,  se  lever aient-ils? — R.  Je  ne  le  pense 
pas.  C'etait  la  grande  question  a  1'ordre  du  jour,  et  chacun  la  discutait. 

M.  Mann: 

D.  C'etait  la  grande  question? — R.  Je  le  dirais,  positivement. 
D.  Je  releve  un  certain  nombre  d'entrevues  ici  avec  1'honorable  M.  R.  et  de 

longues  entrevues  avec  le  senateur  R.  Je  me  demande,  colonel  Thompson,  si, 
vu  le  grand  nombre  d'entrevues,  avec  le  senateur  R.,  indiquees  sur  ces  documents, 
vous  ne  pouvez  preciser  son  nom.  Vous  avez  deja  suggere  au  Comite  que  si  vous 
aviez  le  Parliamentary  Guidt  vous  pourriez  peut-etre  dire  le  nom. — R.  Avez-vous 
un  exemplaire  pour  cette  annee  particuliere? 

D.  Je  n'en  ai  pas  pour  1927,  mais  j'en  ai  un  pour  Janvier  1928  (il  le  pro- 
duit). — R.  J'ai  la  liste  ici,  monsieur.  Voulez-vous  que  je  lise  les  noms? 

D.  Q.ui  est  le  senateur  S.? — R.  Vous  parliez  du  senateur  R.  Eh  bien,  il  y  a 
les  senateurs  Rankin,  Raymond,  Reid,  Riley,  Robertson,  Robinson,  Ross  et  Ross. 
C'est  tout. 

D.  Et  lequel  d'entre  eux  etait-ce? — R.  Je  ne  pourrais  faire  serment  au  sujet 
d'un  nom  en  particulier. 

D.  Vous  les  avez  peut-etre  tous  vus,  colonel  Thompson? — -R.  La  chose  est 
possible.  Je  ferais  certainement  cet  effort,  monsieur.  Le  seul — eh  bien,  je  me  rap- 
pelle  en  avoir  vu  un,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  prejudiciable  de  le  dire.  Le  mon 
sieur  est  aujourd'hui  decede,  mon  vieil  ami,  le  senateur  John  Reid,  je  me  rappelle 
1'avoir  vu.  C'etait  un  ancien  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  canaux,  et  il 
possedait  une  vaste  experience  dans  les  projets  de  ce  genre.  Et  j'en  ai  proba- 
blement  vu  trois  ou  qua t re  autres.  II  se  peut  que  je  les  aie  tous  vus;  j'ai  fait 
tous  mes  efforts. 

D.  Voulez-vous  examiner  la  liste  des  senateurs,  a  la  lettre  M,  et  me  dire,  si 
vous  le  pouvez,  qui  etait.  le  senateur  M.  dans  cet  etat  de  compte?  Avez-vous  vu 
tous  les  senateurs  "M"? — R.  Xon,  je  ne  pourrais  dire. 

D.  Voulez-vous  simplement  me  dire  qui  etait  le  senateur  M,  si  vous  le  pouvez0 
II  est  mentionne  plusieurs  fois — "Importante  entrevue  avec  le  senateur  M,  ler 
mars",  et  "Importante  entrevue  avec  le  senateur  M,  15  mars". — R.  Je  pense  que, 
le  15  mars,  le  nom  du  senateur  McDougald  fut  mentionne  en  toutes  lettres.  Je 
pense  qu'il  y  a  tres  peu  de  doute  a  ce  sujet. 

D.  Ma  difficulte  est  que  son  nom  n'est  pas  mentionne  en  toutes  lettres  sur 
le  compte. — R.  Mais  ce  compte  est  celui  que  j'ai  envoye  de  mon  bureau. 

D.  Je  crois  que  j'ai  le  compte  que  vous  avez  envoye  de  votre  bureau.  C'est 
le  compte  que  vous  avez  depose  devant  le  Comite  de  la  Chambre  des  communes? 
— R.  Oui,  monsieur. 

D.  Et  vous  dites  que,  a  la  date  du  15  mars,  le  nom  du  senateur  McDougald 
etait  mentionne  au  long,  a  quel  endroit? — R.  Dans  mon  plumitif,  je  pense. 

D.  Voulez-vous  regarder  et  voir  s'il  y  est,  et  regarder  aussi  au  15  mars? — R. 
En  d'autres  termes,  je  tiens  a  elucider  ce  point,  car  je  suis  parfaitement  franc 
avec  le  Comite.  et  j'ai  1'intention  de  1'etre.  II  est  evident  que  ce  compte  fut 
envoye  lon°tenrps  avant  qu'il  eut  ete  question  d'enquete.  Ce  compte  fut  expe- 
die  de  mon  bureau,  et  c'est  la  copie  dans  mon  dossier.  II  n'y  a  jamais  eu  tenta 
tive  d'envoyer  un  memoire  de  frais  different  de  1'inscription  au  grand  livre,  pour 
tromper  le  Comite. 

D.  Cela  va  sans  dire.  Le  compte  porte  la  date  du  24  juillet  1928,  et  le 
Comite  a  sie/ie  il  y  a  un  an  seulement,  de  sorte  qu'il  ne  peut  exister  de  doute  a 
ce  sujet. — R.  II  ne  pouvait  y  avoir  de  tentative  de  fraude. 
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D.  Pas  la  moindre. — R.  Comme  je  vous  1'ai  dit,  1'inscription  porte  "Sena 
teur  McDougald",  ici  en  toutes  lettres.  a  la  date  du  ler  mars,  dans  mon  plu- 
mitif. 

D.  Vous  reconnaitrez  cependant  que  nous  n'avons  pas  eu  la  confidence  de 
ce  plumitif  avant  ce  moment. — R.  Ce  livre  fut  depose  devant  le  Comite  de  la 
Chambre  des  communes. 

D.  J'entends  devant  le  present  Comite,  je  vous  demande  simplement  de 
quoi  il  s'agissait? — R.  C'est  parfait.  et  je  tache  de  vous  faciliter  la  chose;  je 
constate  maintenant  que  son  nom  est  ecrit  en  toutes  lettres  dans  ce  cas  parti- 
culier. 

D.  De  quoi  s'agissait-il  le  premier  mars — Importante  entrevue  avec  le  sena- 
teur  McDougald?  Votre  plumitif  indique-t-il  le  sujet  de  1'entrevue? — R.  Xon. 
Voulez-vous  1'examiner? 

D.  Xon.  Colonel  Thompson,  je  vous  croirai  sur  parole;  vous  no  pouvez  vous 
rappeler  le  sujet  de  1'entrevue? — R.  Pas  le  moindrement. 

D.  Vous  ne  pouvez  vous  rappeler?  Vous  avez  dit,  je  pen?c.  que,  le  15  mars, 
vous  avez  eu  une  entrevue  avec  le  senateur  McDougald,  et  vous  ne  pouvez  vous 
rappeler  de  quoi  il  s'agissait? — R.  Xon,  pas  que  je  sache.  Depuis  nombre  d'an- 
nees  j'etais  lie  d'amitie  avec  le  senateur  McDougald.  J'ai  eu  maintes  entrevues 
avec  lui,  et  je  n'ai  aucun  doute  qu'il  en  it  ait  ainsi.  Je  le  considerais  comme  un 
personnage  important;  il  etait  president  de  la  Commission  du  port  de  Montreal; 
il  etait  un  financier  tres  en  vue,  et  senateur.  En  deux  occasions  differentes  je 
suis  alle  le  trouver  et  j'ai  diseute  ces  questions  avec  lui;  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  m'a  fourni  beaucoup  de  renseignements,  car  il  etait  plus  renseigne  que  moi 
sur  ces  questions.  Mais  a  part  mon  plumitif,  je  ne  puis  rien  dire. 

D.  Vous  ne  savez  pas.  je  suppose,  si  ces  entrevues  eurent  lieu  au  Parlement 
ou  a  votre  bureau? — R.  Je  ne  pense  pas  que,  de  sa  vie,  il  soit  jamais  venu  a 
rnon  bureau.  II  se  pourrait  que  nous  nous  soyons  rencontres  au  Chateau. 

D.  Puisqu'il  en  est  ainsi.  je  suppose  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  rappeler?— 
R.  Je  ne  le  peux  pas;  je  ne  peux  rien  aj outer  a  ce  que  je  vous  ai  dit. 

D.  A  la  date  du  20  mars  1928,  je  releve  "Matin,  conference  avec  M.  Sift  on. 
Apres-micli,  entrevue  avec  M.  Sifton,  qui  demande  opinion  ecrite  sur  certains 
aspects  de  la  Loi  de  1'independance  du  Parlement".  Dites-nous,  si  vous  pouvez 
vous  rappeler,  sur  quels  aspects  de  la  Loi  de  1'independance  du  Parlement  M. 
Sifton  vous  a  demande  avis? — R.  Je  ne  pourrais  positivement  faire  serrnent  sur 
ce  point.  II  s'agissait,  je  pense,  de  la  vente  d'actions  aux  membres  du  Parlement 
— de  savoir  si  cela  constituerait  une  violation  de  la  Loi  de  1'independance  du 
Parlement.  J'etais  naturellement  en  mesure  de  lui  expliquer  sur  le  champ  que 
ies  membres  du  Parlement  avaient  parfaitement  le  droit  de  posseder  des  actions 
dans  des  compagnies,  meme  si  ces  compagnies  s'adressent  au  Parlement ;  mais 
je  ne  pense  pas  lui  avoir  donne  d'opinion  par  ecrit. 

D.  Xon;  il  est  simplement  mentionne  ici  que  M.  Sifton  vous  a  demande  une 
opinion  sur  certains  aspects  de  la  Loi  de  1'independance  du  Parlement? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  pensez  que  vous  lui  avez  donne  une  opinion  verbale? — R.  Oui. 

D.  Concernant  le  pouvoir  ou  le  droit  des  homines  exercant  des   charges 
publiques,  a  titre  de  membres  du  Parlement,  de  la  Chambre  des  communes?— 
R.  Si.  au  cas  ou  il  desirerait  leur  vendre  des  actions  dans  cette  compagnie,  la 
chose  serait  reguliere,  ou  s'il  serait  lie  par  Ies  conditions  de  la  Loi  de  Tindepen- 
dance  du  Parlement. 

D.  II  vous  semble  que  si  la  question  comportait  que  M.  Sifton  desirait  vendre 
des  actions  a  un  membre  du  Parlement  du  Canada,  la  transaction  etait  parfaite 
ment  reguliere? — R.  Je  ne  suis  pas  positif,  mais  c'est  plutot  mon  vague  souvenir 
de  la  chose.  Je  ne  puis  preciser  davantage. 

D.  Surement,  en  votre  qualite  d'avocat  d'experience,  votre  avis  ne  serait-il' 
pas  qu'un  membre  du  Parlement  ne  devrait  pas  etre  empeche  d'acheter  des 
actions  et  des  titres;  cela  ne  constituerait  pas  une  violation  de  la  Loi  de  1'inde 
pendance  du  Parlement?— R.  C'est  ce  que  je  lui  ai  dit. 

48237—lOJ 
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D.  Mais  votre  entrevue  a  du  aller  un  pen  plus  loin,  colonel  Thompson,  car 
M.  Sifton.  qui  etait  un  avocat  distingue,  ne  suggererait  pas  que  le  president  ou 
les  membres  du  Comite  ne  pouvaient  librement  acheter  des  actions  de  toute 
i>pece? — R.  Xon. 

D.  Maintenant,  sur  quel  point  un  avis  i'tait-il  demande? — R.  A  moins  que 
IT  ue  fut  que  ce  sujet' etait  courant  et  alors  discute,  et  a  savoir  si  un  pareil  acte 
ne  detcrminerait  pa-  1'adoption  de  reglements.  La  question  du  prix  de  vente 
de  ses  actions  pouvait  entrer  en  jeu.  Mais  ce  ne  sont  que  des  conjectures.  'Je 
vous  dis  sincerement  que  je  ne  connais  pas  les  termes  de  cette  entrevue,  et  je 
ne  puis  vous  dire. 

D.  Depuis  la  derniere  enquete,  vous  n'avez  pas  rafraichi  votre  memoire?— 
R.  Xon,  je  n'y  ai  jamais  per>-t'. 

D.  Je  puis  siipposer  que  la  Loi  de  1'independance  du  Parlement  fut  discutee 
entre  vous  et  M.  Siiton  en  ce  qu'elle  avait  trait,  dans  une  certaine  mesure,  a  des 
membres  du  Parlement  canadien  et  au  projet? — R.  II  n'existe  aucun  doute  a  ce 
sujet. 

D.  Vous  ne  pouvez  dire  quels  etaient  ces  membres? — R.  Xon;  je  pense  qu'il 
s'agissait  simplement  d'une  question  generale. 

D.  La  seule  chose  que  vous  puissiez  dire  est  que  vous  avez  eu  cette  discus 
sion  generale  aver  M.  Siiton? — R.  Oui, 

D.  Je  me  demande  si  je  pourrai-  vous  j trier  de  consulter  de  nouveau  votre 
-plumitif  et  d'examiner  1'inscription  ilu  26  Janvier  1928,  et  de  me  renseigner  sur 
1'item  ainsi  libelle  "Activite  au  Parlement  —  importantes  entrevues  avec  le  sena- 
teur  S".  Le  plumitif  mentionne-t-il  le  nom  du  senatem-  S? — R.  (Tournant  a  la 
page  124  du  plumitif.  >  Youlez-vous  me  repeter  la  date? 

D.  Le  26  Janvier  1928? — R.  Voici  la  -eule  indication  dans  mon  plumitif— 
"Activite  au  Parlement,  et  importantes  entrevues".  Aucun  nom  n'est  men- 
tionne. 

D.  Voici  1'inscription  du  26  Janvier — "Activite  au  Parlement — importantes 
entrevues  avec  le  senateur  S."? — R.  Je  vais  consulter  mon  plumitif.  Mon  -teno- 
graphe  prepare  ces  memoires  de  frais.  Le  plumitif  porte  "Activite  au  Parlement; 
importantes  entr.". 

D.  Pouvez-vous  me  dire  qui  est  "1'hon.  M.  R.",  inscription  du  26  Janvier?— 

R.  Xon. 

D.  Votre  plumitif  indique-t-il  qui  etait  'Them.  M.  R."? — R.  A  quelle  date? 

D.  Le  28  Janvier? — R.  II  1'indique  peut-ttre — (consultant  le  plumitif  i.  Xon. 
II  se  pourrait  que  1'hon.  M.  R.  fut  un  membre  de  la  Ghambre  des  communes;  il 
pouvait  avoir  ete  un  ministre  du  Cabinet. 

D.  Vous  ne  vous  rappelez  pas? — R.  Xon. 

D.  Passant  maintenant  au  mois  d'avril  1928,  colonel  Thompson,  la  rneme 
activite  generale  parait  s'etre  poursuivie  au  Parlement? — R.  Oui. 

D.  A  la  date  du  16  avril,  je  releve — "Jour  important,  vu  promesse  de  depot 
de  correspondance  re  Canalisation  du  Saint-Laurent";  puis,  le  17 — "Plusieurs 
entrevues  re  remarques  d'hier  aux  Communes  et  dans  comptes  rendus  de  journaux 
au  sujet  de  correspondance  avec  Gouvernement  des  E.-U.":  puis  presence  au 
Senat  et  a  la  Chambre  des  communes;  puis.  le  19  avril  1928, — "Entrevues  diverse? 
avec  senateurs  re  projet  de  Comite  d'enquete"0 — R.  Oui. 

D.  De  quel  projet  de  Comite  d'enquete  s'agissait-il? — R.  Je  ne  pourrais 
vous  dire  a  cette  date-la,  re  projet  de  Comite  d'enquete;  mais  a  1'epoque  certaines 
choses  ont  du  etre  dites  ou  discutees,  et  je  tachais  de  me  renseigner  sur  1'objet  du 
projet.  et  ainsi  de  suite. 

D.  Serait-il  juste  de  suggerer  qu'il  etait  projete  d'instituer  un  Comite  d'en 
quete  au  Senat? — R.  Je  ne  pourrai*  vous  dire  1'objet  du  projet,  mais  je  crois  en 
avoir  entendu  parler.  Je  ne  sais  rien  de  plus  que  ce  que  vous  avez  In.  On  a  du 
dire  dans  les  journaux  ou  dans  les  couloirs  qu'il  etait  question  d'instituer  un 
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Comite  d'enquete,  et  je  desirais  savoir  quel  en  serait  1'objet,  et  ainsi  de  suite. 
La  chose  etait  sans  doute  interessante  pour  mes  clients. 

Le  PRESIDENT:  II  s'agit  de  1'enquete  du  St'nat,  en  avril  1928. 

M.  MAXX:  C'e-t  le  renseignement  que  je  tache  d'obtenir  du  col.  Thompson. 
et  je  ne  doute  pas  qu'il  s'efiorce  de  -e  rappeler. 

Le  TEMOIX:  Vous  avez  parfaitement  raison. 

M.  Mann: 

D.  Parliez-vou-  du  Comite  consultutif  national — d'uno  enquete  par  ce 
Comite? — R.  Je  ne  pourrais  vous  dire. 

D.  On  s'agissait-il  de  1'enquete  par  le  Comite  du  senateur  Tanner? — R.  Y 
avait-il  alors  deux  Comites  different-'? 

D.  Je  vous  ai  demande  s'il  y  avait  on  non  un  Comite? — R.  Je  ne  puis  rien 
vous  dire  a  ce  sujet,  si  ce  n'est  qu'on  a  dii  parler  de  quelque  Comite".  et  j'etais  en 
quete  de  renseignements. 

D.  Colonel  Thompson,  y  a-t-il  objection  a  ce  que  M.  Smith  et  moi  ayons 
votre  plumitif,  sous  1'entente  que  rien  dans  le  plumitif  ne  sera  revele  a  (]iii  que  ce 
soit,  sauf  pour  obtenir  des  renseignements? — R.  Aucunement.  Je  ne  crains  pas 
du  tout  que  vous  voliez  me-  clients.  Je  ne  pense  pas  que  vous  essayiez,  et  je  ne 
pense  pas  que  vous  le  puissiez. 

L'Jion.  M.  Cannon:  •». 

D.  Vous  avez  deja  produit  ce  plumitif? — R.  Otii. 

D.  Je  pense  que  vous  avez  produit  ce  plumitif  devant  les  Communes? — R. 
Oui. 

D.  Ce  plumitif  fut  place  devant  le  Comite  1'an  dernier? — R.  Absolument. 

D.  De  plus,  vous  vous  etes  volontairement  offert  a  fournir  tons  les  rensei- 
gnements  pos<ib!ts? — R.  Ton-  le-  ron-ei.onements  que  je  pourrais  fournir. 

Le  col.  THOMPSON:  Monsieur  le  president,  m'est-il  permis  de  corriger  ma 
deposition  precedente  dans  le  temoignage  rendu  par  M.  Griffith,  page  87,  en 
justice  pour  moi-meme? 

Le  PRESIDENT:  Oui. 

Le  col.  THOMPSON:  Voici  1'interrogatoire: 

D.  Vous  leur  avez  paye"  810.000,  n'est-ce  pas? — R.  C'est  mon  souvenir. 
D.  Vous  leur  avez  paye"  SI 0.000  pour  ces  item  qui  sont  reproduits  dans 
leurs  coniptes  a  vous  adresses?  Tel  etait  le  motif  du  paiement?.  .  . 

et  ainsi  de  suite.  Or,  il  parlait  de  moi  en  commun  avec  d'autres  agents  parlc- 
mentaires  a  1'epoque.  Je  n'ai  pas  rec,u  ces  honoraires.  Mes  honoraires  furent  de 
S6.000  repartis  sur  une  periocle  de  pres  de  deux  ans.  Si  j 'avals  demande  810.000 
je  pence  que  ma  note  eut  ete  excessive.  Le  montant  que  j'ai  recu  me  parait  rai- 
sonnable,  et  je  tiens  a  faire  rectifier  cette  crreur. 

Le  PRESIDENT:  Vou-  la  rectifiez  en  ce  moment. 

M.  Yien: 

D.  Colonel  Thompson,  pouvez-vous  dire  au  Comite  si  1'une  quelconque  de 
ces  entrevues  avec  le  senateur  R.  mentionnees  dans  votre  compte  a  eu  lieu  avec 
le  senateur  Raymond? — R.  Xon;  je  puis  Tamrmer  positivement,  car  je  n'avai- 
pas  le  plaisir  d'avoir  fait  sa  connaissance.  Elle  n'ont  pas  eu  lieu  avec  le  senateur 
Raymond. 

M.  MAXX:  Monsieur  le  president,  j'ai  assigne  M.  Ainslie  Greene,  mais  nous 
avons  confere  pour  savoir  s'il  est  necessaire  d'appeler  M.  Greene,  et  nous  ne 
sommes  pas  d'avis  de  1'appeler.  de  sorte  que  nous  n'avons  pas  d'autres  temoins 
pour  aujourd'hui.  Je  desirerais  toutefois  rappeler  M^.  Ebbs. 
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JOHN  P.  EBBS  est  rappele  commc  temoin.  et  il  depose  ainsi  qu'il  suit: 

.V.  Smith: 

D.  Monsieur  Ebbs.  YOUS  etes  encore  sous  serment.  et  je  vous  ai  demande  de 
consulter  les  dossiers  cle  vctre  bureau  pour  que  vous  puissiez  faire  connaitre  au 
Comite  combien  d'argent  vous  avez  rec,u  pour  vos  services  relativement  a  la 
Sterling  Industrial  Corporation? — R.  Oui;  le  carnet  de  banque  indique  que  S2.500 
ont  ete  recus  et  clep' 

D.  A  quelle  epoque  serait-ce? — R.  Je  pensais  vous  avoir  indique  la  date. 

D.  Vous  me  i'avez  elite,  mais  je  vous  ai  demande  d'etre  en  mesure  de  la  dire 
an  Comite? — R.  Eh  bicn.  je  1'ai  tout  ^implement  cubliee.  Quancl  je  vous  1'ai 
indiquee,  je  pensais. .  . 

D.  Quelle  e-t  la  provenance  cle  ce-  $2.500? — R.  Ma  foi,  je  ne  puis  vous  dire. 

D.  Ou  cet  argent  est-il  alle? — R.  II  fut  depose  a  la  banque.  Voulez-vous 
que  je  me  procure  le  carnet  de  banque?  Ce  serait  pent-i'ire  preferable. 

D.  Je  fais  peut-etre  mieux  de  vous  interroger,  et  vous  pourrez  me  dire  combien 
d'argent  vous  avez  recu.  me  dire  a  quelle  epoque  et  de  quelle  source  vous  I'avez 
rec,u,  et  quel  emploi  vous  en  avez  fait  a  regard  de  la  Sft/iina  Industrial  Corpora 
tion? — R.  Je  sais  uniquement  ce  que  revelent  les  entrees  dans  le  carnet.  Quanel 
vous  me  demandez  combien  d'arjient  j'ai  recu  et  quel  emploi  j'en  ai  fait,  je  n'en 
ai  pas  cbtenu  et  je  n'en  ai  fait  aucun  emploi. 

D.  J'entends  la  scciete  legale? — R.  Je  puis  dire  ce  que  les  livres  revelent. 

D.  L'etude  McGiverin,  Haydon  &  Ebbs,  et  la  Sterling  Industrial  Corpora 
tion;  je  desire  savoir  combien  d'argent  vous  avez  recu  et  quel  emploi  vous  en 
avez  fait,  et  je  desire  ces  renseignemrms  pour  demain  matin? — R.  C'est  parfait. 

Le  PRESIDENT:  Est-ce  tout? 

M.  SMITH:  Xous  avons  1'intention  cle  rappeler  M.  Ebbs  stir  cet  unique  point: 
c'est  tres  bref.  Je  me  propose  de  rappeler  M.  Griffith  et  M.  Sweezey.  tous  deux 
au  sujet  cles  fonds  electoraux:  il  parait  exister  une  difference,  au  moins.  dans  leur 
deposition.  M.  Sweezey  est  ici:  M.  Griffith  arrivera  ce  soir.  et  tons  dciix  ont 
consent!  a  se  mettre  a  ma  dispcsiticn  ce  soir.  afin  de  voir  si  je  ne  pourrai  pas 
decouvrir  les  faits  et  les  soumettre  a  votre  Comite.  Puisqu'il  en  est  ainsi.  ce  sont 
les  seuls  temoins  ciue  les  avocats  ont  1'intention  de  faire  comparaitre  devant  vous, 
sous  cette  reserve,  que  j'ai  discute  la  chose  avec  M.  Cook,  et  ce  monsieur  m'a  dit 
que  le  senateur  McDousald  se  proposait  de  rendre  temoignage.  M.  Robertson 
nous  a  egalement  dit  que  peut-etre  dans  un  autre  endroit — point  que  vous  decide- 
rez  plus  tard — le  senateur  Andrew  Haydon  a  1'intention  de  faire  une  deposition. 
Je  n'ai  pas  di-eute  le  sujet  avec  M.  A'ien.  A  mon  avis,  ce  serait  la  maniere  logi- 
que  de  proceder.  et  nous  poserions  alors  les  questions  que  nous  jugerions  oppor- 
tunes  pour  1'intelligence  d'autres  faits.  Je  puis  done  dire,  au  benefice  cles  mes 
sieurs  a  Tautre  table,  que  de  bonne  heure  demain  matin  les  depositions  generales 
seront  terminees. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  crois  que  le  senateur  McDougald  rendrait  temoignage, 
pourvu  que  les  depositions  deja  faites  le  necessitaient. 

M.  SMITH:  Je  ne  desire  naturellement  pas  creer  de  fausse  impression  a 
1'egard  de  1'une  quelconque  de  mes  paroles. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  C'est  notre  intention  a  M.  Robertson  et  a  moi. 

Le  PRESIDENT:  Alors.  c'est  tout  pour  ce  soir? 

M.  SMITH:  Oui. 

Le  Comite  s'ajourne  jusqu'a  demain,  a  onze  heures  du  matin. 


COMPTE  RENDU  DES  TEMOIGNAGES 

OTTAWA,  le  mercredi,  9  mars  1932. 

Le  Comite  special  institue  pour  examiner  le  rapport  d'un  Comite  special  de 
la  Chambre  des  communes  qui,  a  la  session  derniere,  a  ete  charge  de  faire  enquete 
sur  1'entreprise  hvdroelectrique  de  Beauharnois,  en  tant  que  ledit  rapport  con- 
cerne  les  honorables  membres  du  Senat,  s'est  reuni  aujourd'hui,  a  onze  heures  et 
demie  du  matin. 

Presents:  Les  honorables  senateurs  Tanner,  (president) ;  Beique,  Chapais, 
Copp,  Donnelly,  Graham,  Griesbach,  McMeans  et  Robinson. 

Avocats: 

M.  J.  A.  Mann,  C.R.,  Montreal,  Quebec,  et  M.  Arthur  L.  Smith,  C.R.,  Cal 
gary,  Alberta,  occupant  pour  le  Comite. 

L'honorable  Lucien  Cannon,  C.P.,  C.R.,  cite  de  Montreal,  Quebec,  M.  John 
W.  Cook,  C.R.,  Montreal,  Quebec,  et  M.  Hugh  E.  O'Donnell,  Montreal,  Quebec, 
occupant  pour  1'honorable  senateur  McDougald. 

M.  Thomas  Vien,  C.R.,  Montreal,  Quebec,  occupant  pour  1'honorable  sena 
teur  Donat  Raymond. 

M.  R.  S.  Robertson,  C.R.,  de  Toronto,  Ontario,  occupant  pour  1'honorable 
senateur  Haydon. 

M.  SMITH:  Appelez  M.  Ebbs. 

M.  JOHN  P.  EBBS  est  rappele  comme  temoin,  et  il  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Smith: 

D.  Monsieur  Ebbs,  vous  etes  encore  sous  serment? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Vous  avez  apporte  avec  vous  ce  matin  le  carnet  de  banque  de  la  Sterling 
Industrial  Corporation,  indiquant  le  compte  de  cette  Corporation  a  la  Banque 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  succursale  d'Ottawa,  et  qui  revelait  un  depot  de  $2,497  le 
26  septembre  1924,  et  de  $3  le  29  septembre  1924'?— R.  C'est  exact. 

D.  Soit  un  total  de  $2,500?— R.  C'est  exact. 

M.  SMITH:  Ce  carnet  de  compte  portera  le  numero  133  parmi  les  pieces. 

(Le  carnet  de  banque  de  la  Sterling  Industrial  Corporation  a  la  Banque  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  est  depose  et  cote  piece  133.) 

M.  Smith: 

D.  Cette  piece  133  indique  la  totalite  des  montants  recus  a  toute  epoque 
par  cette  Corporation? — R.  Autant  que  je  sache. 

D.  Et  vous  avez  pendant  quelque  temps  ete  membre  de  son  conseil  d'admi- 
nistration? — R.  Oui,  mais  comme  je  le  dis,  je  ne  sais  rien  d'autre  que  ce  qu'in- 
dique  le  carnet  de  banque. 

D.  Vous  ne  savez  pas  si  d'autres  montants  d'argent  ont  ete  re^us  d'autre 
source  pour  le  compte  de  cette  Corporation? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

D.  Et  vous  ignorez  la  provenance  de  ces  $2,500? — R.  Je  1'ignore. 

Le  PRESIDENT:  Le  carnet  indique  $2,500;  quel  est  1'item  de  $3? 

M.  SMITH:  J'imagine  que  c'etait  pour  compenser  le  change? 

Le  TEMOIN:  Oui. 
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M.  Smith: 

D.  En  connaissez-vous  la  provenance? — R.  Xon. 

D.  Yous  m'avez  aussi  produit  les  carnets  de  cheques  de  la  Sterling  Industrial 
Corporation,  et  les  cheque?  paves  et  remis  ont  ete  annexes  aux  souches  de  ces 
cheques,  ou  ils  y  ont  ete  colles? — R.  Oui. 

D.  J'observe  que  le  premier  est  im  cheque  du  29  septembre  1924,  a  J.  B. 
McRae,  au  montant  de  $1,500?— R.  C'est  exact. 

D.  C'est  le  M.  McRae  dont  nous  avons  entendu  parler,  I'mgenieur-conseil? 
— R.  Oui. 

D.  A  la  meme  date,  un  cheque  de  la  Carillon  Industrial  Corporation  au 
montant  de  $500?— R.  Oui. 

D.  Et  sur  le  solde  il  y  a  un  cheque  a  M.  McGiverin.  Haydon  et  Ebbs,  date 
du  4  novembre  1924,  au  montant  de  $127.15;  vos  propres  debourses  relativement 
a  la  Sterling  Industrial? — R.  C'est  exact. 

D.  Puis  il  y  a  quatre  ou  cinq  cheques  de  $5  au  Secretaire  d'Etat,  ce  qui 
represente  les  taxes  annuelles  des  organisations  qui  font  leur  rapport  annuel?— 
R.  C'est  exact. 

D.  II  existe  un  autre  cheque,  dirais-je,  qui  n'est  pas  ici — la  souche  d'un 
cheque  de  $250,  4  novembre  1926,  it  M.  J.  B.  MrRae,  qui  est  le  M.  McRae  dont 
nous  avons  parle? — R.  Oui. 

D.  Et  ces  cheques  represented  le  total  des  recettes  et  des  debourses  de 
cette  Corporation,  autant  que  vous  sachiez? — R.  Autant  que  je  sache. 

Le  PRESIDENT:  Sont-ils  cotes  comme  pieces? 

M.  SMITH:  Xon;  je  vais  les  produire  tous  deux  comme  pieces  134  et  135. 

(Le  carnet  de  cheques  indiquant  les  cheques  emis  par  la  Sterling  Industrial 
Corporation,  est  depose  et  cote  piece  134.) 

(Le  carnet  de  cheques  de  la  Banque  de  la  XTomrelle-Ecosse,  Ottawa,  indi 
quant  le  cheque  emis  par  la  Carillon  Industrial  Corporation,  est  depose  et  cote 
piece  135.) 

Le  PRESIDENT:  Avez-vous  d'autres  questions? 

M.  Robertson: 

D.  Je  crois  que  vous  ne  dirigiez  en  aucune  fac,on  la  Sterling  Industrial? — 
R.  Xon. 

D.  Je  pense,  ainsi  que  d'autres  temoins  1'ont  dit — vous  pourriez  peut-etre 
corroborer  leur  temoignage — que  vous  remplissiez  a  peu  pres  les  memes  fonc- 
tions  que  celles  du  personnel  du  bureau  et  des  membres  de  1'etude,  et  que  vous 
agissiez,  ainsi  que  vous  le  faites  parfois,  a  titre  d'administrateur  prete-nom? — R. 
Oui. 

D.  Obeissant  aux  instructions  qui  vons  etaient  donnees? — R.  Oui. 

D.  Et  je  suppose  que  ces  inscriptions  furent  faites  de  la  meme  maniere; 
vous  avez  obei  aux  instructions  qui  vous  etaient  donnees? — R.  Oui. 

D.  Quelqu'un  a  dit,  je  pense,  qu'a  une  certaine  epoque  le  senateur  Haydon 
etait  president;  je  constate  que  vous  avez  signe  les  cheques  en  qualite  de  pre 
sident  de  la  Sterling  Industrial,  et  vous  avez  du  signer,  je  suppose,  pour  exercer 
cette  charge? — R.  Je  n'ai  jamais  su  que  le  senateur  Haydon  ait  ete  president  de 
1'affaire. 

D.  Xon,  en  realite,  il  ne  1'est  pas;  vous  faisiez  fonctions  de  president  et  vous 
etiez  president? — R.  Oui,  j'ai  agi  en  cette  qualite. 

M.  MANX:  II  a  agi  en  cette  qualite  durant  les  premieres  annees. 

M.  Robertson: 

D.  Les  cheques  sont  tous  signes  par  vous  comme  president? — R.  Je  pense 
que  c'est  exact. 
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M.  ROBERTSON:  Quand  il  etait  dans  les  environs  il  eta  it  president. 
M.  MAXX:  Je  ne  sais  pas:  en  1924,  il  etait  dans  les  environs,  je  crois. 

• 

M.  R.  0.  SWEEZEY,  rappele  comme  temoin,  depose  ainsi  qu'il  suit: 
Le  GREFFIER  DV  co.MiTE:  Vous  etes  encore  sous  serment. 

M.  Smith: 

D.  Monsieur  Sweezey,  relativement  a  un  item  des  fonds  electoraux,  item 
de  $10.000.  au  sujet  duquel  M.  Griffith  a  rendu  temoignage  il  y  a  un  jour  ou 
rleux.,  je  crois  que  vous  avez  certaines  observations  a  presenter;  je  parle  des 
slO.OOO  paves  au  general  McCuaig?— R.  II  a  exi-u  une  certaine  confusion  a  cet 
egard. 

M.  McMEAXs:   Le  general  McRae? 
M.  SMITH:   Xon;  McCuaig. 

Le  TEMOIX:  II  parait  avoir  existe  une  certaine  confusion  a  cet  egard.  11 
n'existe  pas  de  doute  a  ce  sujet;  ce  sont  mes  fonds  personnels  qur  j'ai  vcix's  au 
general  McCuaig. 

M.  Smith: 

D.  Ce  montant  faisait-il  partie  du  fonds  de  la  Bcauharnois  Power  Corpora 
tion? — R.  Xon.  monsieur. 

D.  II  me  semble  que  je  devrais  vous  interroger  sur  ce  point;  il  a  ete  question 
de  fonds  provenant  de  la  corporation  et  de  fonds  provenant  de  vous ;  auriez-vous 
fait  ces  dons,  quelques-uns  d'un  montant  eleve,  si  vous  n'eussiez  pas  ete  promo- 
teur  de  la  Beauharnois? — R.  C'est  tres  peu  probable. 

D.  Est-ce  tout  ce  que  vous  avez  a  dire? — R.  Je  pense  qu'il  est  evident  que 
je  ne  les  aurais  pas  faits.  J'aurais  pu  me  montrer  genereux.  mais  pas  a  ce  point. 

M.  SMITH:  Je  pense  que  c'est  tout  ce  que  j'ai  a  demander  a  M.  Sweezey. 

Le  tres  hon.  M.  Graham: 

D.  Vous  etablissez  une  difference,  n'est-ce  pas,  monsieur  Sweezey,  entre 
1'argent  donne  par  vous-meme,  qui  que  vous  soyez.  et  1'argent  donne  par  vous  au 
nom  de  la  corporation? — R.  Oh.  non.  je  1'ai  toujours  donne  comme  mon  propre 
argent. 

3/.  Robertson: 

D.  M.  Griffith  est-il  ici9— R.  Oui. 

D.  Est-il  de  votre  avis? — R.  Je  ne  sais  pas;  je  n'ai  parle  que  durant  quelques 
instants  avec  M.  Griffith  depuis  son  arrivee  de  Montreal. 

D.  J'aurais  pense  que  vous  vous  seriez  consultes  avant  votre  comparution 
comme  temoin? — R.  Je  ne  sais  si  je  1'ai  consulte,  mais  quand  j'ai  lu  le  temoi 
gnage  rendu  par  M.  Griffith  en  juillet  dernier,  j'ai  constate  qu'il  paraissait  faire 
allusion  a  la  confusion  qui  existait  alors  dans  son  esprit. 

D.  Et  vous  paraissez  parler  de  la  defaillance  de  votre  memoire  quant  a  la 
provenance  de  1'argent.  et  vous  avez  mentionne  M.  Grjffith? — R.  Oui,  quant  aux 
details. 

D.  You-  avez  dit  au  Comite  de  voir  M.  Griffith;  vous  n'avez  aucun  dossier  a 
consulter? — R.  Xon.  je  n'ai  pas  de  dossier  de  ce  genre. 

D.  Vous  etiez  ici  mardi  dernier  et  vous  avez  temoigne  au  sujet  d'autres 
fonds  d'election,  et  vous  avez  mentionne  M.  Cartier? — R.  Oui,  mais  j'ai  rectifie 
le  point. 

D.  Personne  ne  vous  a  suggere  le  nom  de  Cartier;  vous  1'avez  mentionne  de 
votre  propre  cru;  le  lendemain,  vous  etes  revenu  et  vous  avez  dit  que  vous  vous 
etiez  trompe? — R.  Oui. 
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D.  M.  Cartier  etait-il  present?— R.  Xon. 

D.  Comment  se  fait-il  que,  le  mardi,  vous  ayez  menticnne  Cartier  et  que. 
le  vendredi,  von-  ayez  rectifie  votre  temoignage? — R.  C'etait  la  confusion,  car  i'ai 
ete  en  communication  avec  M.  Cartier  pour  une  question  tout  a  fait  different e;  je 
rencontre  chaque  annee  une  legion  de  gens,  et  j'eprouve  cle  la  difficulte  a  remonter 
dans  le  passe  ft  ii  preciser  le  nom  cle  chaque  individu;  mais  des  ma  sortie  et  apres 
la  lecture  de  mon  temoignage  dans  les  journaux,  je  me  suis  rappele  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  M.  Cartier. 

D.  Et  en  ce  qui  concerne  votre  deposition  de  ce  matin,  vous  n'aviez.  si  je 
comprends  bien,  aucun  releve  a  ce  sujet;  mais  la  corporation  a  verse  des  fond* 
a  la  caisse  electorate? — R.  Cela  depend  de  quelle  caisse  electorate  vous  parlez. 

D.  Je  ne  precise  pas  de  facon  plus  particuliere? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  en 
ait  ete  verse  a  la  caisse  federate.  Je  suis  sous  1'impression  qu'il  s'agit  unique- 
ment  ici  de  contributions  federates. 

D.  La  chose  est  possible,  mais  je  tache  de  vous  interroger  contradictoirement 
sur  les  sources  d'information;  vous  n'avez  aucune  liste  pour  distinguer  entre  les 
contributions  federates  et  les  contributions  provinciates? — R.  II  est  plus  facile  de 
se  rappeler  les  contributions  provinciates. 

D.  Vous  n'avez  pas  de  liste? — R.  Xon,  je  n'ai  pas  de  liste. 

D.  Vous  n'avez  rien  que  vous  puissiez  consulter;  c'est  pure  affaire  de  me- 
moire? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  venez  ici  faire  une  deposition,  dites-vous.  sans  avoir  discute  la 
chose  avec  M.  Griffith,  1'auteur  de  ces  declarations? — R.  Oui. 

M.  ROBERTSON:  Tres  bien. 

M.  HUGH  B.  GRIFFITH  est  rappele  cornrne  temoin  et  depose  ainsi  qu'il  suit: 
Le  GREFFIER  Du  CoMiTE :  Vous  etes  encore  sous  serment. 

M.  Smith: 

D.  Vous  etes  encore  sous  serment.  monsieur  Griffith? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Vous  avez  entendu  le  temoignage  de  M.  Sweezey  au  sujet  de  ces  §10,000? 
— R.  Je  I'ai  entendu. 

D.  Qu'avez-vous  a  dire  a  ce  sujet? — R.  C'est  M.  Sweezey  qui  a  verse  les 
fonds,  pas  moi;  j'etais  simplement  engage  dans  la  campagne,  et  il  n'est  pas  a 
ma  connaissance  que  cela  soit  en  contradiction  avec  le  temoignage  de  M.  Sweezey. 

D.  Vous  pourriez  peut-etre  elucider  encore  davantage  ce  point;  vous  avez 
dit  ici.  1'autre  jour,  que  ces  $10.000  provenaient  des  fonds  de  la  compagnie; 
c'est,  en  resume,  votre  temoignage;  existe-t-il  quelque  confusion  a  ce  sujet?— 
R.  Je  le  crois.  J'avais  dans  1'idee  le  debourse  ou  cheque  particulier  de  $10,000, 
et  hier  soir  M.  Sweezey — selon  son  temoignage — a  discute  avec  moi,  et  il  m'a  dit 
que  les  810.000  que  j 'avals  dans  1'idee  avaient  servi  a  une  autre  fin. 

D.  Et  aucunement  pour  une  fin  federate? — R.  Xon  pas  pour  une  fin  federate. 

M.  Robertson: 

D.  Quand  vous  avez  rendu  temoignage  vendredi  dernier,  vous  croyiez  que 
la  chose  etait  vraie? — R.  Je  le  croyais. 

D.  Et  vous  croyez  encore  qu'elle  est  vraie? — R.  Xon. 

D.  Vous  pensez  qu'elle  n'est  pas  vraie? — R.  J'ai  temoigne  au  meilleur  de  ma 
connaissance  et  croyance  la  semaine  derniere. 

D.  Et  vous  n'avez  pas  d'autre  renseignement  aujourd'hui? — R.  J'ai  le  ren- 
seignement  que  M.  Sweezey  m'a  fourni  hier  soir  au  cours  de  la  conversation. 

D.  II  a  dit  qu'il  ne  vous  avait  pas  parle? — R.  M.  Sweezey  a  dit,  je  pense, 
que  nous  avons  eu  une  discussion  hier  soir. 

D.  II  ne  savait  pas  la  nature  de  votre  deposition — quoi  qu'il  en  soit,  nous  en 
resterons  la;  nous  avons  A'otre  temoignage. 

M.  SMITH:  C'est  le  temoignage,  sous  reserve,  monsieur,  des  depositions  que 
pourront  faire  le  senateur  McDougald.  le  senateur  Raymond  et  le  senateur 
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Haydon.  qvie  nous  nous  sommes  reserve  le  droit  d'appeler,  au  cas  ils  ne  temoigne- 
raicnt  pas  eux-memes;  cela  clot  la  prc-uve  que  nous  avons  a  presenter  au  Comite. 
Llion.  M.  CANNON:  Monsieur  le  president,  si  j'ai  bien  compris,  il  a  ete  con- 
venu.  a  I'ouverture  de  la  present e  enquete,  que  nos  savants  amis,  M.  Mann  et  M. 
Smith,  devaient  soumettre  au  Comite  ce  qu'ils  consideraient  tire  vine  previve 
pertinente,  et  qvi'une  fois  cette  previve  =oumise.  les  senateurs  dont  les  noms  etaient 
lies  a u  rapport  present eraient  alor?  levirs  depositions,  s'il  le  jugeaient  a  propos,  ou 
qu'ils  n'en  presenteraient  pas.  Mon  lion,  ami  dit  maintenant  qu'il  a  declare 
interrogatoire  clos,  tout  en  se  reservant  le  droit  d'appeler  les  senateurs.  s'il  le  desire. 
Je  voudrais  qvi'il  m'apprenne,  de  faeon  nette  et  .definitive,  si  sa  cause  est  close  ou 
si  elle  ne  Test  pas.  . 

Le  PRESIDENT:  II  n'y  a  pa?  de  cause  close;  nous  ne  sommes  pas  un  tribunal. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Quand  j'ai  employe  le  mot  clos,  il  signifiait  la  question 
de  savoir  si  M.  Robertson  a  soumis  au  Comite  tovit  ce  qu'il  considere  etre  essentiel, 
a  titre  de  representant  du  public,  ainsi  qu'on  1'a  decrit.  II  devrait  savoir  s'il  a 
termine  ou  non. 

Le  PRESIDENT:  J'ai  compris  que  c'etait  par  commodite,  afin  qvie  vous  puissiez 
connaitre  la  nature  des  depositions.  II  va  sans  dire  que  j'exprime  mon  avis  per 
sonnel;  j'ai  pris  pour  acquis,  et  depuis  le  debut  j'ai  toujours  pris  pour  acquis,  que 
les  senateurs  mentionnes  avaient  1'intention  de  rendre  temoignage.  Je  serais 
fortement  surpris  s'ils  ne  temoignaient  pas. 

M.  ROBERTSON:  Avant  de  dire  quoi  que  ce  soit  a  ce  svijet,  m'e-t-il  permis  de 
faire  une  autre  suggestion?  Quand  j'ai  clefini  mon  attitude  avi  svijet  de  la  previve, 
j'ai  exprime  un  avis,  a  la  sviite  de  certaines  remarqvies  f sites  precedemment  dans 
1'affaire.  Lorsque  le  rapport  fvit  depose — le  compte  rendu  des  tcmoignages  du 
Comite  des  communes — vous  vous  rappelez,  monsieur  le  president,  la  juste 
remarque  de  mon  ami  M.  Mann.  II  a  dit  qvie  le  rapport  renfermait  beaucoup 
d'elements  qui  ne  relevaient  pas  de  notre  Comite.  J'ai  pense  qu'il  fallait  donner 
suite  a  cette  remarque,  et  je  suggere  maintenant  qvi'il  serait  tres  commode  si  mon 
ami  pouvait  indiqvier — j'entends  vine  indication  sovis  une  forme  quelconque — 
quelle  est  exactement  la  partie  de  ces  temoignages  qui,  d'apres  lui.  ne  releve  pas  de 
ce  Comite.  C'est  un  peu  embarrassant  de  se  faire  dire  "void  vin  volume  qui  ren- 
ferme  des  temoignages  non  pertinents,  en  grande  partie",  et  de  ne  pas  savoir  en 
quoi  consiste  leur  manque  de  pertinence.  Cela  signifie  que  nous  devons  tenir 
compte  de  ces  temoignages,  a  moins  de  determiner  cevix  qu'il  favit  laisser  de  cote. 
Je  mentionne  ce  fait  peut-etre  autant  pour  votre  propre  commodite  qvie  pour  la 
mienne.  Pour  ce  qui  est  du  senateur  Haydon.  il  desire  rendre  temoignage. 
L 'intention  a  tovijours  ete  qu'il  devrait  cleposer.  J'ai  deja  dit  au  Comite  que  le 
senateur  est  un  homme  tres  malade  et  qvi'il  povirrait  se  troviver  dans  1'impossibilite 
de  comparaitre  ici.  Et  la  remarque  a  ete  faite — peut-etre  pas  en  Comite,  mais 
par  vous-meme,  monsieur  le  president — qu'un  arrangement  povirrait  etre  pris  a 
cet  effet.  Or,  s'il  existe  le  moindre  dovite  dans  1'esprit  de  qui  que  ce  soit  quant  a 
1'impossibilite  ou  se  trouve  le  senateur  Haydon  d'etre  present,  le  Dr  Argue,  son 
medecin.  est  ici.  Je  lui  ai  clemande  de  venir  ce  matin,  et  si  le  Comite  desire  1'en- 
tendre,  il  est  a  sa  disposition. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Quelle  est  votre  intention?    Je  ne  vous  comprends  pas. 

M.  ROBERTSOX:  J'emets  1'idee  que,  d'une  maniere  qvii  conviendrait,  le  Comite 
pourrait  prendre  des  mesures  pour  qvie  le  senateur  Haydon  fasse  sa  deposition  a 
son  domicile,  tovites  facilites  etant  accordees  povir  1'interrogatoire  contradictoire. 
Le  Comite  lui-meme  povirrait  s'y  rendre  au  complet,  s'il  le  desirait — je  ne  sais  pas 
si  ce  serait  sage — mais  le  senateur  desirait  vivement  etre  entendvi.  Je  1'ai  vu  hier 
soir.  et  il  m'a  dit  que  son  medecin  lui  avait  defendu  de  venir  ici,  et  j'ai  prie  le 
medecin  de  comparaitre  devant  vous  pour  vous  satisfaire,  si  vous  le  desirez. 
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L'hon.  M.  McMEANs:  Le  medeein  ne  lui  a  pas  defendu  de  deposer  a  son 
domicile? 

M.  ROBERTSON  :  Xon,  il  a  dit  que  la  chose  etait  possible. 

Le  PRESIDENT:  Je  comnrends  maintenant  que  nous  discutons  le  cas  du 
senateur  Haydon.  .  . 

M.  ROBERTSON:  Oui. 

Le  PRESIDENT:  Yous  informez  le  Comite  que  son  conseiller  medical  n'est  pas 
d'avis  que  le  senateur  soit  en  etat  de  venir  ici,  n'est-ce  pas? 

M.  ROBERTSON:  Oui. 

Le  PRESIDENT:  Qu'U  est  en  etat  de  rendre  son  temoignage  privement,  a  son 
domicile,  par  exemple ;  ;\i-je  bien  compri;? 

M.  ROBERTSON:  Oui. 

Le  PRESIDENT:  Autant  c|ue  je  sache,  le  Comite  desire  et  desirera  vivement 
faciliter  cette  deposition,  car  nous  nous  attendons  certainement  a  entendre  ce 
temoignage  du  senateur  Haydon.  Le  senateur  Raymond  nous  a  deja  infonne- 
qu'il  est  pret  a  temoigner. 

M.  MANN:  Je  faisai-  ^implement.  .  . 

L'hon.  M.  BEIQVE:  J'allais  sugserer  que  cette  deposition  pourrait  t-tre  faite  en 
votre  presence — en  presence  du  president  du  Comite  et  d'une  couple  de  membres. 

Le  PRESIDENT:  Oui;  le  point  que  je  tiens  surtout  a  elucider  est  que  le  senateur 
Haydon  e-t  dispose  a  faire  >a  deposition,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  a  comparaitre  au 
milieu  de  cette  grande  foule.  Je  pense  que  tel  est  le  point,  n'est-ce  pas? 

M.  ROBERTSON:  Oui;  le  medecin  defend  tout  particulierement  la  moindre 
excitation,  et  1'effort  physique  de  venir  ici. 

Le  tres  hen.  M.  GRAHAM:  X'etes-vous  pas  d'avis,  monsieur  le  president,  qu'il 
serait  sage  d'appeler  le  medecin  et  d'entendre  son  temoignage?  Autrement,  il  se 
pourrait  plus  tard  qu'une  personne  se  leve  et  fasse  remarquer  que  nous  n'avons 
eu  absolument  aucune  deposition  du  senateur  Haydon,  sauf  la  declaration  de  son 
avocat  que  le  senateur  etait  dans  1'impossibilite  cle  se  presenter. 

Le  PRESIDENT:  J'arrivais  a  ce  point,  oui. 

M.  MANN:  [Monsieur  le  president,  j'allais  suggerer,  de  plus — c'est  une  simple 
suggestion — que  le  Comite  pourrait  peut-etre  juger  utile  de  nommer  un  represen- 
tant  qui  verrait  M.  Haydon  avec  son  propre  medecin. 

Le  PRESIDENT:  Quel  est  le  medecin  du  senateur  Haydon? 

M.  ROBERTSON:  Le  Dr  Argue;  il  est  ici. 

Le  PRESIDENT:  J'ignore  1'avis  des  autres  membres  du  Comite,  mais  je  partage 
les  vues  de  M.  Mann.  Je  pense  que  ce  Comite  devrait  au«i  etre  represente  par 
un  medecin  distingue.  II  me  semble  que  nous  devrions  obtenir  le  temoignage 
d'un  medecin  independant. 

L'hon.  M.  COPP:  A  mon  avis,  ce  Comite  devrait  accepter  le  temoignage  d'un 
r.u'decin  aussi  distingue  que  le  Dr  Argue,  quant  a  savoir  si  son  patient  est  ou  n'est 
pas  en  etat  de  venir  devant  le  Comite. 

Le  PRESIDENT:  Je  pense  que  le  Comite  de  la  Chambre  des  communes  avait 
trois  medecins  pour  1'examiner. 

M.  ROBERTSON:  Oui.  il  a  eu  trois  comptes  a  payer,  et  le  resultat  a  c'te  que  le 
senateur  ne  s'est  pas  present e  devant  le  Comite. 

Le  PRESIDENT:  Je  consens  pour  cette  raison,  non  pas  simplement  pour  me  con- 
vaincre  que  le  senateur  Haydon  est  ou  n'est  pas  en  etat  de  rendre  temoignage, 
mais  parce  que  si  son  etat  de  sante  est  aussi  precaire  qu'on  le  dit — et  je  crois  quu 
vous  le  dites — ce  Comite  devrait  s 'assurer  que  le  senateur  ne  fera  pas  de  demarche 
qui  pourrait  avoir  de  malheureux  resultats.  Pour  cette  seule  raison,  je  desirerais 
obtenir  1'avis  de  plus  d'un  medecin. 
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M.  ROBERTSON:  Puis-je  signaler  la  presence  opportune  ici  du  Dr  Argue,  an 
cas  ou  vous  pourriez  di'sirer  I'entendre  maintenant;  et  apres  avoir  entendu  son 
temoignage,  vous  pourrez  decider  de  1'opportunite  d'avoir  un  autre  medecin. 

L'hon.  M.  McMEANs:  K-t-il  habituel  ou  necessaire  d'appeler  un  medecin  et 
de  lui  faire  preter  serin  ent  dans  une  affaire  de  ce  genre,  quand  il  a  delivre  un 
eertificat? 

M.  ROBERTSON:  Je  tiens  a  donner  entiere  satisfaction  au  Comite,  et  le  mede 
cin  est  ici  pour  vous  satisi'aire. 

L'hon.  M.  COPP:  II  est  beaucoup  plus  facile  pour  le  medecin  de  venir  rendre 
son  temoignage  que  de  signer  un  eertificat. 

L'hon.  M.  BEIQVE:  Xou-  allons  entendre  son  temoignage. 

Le  PRESIDENT:  Aucun  doute  a  ce  sujet;  il  -':idt  simplement  de  savoir  com 
ment  nous  procederon*.  Xous  voulons  tous  entendre  son  temoignage. 

M.  ROBERTSON:  Yais-je  maintenant  appeler  le  Dr  Argue? 
Le  PRESIDENT:  II  s'agit  du  senateur  Haydon.     Nous  voulons  le  sauvegarder 
sauvegarder  le  Comite. 

M.  ROBERTSON:  Yais-je  appeler  le  Dr  Argue? 

Le  PRESIDENT:  Que  dites-vous  des  autres  medecins? 

L'hon.  M.  MrMEANs:  Si  nous  devnii-  mtendre  un  temoignage  medical,  il 
-emble  que  ces  medeem>  devraimt  se  consulter  avant  de  rendre  temoign 

Le  PRESIDENT:  Je  dcsirerais  connaitre  les  vues  du  Comite  sur  ce  point.  Si 
nous  sommes  d'avis  qu'en  plus  du  Dr  Argue  un  autre  medecin  devrait  etre 
appele,  les  deux  medecins  devraient  agir  conjointement. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  II  n'(  xi-U1  pas  le  rnoindre  doute  au  >ujet  de  1'audition 
<lu  -('nati'ur  Haydon.  Je  comprends  1'importance  du  temoignage  du  medecin;  il 
s'agit  simplement  de  savoir  en  quel  lieu  vous  entendrez  M.  Haydon.  Que  ce  suit 
ici  ou  a  son  domicile,  la  chose  est  secondaire;  ce  qui  importe,  c'cst  le  temoignage 
jjiedical,  et  je  ne  voi-  j>a>  la  m'ce^site  de  faire  comparaitre  trois  ou  quatre  mede 
cins. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  sais  pas.  J'ai  entendu  tant  de  commentaires  sur  la 
raalaclie  du  senateur  Haydon  que  personnellement  je  ne  m'aventurerais  pas  a  me 
rendre  meme  a  son  domicile,  a  moins  que  le  medecin  ne  fut  present  a  1'interroga- 
toire.  Je  n'exprime  que  ma  propre  opinion,  mais  il  circuie  tant  de  rumeurs  que  je 
ne  sais  trop  a  quoi  m'en  tenir.  Je  veux  cependant  me  proteger  moi-meme  et 
proteger  en  meme  temps  le  senateur  Haydon. 

L'hon.  M.  MC-MEANS:  C'est  notre  sentiment  general,  monsieur  le  president. 

Le  PRESIDENT:  Je  suis  d'avis,  monsieur  Robertson,  que  nous  devrions  laisser 
la  question  en  suspens  jusqu'a  cet  apres-midi,  alors  que  nous  en  arriverons  a  une 
decision  au  sujet  de  1'autre  medecin.  Je  ne  sais  si  le  Comite  partage  mes  vues, 
mais  j'entends  bien  que  nous  desirons  tons  entendre  le  temoignage  du  senateur 
Haydon.  Aucun  prejudice  n'est  cause  au  senateur  Haydon. 

M.  ROBERTSON:  Le  Dr  Argue  est  un  homme  occupe.    Dois-je  le  faire  revenir? 

Le  PRESIDENT:  Xous  sommes  tous  des  hommes  occupes. 

3>I.  ROBERTSON:  II  est  occupe  a  Ottawa,  et  il  n'est  pas  sans  importance  pour 
lui  de  savoir  s'il  doit  revenir  ou  non. 

Le  PRESIDENT:  II  se  peut  que  nous  n'ayons  pas  besoin  de  medecin. 

M.  ROBERTSON:  Je  desire  sincerement,  monsieur  le  president,  demander  au 
Comite  s'il  ne  peut  I'entendre  aujourd'hui. 

Le  PRESIDENT:  Si  le  Comite  se  range  a  mon  avis,  nous  laisserons  la  question 
en  suspens  pour  le  moment. 
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M.  ROBERTSON:  Je  ne  demanderai  pas  au  Dr  Argue  de  comparaitre  de  nou- 
veau,  a  moins  que  le  Comite  ne  desire  1'entendre  ici. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Je  suggererais  de  consigner  ce  temoignage.  J'etais 
d'avis  que  c'etait  la  chose  la  plus  innocente  du  monde  de  consigner  le  temoignage 
du  Dr  Argue,  du  moment  que  ce  medecin  est  present. 

M.  ROBERTSON:  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  Dr  Argue  ne  pourrait  rendre 
actuellement  temoignage.  II  est  ici  a  cette  fin. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Au  cas  on  le  Comite  deciderait  de  nommer  un  mede 
cin,  il  me  parait  inutile  de  demander  au  Dr  Argue  d'exprimer  un  avis  sans  con- 
suiter  le  medecin  qui  serait  nomme. 

M.  ROBERTSON:  Je  ne  puis  un  seul  instant  supposer  que  le  Dr  Argue,  qui 
soigne  depuis  plusieurs  mois  le  senateur  Haydon,  modifiera  son  avis  pour  la  raison 
qu'un  medecin  nomme  par  le  Comite  ira  examiner  le  senateur.  Le  Dr  Argue  est 
un  medecin  tres  distingue. 

L'hon.  M.  BEIQVE:  Pour  ma  part,  je  pense  que  la  question  est  sans  impor 
tance,  du  moment  que  ce  temoignage  doit  etre  rendu.  Je  ne  puis  arriver  a  voir  la 
dimculte.  Le  Comite  recevra  la  deposition  du  senateur  Haydon,  et  il  importe 
peu  que  le  senateur  temoigne  ici  ou  a  son  domicile. 

Le  PRESIDENT:  Eh  bien,  le  Comite  etudiera  le  point.    Qu'y  a-t-il  ensuite? 

M.  SMITH:  Autant  que  je  puisse  voir,  les  avocats  du  senateur  McDougald 
ne  nous  ont  pas  encore  fait  part  de  leur  attitude.  Mon  savant  ami,  M.  Cannon, 
a  fait  observer  que  nous  ne  nous  en  etions  pas  terms  a  notre  entente  du  debut,  et 
il  en  a  deduit  qu'il  se  pouvait  que  nous  ne  la  rejections  pas.  Je  n'ai  aucunement 
le  dessein  de  repondre  a  cette  observation,  mais  je  desire  que  les  avocats  indi- 
quent  leur  attitude  au  sujet  de  la  comparution  du  senateur  McDougald.  II  me 
semble  qu'ils  pourraient  faire  une  suggestion,  a  1'instar  des  autres  messieurs. 

L'hon.  M.  CANNON:  II  me  semble  1'avoir  deja  dit,  mais  je  tiens  a  dissiper 
toute  meprise  qui  pourrait  exister  dans  1'esprit  de  mon  savant  ami.  Au  debut 
meme  des  deliberations,  i'ai  dit  que  le  senateur  McDougald  etait  a  la  disposition 
du  Comite,  et  il  Test.  II  est  egalement  a  la  disposition  de  mes  savants  amis. 
Ce  sont  eux  qui  dirigent  cette  enquete,  et  non  pas  moi.  En  deuxieme  lieu,  M. 
Cook  s'est  ainsi  exprime  jeudi: 

M.  COOK:  Si  je  comprends  bien  1'ordre  de  procedure  de  ce  Comite, 
il  est  entendu  que  les  avocats  des  honorables  senateurs  McDougald, 
Raymond  et  Haydon  ne  seront  pas  appeles  a  rendre  temoignage  devant 
le  Comite  avant  que  M.  Mann  ait  termine  sa  preuve.  En  d'autres  termes, 
nous  procedons  plus  ou  moins  formellement,  car  nous  aimerions  que  M. 
Mann  termine  sa  preuve  avant  que  nous  prenions  les  dispositions  voulues 
pour  faire  comparaitre  les  temoins  qui  sont  necessaires  a  notre  cause. 

M.  SMITH:  Nous  avons  1'intention  de  suivre  cet  ordre  de  procedure. 

C'est  mon  savant  ami,  M.  Cook,  qui  s'est  exprime  ainsi  jeudi  dernier.  II 
est  un  troisieme  point  que  je  desire  soumettre  au  Comite.  II  serait  non  seule- 
ment  convenable,  mais  il  pourrait  etre  essentiel,  que  les  membres  du  Comite  et 
les  avocats  demandent  a  nos  savants  amis  ce  qu'ils  estiment — selon  la  remarque 
de  mon  ami  M.  Robertson — important  ou  sans  importance  dans  la  masse  des 
temoignages,  afin  que  nous  puissions  savoir  a  quoi  nous  en  tenir  sur  la  nature 
de  1'enquete.  Mon  savant  ami  ne  s'est  aucunement  prononce;  et  je  reitere  que 
le  senateur  est  a  1'entiere  disposition  du  Comite.  II  ne  desire  modifier  son  atti 
tude  en  aucune  fac,on,  et  si  les  membres  du  Comite  ou  mes  savants  amis  sont 
d'avis  qu'il  pourrait  etre  utile  de  rappeler  le  senateur  devant  le  Comite,  le  temoin 
est  ici  present. 
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M.  SMITH:  Je  ferais  peut-etre  micux  de  vous  lire  les  intentions  du  senateur 
McDougald.    Le  16e  jour  de  juillet  1931,  parlant  au  Senat,  il  a  declare: 

Maintenant,  honorables  messieurs  du  Senat,  en  terminant  cette  decla 
ration,  mon  avocat  a  fait  remarquer  qu'il  etait  un  autre  endroit  ou  je 
pourrais  etre  interroge  si  mes  collegues  le  jugeaient  a  propos.  Je  demande 
sincerement  1'institution  immediate  d'un  Comite  special  du  Senat  qui  sera 
charge  de  faire  enquete  sur  mes  interets  dans  la  Beaitharnois  Power  Com 
pany  et  sur  mes  relations  avec  cette  Compagnie,  et  je  donne  au  Senat 
1'nssurance  que  je  faciliterai  de  toute  fa?on  la  presentation  au  Comite  des 
faits  qu'il  pourra  desirer,  afin  cle  prouver  toutes  mes  declarations;  je 
donne  egalement  1'assurance  que  je  lui  soumettrai  les  faits  concernant 
mes  interets,  relativement  a  la  date  et  au  mode  de  leur  acquisition,  et 
relativement  a  mes  rapports  avec  cette  Compagnie,  depuis  son  etablisse- 
ment  jusqu'a  aujourd'hui. 

J'ai  cru  que  les  avocats  du  senateur  McDougald  suppleeraient  a  sa  declaration. 
L'hon.  M.  CAXXOX:  Cette  declaration  fut  faite  en  juillet  1931.  Depuis 
lors.  le  senateur  McDougald  n'a  pas  rendu  temoignage,  fait  qu'il  ne  faut  pas 
oublier.  Ses  depositions  couvrent  des  centaines  de  pages  du  rapport.  Ces  depo 
sitions  ont  etc  soumises  au  Comite  a  titre  de  piece  a  1'appui.  Quand  le  senateur 
McDougald  s'est  declare  pret — non  seulement  pret,  mais  vivemont  desireux — a 
exposer  les  faits  a  un  Comite  special  du  Senat,  si  un  pareil  Comite  etait  institue, 
il  ne  desirait  aucunement  modifier  son  attitude,  et  ce  matin  je  me  borne  a  repeter 
ce  qu'il  a  deja  dit. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  sais,  monsieur  Cannon,  quelles  sont  les  vues  de  mes 
cqllegues  du  Comite,  mais  a  mon  point  de  vue  nous  sommes  arrives  a  une  phase 
ou  le  Comite  est  pret  a  entendre  votre  client,  le  senateur,  ou  tout  autre  temoin 
que  vous  desirez  faire  entendre. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  vous  ferai  respectueusement  remarquer,  monsieur  le 
president,  que  j'ai  mes  doutes  a  ce  sujet,  car  mes  savants  amis  n'ont  pas  fait 
savoir  au  Comite  a  quelle  phase  ils  en  sont  rendus. 

Le  PRESIDEXT:  Je  le  dis;  je  ne  sais  si  vous  me  croyez  ou  non. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Oh,  je  crois  chacune  de  vos  paroles. 

Le  PRESIDEXT:  Les  avocats  du  Comite  nous  ont  informes  qu'ils  n'ont  pas 
d'autres  temoins  a  appeler  devant  nous. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  fait  cette  declaration 

Le  PRESIDEXT:  II  y  a  quelques  jours,  j'ai  dit  au  nom  du  Comite  que  si  vous 
desiriez  un  delai  pour  assigner  des  temoins,  ce  delai  vous  serait  accorde. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  puis  prendre  cela  pour  acquis. 

Le  PRESIDEXT:  Si  vous  ne  desirez  pas  proceder  aujourd'hui,  tres  bien.  Le 
Comite  ne  vous  forcera  pas  a  proceder;  mais  si  j'ai  bien  compris,  nous  sommes 
aujourd'hui  arrives  a  une  phase  ou  nous  devons  entendre  les  depositions  que  vos 
clients  desirent  faire. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Ce  n'est  pas  ainsi  que  j'ai  interprete  les  paroles  de  mes 
savants  amis.  Quand  ils  auront  fait  cette  declaration,  je  partagerai  votre  avis, 
monsieur  le  president,  mais  ils  ne  1'ont  pas  faite. 

Le  PRESIDEXT:  Je  ne  saisis  pas  bien  le  sens  de  vos  paroles.  Vous  savez 
pourquoi  nous  sommes  ici  reunis,  et  vous  connaissez  1'objet  de  1'enquete. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Si  mes  savants  amis  veulent  se  rallier  a  la  declaration 
du  president — si  mes  savants  amis  veulent  aboncler  dans  votre  sens,  monsieur  le 
president,  je  n'ai  rien  a  ajouter. 

L'hon.  M.  McMsAxs:  Monsieur  Cannon,  ne  pourriez-vous  pas  etre  franc 
avec  nous,  et  nous  laisser  savoir... 
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L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  tacherai  de  1'etre. 

L'hon.  M.  McMEAXs:  Voulez-vous  nous  laisser  savoir  si  vous  allez  appeler 
on  ne  pa?  appeler  le  senateur  McDougald? 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  1'appellerai  si  c'est  necessaire. 

L'hon.  M.  MCMEAXS:  Xous  siegeons  ici,  et  nous  voulons  savoir  si  vous  allez 
1'appeler,  oui  ou  non? 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Mon  savant  ami  voudra-t-il  repondre  a  la  question — 
aurez-vous  d'autres  temoins  a  appeler? 

M.  SMITH:  J'ai  dit  quo  je  n'avais  pas  d'autres  temoins,  me  reservant  le 
droit  d'appeler  ces  messieurs  si  vous  n'en  faites  rien. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Pourquoi  ne  les  appelez-vous  pas  maintenant? 

M.  SMITH:  Je  vous  demande  de  tenir  cet  engagement,  si  vous  le  voulez... 

Je  lui  soumettrai  les  faits  concernant  mes  interets,  relativement  a 
la  date  et  an  mode  de  leur  acquisition,  et  relativement  a  mes  rapports 
avec  eette  Compagnie,  depuis  son  etablissement  jusqu'a  aujourd'hui. 

Avez-vous  ou  n'avez-vous  pas  1'intention  de  vous  en  tenir  a  cet  engagement  que 
votre  client  a  pris  enver-  le  Srnat?  Alors  je  saurais  comment  agir. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Monsieur  le  president,  je  refuse  de  me  soumettre  a  un 
pareil  interrogatoire  contradictoire.  Le  point  que  j'ai  soumis  au  Comite  est 
simple;  et  en  reponse  au  senateur  McMeans,  je  ne  desire  en  aucune  fac,on  paraitre 
manquer  de  franchise.  Le  senateur  McDougald  est  ici  devant  le  Comite,  a  votre 
cntiere  disposition.  Si  M.  Smith  uu  M.  Mann  desirent  1'interroger,  ils  peuvent 
le  faire  des  maintenant.  S'ils  ne  le  desirent  pas,  avant  de  decider  si  j'interrogerai 
ou  non  le  senateur  McDougald,  je  desirerais  que  mes  savants  amis  indiquent  au 
Comite  ce  qui  est  important  et  ce  qui  est  sans  importance  dans  cette  masse 
de  temoignages.  Je  saurai  alors  sur  quels  points  je  devrai  interroger  mon  client. 

Le  PRESIDENT:  Oui.  mais  le  Comite  ne  va  pas  maintenant  demander  aux 
;ivocats  de  prononcer  des  discours.  Nous  avons  les  temoignages.  Le  Comite 
va  les  etudier.  Xous  ne  jugeons  pas  1'affaire.  Xous  ne  prononc,ons  pas  un  juge- 
ment  definitif.  Nous  sommes  ici  pour  entendre  les  depositions  et  rapporter  au 
Senat  ces  depositions,  les  faits.  Toute  decision  definitive  en  1'espece  depasse 
entierement  nos  attributions.  Elle  est  du  ressort  du  Senat  qui  devra  se  prononcer; 
par  consequent,  il  n'y  a  pas  d'avantage  pour  qui  que  ce  soit  d'entre  nous  de  faire 
des  discours  a  une  phase  quelconque. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  II  ne  s'agit  pas  de  discours.  Je  dis  que  le  senateur 
McDougald  est  a  votre  disposition.  Si  mes  savants  amis  desirent  1'interroger, 
ils  peuvent  le  faire.  S'ils  decident  de  ne  pa-  1'interroger,  alors,  avant  d'arreter 
ma  ligne  de  conduite.  je  desirerais  que  mes  amis  me  donnent  certaines  precisions 
sur  ce  qu'ils  esthnent  important  pour  1'enquete  de  ce  Comite  dans  la  masse  des 
temoignages  rendus  1'an  dernier.  Cela  nous  permettra  de  tracer  jusqu'a  un 
certain  point  notre  ligne  de  conduite  et  d'orienter  1'interrogatoire  du  senateur 
McDougald,  si  mon  client  est  appele  a  rendre  temoignage.  Je  pense  que  c'est  tres 
raisonnable. 

Le  PRESIDEXT:  Vous  insistez  sur  ce  point? 

M.  MAXX:  Je  vais  poser  a  mon  ami  une  question  sur  laquelle  j'insisterai. 
Ce  que  j'ai  dit  au  debut  de  1'enquete,  et  1'idee  que  j'entendais  exprimer,  c'est  que 
le  livre  bleu  qui  a  ete  soumis  au  Comite  contient  une  foule  d'elements  qui  ne 
releveraient  pas  de  la  presente  enquete.  Pour  le  benefice  de  mon  ami,  et  afin  que 
pouvoir  percer  le  mystere  dont  la  question  est  enveloppee,  je  puis  dire  que  le 
probleme  technique,  que  1'aspect  mecanique  et  physique  du  projet  de  Beauharnois 
ne  relevent  pas  de  notre  enquete.  Xous  ne  sommes  pas  ici  pour  nous  enquerir  si 
ce  projet  etait  une  operation  mecanique  ou  physique  bien  fondee,  mais  pour 
considerer  les  temoignages  annexes,  dans  ce  sens,  et  qui  ont  ete  rendus  devant  le 
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Comite  des  Communes  a  la  session  derniere.  C'est  ce  que  j'entendais  par  la 
pertinence  du  sujet  de  la  presente  enquete;  et  pour  que  nion  ami  ne  puisse  en 
aucune  facon  souffrir  de  prejudice,  ie  dis  maintenant  que  je  ne  considere  pas 
comme  relevant  de  1'enquete  la  question  de  savoir  combien  de  milliers  de  pieds 
d'eau  peuvent  passer  par  le  fleuve  Saint-Laurent,  ou  le  point  de  savoir  s'il  etait 
normal  d'etablir  le  canal  a  quelque  autre  endroit.  Ces  questions  sortent  entiere- 
ment  du  champ  de  la  presente  enquete.  L'enquete  est  simplement  circonscrite  au 
cadre  de  nos  attributions.  Si  mon  ami  desire  sieger  nuit  et  jour  et  etudier  le 
probleme  technique,  je  n'en  suis  pas  responsable. 

Le  PRESIDENT:  Monsieur  Cannon,  dois-je  maintenant  comprendre,  de  fac,on 
nette  et  positive,  que  vous  n'allez  pas  appeler  le  senateur  McDougald  dans  la 
boite  aux  temoins  et  le  faire  assermenter? 

L'hon.  M.  COPP:  Avant  que  M.  Cannon  reponde  a  cette  question,  voulez- 
vous  m'excuser.  monsieur  le  president0 

Le  PRESIDENT:  Je  desire  simplement  savoir. 

L'hon.  M.  COPP:  Je  desirerais  demander,  a  cette  phase,  s'il  n'existe  pas  de 
meprise  a  ce  sujet.  J'ai  cru,  au  debut,  que  MM.  Mann  et  Smith  avaient  ete 
retenus,  avec  1'approbation  du  Comite,  pour  assister  le  Comite  dans  la  pouvsuite 
de  cette  enquete. 

Le  PRESIDENT:   Oui. 

L'hon.  M.  COPP:  Et  le  senateur  Beique  a,  je  pense,  fait  une  motion  deman 
dant  que  ces  messieurs  devraient  representer  le  public,  comme  le  procureur 
general,  pour  obtenir  ces  temoignages. 

L'hon.  M.  BEIQVE:   C'etait  1'entente. 

L'hon.  M.  COPP:  Puisqu'il  en  etait  ainsi  au  debut,  1'idee  etait  que  ces  mes 
sieurs  devaient  proceder  et  faire  exposer  au  Comite  tons  les  faits  qu'ils  avaient  a 
soumettre  devant  le  Comite  et  devant  le  public  dans  la  presente  enquete,  a  1'egard 
des  transactions  que  nous  sommes  a  etudier  relativement  a  la  Beauharnois,  en 
tant  qu'il  etait  question  de  la  Beauharnois  dans  le  rapport  mentionnant  les  trois 
senateurs.  Or,  il  me  semble  que  les  avocats  qui  as>i~tent  le  Comite  devraient 
etre  en  mesure  de  dire  si  oui  ou  non  ils  ont  clos  leur  interrogatoire,  et  clos  leur 
preuve  ici  a  1'egard  de  1'affaire.  S'ils  en  sont  venus  a  cette  conclusion,  il  me 
semble  alors  qu'il  appartient  aux  senateurs,  representes  par  avocats,  de  dire  s'ils 
desirent  ou  ne  desirent  pas  rendre  temoignage  en  leur  propre  nom.  Si  ces  sena 
teurs  n'en  font  rien,  je  pense  alors  que  les  avocats  du  Comite  devraient  dire  s'ils 
ont  termine  leur  cause  ou  non.  Telle  est  mon  idee  a  cet  egard. 

L'hon.  M.  McMEANs:  C'est  tres  raisonnable. 

M.  SMITH:  Xous  nous  sommes  efforces,  depuis  le  debut,  d'agir  de  la  maniere 
suggeree  par  le  senateur  Copp  a  ce  sujet,  et  je  desire  que  vous  sachiez  que  nous 
n'avons  pas  recours  a  la  ruse  ni  a  aucun  precede  de  ce  genre.  J'ai  dit  au  Comite 
que  nous  n'avons  pas  de  temoin  a  faire  entendre,  si  ce  n'est  les  depositions  possi 
bles  des  honorables  messieurs;  que  j 'avals  1'intention  de  les  interroger  au  cas  ou 
leurs  avocats  ne  le  jugeraient  pas  eux-memes  a  propos.  Si  M.  Cannon  peut 
immediatement  dire  qu'il  ne  les  interrogera  pas,  je  pourrai  aussitot  appeler  les 
senateurs. 

L'hon.  M.  COPP:  La  seule  difference  est,  qu'agissant  pour  le  Comite.  il 
vous  est  loisible  d'appeler  le  senateur  McDougald,  ou  le  senateur  Haydon. 

M.  SMITH:  Je  considere  comme  une  question  de  courtoisie.  ou  merne  de  con- 
venance,  etant  donne  le  recent  imbroglio,  que  le  senateur  McDougald  rende  temoi 
gnage  a  son  gre.  Telle  serait  mon  idee. 

L'hon.  M.  COPP:  Je  ne  desire  pas  discuter  avec  vous,  monsieur  Smith,  en 
faveur  du  senateur  McDougald.  Je  tiens  simplement  a  dire  que  si  vous  desirez, 
en  votre  qualite  de  representant  du  public,  appeler  M.  McDougald,  vous  pouvez 
le  faire. 

M.  SMITH:  J'ai  dit  tout  ce  que  je  pouvais. 
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L'hon.  M.  MCMEANS:  Si  je  saisis  bien,  un  Comite  special  a  etc  charge  d'etu- 
dier  un  certain  rapport  fait  par  la  Chambre  des  communes.  Le  Comite  a  ete 
institue  afin  de  procurer  a  ces  messieurs  toutes  les  facilites  de  fournir  les  explica 
tions  qu'ils  peuvent  juger  a  propos  de  presenter.  Or,  nous  sommes  ici  reunis, 
et  je  ne  vois  pas  pour  quel  motif  ces  messieurs  mentionnes  ne  profiteraient  pas 
des  egards  que  le  Senat  leur  a  accordes,  et  ne  fournir aient  pas  les  explications 
qu'ils  desirent. 

L'hon.  M.  COPP:  Le  seul  point  sur  lequel  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  le 
senateur  McDougald  est  de  savoir  s:il  devrait  deposer  on  n'en  rien  faire;  je  ne 
discute  pas  la  question  de  savoir  si  les  senateurs  devraient  rendre  temoignage  ou 
s'abstenir;  il  appartient  aux  senateurs  de  decider  pour  eux-memes. 

L'hon.  M.  MCLEANS:  Le  Comite  a  ete  institue  et  1'ordre  a  ete  donne  afin 
d'empecher  que  ces  messieurs  ne  soient  condamnes  avant  d'avoir  ete  entendus. 
Le  Senat  a  adopte  une  resolution  comportant  qu'aucun  senateur  ne  pourrait  etre 
condamne  sans  avoir  ete  entendu.  Et  lorsque  a  ete  recu  le  rapport  de  la  Chambre 
des  communes  qui  censurait  tres  fortement  ces  trois  messieurs,  le  Senat  a  declare: 
"Us  doivent  etre  entendus;  nous  creron?  un  Comite  special,  et  nous  procurerons 
a  ces  messieurs  toutes  les  occasions  voulues  de  comparaitre  devant  le  Comite." 
Tel  a  toujours  ete  mon  point  de  vue,  et  le  moment  est  venu  pour  ces  messieurs 
de  comparaitre  et  de  presenter  leurs  explications  ou  de  rendre  temoignage,  a  leur 
gre. 

L'hon.  M.  COPP:  J'estimc  qu'en  ce  moment  il  ne  s'a'git  pas  de  condamnation, 
mais  des  depositions  faites  par  les  senateurs. 

Le  PRESIDENT:  Pour  faire  suite  a  la  remarque  du  senateur  McMeans.  lorsque 
le  rapport  de  la  Chambre  des  communes  a  ete  communique  au  Senat,  le  Senat  1'a 
mis  a  1'etude  et,  a  sa  session  derniere,  il  a  adopte  a  1'unanimite  une  resolution, 
que  j'ai  en  main.  Je  ne  la  lirai  pas  en  entier  au  Comite,  mais  elle  contenait  le 
paragraphe  suivant : 

Et  considerant  que  cette  honorable  Chambre  a  ete  profondement 
troublee  par  la  condamnation  que  ledit  rapport  prononce  centre  certains 
senateurs,  et  qu'elle  est  vivement  consciente  de  son  devoir  d'agir  en  cette 
affaire,  a  tous  egards  et  sans  delai; 

Et  considerant  que  1'approche  de  la  prorogation  empeche  le  Senat 
d'exercer  une  action  immediate,  vu  que  c'est  le  droit  constitutionnel  d'un 
senateur  de  se  faire  entendre  devant  ses  pairs  en  sa  propre  defense  avant 
que  soit  prise  toute  action  punitive  ou  autre; 

Et  considerant  que  la  constitution  ne  permet  pas  1'application  de 
sanctions  efficaces  contre  les  senateurs  impliques,  au  cas  ou  ils  ne  reussi- 
raient  pas  a  se  justifier,  etant  donne  que,  en  vertu  de  1'Acte  de  I'Amerique 
britannique  du  Xord,  un  membre  du  Senat  pent  etre  prive  du  droit  de 
sieger  au  Parlement,  seulement  pour  1'un  des  motifs  suivants: 

(a)   defaut  de  cens  foncier; 

(6)  defaut  de  resider  dans  la  province  qu'il  represente; 

(c)  faillite; 

(d)  declaration  de  culpabilite  pour  trahison,  felonie  ou  crime  infamant. 
Pour  ces  motifs,  il  est  resolu  que,  de  1'avis  de  cette  Chambre: 

(1)  L*n  Comite  special  du  Senat  devrait  etre  institue  dans  la 
premiere  semaine  de  la  session  prochaine  du  Parlement  pour  s'enquerir 
de  la  conduite  et  des  actes  des  senateurs  susmentionnes,  ainsi  que 
cette  conduite  et  ces  actes  sont  enonces  dans  ledit  rapport; 

Le  PRESIDENT:  Telles  sont  les  raisons  qui  ont  motive  1 'institution  de  ce  Comite 
• — afin  d'entendre  les  explications  des  senateurs  mentionnes  dans  ce  rapport,  si 
toutefois  ils  en  ont  a  presenter;  et  c'est  a  cette  fin  que  nous  sommes  ici  reunis. 


EXTREPRISE  HYDROELECTRIQVE  DE  BEAVHARNOIS  133 

Or,  je  demandais  a  M.  Cannon  s'il  desire  ou  non  que  des  temoins  soient  entendus; 
s'il  se  propose  ou  non  de  demander  au  senateur  McDougald  de  preter  serment  et 
de  rendre  son  temoignage  maintenant  ou  a  une  date  ulterieure.  Si  un  ajournernent 
est  desire,  je  suis  sur  que  le  Comite  etudiera  le  point. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Monsieur  le  president,  je  desire  que  mon  client  recon- 
naisse  tous  les  efforts  clu  Comite  arm  de  faciliter,  pour  ainsi  m'exprimer,  son  expli 
cation,  et  ses  avocats  le  reconnaissent  egalement.  Xous  lui  en  tenons  parfaitement 
compte.  Vu  la  discussion  intervenue,  on  me  donne  maintenant  a  entendre  que 
mes  amis  ont  soumis  au  Comite  ce  qu'ils  considerent  etre  les  temoignages  qui 
pourraient  aider  le  Comite  a  arriver  a  une  conclusion;  et  mon  savant  ami,  M. 
Smith,  dit  que,  pour  ce  qui  concerne  les  senateurs — je  parle  au  nom  du  senateur 
McDougald — il  etait  d'avis  que  les  senateurs  eux-memes  fourniraient  des  explica 
tions  qu'ils  auraient  a  offrir,  et  exposeraient  les  faits  qu'ils  jugeraient  a  propos  de 
spumettre  eux-memes  au  Comite.  II  dit  qu'il  agit  par  courtoisie.  Je  Ten  remercie. 
Je  suis  sur,  monsieur  le  president,  que  le  senateur  McDougald  presentera  certains 
faits  au  Comite.  Je  ne  suis  pas  pret  a  declarer  de  quelle  maniere  il  les  presentera, 
ni  a  en  indiquer  la  nature.  Je  ne  m'attendais  pas,  je  le  repete,  que  mes  savants 
amis  termineraient  ce  matin,  ainsi  qu'ils  1'ont  fait.  Je  puis  done  dire  maintenant 
que  nous  offrirons  une  explication  ou  presenterons  certains  faits  au  Comite,  ou 
que  nous  appellerons  peut-etre  des  temoins.  Monsieur  le  president,  avec  1'approba- 
tion  du  Comite,  les  avocats  du  public  et  les  avocats  des  senateurs  pourraient,  je 
pense,  s'entendre  sur  la  meilleure  facon  de  proceder,  de  maniere  a  ne  pas  incom- 
moder  les  membres  du  Comite. 

Le  PRESIDENT:  Quand  seriez-vous  pret? 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Immediatement.  Je  ne  sais  quelle  serait  la  maniere  de 
proceder  si  nous  examinons  tout  d'abord  le  cas  du  senateur  Hay  don;  je  ne  sais  rien 
au  sujet  du  senateur  Raymond. 

L'hon.  M.  CHAPAIS:  Avez-vous  quelque  chose  a  dire  au  nom  du  senateur 
Raymond,  monsieur  Yien? 

M.  VIEX:  Monsieur  le  president,  je  tiens  a  declarer  tres  nettement  que  la 
position  du  Senateur  Raymond  est  exactement  telle  que  je  1'ai  indiquee  a  1'ou- 
verture  des  deliberations  de  ce  Comite.  Je  desire,  tout  d'abord,  dissiper  1'impres- 
sion  qui  pourrait  se  degager  des  remarques  de  certains  honorables  senateurs, 
membres  de  ce  Comite,  qu'il  existe  centre  le  senateur  Raymond  quelque  charge, 
censure,  reprimande  ou  accusation  de  quelque  nature  que  ce  soit.  Je  ne  puis 
absolument  rien  trouver  a  cet  effet  dans  le  rapport  du  Comite  de  la  Chambre  des 
communes. 

L'hon.  M.  McMsAxs:  L'honorable  monsieur  prononce-t-il  un  discours  en  ce 
moment  ? 

M.  VIEX:  Xon.  je  me  borne  a  definir  la  position  de  1'hon.  senateur  Raymond, 
qu'il  ne  croit  pas  etre  actuellement  sous  le  coup  d:un  soupgon  ou  d'une  accusation. 
II  n'a  ete  fait  centre  lui  aucune  accusation,  censure  ou  reprimande.  II  y  a  eu  une 
remarque  anodine  ou  une  legere  reserve  a  1'effet  que  dans  1'esprit  de  certains 
honorables  messieurs  qui  composaient  le  Comite  de  la  Chambre  des  communes, 
dont  le  rapport  est  aujourd'hui  entre  vos  mains  sous  forme  de  livre  bleu — une 
faible  impression — le  senateur  ne  meritait  peut-etre  pas  tous  les  eloges  que  le 
Comite  lui  a  adresses  pour  sa  franchise.  Eh  bien,  je  reitere,  a  cette  phase  de 
Tenquete,  notre  attitude:  nous  croyons  que  le  cas  du  senateur  Raymond  a  ete 
expose  a  fond. 

Le  PRESIDEXT:  Je  ne  desire  pas  vous  interrompre,  mais  je  ne  suis  pas  d'avis 
que  ce  soit  le  moment  d'entendre  un  discours  de  ce  genre.  Void  la  question  qui 
nous  occupe:  Le  senateur  Raymond  a-t-il,  oui  ou  non,  d'autres  declarations  a, 
presenter?  Allez-vous  Fappeler  pour  deposer? 
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M.  VIEN:  Jc  tachais  d'expliquer  la  position. 

Le  PRESIDENT:  Xous  comprenons  tons  cela. 

M.  VIEX:  Je  tiens  a  faire  remarquer  au  Comite  que  le  senateur  Raymond 
considere  que  tout  ce  qu'il  a  a  dire  au  Comite  est  contenu  dans  son  temoignage 
dcvant  le  Comite — contenu  dans  le  livre  bleu  et  dan?  la  declaration  qu'il  a  faite  a 
1'ouverture  des  seance?  de  ce  Comite,  sur  son  honneur  de  senateur.  II  est  pret. 
si  le  Comite  le  desire,  a  cornpleter  sa  declaration  sous  serment;  il  croit  cependant 
avoir  expose  au  Comite  tout  ce  qu'il  pouvait  offrir  en  fait  de  renseignements  pour 
aider  le  Comite  a  accomplir  son  devoir. 

Le  PRESIDENT:  Vous  comprenez,  monsieur  Vien,  que  ce  Comite  ne  peut  rap- 
porter  au  Senat  que  les  temoignages  rendus  sous  serment.  C'est  1'ordre  que 
nous  avons  rec,u.  Nous  avons  nccueilli  la  declaration  du  senateur  Raymond,  rnais 
vous  observerez  que  ie  proces-verbal  indique  nettement  qu'elle  n'a  pas  ete  faite 
sous  serment. 

M.VIEX:  Exactement. 

Le  PRESIDENT:  Ce  n'est  rien  qu'une  declaration. 

M.  VIEN:  Dans  ce  ca=.  le  senateur  desirerait.  si  tel  est  le  sentiment  du 
Comite,  affirmer  qu'il  est  dispose  a  declarer  sous  serment.  et  il  desire  declarer  sous 
serment,  ton-  les  faits  qu'il  a  mentionnes  dans  sa  declaration  lue  au  Comite. 

L'hon.  M.  MI.-MEAXS:  II  doit  etre  interroge  comme  temoin,  non  pas  jurer  que 
la  declaration  est  exacte:  il  doit  etre  soumis  a  un  interrogatoire. 

L'hon.  senateur  DONAT  RAYMOND  est  appele  comme  temoin  et.  apres  avoir 
regulierement  prete  serment,  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  VIEN:  Si  la  declaration  deja  consignee  eta  it  attestee  telle  quelle.  cela 
expedierait,  je  pense,  le  travail  du  Comite.  Autrement.  le  senateur  lira  mainte- 
nant,  sous  serment,  la  declaration  qui  est  deja  consignee.  II  me  semble  que  ce 
serait  pueril  et  futile. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Monsieur  Vien,  je  desirerais  que  vous  soyez  bien  precis 
sur  ce  point.  Quand  vous  dernanclez  la  lecture  de  cette  declaration,  expliquez  a 
ce  Comite  qu'il  s'agissait  simplement  de  corriger  certaines  inexactitudes  et  que 
votre  idee,  en  produisant  la  declaration,  est  d'epargner  beaucoup  de  temps  a  ce 
Comite  et  aux  avocats. 

M.  VIEN:  La  position  est  la  meme. 

M.  Vicn: 

D.  Senateur  Raymond,  au  debut  de  la  presente  enquete.  vous  avez  lu  et 
consigne  au  Rapport  de  ce  Comite  une  declaration  corrigeant  certaines 
inexactitudes  que  vous  avez  consiclerees  etre  contenues  dans  le  rapport  du  Cornite 
de  la  Chambre  des  communes  dont  le  Comite  est  actuellement  saisi  sous  forme  de 
livre  bleu?— R.  Oui. 

D.  Les  faits  que  vous  avez  exposes  et  les  declarations  que  vous  avez  faites 
sont-ils  veridiques? — R.  Oui. 

L'hon.  M.  BEIQVE:  Indiquez  la  declaration  qui  a  ete  faite. 

M.  Vien: 

D.  Je  trouve  votre  declaration  dans  la  brochure  X1  3  du  Rapport'  de  ce 
Comite,  le  3  mars,  pages  35  et  36.  Je  vous  passe  un  exemplaire  du  Rapport  de 
ce  Comite,  pages  35  et  36. — R.  Desirez-vous  que  je  vous  lise  la  declaration  tout 
entiere? 

Le  PRESIDENT:  Xon. 
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M.  Vien: 

D.  Voulez-vous  affirmer  sous  serment  si  la  declaration  alors  faite  par  vous, 
et  rapportee  de  la  maniere  que  je  viens  d'indiquer,  contient  la  verite? — R.  Elle  la 
contient. 

D.  Avez-vous  d'autres  remarques  a  presenter  au  Comite  pour  expliquer  la 
situation  telle  que  vous  la  jugez? — R.  Absolument  aucune. 

M.  VIEN:  C'est  tout  ce  que  j'ai  a  demander  au  senateur. 

Le  PRESIDENT:  Monsieur  Mann  ou  monsieur  Smith,  desirez-vous  poser  des 
questions  au  senateur? 

M.  SMITH:  Je  le  desire,  monsieur.  En  realite,  je  n'ai  pas  apporte  mes 
notes  sur  les  questions  que  j'ai  1'intention  de  poser  au  senateur  Raymond,  mais 
je  puis  bientot  me  les  procurer.  J'etais  sous  1'impression  que  je  poserais  peut-ctre 
des  questions  au  client  de  1'hon.  M.  Cannon  avant  d'interroger  le  senateur 
Raymond. 

M.  VIEN:  Je  puis  dire  que  le  senateur  Raymond  se  tiendra  a  1'entiere  disposi 
tion  du  Comite. 

M.  SMITH:  Je  serais  tres  heureux  de  poser  ces  questions  immediatement  apres 
le  lunch,  monsieur  le  president.  M.  Cannon  desire  me  voir;  je  pense  done  que  ce 
serait  maintenant  le  moment  propice  d'avoir  une  discussion  avec  lui.  Je  suis 
certain  que  j'abregerais  1'interrogatoire  du  senateur  Raymond  si  j'avan  mes  notes. 

La  seance  est  suspendue  jusqu'a  trois  heures  de  1'apres-midi  . 


La  seance  est  reprise  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 

L'hon.  senateur  DONAT  RAYMOND  est  rappele  comme  temoin  et  depose  ainsi 
qu'il  suit: 

Le  GREFFIEK  DU  COMITE:  Vous  etes  encore  sous  serment,  senateur. 

M.  Smith: 

D.  Senateur    Raymond,    quand    avez-vous    ete    nomme    au    Senat? — R.  En 
decembre  1926. 

D.  Quand  etes-vous,  pour  la  premiere  fois,  devenu  interesse  dans  1'entreprise 
connue  sous  le  nom  de  projet  de  Beauharnois? — R.  Le  ler  avril  1927. 

D.  Je  crois  que  c'etait  pour  une  souscription  de  800  parts  beneficiaires? — R. 
Exactement. 

D.  Par   quelle    entremise    cette    souscription    fut-elle    faite? — R.  Du    credit 
National  Canadien. 

D.  Et  vous  avez,  je  crois,  obtenu  ces  800  parts  beneficiaires  dans  ce  qui  est 
connu  comme  le  premier  Syndicat? — R.  Exactement. 

D.  Vous  avez  plus  tarcl  converti  ces  800  parts  beneficiaires  en  1,600  parts 
beneficiaires  dans  le  second  Syndicat? — R.  Exactement. 

D.  Puis  vous  avez  souscrit,  ainsi  que  vous  y  aviez  d.roit,  1,600  autres  parts? 
— R.  Exactement. 

D.  Combien  avez-vous  pave  les  800  premieres  parts  beneficiaires,  c'est-a-dire 
dans  le  premier  Syndicat? — R.  $30,000. 

D.  Et  combien  avez-vous  pave  les  1,600  parts  beneficiaires,  dans  le  second 
Syndicat?— R.  $160,000. 

D.  Vous  aviez  ainsi  un  placement  total  de  $190,000  dans  le  projet  de  Beau 
harnois? — R.  Exactement. 

D.  Vers  quelle  epoque  avez-vous  souscrit  pour  les  1,600  parts  du  seccnd?- 
R.  Je  ne  puis  me  rappeler  au  juste,  mais  en  meme  temps  que  les  autres.    J'avais 
le  privilege  de  souscrire. 
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D.  Ce  serait  au  debut  de  1928,  je  pense?— R.  Au  debut  de  1928. 

D.  Le  26  mars,  je  crois — au  debut  de  1928? — R.  Oui. 

D.  Vous  etiez  alors  en  mesure  d'avoir  un  placement  ou  un  engagement  de 
$190,000  dans  ce  Syndicat?— R.  Oui. 

D.  Quels  interets  y  avez-vous  pris? — R.  De  quelle  maniere? 

D.  Je  veux  dire,  etiez-vous  actif  de  quelque  fagon? — R.  En  aucune  fa^on. 

D.  Quel  avis  possediez-vous  pour  placer  une  somme  d'argent  aussi  conside 
rable? — R.  Au  debut,  M.  Jones  m'a  demande  de  me  joindre,  ce  que  j'ai  alors  fait, 
et  le  montant  n'etait  que  de  $30,000. 

D.  Vous  avez  ensuite  augmente  les  $30,000  de  $160,000?— R.  Exactement. 

D.  Quelles  considerations  vous  ont  pousse  a  le  faire? — R.  C'etait  notre  pri 
vilege,  et  comme  j 'avals  le  privilege  d'y  souscrire,  j'en  ai  profite. 

D.  Pourquoi  1'avez-vous  fait?  Quelle  raison  aviez-vous  de  depenser  tant 
d'argent? — R.  Pourquoi  je  1'ai  fait?  Parce  que  j 'avals  confiance  dans  le  projet. 

D.  Dans  ce  cas,  vous  etiez  fortement  renseigne  sur  ce  projet? — R.  Je  Petals 
quelque  peu. 

D.  Je  crois  que  vous  etes  natif  de  la  section  ou  1'entreprise  etait  projctee? — 
R.  Oui. 

D.  Je  voudrais  savoir  quel  motif  vous  a  pousse  a  depenser  cette  somme 
d'argent  relativement  elevee? — R.  Absolument  aucun. 

D.  Comment  vous  etes-vous  renseigne  sur  la  perspective  que  votre  placement 
serait  lucratif — vous  ferait  realiser  un  profit? — R.  Comment  je  me  suis  rensei 
gne?  Je  n'ai  pas  cherche  a  me  renseigner,  si  ce  n'est  que  j'ai  accepte  les  rapports 
de  M.  Geoffrion  et  parfois  de  M.  Jones  quant  a  leur  activite  dans  leurs  domaines. 

D.  Dans  ce  cas.  vous  avez  naturellement  appris  que  ce  Syndicat  cherchait 
a  obtenir  de  la  province  de  Quebec  la  modification  de  la  charte  de  la  Beauharnois 
Light,  Heat  and  Poirer  Company  Limited? — R.  Je  savais  quelque  chose  a  ce 
sujet. 

D.  Vous  saviez  egalement  qu'il  avait  obtenu  un  bail  apres  avoir  conclu  une 
entente  avec  la  province  de  Quebec;  que  la  condition  du  bail  etait  1'approbation 
du  gouverneur  general  en  conseii  du  Canada,  dans  le  delai  d'un  an  en  vertu 
de  la  Loi  de  la  protection  des  eaux  navigables? — R.  Oh,  je  ne  savais  pas  que 
la  chose  devait  etre  accomplie  dans  le  delai  d'un  an,  mais  je  savais  qu'il  s'agissait 
de  quelque  demarche  a  Ottawa. 

D.  Mais  vous  saviez  que  la  concession  de  Quebec  etait  sans  valeur  si  1'ap 
probation  du  gouvernement  federal  n'etait  pas  obtenue? — R.  Exactement, 

D.  Et  le  sachant.  vous  avez  a  cette  epoque  juge  a  propos  de  placer  8190,000, 
ou  de  vous  engager  a  les  placer? — R.  Exactement. 

D.  Vous  connaissiez  aussi  les  messieurs  qui  etaient  interessfe  dans  le  projet, 
les  individus  qui  etaient  vos  associes  dans  le  premier  Syndicat? — R.  Je  les  con- 
naissais.  Je  ne  sais  si  je  les  connaissais  tons,  mais  je  savais  que  M.  Jones  et  M. 
Sweezey  y  etaient  interesses. 

D.  Saviez-vous  que  le  prix  que  vous  avez  pave  pour  vos  800  premieres  parts 
beneficiaires  revenait  a  $37.50  la  part  beneficiaire — et  que  vous  avez  ete  1'une 
des  trois  personnes.  et  des  trois  seules  personnes,  qui  ont  obtenu  des  parts  a  ce 
prix-la? — R.  Je  ne  savais  rien  a  ce  sujet. 

D.  Vous  avez  appris  depuis  qu'il  en  etait  ainsi? — R.  Exactement. 

D.  Je  crois  que  c'est  M.  Jones  qui  vous  a  initie  a  1'entreprise? — R.  Exacte 
ment. 

D.  Depuis  lors,  vous  avez  appris  qu'il  est  Tune  de  c-es  personnes  qui  ont 
achete  a  ce  prix-la? — R.  Oui. 

D.  Que  1'autre  etait  M.  Mover,  dont  les  parts  furent  en  definitive  remises 
au  senateur  McDougald? — R.  Je  ne  savais  rien  a  ce  sujet. 

D.  Vous  1'avez  appris  depuis? — R.  Je  1'ai  appris  depuis. 

D.  Pouvez-vous  me  donner  une  raison  pour  laquelle  11  devait  vous  etes  per- 
mis  d'acheter  a  un  prix  moins  eleve  que  celui  pave  par  les  autres  souscripteurs? — 
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R.  Non.  Us  m'ont  demands  si  je  voulais  souscrire — M.  Jones  m'a  demande  si  je 
voulais  souscrire.  J'ai  consenti,  et  ils  ont  fixe  le  prix;  ce  n'est  pas  moi  qui  1'ai 
fixe. 

D.  A-t-il  mentionne  le  nombre  de  parts  beneficiaires  qu'il  desirait  vous  voir 
souscrire? — R.  Je  desire  me  rectifier.  Get  apres-midi,  en  lisant  ma  deposition, 
j'ai  constate  avoir  dit  que  je  ne  savais  pas  quel  interet  M.  Jones  possedait.  Je 
ne  savais  pas  quel  interet  possedaient  M.  Jones  et  M.  Mitchell,  tous  deux,  mais 
je  sais  quel  interet  M.  Jones  possedait,  car  voici  de  quelle  fac,on  il  rn'a  demande 
si  je  voulais  souscrire:  "Voulez-vous  vous  interesser  pour  le  meme  montant  que 
moi  dans  ce  Syndicat?"  Je  lui  ai  repondu:  "Tres  bien,  quel  sera  ce  montant?" 
Et  il  a  ajoute:  "800  unites,  $30,000." 

D.  II  vous  a  sans  doute  dit,  a  ce  moment-la,  que  c'etait  1'intention  du 
Syndicat  d'utiliser  le  fleuve  Saint-Laurent  tout  entier  a  cette  epoque? — R.  Je  ne 
sais  pas. 

D.  Vous  n'avez  certes  pas  engage  $190.000  dans  un  projet  de  force  motrice 
sans  avoir  obtenu  une  certaine  idee  de  1'envergure  de  cette  entreprise? — R.  Je 
n'ai  pas  un  seul  instant  eu  1'iclee  que  j'etais  expert  en  matiere  de  force  motrice, 
et  quand  je  desirais  obtenir  un  renseignement,  je  le  demandais;  je  savais  simple- 
ment  que  1'entreprise  etait  a  proximite  de  Montreal.  C'etait  un  homme  clair 
voyant;  il  m'a  demande  si  je  voulais  me  joindre  a  lui,  et  j'ai  consenti. 

D.  J'ai  done  raison  de  dire,  sur  la  foi  de  votre  present  temoignage,  qu'a 
1'epoque  ou  vous  avez  verse  vo?  S30.000  ou  convenu  de  les  verser,  vous  ne  con- 
naissiez  pas  1'envergure  du  projet  auquel  vous  souscriviez9 — R.  Oui. 

D.  Yous  ne  saviez  pas  dans  quelle  mesure  ils  avaient  1'intention  d'utiliser 
le  fleuve? — R.  Non. 

D.  Yous  ne  saviez  pas  combien  de  chevaux-vapeur  ils  avaient  1'intention  de 
produire? — R.  Ils  esperaient  produire  environ  500,000  chevaux-vapeur,. 
D.  Qui  vous  1'a  dit?— R.  M.  Jones. 

D.  Dans  ce  cas,  il  vous  1'aurait  au  moins  dit  a  1'epoque  de  votre  souscrip- 
tion? — R.  Je  le  pense. 

D.  Je  vous  demanderai  maintenant  si  vous  aviez  quelque  idee  sur  la  question 
de  savoir  de  quelle  autorite  relevaient  les  forces  hydrauliques — de  la  province 
ou  du  Dominion  du  Canada? — R.  J'etais  toujours  sous  1'impression  qu'elles 
etaient  du  domaine  de  Quebec,  et  je  ne  sais  a  quel  moment,  mais  il  m'a  dit: 
"Notre  seul  rapport  avec  Ottawa  est  de  savoir  si  la  navigation  est  en  cause,  et 
notre  insenieur  dit  non." 

D.  Et  qui  avez-vous  consulte  pour  former  1'opinion  que  c'etait  la  propriete 
de  la  province  de  Quebec? — R.  Notre  avocat. 
D.  Qui  etait-ce?— R.  M.  Geoffrion. 

D.  Et  vous  savez,  je  suppose,  que  le  point  fut  soumis  a  la  cour  Supreme  du 
Canada?— R.  Oui. 

D.  Je  ne  vous  demanderai  pas  ce  que  M.  Geoffrion  vous  a  dit  a  ce  sujet — 
je  pense  que  vous  nous  avez  renseignes  1'autre  jour — mais  vous  etiez  1'une  des 
personnes  qui,  depuis  1'origine.  etaient  sous  1'impression  que  ces  droits  apparte- 
naient  a  la  province? — R.  Exactement. 

D.  Saviez-vous  aussi  que  la  navigation  relevait  exclusivement  du  Dominion? 
— R.  jOui. 

D.  Cela  ne  vous  a-t-il  pas  preoccupe?  N'y  avez-vous  pas  reflechi? — R. 
Non. 

D.  Dans  ce  cas,  je  desire  savoir  si,  a  1'epoque  de  votre  souscription,  vous 
vous  etes  inquiete  de  savoir  qui  etait  proprietaire  des  droits  d'exploitation 
hydraulique? — R.  J'ai  cru  qu'ils  avaient  achete  les  droits  Robert. 

D.  Et  c'est  a  cause  de  ces  droits  Robert,  quels  qu'ils  fussent,  que  vous  avez 
ete  pousse  a  souscrire  a  cette  entreprise? — R.  Exactement. 

D.  Depuis  lors,  vous  avez  appris  naturellement  que  les  droits  Robert  etaient 
anterieurs  a  la  Confederation;  et  vous  etes-vous,  a  1'epoque,  inquiete  de  savoir 
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comment  les  drolls  etaient  repartis  entre  la  province  et  le  Dominion? — R.  Je  ne 
m'en  suis  pas  inquiete. 

D.  Apres  avoir  effectue  ce  placement,  quels  renseignements  avez-vous  cher- 
che  a  obtenir  au  sujet  du  progres  de  1'entreprise  dans  laquelle  vous  aviez  place 
des  fond?? — R.  Je  ne  sache  pas  avoir  cherche  a  en  obtenir  en  1927,  car  je  croyais 
qu'ils  devaient  s'adresser  a  la  legislature  de  Quebec  au  debut  de  1928. 

D.  Vous  savez  qu'ils  se  sont  adresses  au  gouvernement  federal  en  1927,  en 
mars? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

D.  Vous  1'avez  appris  depuis? — R.  Non. 

D.  Us  ont  adresse  une  nouvelle  requete  en  Janvier  1928? — R.  A  Ottawa? 

D.  Oui? — R.  Je  ne  le  savais  pas.  Je  n'ai  jamais  pris  part  aux  deliberations 
du  ^yndicat  ou  de  la  compagnie.  Je  n'ai  jamais  ete  dans  la  compagnie,  et  je 
n'ai  jamais  pris  part  aux  deliberations  du  Syndicat. 

D.  Pourquoi  n'y  avez-vous  pas  pris  part? — R.  Farce  que  mon  nom  n'a  pas 
figure  en  premier  lieu,  et  je  n'ai  jamais  pris  part  aux  deliberations. 

D.  Vous  aviez  Dependant  un  placement  de  $190.000? — R.  Mais  ce  fut  plus 
tard. 

D.  Vous  vous  etiez  engage  a  verser  $190,000  en  mars  1928?— R.  En  1928, 
oui. 

D.  Et  depuis  cettc  epoque  vous  etes-vous  enquis  du  progres  de  1'entreprise? 
— R.  Je  savais  que  1'affairc  avait  reussi  a  Quebec. 

D.  Saviez-vous  (|u'ils  s 'etaient  adresses  a  Ottawa? — R.  Je  savais  qu'il  leur 
fallait  obtenir  une  certaine  autorisation  a  Ottawa,  quant  a  savoir  si  le  projet 
entravait  la  navigation. 

D.  Vou<  saviez  qu'ils  devaient  obtenir  un  arrete  en  conseil,  et  dans  la  suite 
il  en  fut  rendu  un? — R.  En  bien,  je  n'y  etais  pas  interesse. 

D.  Dans  quoi  etiez-vous  interesse?  Vous  possediez  un  interet  de  $190.000 
en  especes,  et  je  desire  savoir  de  quelle  facon  cela  s'est  reflete  sur  votre  activite 
dans  1'entreprise? — R.  Absolument  en  aucune  fac.on.  Pour  simplifier  les  choses, 
je  puis  dire  qu'a  Ottawa,  si  je  me  rappelle  bien,  ce  ne  fut  pas  avant  1'automne 
de  1928  et  1929,  qu'en  juillet  1928  je  n'avais  pas  de  fonds  en  jeu  dans  le  Syndi 
cat  Beauharnois;  et  le  mois  suivant  je  n'avais  pas  de  fonds  en  jeu — j'avais  dix 
mille  de  profit — 100  unites — ce  qui  serait  par  consequent  suffisant,  a  moins  de 
me  preoccuper  du  resultat  de  1'entreprise  de  Beauharnois. 

D.  Vous  voulez  dire  apres  que  vous  avez  vendu? — R.  Apres  avoir  vendu 
en  juillet  1928. 

D.  Apres  avoir  vendu,  vous  ne  vous  etes  plus  fortement  interesse  a  la  Beau 
harnois? — R.  Exactement. 

L'hon.  M.  CANNON:  Afin  de  mieux  tirer  la  chose  au  clair,  m'est-il  permis  de 
suggerer  qu'il  serait  a  propos  de  demander  au  senateur  ce  qu'il  entend  quand  il 
dit  avoir  vendu;  il  n'a  pas  tout  vendu. 

Le  TEMOIX:  Non,  j'ai  vendu  2,000  parts  a  $100  chacune,  soit  un  total  de 
$200.000.  Comme  j'avais  place  $190,000,  mon  profit  etait  de  $10.000,  sans 
compter  les  1,200  parts  beneficiaires  qui  me  restaient  dans  le  Syndicat. 

M.  Smith: 

D.  En  d'autres  termes.  vous  etiez  rentre  dans  vos  fonds,  et  vous  possediez 
encore  la  majeure  partie  de  vos  interets? — R.  Non,  pas  la  majeure  partie,  mais 
il  m'en  restait  une  partie,  je  possedais  1,200  parts  beneficiaires. 

D.  Vous  ne  vous  etes  pas  inquiete  du  progres  de  1'entreprise? — R.  En  aucune 
fac,on. 

D.  Vous  ne  vous  etes  pas  allors  inquiete  du  progres  de  1'entreprise? — R.  En 
aucune  fac,on. 

M.  VIEN:  Mon  savant  ami  constatera,  je  pense,  que  M.  Jones  n'a  pas  affirme 
d'une  maniere  formelle  avoir  vu  le  senateur  a  Ottawa.  II  a  dit  qu'il  avait  vu  le 
senateur,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  fut  a  Ottawa. 
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Le  PRESIDENT:  Vraiment,  monsieur  Vien,  je  ne  pense  pas  que  vous  soyez 
oblige  de  1'interrompre.  II  traite  le  temoin  tres  equitablement. 

M.  VIEN:  Monsieur  le  president,  quand  j'interromps,  je  n'entends  certes  pas 
que  M.  Smith  ne  traite  pas  tres  equitablement  le  temoin;  je  suis  convaincu  qu'il 
le  traite  avec  equite.  Je  suis  cependant  d'avis  qu'il  est  preferable  de  rectifier 
oertaines  inexactitudes  de  fait  €ommises  sans  intention,  plutot  que  de  >les  laisser 
consigner  incorrectement.  Cette  rectification  rendra  les  temoignages  plus  intel- 
ligibles.  Je  ne  desire  pas  intervenir  hors  de  propos. 

M.  SMITH:  Je  retrancherai  le  mot  Ottawa,  qui  a  peu  d'importance  pour  moi. 
Page  401,  une  question  fut  posee  f  M.  Jones  pour  savoir  quelle  action  avait  etc" 
exercee  en  vue  de  favoriser  son  projet.  Le  mot  "aide"  fut  employe,  et  1'avocat 
du  Comite  fit  observer:  "C'est  une  expression  anglaise  courante".  M.  Jones 
repondit:  "Ma  reponse  est  que  tous  ceux  qui  s'interessaient  au  projet  et  qui  nous 
ont  ecoutes  et  nous  ont  donne  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  quels  etaient 
les  ayants-droit  a  1 'usage  de  1'eau,  nous  ont  exprime  leur  avis  sous  forme  d'aide; 
pour  ce  qui  est  d'aide  directe,  personne  que  je  sache".  Puis  il  ajoute:  "J'ai  cer- 
tainement  demande,  a  maintes  reprises,  au  senateur  Raymond  s'il  ne  pouvait 
faire  quelque  chose  pour  activer  1'affaire". 

M.  Smith: 

D.  Maintenant,  1'avez-vous  fait? 

M.  VIEN:  Voulez-vous  lire  toute  la  reponse? 

M.  SMITH  (II  lit) :  " — je  devrais  peut-etre  mentionner  qu'a  mon  avis  le 
premier  ministre  attendait  peut-etre  Paide  du  jugement  de  la  cour  Supreme  sur 
la  question  soumise." 

Le  TEMOIN:  Jones  me  1'a  demande,  mais  le  fait  qu'il  a  dit  "a  maintes  repri 
ses"  signifie  que  je  n'avais  pas  beaucoup  contribue  a  Paider. 

M.  Smith: 

D.  Mais  M.  Jones  vous  a-t-il,  a  maintes  reprises,  demande  si  vous  ne  pou- 
viez  pas  activer  1'affaire — il  va  sans  dire  que  >cette  activite  visait  alors  Ottawa, 
n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  pourrais  dire. 

D.  Mais  vous  etes  sur  de  cela — Jones  a  fait  de  tres  frequentes  visites  ici  en 
1928? — R.  II  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  me  1'a  demande,  mais  je  n'ai  rien  fait. 

D.  Qui  composait  le  Syndicat? — R.  Je  ne  pouvais  rien  faire.  Je  ne  suis 
pas  ingenieur,  et  s'il  s'agit  d'une'entreprise  technique,  s'il  s'agit  de  savoir  si  elle 
entravera  ou  n'entravera  pas  la  navigation.  .  . 

D.  Senateur  Raymond,  vous  ne  suggerez  pas  pour  un  seul  instant  que  M. 
Jones  vous  demanderait  de  faire  quelque  chose  a  titre  d'ingenieur,  car  vous  n'etes 
pas  ingenieur,  et  il  le  savait;  aucun  doute  a  ce  sujet? — R.  Aucun  doute  a  ce 
sujet. 

D.  Nous  pouvons  done,  ce  me  semble,  eliminer  toute  demande  de  ce  genre 
de  la  part  de  Jones;  alors  quelle  aide  vous  demandait-il? — R.  Je  ne  sache  pas 
qu'il  ait  mentionne  quoi  que  ce  soit  en  particulier. 

D.  II  dit  vous  avoir  vu  a  maintes  reprises— "J'ai  certainement  demande,  a 
maintes  reprises,  au  senateur  Raymond  s'il  ne  pouvait  pas  faire  quelque  chose 
pour  activer  I'affaire."  Quelle  etait  la  nature  de  ces  conversations? — R.  II  m'a 
demande  si  je  pouvais  faire  quelque  chose,  et  je  lui  ai  repondu  non — je  presume. 

D.  Puis  il  vous  a  de  nouveau  demande  si  vous  pouviez  faire  quelque  chose,  et 
vous  lui  avez  dit  non? — R.  Je  lui  ai  de  nouveau  dit  non. 

D.  II  etait  tres  persistant,  en  apparence? — R.  Oui,  et  je  Petals  egalement,  je 
persistais  a  dire  que  je  ne  pouvais  rien  faire. 

D.  Par  Pentremise  de  votre  associe,  M.  Jones,  vous  avez  constamment  dit 
non;  lui  avez-vous  donne  quelque  raison?- — R.  Non. 
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D.  C'est  un  homme  d'affaires  intelligent,  n'est-ce  pas,  monsieur  Raymond? — 
R.  Oui. 

L'hon.  M.  CANNON:  Le  connais-sez-vous  personnellement? 

M.  SMITH:  Non,  je  ne  le  connais  pas,  mais  je  crois  qu'il  est  intelligent  et 
persistant. 

M.  MANN:    Et  Ecossais. 

M.  Smith: 

D.  La  mesure  de  sa  persistance  et  de  son  intelligence  est  peut-etre  son 
insistance  a  vous  demander  d'accomplir  quelque  chose,  et  vous  avez  simplement 
repondu  non? — R.  Je  ne  pouvais  rien  faire. 

D.  Ne  pouvez-vous  vous  rappeler  rien  d'autre  chose  de  ses  conversations? — 
R.  Non. 

D.  Vous  ne  vous  rappelez  rien  de  plus;  si  vous  ne  pouviez  aider  au  point 
de  vue  technique,  sous  quel  rapport  auriez-vous  pu  aider? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

D.  Quel  gouvernement  etait  alors  au  pouvoir? — R.  Le  gouvernement  liberal. 

D.  C'est-a-dire  le  precedent  gouvernement  du  tres  hon.  Mackenzie  King; 
c'est  le  gouvernement  qui  etait  alors  en  autorite? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  pouvez,  je  suppose,  dire  avec  quelque  fierte  que  vous  apparteniez 
a  la  meme  persuasion  politique? — R.  Je  le  dis. 

D.  Etant  de  cette  per-ua>ion,  pouvez-vous  me  suggerer  que  vous  ne  possediez 
aucune  influence  ici  aupres  du  gouvernement? — R.  Je  ne  pense  pas  que  j'en  avais, 
j.e  suis  sur  que  je  n'en  avais  aucune. 

D.  Vous  deviez  en  avoir  avant  d'avoir  ete  convoque,  mais  nous  n'entrerons 
pas  dans  ce  detail;  mais  vous  aviez  surement  quelque  influence  a  Ottawa,  n'est-ce 
pas? — R.  Absolument  aucune.  Si  j'en  avais.  je  n'ai  jamais  cherche  a  1'exercer. 

D.  C'est  peut-etre  mieux,  mais  vous  en  aviez  surement? — R.  Je  n'en  avais 
pas,  que  je  sache.  Je  n'ai  jamais  essaye  d'en  exercer. 

D.  Jones  pensait  que  vous  en  possediez. — R.  II  pouvait  le  penser. 

D.  II  le  pensait,  n'est-ce  pas?  Comment  expliquer  autrement  qu'il  vous  ait 
fait  ces  demandes  insensees? — R.  II  pouvait  le  penser. 

D.  Ce  placement  vous  a  rapporte  un  bon  profit?  $400,000  et  quelques,  et 
351  parts  beneficiaires  qui  clevinrent  par  la  suite  14,000  actions  et  quelques ?-- 
R.  14,000  actions  ordinaires. 

D.  C'est  votre  profit  net?— R.  Oui. 

D.  Et  ainsi  que  vous  me  1'avez  dit,  entre  autres,  le  succes  de  cette  entreprise 
dependait  du  consentement  du  gouverneur  en  conseil  du  Dominion  du  Canada; 
c'est  exact? — R.  Oui. 

D.  Je  tiens  maintenant  a  vous  dire  ceci:  rappelez-vous  que  pas  un  seul 
instant  je  ne  siege  ici  pour  juger,  car  je  constate  que  plus  longtemps  je  reste  a 
Ottawa  moins  je  sais  les  choses  dont  je  pensais  avoir  une  idee;  mais  il  existait 
ici  un  Syndicat  dont  le  but  etait  de  realiser  quelque  profit  au  moyen  du  detourne- 
ment  d'eau  dans  le  Saint -Laurent;  vous  1'avez  joint  pour  realiser  un  profit?— 
R.  Naturellement. 

D.  II  en  etait  ainsi  de  Jones,  et  je  presume  qu'il  en  etait  ainsi  de  tons  les 
autres  interesses;  or,  je  desire  que  vous  supposiez  pour  1'instant  que  ce  Syndicat, 
au  lieu  d'etre  compose  de  M.  Sweezey  et  de  ses  associes,  fut  exclusivement  com 
pose  des  96  senateurs  du  Dominion  du  Canada;  me  suivez-vous? — R.  Oui. 

D.  Et  ce  Syndicat,  alors  compose  de  ces  96  senateurs.  aurait  obtenu  le  com- 
sentement  du  gouvernement  federal,  et  par  la  suite  finance  son  projet  aupres  du 
public,  comme  la  Beauharnois — vous  me  suivez? — R.  Oui. 

D.  Une  emission  publique  de  $27,000.000  fut  lancee;  penseriez-vous  qu'en 
votre  qualite  de  senateur,  et  dans  ces  circonstances.  vous  seriez  Justine  a  realiser 
un  profit — ou  les  profits  que  vous  avez  realises? — R.  Certainement,  je  n'ai  jamais 
cru. 
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M.  VIEN:  Je  demande  au  Comite  si  cette  question  est  juste.  Je  ne  pense 
pas  qu'elle  le  soit,  et  je  soumets  respectueusement  qu'elle  ne  Test  pas. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  vois  rien  d'injuste  dans  la  question. 

M.  SMITH:  Pourquoi  pas? 

M.  VIEX:   C'est  une  presomption  de  trois  faits. 

Le  PRESIDENT:  II  demande  simplement  son  opinion. 

M.  VIEX:  C'est  une  question  fortement  hypothetique  et  qui,  je  le  ferai 
respectueusement  remarquer  au  Comite,  ne  se  rapporte  pas  aux  questions  dont  le 
Comite  d'enquete  est  saisi. 

Le  PRESIDENT:  Reste  a  savoir,  monsieur  Vien.  Ce  n'est  pas  ici  que  la  question 
se  regie. 

M.  SMITH:  Je  pourrais  moi-meme  expliquer  le  motif  qui  me  pousse  a  poser 
la  question.  II  me  semble,  monsieur  le  president,  que  votre  Comite  est  ici  pour 
examiner  des  questions  qui  portent  atteinte  a  1'honneur  et  a  la  dignite  du  Senat; 
et  si  je  fais  une  demonstration,  comme  j;en  ai  presente  une,  substituant  les  sena- 
teurs  au  Syndicat  ou  a  tons  les  autres  interesses.  quels  qu'ils  puissent  etre,  il  ne 
me  semble  pas  que  1'opinion,  sur  ce  point,  de  1'un  des  honorables  messieurs  dont  le 
nom  a  ete  discute,  soit  excessivement  pertinente,  a  mon  jugement.  En  tout  etat  de 
cause,  j 'attends  votre  decision. 

Le  tres  lion.  M.  GRAHAM:  Xe  pensez-vous  pas,  monsieur  Smith,  que  vous 
basez  votre  question  sur  une  situation  impossible,  sur  une  situation  inimaginable? 

M.  SMITH:  Mon  opinion  serait  que  ce  serait  inimaginable,  je  le  reconnais 
volontiers. 

Le  PRESIDENT:  Poursuivez. 

M.  Smith: 

D.  Je  suppose  que  vous  me  repondrez,  si  vous  le  voulez,  senateur. — R.  Si  je 
comprends  bien  votre  question,  vous  desirez  savoir  si,  en  ma  qualite  de  senateur, 
je  me  suis  interesse  a  la  question  de  savoir  si  le  succes  de  1'entreprise  dependait 
entierement  d'Ottawa.  Est-ce  la  votre  question?  Je  tiens  a  dire  que,  en  ce  qui 
concerne  la  Beauharnois,  je  ne  pensais  pas,  depuis  le  debut,  qu'Ottawa  avait  a 
se  prononcer,  et  notre  avocat,  M.  Geoffrion,  m'a  amene  a  croire  que,  pour  ce  qui 
concernait  Ottawa,  Ottawa  clevait  consentir,  acceder  a  la  requete,  si  le  projet  n'en- 
travail  pas  la  navigation;  et  s'il  1'entravait,  Ottawa  n'avait  pas  d'alternative  et 
'devait  refuser.  Je  n'ai  done  jamais  pense  qu'Ottawa  avait  son  mot  a  dire  rela- 
tivement  a  la  production  de  force  motrice  dans  la  province  de  Quebec. 

D.  S'il  venait  a  etre  reconnu  qu'en  realite  Ottawa  est  proprietaire  des  forces 
hydrauliques — car,  a  mon  avis,  le  point  est  encore  loin  d'etre  decide. . . 

L'hon.  M.  CANNON:  Heureusement  pour  les  avocats. 

M.  SMITH:  La  cour  Supreme  n'a  fait  que  renvoyer  1'affaire. 

Le  TEMOIX:  Je  ne  pourrai  dire  que  je  me  suis  trompe  tant  qu'elle  n'aura  pas 
decide.  Je  suis  toutefois  d'avis  qu'il  n'en  a  jamais  ete  question. 

M.  Smith: 

D.  Je  tiens  en  haute  estime  1'opinion  de  M.  Geoffrion,  mais  je  pense  que  la 
question  n'est  pas  decidee. — R.  Si  nous  ne  pouvons  accepter  1'avis  de  notre  avocat, 
c'est  a  y  perdre  son  latin. 

D.  Adoptez-vous  cette  attitude  que,  vous  fiant  uniquement  a  1'opinion  de 
M.  Geoffrion,  vous  vous  etes  cru  justifie  a  vous  joindre  a  1'entreprise? — R. 
Exactement. 

D.  Vous  m'avez  dit  que.  lors  de  votre  premier  placement,  il  n'a  pas  ete 
question  de  la  propriete  que  le  federal  pouvait  posseder  dans  la  province? — 
R.  J'etais  interesse  dans  le  projet  depuis  pres  de  vingt  ans  auparavant. 


142  COM  IT  E  SPECIAL 

D.  Mais  vous  venez  de  me  dire — je  ne  voudrais  pas  citer  inexactement  vos 
paroles — si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  reponclu  tres  clairement  il  y  a  quelques 
instants,  quand  je  vous  ai  demande  si,  a  votre  avis,  ces  forces  hydrauliques 
etaient  propriete  provinciale  ou  federate,  qu'a  1'epoque  de  votre  placement  cette 
question  de  propriete  ne  vous  a  pas  preoccupe.  Je  pense  que  telle  a  ete  votre 
reponse. — R.  Si  je  1'ai  dit — elle  me  preoccupait,  j'ai  toujours  ete  sous  1'impression 
que  ces  forces  hydrauliques  appartenaient  a  la  province  de  Quebec. 

D.  Et  je  pense  que,  lor?  de  votre  premier  placement,  vous  ne  vous  etes  pas 
rcnseigne  aupres  de  M.  Geoffrion?  Ce  fut  plus  tard,  n'est  pas? — R.  Xon,  je  pense 
que  nous  avions  alors  1'opinion  de  M.  Geoffrion,  que  Quebec  etait  la  seule  autorite 
en  cause. 

D.  Vous  etes-vous  renseigne?  Je  parle  de  1'epoque  ou  M.  Jones  vous  a  induit 
a  placer  vos  fonds? — R.  Je  pen«e  m'etre  renseigne. 

D.  Je  vous  demande  pardon. — R.  M.  Jones  me  1'a  mentionne. 

D.  M.  Jones  vous  a  mentionne  que,  de  1'avis  de  M.  Geoffrion,  1'autorite  en 
cause  etait  la  province  de  Quebec? — R.  Oui. 

D.  Vous  avez  eu  de  nombreuses  communications  et  entrevues  avec  M. 
Geoffrion.  J'ai  ici  la  piece  114;  j'ai  compte  et  constate  que  vous  avez  eu,  je  pense, 
vingt  telephones  et  communications  avec  lui — j'entends  au  telephone  ou  en  per- 
sonne,  vous  comprenez,  au  sujet  de  la  Beauharnois;  cette  piece  est  son  compte 
rclativement  a  la  Beauharnois.  Je  n'ai  aucunement  1'intention  d'entrer  dans  ces 
details,  il  est  probable  que  vuus  ne  pouvez  pas  vous  les  rappeler;  il  est  peut-etre 
impossible  a  la  memoire  de  les  retenir.  Je  vous  les  suggere  toutefois  pour  montrer 
que  vous  preniez  une  pail  tres  active  dans  le  progres  de  la  Beauharnois. — R.  II 
me  semble  avoir  deja  declare  qu'au  printemps  de  1928,  je  n'etais  pas  au  Canada, 
mais  je  1'ai  traverse,  et  j'appelais  naturellement  M.  Geoffrion  pour  me  renseigner 
sur  le  progres. 

D.  Est-ce  tout? — R.  Cela  remonte  encore  a  1927.    J'etais  alors  a  Montreal. 

D.  Passons  maintenant  a  decembre,  trois  occasions;  Janvier  1928,  trois 
occasions;  encore  Janvier,  cinq  occasions;  fevrier,  deux  occasions;  avril,  trois 
occasions;  et  mai,  deux  occasions.  Un  instant;  je  desire  constater  si  ces  entrevues 
ont  eu  lieu  avant  ou  apres  le  bail  emphyteotique.  Si  j'ai  bien  saisi,  M.  Geoffrion 
a  dit  que,  dans  la  suite,  il  avail  un  compte  qui  lui  indiquait  qu'il  avait  ete  en 
communication  avec  vous.  Serait-ce  exact? — R.  Oui. 

D.  A  quel  propos? — R.  A  propos  du  financement  du  projet. 

D.  Etait-ce  a  1'egard  de  1'obtention  de  1'arrete  en  conseil? — R.  Aucunement. 

D.  Aucunement? — R.  Non,  monsieur. 

D.  Alors,  pour  bien  preciser,  votre  attitude  a  simplement  ete,  monsieur,  que 
vous  n'avez  pris  absolument  aucun  interet  dans  cette  affaire? — R.  Absolument 
aucun. 

D.  Malgre  le  fait  que  vous  possediez  dans  1'entreprise  un  interet  tres,  tres 
substantiel? — R.  Je  ne  dirais  pas  tres  substantial. 

D.  Vous  voulez  dire,  relativement? — R.  D'abord  $30,000,  puis  un  profit 
definitif  de  $10,000.  Je  ne  dirais  pas  que  ce  soil  tres  substantiel. 

D.  A  un  moment,  vos  fonds  engages  etaient  de  $190,000,  et — veuillez  m'ex- 
cuser — je  croyais  que  ce  montant  etait  tres  substantiel.  Vous  aviez  engage  ce 
montant  dans  cette  entreprise? — R.  J'etais  responsable. 

D.  Et  malgre  oela  vous  estimez  que  vous  n'aviez  pas  personnellement  inte 
ret  a  ce  que  des  mesures  fussent  prises  en  vue  de  la  reussite  du  projet? — R.  Je 
ne  vois  pas  ce  que  j'aurais  pu  faire  a  cet  egard.  Et  je  n'ai  jamais  fait  partie 
du  Syndicat. 

D.  Voulez-vous  dire  que  votre  nom  n'a  jamais  figure? — R.  Xon,  j'entends 
que  je  n'ai  jamais  ete  administrateur,  et  que  je  n'ai  jamais  fait  partie  de  la  com- 
pagnie. 

L'hon.  M  CANNON:  Jamais  un  gerant. 
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.V.  Smith: 

D.  Vous  n'avez  jamais  ete  un  gerant  du  Syndicat?  C'est  ce  que  vous  voulez 
dire?— R.  Oui. 

D.  A  ous  voulee  dire  que  vous  ne  sauriez  comment  vous  y  prendre  pour  ta- 
cher  d'obtenir  un  arrete'  en  conseil? — R.  Exactement. 

D.  You?  retiendriez  probablement  les  services  du  colonel  Thompson,  de  M. 
Pugsley  et  de  M.  Greene? — R.  Je  ne  connaissais  non  plus  aucun  de  ces  messieurs. 

D.  Avant  meme  que  vous  ayez  fait  la  moindre  souscription,  je  releve  dans 
le  compte  de  M.  Geoffrion  un  certain  nombre  d'entrevues  avec  vous.  Votre 
souscription  fut  effectuee  vers  le  ler  avril  1928,  vos  premiers  $30,000? — R.  Le 
ler  avril  1927. 

D.  Vous  voulez  dire  le  27  mars,  n'est-ce  pas?  Le  premier  Syndicat  fut 
dissous  le  4  avril. — R.  1928.  La  date  de  ma  premiere  souscription  est  le  ler 
avril  1927. 

D.  Vous  aviez  done  souscrit  en  avril  1927? — R.  Oui. 

D.  Je  tiens  a  vous  lire  un  ou  deux  item  de  la  piece  114,  page  5.  La  date 
est  le  23  Janvier  ''telephone  a  M.  Sweezey,  entrevue  avec  le  senateur  Ray 
mond.  . . "  — R.  En  quelle  annee? 

D.  Janvier  1928.  (II  poursuit  la  lecture.)  "Entrevue  avec  le  senateur 
Raymond;  autre  telephone  a  M.  Sweezey;  lettre  rec,ue  de  M.  Cannon,  du  23 
courant;  telephone  du  senateur  Raymond;  entrevue  avec  M.  Sweezey;  telephone 
de  Thonorable  M.  Mitchell;  entrevue  avec  lui;  entrevue  avec  le  senateur  Ray 
mond;  lettre  rec.ue  de  vous  transmettant  copie  de  plaidoieries,  Montreal  Trust  v. 
Sweezey".  Et  le  25  Janvier:  "Telephone  a  et  de  1'honorable  M.  Mitchell;  tele 
phone  au  senateur  Raymond,  telephone  a  M.  Reward".  Et  le  26:  "Telephone 
a  M.  Mitchell;  telephone  au  senateur  Raymond;  telephone  a  M.  Reward".  J'ai 
mentionne  quatre  jours  ou  vous  avez  etc  en  constants  communication,  et  je  me 
demandais  si,  apres  la  lecture  que  je  viens  de  vous  faire,  vous  vous  rappelleriez 
la  substance  de  ces  conversations? — R.  Au  cours  de  ma  deposition,  j'ai  deja 
mentionne,  je  pense,  que  je  suis  parti  de  Montreal  le  17  decembre  1927.  Je  ne 
sais  pas  exactement  a  quelle  date  du  mois  je  suis  revenu  pour  remplir  mes 
devoirs  a  Ottawa,  en  Janvier  je  presume.  II  se  pourrait  que  j'aie  ete  a  Montreal 
durant  line  couple  de  jours,  deux  ou  trois  jours — je  doute  avoir  ete  a  Montreal 
plus  longtemps.  Je  suis  venu  a  1'ouverture  de  la  session;  je  suis  retourne  en 
Floride  rejoindre  ma  famille,  et  je  ne  suis  revenu  qu'en  avril.  II  etait  done 
naturel  que  j'appelle  ces  messieurs  afin  de  constater  le  progres  realise  en  ce  qui 
concernait  notre  requete. 

D.  Vous  vous  interessiez  done  a  1'adoption  de  cette  requete? — R.  Certaine- 
ment. 

D.  Et  il  est  juste  de  dire  que  vous  vous  interessiez  probablement  autant  a 
1'adoption  de  la  requete  adressee  au  gouvernement  federal? — R.  Avec  mes  asso- 
cies  mais  rien  de  plus,  a  Ottawa  tout  comme  a  Quebec. 

D.  Votre  attitude  est  que  vous  etiez  actif,  mais  avec  vos  associes,  et  que 
vous  n'avez  pas  influence  de  membre  du  Cabinet? — R.  Exactement,  afin  de 
constater  le  progres. 

D.  Mon  idee,  et  ce  que  vous  avez  franchement  admis,  si  je  ne  me  trompe, 
est  que  vous  etiez  tres  fortement  interesse  a  I'obtention  de  cet  arrete  en  conseil. 
bien  que  chacun  de  vos  actes  ait  ete  parfaitement  regulier.  Voila,  en  resume, 
votre  attitude,  n'est-ce  pas? — R.  J'y  etais  interesse,  mais  je  n'ai  rien  fait  pour 
favoriser  1'entreprise. 

M.  SMITH:  Je  crois  que  c'est  tout. 

Le  president: 

D.  Je  tiens  simplement  a  eclair cir  un  point  ou  deux,  a  1'egard  de  votre 
deposition,  page  811  du  compte  rendu  des  temoignages  de  la  Chambre  des  com 
munes.  Si  je  vous  ai  bien  compris,  senateur  Raymond,  vous  avez  dit  avoir  realise 
un  profit  total  de  $529,000  sur  1'operation? — R.  Je  n'ai  pas  verifie. 
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D.  C'est-a-dire  $476,950  plus  les  350  unites?— R.  Plus  351  unites,  pour  les- 
quelles  j'ai  rec,u  $150  1'unite. 

D.  Soit  un  total  de  $529,600?— R.  Exactement. 

D.  C'est  entierement  un  profit? — R.  Entierement  un  profit,  plus  14,040 
actions  ordinaires. 

D.  Etait-ce  un  profit  entierement  en  especes? — R.  Un  profit  entierement  en 
especes. 

D.  Entre  quelles  dates  avez-vous  touche  ce  profit?  Autrement  dit,  pouvez- 
vous  nous  indiquer  la  date  ou  vous  etes  devenu  actionnaire,  et  la  date  oil  vous 
avez  touche  1'argent?  Sur  quelle  periode  de  temps? — R.  J'ai  souscrit  en  1927, 
le  ler  avril.  En  juillet  1928,  j'ai  vendu  2.000  parts  beneficiaires.  Je  n'ai  pas 
alors  touche  cet  argent,  parce  que  je  prenais  ma  responsabilite  de  payer  un 
montant  de  $16,000  par  mois,  je  pense,  ou  tous  les  deux  niois,  je  ne  me  rappelle 
pas. 

D.  Quand  avez-vous  acquis  la  totalite  du  profit? — R.  Les  dix  mille  etaient 
du  profit,  parce  que  les  GOO  parts  beneficiaires,  que  j'avais  souscrites,  furent 
vendues. 

D.  Voici  le  renseignement  succinct  que  je  desire  obtenir:  a  une  certaine  date 
vous  vous  etes  joint  au  Syndicat,  et  a  une  autre  date  vous  en  etes  sorti.  Entre 
ces  deux  dates  vous  avez  realise  un  profit  de  §529,000? — R.  C'etait  a  1'epoque  ou 
M.  Jones  et  moi  avons  vendu  a  M.  ^wcczcy. 

D.  A  quelle  epoque  serait-ce? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas.  C'etait  en  sep- 
tembre  ou  en  octobre  1929. 

D.  Cette  approximation  est  suffisante.  Maintenant  d'ou  provenait  cet  argent, 
ce  profit? — R.  M.  Sweezey  a  achete  ces  interets. 

D.  Venait-il  du  public? — R.  En  aucune  fac,on.  II  n'existait  pas  alors  de 
compagnie. 

D.  Fut-il  extrait  du  sol? — R.  Je  ne  lui  ai  jamais  demande  ou  il  avait  obtenu 
son  argent. 

D.  Etait-ce  le  produit  de  la  vente  d'obligations  au  public? — R.  A  1'epoque 
il  n'avait  pas  ete  vendu  d'obligations. 

D.  Ou  de  titres  vendus? — R.  A  1'epoque  il  n'avait  pas  ete  vendu  de  titres; 
il  n'existait  meme  pas  de  compagnie. 

D.  La  compagnie  faisait-elle  de  1'argent,  en  fabhquait-elle? — R.  Je  sais 
simplement  que  nous  avons  donne  1'option  a  M.  Sweezey  pour  6,900  actions  a 
$550. 

D.  Si  vous  avez  recu  $529,600,  cet  argent  devait  venir  de  quelque  source. 
Pouvez-vous  m'en  dire  la  provenance,  comment  le  Syndicat  1'a  touche? — R. 
Xous  pouvons  demander  a  M.  Sweezey;  il  est  peut-etre  en  mesure  de  nous  le 
dire. 

D.  Vous  ne  le  savez  pas? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

M.  SMITH:  La  compagnie,  monsieur,  ne  fut  pas  organisee  avant  decembre 
1929. 

Le  PRESIDENT:  Je  sais,  mais  quelqu'un  livrait-il  des  chargements  d'argent 
au  Syndicat  en  vue  d'un  partage? 

Le  TEMOIX:  Sweezey  etait  1'homme. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Us  se  souciaient  pen  de  savoir  ou  M.  Sweezey  se 
procurait  les  fonds,  du  moment  qu'ils  les  leur  versait. 

Le  president: 

D.  Tout  ce  que  vous  savez  c'est  que  vous  avez  engage  $190,000  et  realise  un 
profit  de  $529,600  en  especes?— R.  Oui. 

D.  Et  vous  en  ignorez  la  provenance? — R.  Oui.    J'ai  vendu  a  M.  Sweezey. 

M.  VIEN:  En  ce  qui  nous  concerne,  monsieur  le  president,  nous  n'avons  pas 
d' autre  temoin. 
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L'hon.  M.  CANNON:  Le  Comite  a-t-il  decide  s'il  va  proceder  au  temoignage 
du  senateur  Haydon  ou  a  celui  du  senateur  McDougald  en  ce  moment?  Nous 
sommes  a  la  disposition  du  Comite. 

Le  PRESIDENT:  Nous  pourrons  decider  d'entendre  le  temoignage  du  senateur 
Haydon  de  maniere  a  donner  satisfaction.  Nous  devrons  nous  deplacer  pour 
recueillir  sa  deposition.  Etes-vous  pret,  monsieur  Cannon? 

L'hon.  M.  CANNON:  Serait-il  plus  convenable  si  le  senateur  McDougald 
presentait  sa  deposition  maintenant? 

Le  PRESIDENT:  Oui. 

L'hon.  senateur  WILFRID  LAURIER  McDocGALD:  Monsieur  le  president,  hono- 
rables  messieurs,  .  .  . 

Le  PRESIDENT:  Vous  ferez-vous  assermenter? 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  pense  que  le  senateur  vous  expliquera  dans  un  instant 
ses  intentions.  Je  peux  les  resumer  en  disant  que  le  senateur  desire  en  premier 
lieu  exercer  son  privilege  constitutional  de  senateur  et  faire  une  declaration. 
En  deuxieme  lieu,  apres  avoir  fait  cette  declaration  pour  la  commodite  du 
Comite.  le  senateur  se  presentera  comme  temoin  et  pretera  serment. 

Le  PRESIDENT:  Nous  tenons  a  savoir  si  nous  allons  obtenir  une  declaration 
sous  serment. 

L'hon.  M.  CANNON:  II  sera  sous  serment  subsequeniment. 

L'hon.  senateur  McDouGALD:  Honorables  messieurs,  selon  1'idee  emise  ce 
matin  par  1'honorable  president  du  Comite,  je  veux  aiitant  que  possible  aider  ce 
Comite  dans  1'enquete  actuellement  en  cours  sur  les  affaires  se  rapportant  au  projet 
de  Beauharnois.  et  je  desire,  a  1'instar  de  1'honorable  senateur  Raymond,  invoquer 
ma  qualite  de  senateur  et  exercer  mon  drcit  de  presenter  une  declaration  sous  une 
forme  plus  concise  qu'il  ne  ressort  de  ma  deposition  devant  le  Comite  special  de  la 
Cbambre  des  communes  concernant  mes  relations  personnelles  avec  ce  projet. 
Quand  j'aurai  termine  cette  declaration,  je  serai  heureux  de  la  faire  sous  serment 
et  d'etre  interroge  a  cet  egarcl  dans  la  mesure  que  tout  membre  du  Comite  ou  ses 
avocats  pourront  juger  convenable. 

(1)  En  1'annee  1923,  ou  avant  ma  nomination  dans  la  Commission  consulta 
tive  nationale  ou  mon  elevation  au  Senat,  j'avais  ete  en  relations  avec  M.  R.  A. 
Henry  et  j'avais  consenti  a  financer  ce  monsieur  jusqu'a  concurrence  de  810.000 
en  vue  de  la  production  possible  de  force  motrice.    La  Sterling  Industrial  Company 
Limited  fut  constitute  en  corporation  le  5  juillet  1924,  cette  Compagnie  ayant 
depose  certaines  requetes  au  ministere  des  Chemins  de  fer  et  canaux  le  5  juillet 
1924,  et  au  ministere  des  Travaux  publics  le  7  juillet  1924.    Ces  requetes  deposees 
— les  plans  y  etant  joints — avaient  pour  objet  de  detourner  de  1'eau  du  lac  Saint- 
Francois,  sur  la  rive  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  et  elles  resterent  en  suspens 
jusqu'en  1'annee  1928. 

(2)  Je  desire  faire  ici  remarquer  que  le  rapport  de  la  Commission  mixte 
d'ingenieurs,  qui  fut  adopte  par  la  Commission  consultative  nationale,  favorisait 
un  amenagement  sur  la  rive  nord  du  Saint -Laurent.     Le  11  Janvier  1928,  ce 
rapport  fut  approuve  par  la  majorite  de  la  Commission  consultative  nationale, 
dont  je  faisais  partie,  ayant  ete  nomme  membre  de  cette  Commission  le  7  mai 
1924.    Je  fus  assermente  comme  membre  du  Senat  en  Janvier  1927.     Dans  mon 
approbation  du  rapport,  je  n'ai  tenu  absolument  aucun  compte  de  tous  droits 
possibles  qui  auraient  pu  appartenir  a  la  Sterling  Corporation  par  suite  de  ses 
requetes.     Ces  droits  etaient  limites  a  la  rive  sud,  et  je  puis  faire  remarquer  en 
passant  que  le  rapport  en  question  leur  etait  clefavorable,  etant  donne  qu'une  pro 
duction  de  force  motrice  sur  la  rive  nord  aurait  forcement  ecarte  tpute  pareille 
utilisation  sur  la  rive  sud. 

(3)  Le  premier  Beauharnois  Syndicate  avait  ete  dissous  le  4  avril  1928  et,  le 
18  mai  1928,  je  convins  d'acheter  les  titres  de  feu  M.  Winfield  Sifton  dans  le 
second  Syndicat,  qui  etaient  alors  au  nom  de  M.  Clare  Moyer. 
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(4)  La  vente  de  la  Sterling  Company,  qui  fut  effectuee  le  18  decembre  1928, 
fut  conclue  pendant  mon  sejour  en  Angleterre,  bien  qu'elle  eut  etc  precedemment 
prise  en  consideration.     Ce  fut  une  operation  tout  a  fait  equitable  et  franche, 
convenue  apres  entiere  discussion,  a  laquelle  je  pris  part.    Les  temoignages  de  M. 
Sweezey,  de  M.  Griffith  et  de  M.  White  corroboreront  cette  assertion.    A  1'epoque 
clu  transfert  de  la  Sterling  Company  uu  second  Syndicat  Beauharnois,  le  18 
decmbre  1928,  j'etais  tres  fortement  interesse  dans  ce  Syndicat,  etant  detenteur  de 
3.200  unites.    II  est  absurde  de  suggerer  que,  possedant  de  pareils  interets,  je  me 
preterais  a  quoi  que  ce  soit  de  nature  a  nuire  au  succes  de  1'entreprise.    La  vente 
des  biens  de  la  Sterling  fut  faite  de  bonne  foi,  et  au  cas  ou  le  projet  ne  serait 
pas  un  succes,  les  commanditaires  recurent  un  rang  privilegie  sur  les  detenteurs 
des  unites  de  la  Sterling.    L'examen  de  1'acte  de  transfert  du  18  decembre  1928, 
et  du  temoignage  rendu  par  M.  Griffith  devant  le  present  Comite,  demontrent 
surabondamment  ce  fait.    Le  transfert  fut  soumis  aux  gerants  des  Syndicats,  qui 
1'approuverent. 

(5)  Je  ferai  maintenant  un  bref  commentaire  sur  la  declaration  que  j'ai 
presentee  au  Senat  le  19  avril  1928.      Ainsi  que  je  1'ai  explique  auparavant,  je 
ne  possedais  absolument  aucun  interet  dans  la  Beauharnois  Power  Company 
ou  clans  le  Syndicat  anterieurement  au  18  mai  1928,  alors  que  j'acquis  les  droits 
de  feu  M.  Winfield  Sifton.    Les  accusations  du  Globe  a  ce  propos  etaient  fausses. 
Les  accusations  du  Mail  and  Empire,  a  1'egard  de  mes  motifs  comme  membre 
de  la  Commission  consultative,  etaient  egalement  mal  fondees,  ainsi  que  je  1'ai 
deja  explique.    Ma  declaration  presentee  au  Senat  le  19  avril  etait  litteralement 
exacte  et  veridiquc. 

(6)  Pour  ce  qui  est  de  la  declaration  que  j'ai  presentee  au  Senat  le  20  mai 
1931,  mon  but,  en  la  faisant.  etait  de  reaffirmer  1'exactitude  de  celle  que  j'avais 
presentee  le  19  avril  1928,  et  portant  que,  a  cette  epoque,  je  ne  possedais  aucun 
interf't  dans  la  Beavharnois  Power  Corporation  ou  dans  le  Syndicat. 

Quant  a  cette  partie  de  ma  deuxieme  declaration  dans  laquelle  j'ai  affirme 
que  "ce  n'est  que  six  mois  plus  tard.  en  octobre  1928,  que  j'ai  acquis  un  inteixt 
dans  la  Beauharnois  Syndicate",  bien  qu'il  soit  vrai  que  la  premiere  transaction 
ait  eu  lieu  le  18  mai  1928,  ce  n'est  que  le  2  octobre  1928  que  je  nommai  M.  John 
Ebbs  pour  me  representer  personnellement  dans  1'affaire.  II  ne  faut  pas  oublicr, 
non  plus,  qu'en  1931  je  parlais  de  faits  survenus  trois  ans  auparavant,  et  qu'il 
n'existait  pas  pour  moi  de  raison  possible  d'induire  le  Senat  en  erreur  a  1'egard 
de  ces  dates.  Entre  le  18  mai  1928  et  le  2  octobre  1928,  il  n'est  rien  survenu  qui 
put  de  quelque  fagon  avoir  effet  sur  1'affaire. 

i~i  Je  renverrais  ici  le  Comite  au  pararagraphe  (12)  du  rapport,  lequel  est 
ainsi  libelle: 

1 12 1  Que  le  senateur  McDougald  ait  contribue  au  succes  de  cette 
entreprise.  on  en  a  la  preuve  en  lisant  les  temoignages  du  Comite  special 
du  Senat  auquel  il  est  fait  allusion  ci-dessus  et  dont  il  faisait  partie.  II 
appert  que,  le  31  mai  1928,  il  a  concouru  a  faire  citer  M.  Henry,  alors 
son  associe  dans  la  Sterling  Company,  devant  ce  Comite  pour  repondre  a 
certaines  questions.  Le  senateur  McDougald  avait  au  prealable  prepare  ces 
questions  (voir  page  215  des  temoignages),  qu'il  avait  soumises  a  M. 
Henry. 

Dans  le  compte  rendu  des  temoignages  clu  Comite  special  institue  pour  faire 
enquete  sur  1'amenagement  et  1'amelioration  du  fleuve  Saint-Laurent.  MM. 
Harvie,  Ferguson  et  Henrv  furent  intei*roges.  et,  page  141  du  compte  rendu,  j'ai 
dit: 

Dans  toutes  les  deliberations  de  la  Commission  nationale,  dont 
j'etais  membre,  vous  reconnaitrez.  je  pense.  qu'il  etait  naturel  et  conve- 
nable  pour  moi  de  conferer  avec  le  personnel  technique  du  port  sur  toutes 
les  questions  interessant  le  port  de  Montreal;  et  pour  vous  faciliter  les 
choses,  j'ai  prepare  une  serie  de  questions  a  poser  a  M.  Harvie  et  a  M. 
Ferguson.  Je  leur  ai  soumis  les  questions  et  leur  ai  demande  de  preparer 
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les  reponses  afin  qu'il  n'existe  aucun  doute  quant  a  leur  etat  d'esprit.  II 
va  sans  dire  que  tout  membre  du  Parlement  pourra  poser  les  questions 
qu'il  jugera  corn-enables. 

L'hon.  M.  MVRPHY:   Sont-ce  des  techniciens? 

L'hon.  M.  MrDouGALo:  M.  Harvie  est  le  gerant  general  du  port  de  Montreal, 
et  M.  Ferguson  est  le  gerant  adjoint. 

Le  PRESIDENT:  Je  pense  que  c'est  tres  satisfaisant. 

Et  plus  tard.  a  propos  de  1'interrogatoire  de  M.  Henry,  figure  ce  qui  suit  (Rapport 
du  Comite  du  Senat.  page  215 1 : 

Le  PRESIDENT:  M.  Henry  est  ici.  II  est  le  directeur  du  Bureau  d'eco- 
nomie  des  Chemins  de  fer  Xationaux  du  Canada. 

L'hon.  M.  McDorGALo:  Avant  le  temoignage  de  M.  Henry,  je  tiens  a 
dire  un  mot.  Au  cours  des  enquetes  faites  par  la  Commission  consultative 
nationale.  j'etais  en  mesure,  grace  a  la  courtoisie  de  sir  Henry  Thornton, 
d'aller  en  tout  temps  voir  M.  Henry,  qui  etait  a  meme  de  donner  de  tres 
precieux  renseignements  et  de  fournir  de  tres  precieuses  donnees  sur  les 
questions  de  transport,  non  seulement  en  matiere  ferroviaire  mais  a 
1'egard  des  cours  d'eau;  et  je  puis  dire  ici  que  les  renseignements  que  j'ai 
obtenus  de  lui  nous  ont  fortement  aide-,  moi  et  les  autres  membrc<  de  la 
Commission  nationale,  a  arriver  a  quelques-unes  de  nos  conclusions.  Dans 
ce  sentiment,  je  pense  que  vous  pourriez  peut-etre  me  permettre,  comme  en 
1'occasion  ou  nous  avions  ici  les  representants  du  port  de  Montreal,  de 
preparer  quelques  questions.  Hier,  j'en  ai  prepare  quelquo-unt's  que  j'ai 
soumises  a  M.  Henry  hier  soir — me  rappelant  vos  propres  paroles,  mon 
sieur  le  president — afin  que  M.  Henry  puisse  bien  les  peser,  et  pour  que 
nous  puissions  rapidcment  couvrir  tout  le  terrain. 

et  plus  tard;  le  tres  honorable  M.  Graham  fait  remarquer.  page  232  du  rapporr, 
relativement  a  la  deposition  de  M.  Henry: 

Vous  et  le  colonel  Dubuc  et  ces  autres  messieurs,  vous  nous  avez 
fourni  les  precisions  que  nous  cherchions  a  obtenir  a  cet  egard. 

(8)  Etant  donne  ce  cjui  precede,  je  soumets  que  les  inductions  et  suggestions 
enoncees  aux  paragraphes   12  et   suivants  du   rapport  sont   entierement  injus- 
tifiees.  surtout  en  faisant  etat  du  fait  que  ces  messieurs  ont  rendu  temoignage 
non  pas  a  1'egard  d'un  projet  quelconque  de  force  motrice,  mais  presque  entiere 
ment  a  1'egard  de  la  navigation. 

Je  n'etais  que  1'un  des  vingt-cinq  membres  de  la  Commission,  laquelle.  a  la 
conclusion  de  ses  efforts,  s'est  bornee  a  recommander  "que.  a  1'ouverture  de  la 
prochaine  session  du  Parlement,  le  Senat  devrait  etudier  la  possibilite  d'in«tituer 
de  nouveau  le  Comite  special  en  vu°  de  poursuivre  cette  enqiu'te" — recomman- 
dation  a  laquelle  il  n'a  jamais  ete  donne  suite. 

(9)  Je  mentionnerai  aussi  les  paragraphes  19  et  20  du  rapport  du  Comite 
des  communes.    Us  sont  ainsi  concus: 

(19)  Au  surplus,  dans  son  discours  du  20  mai  1931,  le  senateur  Mc- 
Dougald  a  dit:  "Je  pourrais  ajouter  que  j'ai  verse  au  Syndicat  dans  la 
meme  proportion  que  tout  autre  membre  du  Syndicat." 

(20)  Ainsi   que   le  present   rapport   1'enonce  plus   haut.   le   senateur 
McDougald.  le  senateur  Raymond  et  M.  Frank  Jones  ont  achete  leurs 
unites  dans  le  premier  Syndicat  a  un  prix  moindre  en  dollars  par  action 
cme  le  prix  pave  par  tout  autre  membre  de  ce  Syndicat.  a  1'exception 
peut-etre  de  M.  Sweezey,  qui  a  obtenu  les  siennes  sans  verser  d'argent, 
mais  pour  une  autre  cause. 

48237—12 


148  COM IT E  SPECIAL 

Les  suggestions  contenues  dans  ces  paragraphes  sont  inexactes.  Je  n'ai  jamais 
ete  membre  du  premier  Syndicat  de  Beauharnois,  ce  Syndicat  ayant  ete  dissous 
le  4  avril  1928,  et  mon  premier  placement  ayant  ete  effectue  le  18  mai  1928,  alors 
que  j'ai  achete  les  interets  de  M.  Sifton.  Le  Comite  des  Communes  le  comprk 
bien,  ainsi  qu'en  font  foi  les  paragraphes  3,  3A  et  4,  sous  la  rubrique  ''Organisa 
tion  corporative".  Voici  les  termes  de  ces  paragraphes: 

(3)  Les  unites  souscrites  au  nom  du  Credit  general  du  Canada  ont 
ete  souscrites  et  detenues  pour  le  compte  du  senateur  Donat  Raymond. 

(3A'i  1,000  des  unites  au  nom  de  X en-man,  Sweezey  &  Company, 
Limited,  etaient  detenues  pour  le  compte  de  Frank  P.  Jones,  et  50  pour 
celui  de  Fred  M.  Connell.  L'honorable  Walter  G.  Mitchell  etait  interesse 
pour  la  moitie  dans  les  titres  de  M.  Jones. 

(4)  On  dit  que  les  unites  au  nom  de  L.  Clare  Mover  ont  ete  sous 
crites  pour  le  compte  de  feu  Winfield  Sifton.     Le  senateur  Wilfrid  Mc- 
Dougald  affirm e  que,  le  18  mai  1928,  il  a  convenu  de  s'en  porter  acquereur, 
la  transaction  s 'etant  consommee  vers  la  fin  du  mois. 

Etant  donne  qu'a  1'origine  je  n'etais  pas  lie  au  premier  Syndicat  et  que  j'avais 
verse  dans  le  second  Syndicat  dans  la  meme  proportion  que  tout  autre  mem 
bre  de  ce  second  Syndicat,  la  suggestion  a  ce  contraire  est  injuste  et  mai  fondee. 

(10)  Pareillement,  je  recuse  les  allegations  du  paragraphs  9,  a  1'egard  du 
transfert  de  ces  unites,  ce  paragraphe  etant  ainsi  concu: 

(9)  Dans  1'intervalle,  toutefois,  pour  etre  precis,  le  2  octobre  1928, 
ces  unites  furent  transporters  de  M.  Mover  a  M.  John  P.  Ebbs,  un  associe 
de  1'etude  Haydon,  en  execution  des  instructions  du  senateur  McDougald, 
au  sujet  desquelles  il  parait  exister  un  mystere  impenetrable,  et  qui  n'au- 
raient  du  etre  entourees  d'aucun  mystere  si  les  transactions  eussent  ete 
normales. 

Cette  allegation  est  particulierement  malicieuse,  etant  donne  le  temoignage  de 
M.  Ebbs,  un  membre  du  barreau  d'Ottawa,  qui  a  atteste  que  les  titres  dans  ie 
nouveau  Syndicat  avaient  ete  achetes  avec  mon  argent,  et  qui,  plus  tard,  page 
739,  a  fait  la  reponse  suivante  a  une  question  du  colonel  Lennox: 

D.  Ce  qui  concerne  McDougald  parait  entoure  de  beaucoup  de  mys 
tere? — R.  Je  n'y  vois  rien  de  mysterieux.  Ces  actions  du  senateur  Mc 
Dougald  furent  portees  a  mon  nom.  J'ai  immediatement  remis  au  sena 
teur  McDougald  des  declarations  de  fiducie. 

La  raison  pour  laquelle  il  fut  convenu  de  laisser  ces  actions  au  nom  de  Ebbs  est 
facile  a  expliquer.  Avant  d'etre  certain  de  la  solidite  de  1'entreprise,  je  ne 
clesirais  pas  qu'il  fut  su  que  mon  nom  etait  lie  au  projet,  car  autrement  d'autres 
auraient  pu  etre  amenes  a  y  placer  des  fonds.  Je  puis  aj outer  que  tels  furent 
egalement  les  motifs  qui  animaient  les  autres  membres  du  Syndicat,  qui  agirent 
de  la  meme  maniere  et  dont  il  m'est  inutile  de  vous  mentionner  les  noms. 

(11)  Le  paragraphe  23  du  rapport,  lequel  conclut  "on  ne  saurait  trop  cen- 
surer  les  actes  du  senateur  McDougald  relativement  au  projet  de  Beauharnois" 
est  entierement  injuste  et  n'est  en  aucune  facon  appuye  par  les  depositions  ou 
par  les  pieces  consignees,  et,  au  besoin,  je  suis  pret  a  le  declarer  sous  serment. 
Je  recuse  de  la  maniere  la  plus  categorique  la  suggestion  de  ce  paragraphe.    A 
aucune  epoque  je  n'ai,  direct ement  ni  indirect ement,  a  titre  de  president  de  la 
Commission  du  port  de  Montreal,  en  ma  qualite  de  membre  de  la  Commission 
consultative  nationale  pour  1'etude  des  cours  d'eau  du  Saint-Laurent,  en  rna  qua- 
lite  de  membre  du  Senat  du  Canada,  non  plus  qu'a  titre  de  membre  du  Comite 
special  du  Senat.  tolere  que  mes  interets  personnels  vinssent  en  conflit  avec  mes 
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devoirs  publics.  Je  n'ai  jamais,  non  plus,  parlant  de  mon  siege  au  Senat,  ou 
ailleurs,  fait  volontairement  de  declarations  inexactes  ou  mensongeres,  et  je  prie 
respectueusement  ce  Comite  d'en  prendre  acte. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L 'honorable  senateur  WILFRID  LAURIER  McDovGALD  comparait  comme 
temoin  et,  apres  avoir  ete  dument  assermente.  temoigne  ainsi  qu'il  suit: 

L'hon.  M.  Cannon: 

D.  Vous  venez  d'etre  assermente,  senateur  McDougald. — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Voulez-vous  produire  devant  ce  Comite,  comme  piece  136,  la  declaration 
que  vous  venez  de  lire  au  Comite,  en  votre  qualite  de  senateur? — R.  Oui. 

(La  declaration  hie  au  Comite  par  le  senateur  McDougald  est  deposee  et 
cotee  piece  136.) 

D.  Maintenant,  senateur,  voulez-vous  attester  sous  serment  au  Comite  si 
la  declaration  que  vous  avez  lue  est  veridique? — R.  Je  1'atteste. 

D.  Avez -vous  quelque  chose  a  a  j  outer  a  cette  declaration  et  a  dire  en  ce 
moment  au  Comite? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

D.  Maintenant,  senateur,  avant  que  mon  savant  ami,  M.  Smith,  vous  inter- 
roge,  voulez-vous  produire,  comme  piece  137,  le  rapport  du  Comite  special  du 
Senat?  Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  ete  produit? — R.  Oui. 

D.  C'est  le  rapport  du  Comite  special  du  Senat  dont  vous  avez  fait  mention 
dans  votre  declaration? — R.  Oui. 

(Le  rapport  du  Comite  special  du  Senat  institue  pour  faire  enquete  sur 
1'amenagement  et  1'amelioration  du  fleuve  Saint-Laurent  est  depose  et  cote  piece 
137.) 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Quelle  est  la  date? 

L'hon.  M.  CANNON:  Rapport  du  Comite  special  du  Senat,  1928. 

M.  Cannon: 

D.  Voulez-vous  produire,  comme  piece  138,  le  rapport  de  la  Commission  mixte 
d'ingenieurs  sur  le  projet  de  canalisation  du  Saint-Laurent? — R.  Oui. 

(Le  rapport  de  la  Commission  mixte  d'ingenieurs  sur  le  projet  de  la  canalisa 
tion  du  Saint-Laurent  est  depose  et  cote  piece  138.) 

L'hon.  M.  COPP:  Quelle  est  cette  piece? 

L'hon.  M.  CANNON:  C'est  le  rapport  de  la  Commission  mixte  d'ingenieurs 
sur  le  projet  de  canalisation  du  Saint-Laurent. 

L'hon.  M.  COPP:  La  Commission  dont  il  etait  membre? 

L'hon.  M.  CANNON:  Non. 

M.  MANN:  La  Commission  consultative  nationale  etait  la  Commission 
gouvernementale  institute  par  arrete  en  conseil  (C.P.  779) . 

L'hon.  M.  CANNON:  Si  je  comprends  bien,  la  Commission  mixte  d'ingenieurs 
examina  le  projet  et  fit  un  rapport,  et  ce  rapport  fut  soumis  a  la  Commission 
consultative  nationale,  dont  le  senateur  McDougald  etait  membre.  Je  viens  de 
vous  produire  le  rapport  de  la  Commission  mixte  d'ingenieurs.  Je  pense  que  le 
rapport  de  la  Commission  consultative  nationale  a  deja  ete  depose,  mais  au  cas 
ou  ii  ne  1'aurait  pas  ete,  je  demanderai  au  senateur  de  le  produire  maintenant 
comme  piece  139. 

(Correspondance  echangee  entre  les  gouvernements  du  Canada  et  des  Etats- 
Unis,  1927  et  1928.  Rapport  de  la  Commission  consultative  nationale  canadienne, 
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Janvier  1928,  ct  observations  la-dessus  par  certains  de  ses  membres.    Arretes  en 
eonseil,  etc.,  deposes  et  cotes  piece  139.) 

L'hon.  M.  CANNON:  C'est  tout. 

M.  SMITH:  Je  me  trouvc  dans  une  certaine  difficulte.  monsieur  le  president. 
Une  declaration  a  ete  luc  et  cotee  comme  piece;  je  suis  suppose  1'examiner, 
mais  je  ne  1'ai  ni  vue  ni  lue. 

Le  PRESIDENT:  Nous  pouvons  vous  accorder  le  temps  de  1'examiner. 

M.  SMITH:  Meme  si  cela  occasionne  un  retard,  je  pense  que  je  devrais  avoir 
le  temps  de  la  lire. 

L'hon.  M.  McMr.ANs:  Dans  votre  cxamen,  vous  n'etes  pas  confine  a  ce  seul 
point. 

M.  SMITH:  Je  n'entends  pas  m'y  confiner,  monsieur,  inais  il  est  inutile  que  je 
IVxamine  deux  t'ois.  S'il  m'cst  p<;s>ible  de  suivre  IPS  evonements  dans  1'ordre 
selon  lequel  la  declaration  les  mentionne,  la  maniere  de  proceder  serait  normale. 
Je  suis  dispose  a  proceder  maintenant,  mais  il  me  semble  que  j'economiserais  du 
temp-  >i  j'avais  1'occasion  de  lire  d'abord  la  declaration. 

L'hon.  M.  COPP:  CY-t  assez  juste. 

L'hon.  M.  MeME.vxs:  Oui. 

Le  PRESIDENT:  Nous  vous  accorderons  le  temps. 

M.  SMITH:  II  me  -euibb'  que  ce  serair  preferable,  monsieur;  j'emporterai  la 
declaration  et,  dans  1'intervallc.  je  lYtudierai.  II  va  sans  dire  que  je  n'aurai  peut- 
etre  pas  a  m'en  si-rvir  en  entier. 

Le  PRESIDENT:  II  me  semble  que  cette  etude  pourrait  abreger  votre  interroga- 
toire. 

M.  SMITH:  Je  suis  -ur  que  je  le  pourrai,  monsieur. 

L'hon.  M.  COPP:  A  moins  que  vous  n'ayez  prepare  votre  interrogatoire  sur 
d'autres  points. 

]\I.  SMITH:  J'ai  d'autres  questions  a  poser,  mais  elles  sont  liees  entre  elles. 
Je  prefererais,  dans  1'intervalle,  laisser  ce  point  en  suspens. 

Le  PRESIDENT:  J'ai  explique  a  M.  Robertson  que  nous  parlions  de  deux 
medecins,  a  1'egard  du  senateur  Haydon.  II  semble  que  les  mesures  a  prendre  a 
ce  sujet  n'exigeraient  pas  un  long  delai,  et  apres  reflexion,  je  suis  satisfait  de 
laisser  comparaitrc  le  Dr  Argue  et  preparer  1'interrogatoire.  J'ai  demande  a  M. 
Robertson  s'il  pouvait  faire  comparaitre  le  Dr  Argue  devant  le  Comite. 

M.  ROBERTSON:  Quelqu'un  lui  telephone  en  ce  moment.  Je  saurai  dans 
quelques  instants  si  le  medecin  est  disponible. 

Le  PRESIDENT:  S'il  pent  comparaitre  maintenant,  nous  pourrions  entendre  son 
temoignage. 

La  seance  est  suspendue  jusqu'a  quatre  heures  et  demie  de  1'apres-midi. 


La  seance  est  reprise  a  quatre  heures  et  demie  de  1'apres-midi. 

Le  PRESIDENT:  Le  medecin  n'est  pas  disponible,  et  il  est  incertain  s'il  pourra 
se  rendre  ici.  II  sera  le  premier  temoin  demain.  Nous  nous  ajournerons  main- 
tenant  jusqu'a  onze  heures  demain  matin. 

Le  Comite  s'ajourne  jusqu'a  demain  matin,  le  jeudi,  10  mars,  a  onze  heures. 
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OTTAWA,  jeudi,  10  mar?  1932. 

Le  Comite  special  institue  pour  examiner  le  rapport  d'un  Comite  special  cle 
la  Chambre  des  Communes,  qui,  a  la  session  derniere,  a  ete  charge  de  faire  enquete 
sur  1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois,  en  tant  que  ledit  rapport  concerne 
des  honorables  membres  du  ST-nat.  s'est  reuni  aujourd'hui.  a  onze  heures  de 
1'avant-midi. 

Presents:  Les  honorables  senateurs  Tanner  (president),  Beique,  Chapais. 
Copp,  Donnelly,  Graham.  Griesbach,  Mr-Means  et  Robinson. 

Conseillers  juridiques: 

M.  J.  A.  Mann.  C.R.,  de  Montreal  (Quebec),  et  M.  Arthur  L.  Smith,  C.R.. 
de  Calgary  (Alberta),  occupant  pour  le  Comite. 

L'hon.  Lucien  Cannon,  C.P.,  C.R.,  de  (Quebec  I  Quebec  I,  M.  Jolm  W.  Cook. 
C.R..  de  Montreal  (Quebec)  et  M.  Hugh  E.  O'Donnell,  de  Montreal  (Quebec), 
occupant  pour  1'hon.  senateur  W.  L.  McDougald. 

M.  R.  S.  Robertson.  C.R.,  de  Toronto  (Ontario),  occupant  pour  1'hon. 
senateur  Andrew  Haydon. 

M.  Thomas  Vien,  C.R.,  de  Montreal  (Quebec),  occupant  pour  1'hon.  senateur 
Donat  Raymond. 

Le  PRESIDENT:  Lc  medecin  est-il  ici,  monsieur  Robertson? 
M.  ROBERTSON:  II  est  ici  maintenant. 

Le  Dr  JOHN  FFXTOX  ARGUE,  d 'Ottawa,  comparait  comme  temoin  et.  ay  ant 
ete  regulierement  assermente,  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  ROBEBTSOX:  Dois-ie  interroger  le  medecin  ou  prefevez-vous  1'interroger 
vous-meme,  monsieur  le  president? 

Le  PRESIDENT:  Interrogez-le  vous-meme. 

M.  Robertson: 

D.  Docteur  Argue,  vous  etes  le  medecin  qui  soignez  le  senateur  Haydon?— 
R.  Je  le  suis,  monsieur. 

D.  Et  depuis  quand  avez-vous  commence  a  le  soigner  pendant  sa  maladie 
actuelle? — R.  Depuis  qu'il  est  tombe  malade,  il  y  a  eu  un  an  en  fevrier  dernier. 
D.  Et.  pour  aller  au  plus  court  et  dormer  a  votre  deposition  une  forme  plus 
concrete,  vous  m'avez  fourni  un  certificat  de  maladie  au  debut  des  temoignages 
de  la  presente  enquete? — R.  Oui. 
D.  Lisez  plutot.— R. 

116,  rue  Xepean,  Ottawa, 

le  ler  mars  1932. 
Au  Comite  special  du  Senat: 

MESSIEUBS, — L'honorable  senateur  Andrew  Haydon  a  ete  continuelle- 
ment  sous  mes  soins  depuis  le  mois  de  Janvier  1931.  II  souffre 
d'arteriosclerose.  .  . 

(C'est  une  dilatation  des  arteres.) 
.  .  .  avec  thrombose  coronaire.  .  . 

(II  s'agit  en  general,  des  arteres  du  coeur.) 

.  et,  durant  ccs  dernier?  mois,  il  a  ete  alite  la  majeure  partie  du  temns. 
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Depuis  la  seance  d'ouverture  de  votre  Comite,  il  a  ete  retenu  au  lit, 
sauf  pendant  une  heure  chaque  soir,  ou  il  s'asseoit  dehors. 

Son  etat  physique  est  si  grave  qu'il  ne  devrait  pas  subir  de  fatigue 
physique  ni  mentale;  mais  s'il  eta  it  necessaire  de  1'interroger,  il  faudrait 
que  ce  flit  a  sa  residence,  en  ayant  soin  d'eviter  toute  excitation  ou  fatigue 
excessive. 

D.  Est-ce  que  son  etat  est  encore  le  meme  aujourd'hui? — R.  Oui,  monsieur. 

M.  Mann: 

D.  L'honorable  senateur  est-il  alite  dans  le  moment? — R.  II  est  au  lit  dans  le 
moment. 

D.  Je  n'entends  pas  par  la  qu'il  ne  s'est  pas  encore  leve  aujourd'hui.  Est-il 
retenu  au  lit? — R.  II  est  venu  ici,  a  la  seance  d'ouverture  du  Comite,  est  retourne 
chez  lui  et  s'est  mit  au  lit.  II  y  est  reste  continuellement  depuis,  sauf  pendant  une 
heure  chaque  soir  ou  il  s'asseoit  dehors. 

D.  Mais  vous  croyez  que,  si  on  1'interrogeait  chez  lui,  comme  a  1'ordinaire, 
il  n'y  aurait  pas  de  grave  danger  pour  lui? — R.  L'etat  du  senateur  est  tel  qu'on  a 
deja  vu  une  mort  suhite  en  pareil  cas,  a  la  suite  d'une  excitation  ou  d'une  fatigue 
excessive.  Je  lui  a  dit  que  s'il  etait  oblige  de  rendre  temoignage,  de  le  faire  a  sa 
residence,  mais  ce  serait  a  ses  propres. . . 

Le  PRESIDENT:  . . .  risques. 

Le  president: 

D.  Vous  seriez  present,  cela  va  sans  dire? — R.  Je  Ten  ai  assure.  Je  ne 
m'attends  pas  qu'il  arrive  un  accident,  mais  cela  s'est  deja  vu. 

M.  Mann: 

D.  Dans  cette  fatigue  excessive,  il  faut  tenir  compte  de  son  etat  moral?— 
R.  Moral  ou  physique. 

D.  Mais  vous  croyez  qu'on  pourrait  1'interroger  si  1'interrogatoire  a  lieu?— 
R.  De  la  fac,on  ordinaire.  . . 

D.  De  la  fae.on  ordinaire  et  sans  excitation? — R.  Oui. 

Le  president: 

D.  La  plus  grande  difficulte  serait  de  le  faire  lever  s'il  souffre  a  ce  point?— 
R.  II  souffre  de  courte  haleine,  meme  au  lit. 

Le  PRESIDENT:  J'allais  vous  demander,  monsieur  Robertson,  si  vous  avez  1'in- 
tention  de  lui  faire  lire  une  declaration.  Avez-vous  pense  a  cela? 

M.  ROBERTSON  :  Pas  tout  a  fait ;  a  quelques  questions  seulement,  auxquelles  il 
pourrait  preparer  des  reponses  qu'il  lirait  en  prenant  les  choses  tranquillement. 

Le  PRESIDENT:  J'allais  suggerer  qu'afin  de  faciliter  la  tache,  vous  pourriez 
passer  aux  avocats  une  copie  de  ces  questions,  si  elles  sont  pretes. 

M.  ROBERTSON:  Je  n'ai  pas  ces  questions,  mais  je  les  aurai  et  j'en  ferai  faire 
des  copies. 

M.  MANN:  M.  Robertson  parle-t-il  des  questions  deja  preparees  qu'il  posera 
quand  j 'aurai  termine  mon  interrogatoire? 

M.  ROBERTSON:  Non,  j'ai  1'intention  de  rediger  environ  trois  questions  com- 
portant  des  reponses  un  peu  longues,  peut-etre.  Je  vous  passerai  ces  questions  et 
ce  que  le  temoin  aura  prepare. 

M.  MANN:  Et  les  reponses? 

M.  ROBERTSON:  Les  reponses  seront  les  siennes.  Pour  etre  franc,  je  lui 
ai  deja  fait  connaitre  ces  questions.  Je  ne  sais  pas  au  juste  quelles  seront  ses 
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reponses.  Je  orois  savoir  que  son  secretaire  doit  le  voir  ce  matin  et,  plus  tard 
dans  la  journee,  il  aura  les  reponses  qu'il  entend  y  faire  et  je  vous  les  trans- 
mettrai. 

Le  PRESIDENT:  Et  nous  deciderons  plus  tard  quel  sera  le  moment  cle  1'in- 
terrogatoire. 

M.  ROBERTSON:  Oui. 

L'hon.  M.  COPP:  II  serait  utile  de  cofmaitre  1'heure  qui,  de  1'avis  du  medecin, 
serait  la  plus  propice. 

M.  ROBERTSON:  Je  crois  que  1'apres-rnidi  serait  preferable  a  la  matinee. 

Le  PRESIDENT:  Xous  nous  on  assurerons.  Je  consulterai  M.  Robertson  a  ce 
sujet. 

M.  SMITH:  II  y  a  quelques  particularites  que  j'ai  oubliees  a  1'egard  de  1'in- 
terrogatoire  du  senateur  Raymond.  Son  avocat,  que  j'ai  consulte,  ne  s'oppose 
pas  a  son  rappel  et  je  lui  fait  connaitre  les  questions  que  je  poserai  au  temoin. 

L'hon.  DONAT  RAYMOND  est  rappele. 

M.  Smith: 

D.  Senateur  Raymond,  quand  vous  avez  rendu  temoignage.  vous  avez  dit 
avoir  recu  de  M.  Sweezey  une  somme — dont  vous  n'avez  pas  cite  le  chiffre — 
qu'il  declare  etre  8200.000  de  contributions  electorates.  Cela  est-il  exact? — 
R.  Oui. 

D.  Sous  quelle  forme  et  en  quels  montants  avez-vous  recu  cet  argent?— 
R.  Je  ne  me  rappelle  pas  en  quels  montants,  mais  je  1'ai  recu  sous  forme  de  bons 
du  gouvernement,  payable^  au  porteur. 

D.  Les  avez-vous  recus  a  differentes  dates? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  je 
les  ai  rec_us  a  deux  ou  trois  dates  differentes. 

D.  Et  vous  avez  dit.  je  crois.  que  vous  aviez  un  poste  quelconque.  que  vous 
-jtiez  fiduciaire? — R.  Adrninistrateur  fiduciaire  de  la  caisse  electorate  du  parti. 

D.  En  quelle  annee?— R.  1930. 

D.  Et  vous  n'avez  rien  garde  de  1'argent  que  vous  avez  rec,u? — R.  Pas  tin 
sou.  Je  1'ai  remis  au  tresorier  du  parti. 

D.  On  me  reproche  de  ne  pas  interroger  assez  a  fond.  Y  a-t-il  d'autres 
renseignements  interessants  que  vous  pourriez  faire  connaitre  au  Comite  au  sujet 
de  cette  affaire.  Qui  vous  a  delivre  ces  obligations? — R.  M.  Sweezey  ou  M. 
Griffith — je  crois  qu'une  fois  ce  sont  ces  deux  messieurs  ensemble;  je  ne  sais 
pas  si.  une  autre  fois,  1'un  ou  1'autre  se  trouvait  seul. 

D.  Ou  ces  valeurs  vous  ont-elles  ete  delivrees?  A  votre  bureau? — R.  Oui, 
a  mon  bureau. 

D.  Sous  forme  de  bons? — R.  Exactement,  et  sans  les  avoir  demandes. 

D.  Vous  avez  entendu  M.  Sweezey  dire  qu'il  avait  ete  avise  par  M.  Haydon 
que  ces  versements  pouvaient  vous  etre  faits? — R.  Oui. 

D.  Vous  n'avez  pas  de  raison  d'en  douter? — R.  Aucune. 

D.  En  votre  qualite  d'administrateur  du  parti  dans  la  province? — R.  Exacte 
ment. 

D.  Les  avez-vous  deposes  a  la  banque? — R.  Xon. 

D.  Les  avez-vous  remis  plutot  en  especes  au  tresorier  du  parti? — R.  Je  ie? 
ai  remis  au  tresorier  du  parti. 

D.  Tels  qu'ils  vous  sont  parvenus? — R.  Xon.  je  crois  que  je  les  ai  convertis 
en  argent,  mais  je  ne  les  ai  pas  deposes  a  la  banque. 

D.  Vous  les  avez  changes? — R.  Je  les  ai  changes. 

D.  Vous  avez  obtenu  de  1'argent  et  c'est  cet  argent  que  vous  avez  remis  au 
tresorier? — R.  Exactement. 
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L'hon.  WILFRID  LAURIER  McDorcALD  est  rappele. 

M.  Smith: 

D.  Vous  etes  un  senateur  du  Dominion  clu  Canada? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Quand  avez-vous  ete  appele  au  Senat? — R.  En  1927. 

D.  A  cette  date  et  avant  vous  etiez  president  de  la  Commission  du  port  de 
Montreal?— R.  Oui. 

D.  Et  vous  avez  etc  nomme  a  ce  poste  par  le  gouvernement  qui  etait  au 
pouvoir  quand  vous  avez  ete  appele  au  Senat? — R.  Oui. 

D.  Avant  cette  date,  vous  faisiez  des  affaires  considerables? — R.  Oui. 

D.  Et  avant  d'etre  nomme  senateur,  vous  etiez  membre  d'un  Comite  connu 
sous  le  nom  de  Comite  consultatif  national? — R.  Oui. 

D.  Votre  nomination  a  ce  Comite  date,  je  crois,  de  mai  1924? — R.  Oui. 

D.  En  1923,  suivant  les  temoignages,  vous  avez  eu  un  entretien  avec  M. 
Henry  au  sujet  de  1'exploitation  hydroelectrique  du  Saint-Laurent? — R.  Oui. 

L'hon.  M.  CANNON:  Est-ce  que  mon  savant  ami  parle  des  temoignages  de 
cette  annee? 

M.  SMITH:  Je  faisais,  a  mon  dire,  allusion  au  livre  bleu  de  1'an  dernier,  mai? 
M.  Henry,  a  signale  le  fait  ici  meme. 

M.  Smith : 

D.  En  tout  eas,  vous  1'avez  vu  et  vnus  avez  eu  avec  lui  des  entretiens  au 
sujet  de  1'exploitation  hydroelectrique? — R.  Oui. 

D.  Et  en  ce  qui  touche  a  1'entreprise  de  la  Beauharnois,  je  crois  savoir  que 
c'etait  votre  entree  en  matiere?— R.  Nous  ne  nous  sommes  pas  entretenus  de  la 
Beauharnois  a  cette  date.  Je  ne  savais  rien  de  la  Beauharnois. 

D.  J'entends  de  1'energie  hydroelectrique  de  la  section  de  Soulange? — R.  Ah! 
non,  je  crois  que  j'en  avais  entendu  parler  en  general  depuis  nombre  d'annees. 

D.  Mais  1'entretien  de  M.  Henry  fut  le  premier  pas  qui  vous  interessa 
directement  a  cette  entreprise. — R.  Qui  aboutit  a  la  situation  actuelle. 

D.  II  n'y  a  aucun  doute,  je  suppose,  que  vous  vous  etes  interesse  a  M.  Henry, 
dans  le  dessein  de  faire  de  1'argent?— R.  Nul  doute  la-dessus. 

D.  C'est  une  ambition  naturelle  et  louable.  Ainsi,  depuis  1923,  vous  vous 
etes  interesse  a  1'exploitation  d'entreprises  dans  cette  section  du  fleuve,  en  vue  de 
faire  de  1'argent? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  y  avez  reussi? — R.  Evantuellement ;  oui. 

D.  Le  Comite  consultatif  national  a  ete  nomme  en  mai  1924° — R.  Oui. 

D.  Et  vous  vous  reunissiez  de  temps  a  autre? — R.  Oui. 

D.  J'oubliais  un  autre  Comite — le  Comite  special  du  Senat,  sous  la  presi- 
dence  du  senateur  Tanner.  Vous  etiez  aussi  membre  de  ce  Comite? — R.  Oui. 

D.  A  quelle  date  y  avez-vous  ete  nomme? — R.  En  mai  1928,  je  crois. 

D.  Le  20  avril  1928  est,  je  crois.  la  date  de  sa  constitution.  Vous  avez 
assiste  aux  reunions  de  ces  deux  comites  et  vous  avez  toujours  etc  d'opinion  que 
1'exploitation  hydroelectrique  de  toute  la  section  canadienne,  c'est-a-dire,  de  la 
province  de  Quebec,  devrait  etre  poursuivie  par  1'initiative  privee? — R.  Aucun 
de  ces  comites  ne  s'occupait  d'energie  hydroelectrique:  ils  s'occupaient  de  la  cana 
lisation  du  Saint-Laurent.  La  question  d'energie  hydroelectrique  n'y  etait  qu'ac- 
cidentelle. 

D.  Alors,  en  dehors  des  comites,  votre  opinion  a  toujours  ete,  des  les  debuts, 
que  cette  exploitation  devait  etre  poumiivie  par  des  particuliers? — R.  Absolu- 
ment.  Je  ne  crois  pas  a  1'etatisation. 

D.  Alors,  j'en  infere  que  vous  croyiez  que  1'entreprise  de  la  Beauharnois 
devait  etre  exploitee  par  des  particuliers? — R.  Absolument. 

D.  Et  nourrissant  cette  idee,  vous  avez  toujours  ete  interesse  sans  doute 
a  ce  que  cette  force  hydroelectrique  soil  la  propriete  clu  gouvernement  federal 
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ou^de  la  province  de  Quebec?— R.  Je  ne  me  suis  jamais  arrete  a  cette  question. 
Cetait  une  question  d'ordre  purement  juridique;  je  ne  croyais  pas  avoir  la.  com 
petence  d'enoncer  une  opinion  quelconque  a  ce  sujet. 

D.  Je  ne  s;n-  pa-  -i  vous  aviez  la  competence  d'enoncer  une  opinion,  mais 
vous  avez  du  vuu>  former  une  opinion  quelconque? — R.  Je  n'avais  aiu-une  opinion 
arretee  la-dessus. 

D.  En  avez-vous  une  maintenant? — R.  Elle  est  aus.-i  vague  qu'elle  1'etait 
alors. 

D.  Et  vous  n'avez  jamais  eu  d'opinion  precise,  an  cours  de  ce-  annees,  sur 
qui  detenait  cette  propriete? — R.  Cette  question  a  toujours  ete  bien  vague  pour 
moi. 

D.  En  d'autres  termes,  ce  pouvait  etre  le  Dominion  ou  la  province  de 
Quebec? — R.  A  mon  sens,  c'etait  une  affaire  d'ordre  purement  et  simplement 
juridique. 

D.  Mais,  comme  je  1'ai  dit,  cette  puissance  hydroelectrique  appartenait  a 
1'un  ou  1'autre  gouvernement  et  vous  ne  vous  etes  pas  encore  forme  d'opinion 
a  ce  sujet0 — R.  Xon. 

D.  M.  Henry  a  constitue  une  compagnie  connue  sous  le  nom  de  Sterling 
Industrial  Corporation? — R.  Oui. 

D.  Auparavant.  il  avait  fait,  a  votre  connaissance,  une  enquete  -ur  cettr 
section  du  fleuve? — R.  Oui.  C'est  ce  que  je  1'ai  autorise  a  faire  en  1923. 

D.  Et  il  a  discute  avec  vous,  de  temps  a  autre,  les  progres  qu'il  avait  accom- 
plis? — R.  D'une  facon  tres  generate  seulement.  Je  lui  ai  d'abord  demande.  en 
1923.  combien  cela  couterait  pour  faire  un  rapport  et  une  cnquote.  et  il  me 
repondit  qu'une  somme  de  S10.000  tout  au  plus  suffirait  a  la  preparation  du 
rapport  et  aux  autres  fins  utiles.  Je  1'ai  autorise  a  executer  ce  travail,  en  1'assu- 
rant  que  j'etais  dispose  a  debourser  $10,000.  Quand  j'ai  convenu  avec  lui  qu'il 
executerait  ce  travail,  je  n'avais  pas  1'intention  d'aller  dans  les  details  de  la 
chose.  II  m'en  parlait  d'une  facon  generale.  mais  il  n'entrait  jamais  dans  les 
details.  Je  lui  donnai  carte  blanche. 

D.  Vous    avez    donne   pleine    autorisation    de    poursuivre    cette    cnquete?- 
R.  Oui. 

D.  Et  vous  lui  en  avez  fourni  1'argent? — R.  Oui. 

D.  Sur  la  foi  que  vous  beneficieriez  tous  deux  de-  fruits  de  1'entreprise?— 
R.  C'est  certain. 

D.  Vous  etiez,  a  un  certain  point  de  vue,  associes  pour  cette  entreprise?— - 
R.  Peut-etre,  mais  il  n'y  avait  pas  de  central  entre  nous.  Je  lui  faisais  .-imple 
ment  mener  une  enquete.  Xous  etions  des  associes. 

D.  Vous  etiez  des  associes  en  vue  de  realiser  des  benefices  mutuels? — R.  Oui, 
s'il  y  en  avait  a  realiser. 

D.  Vous  avez  eu  avec  lui  des  entretiens,  de  temps  a  autre,  des  entretiens 
generaux,  comme  vous  dites.  sur  le  travail  qu'il  executerait':' — R.  Oui. 

D.  Et  vous  avez  eu  avec  lui  un  entrelien  au  sujet  de  1'utilisation  d'une  com 
pagnie  appelee  la  Superior  Sales  Company1? — R.  C'est  exact. 

D.  Pour  a  dresser  une  requete  au  gouvernement  federal? — R.  Oui. 

D.  Et  il  en  vint  a  la  conclusion  que  les  lettres  patentes  n'elaient  pas  d'un 
cadre  assez  etenclu  pour  atteindre  son  but? — R.  C'est  vrai. 

D.  Vou-  s aviez  qu'il  demandait  la  derivation  de  1'eau? — R.  II  me  dit  qu'il 
serait  oblige  de  faire  cette  demande. 

D.  Vous  saviez  qu'il  adressait  une  requete  au  gouvernement  federal0 — • 
R.  Oui. 

D.  Et  vous  avez  appri-.  plus  tard,  que,  par  1'entremise  d'une  compagnie 
appelee  la  Sterling  Industrial  Corporation. — R.  Oui. 

D.  Quelle  somme  avez-vous  versee  a  la  Sterling  Industrial  Corporation? 
Vous  vous  rappelez  que  j'ai  interroge  M.  Ebbs  et  qu'autant  qu'il  se  rappelle, 
cette  compagnie  n'encaissa  que  $2.500? — R.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  je 
convins  avec  M.  Henry  que  je  paierais  jusqu'a  concurrence  de  $10.000.  Je  ne 
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pourrais  jurer  si  nous  avons  depense  $10,000,  $7.000  ou  $8,000.  A  cette  epoque, 
j 'avals  des  participations  dans  plusieurs  compagnies  et,  quand  j'autorisais  une 
entreprise,  j 'avals  1'habitude  de  dire  a  mon  agent:  ''J'ai  convenu  avec  M.  Henry 
que  je  paierai  les  frais  jusqu'a  concurrence  de  $10,000,  sur  sa  parole."  Je  ne 
saurais  dire  si  j'ai  verse  $10,000,  $6,000  ou  $7,000.  et  je  n'ai  aucun  moyen  do  m'en 
assurer. 

D.  Je  crois  que  c'est  $2,500.  M.  Henry  nous  a  dit  qu'il  n'a  recu  aucun 
argent? — R.  Non. 

D.  Et  nous  avons  cite  un  administrateur  de  la  Sterling  Industrial  Company 
qui  a  produit  le  livret  de  banque? — R.  Oui. 

D.  Et  le  seul  montant  au  credit  de  la  compagnie  etait  82,500. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  crois  qu'il  serait  juste  de  signaler  le  rapport  McRae. 

M.  SMITH:  II  revele  qu'il  a  ete  verse  a  McRae  $1,500  de  ce?  $2.500. 

M.  Smith: 

D.  Savez-vous  s'il  a  etc  avarice  d'autres  *ommes  a  quelqu'un? — R.  Je  crois 
que  M.  Henry  a  dit  avoir  rec,u  $3,500.  Mais  je  ne  saurais  dire  s'il  les  a  recus 
par  Fintermediaire  de  M.  Henry  ou  du  bureau  de  M.  Haydon. 

D.  M.  Henry  nous  a  declare  qu'aucun  versement  n'a  ete  fait  par  son  inter- 
mediaire,  et  M.  Ebbs  nous  a  parle  de  tous  les  versement?  qu'il  connaissait.  Le 
fait  est  que  vous  n'etes  pas  en  mesure  de  nous  dire  combien  vous  avez  pave  pour 
votre  entreprise? — R.  Non,  je  ne  puis  vous  le  dire. 

D.  Vous  saviez  que  cette  compagnie  allait  etre  constitute? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  avez  delegue  M.  Henry  aupre?  du  senateur  Haydon  a  ce  sujet. 
II  n'etait  peut-etre  pas  senateur  dans  le  temps? — R.  Je  crois  que  non. 

D.  Vous  1'avez  delegue  aupres  de  M.  Haydon  dans  ce  dessein? — R.  Oui,  je 
lui  ai  recommande  M.  Haydon  comme  un  bon  avocat  qu'il  pourrait  retenir. 

D.  Et  la  compagnie  fut  alors  constitute  et  vous  avez  convenu  plus  tard  que 
vous  auriez  des  interets  ogaux  dans  cette  compagnie? — R.  Pas  avant  1929. 

D.  Xous  avons  la  lettre  de  1929? — R.  Longtemps  apres. 

D.  Vous  avez  entendu  la  deposition  de  M.  Henry  a  1'effet  qu'il  songeait  a  se 
procurer  la  moitie  des  parts  de  la  compagnie,  desir  qui  se  realisa? — R.  Pour  etre 
franc,  je  n'avais  dans  le  temps  pas  grand  confiance  au  projet.  Je  n'en  attendais 
pas  beaucoup  de  resultats.  C'etait  un  risque.  J'y  engageai  de  1'argent  tout 
comme  j'en  engagerais  dans  un  syndicat  petrolier  de  votre  region,  sans  beaucoup 
de  certitude  quant  au  resultat. 

D.  Vous  devriez  faire  une  mise  de  fonds  en  Alberta  et  vous  seriez  certain  de 
n'en  rien  tirer. 

Le  tres  lion.  M.  GRAHAM:  Vous  auriez  bien  des  temoignages  corroborateurs. 

M.  SMITH:  Tout  ce  que  nous  avons,  c'est  du  gaz. 

M.  Smith: 

D.  Mais  quels  que  soient  les  moyens  que  vous  avez  pris,  vous  vous  etes  rendu 
compte,  au  cours  des  annees  suivantes,  que  vous  aviez  un  placement  avantageux 
dans  la. compagnie  Sterling? — R.  Absolument. 

D.  II  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus? — R.  II  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus. 

D.  Passons  maintenant  aux  annees  ulterieures.  Vous  avez  fait  des  mises 
d'argent  dans  ce  que  Ton  appelle  le  syndicat  de  Beauharnois? — R.  Oui. 

D.  Vous  vous  etes  rendu  compte  que  1'entreprise  Sterling,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  reposait  sur  la  possession  de  cette  energie  par  le  gouvernement 
federal?— R.  Oui. 

D.  Vous  vous  etes  aussi  renclu  compte  que  1'entreprise  Beauharnois  reposait 
sur  le  principe  de  la  possession  de  1'energie  par  la  province? — R.  Oui. 

D.  Or,  vous  etiez  en  mesure  de  realiser  des  benefices  dans  un  cas  ou  dans 
1'autre,  quel  qu'en  fut  le  proprietaire? — R.  Xon,  monsieur.  A  cette  date,  j 'avals 
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entierement  perdu  de  vue  la  Sterling  Industrial  Corporation.  La  Commission 
consultative  Rationale  avail  redige  son  rapport.  Le  rapport  des  ingenieurs  de  la 
Commission  consultative  nationale  avait  reeommande  1'amenagement  de  la  rive 
nord  du  Saint-Laurent.  La  Commission  accepta  cette  recommandation,  qu'elle 
soumit  au  ^gouvernement  en  exercire.  Si  le  gouvernement  avait  approfondi  le 
chenal  du  Saint-Laurent,  suivant  1'avis  de  chaque  membre.  Ton  n'aurait  amenage 
d'aucune  fac,on  la  rive  sud  du  fleuve. 

D.  Alors,  le  gouvernement  a  du  changer  d'idee  sur  1'amenagement  de  cette 
section? — R.  Je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  s'etait  arrete  a  aucun  pro- 
gramme  d'amenagement. 

D.  Par  1'arrete  en  conseil  422,  le  gouvernement  autorisa  cet  amenagcment 
en  prevoyant  a  la  protection  des  travaux  de  navigation?— R.  Cela  eut  lieu  apres 
intervention  de  la  Commission  consultative  nationale  et  n'interessa  jamais  la 
Commission. 

D.  L'arrete  en  conseil  fut  rendu  le  8  mars  1929. — R.  Tres  bien. 

D.  Et  il  prevoyait  a  1'amenagement  ainsi  qu'a  la  canalisation  de  la  rive  sud 
du  fleuve  pour  fins  de  navigation? — R.  Mais  c'etait.  .  . 

D.  C'est  vrai,  n'est-ce  pas? — R.  Mais  non  par  le  gouvernement  federal,  par 
celui  de  Quebec,  et  la  compagnie  de  Beauharnois  demandait  simplement  au 
gouvernement  federal  d'approuver  ces  projets  par  un  arrete  en  conseil  et  qu'elle 
accorderait  au  Canada  1'usage  franc  et  libre  de  ce  canal. 

D.  Sur  la  rive  sud? — R.  Sur  la  rive  sud. 

D.  De  fagon  que.  comme  je  1'ai  dit,  si  Ton  change  la  canalisation  de  la  rive 
nord  a  la  rive  sud,  le  gouvernement  du  temps  doit  avoir  change  d'idee  quant  a 
1'emplacement  convenable  de  cet  ouvrage? — R.  Pas  necessairement. 

D.  Comment  pouvait-il  faire  autrement? — R.  Eh  bien,  la  derivation  de 
40,000  pieds  cubes  d'eau  vers  la  rive  sutl  ne  nuirait  pas  a  I'arnenagement  que  le 
gouvernement  pouvait  poursuivre  sur  la  rive  nord,  s'il  le  desirait. 

D.  Vous  savez,  sans  doute  aussi  bien  que  moi,  que  1'entreprise  de  Beauharnois, 
comme  1'admettaient  tons  ceux  qui  y  i'urent  intere-ses  et  entre  autres  M.  Henry  et 
M.  Sweezey,  visait  le  debit  entier  du  fleuve? — R.  Je  le  crois. 

D.  Et  le  financement  public  de  cette  affaire  fut  fait  sur  cette  base? — R.  Oui. 

D.  Et  si  Ton  capte  le  debit  entier  du  fleuve,  sur  la  rive  nord.  il  est  impossible 
aux  vaisseaux  de  se  transporter  sur  la  rive  sud? — R.  Non. 

D.  Ainsi,  il  est  clair  que  quelqu'un  d'autorise  a  du  changer  d'idee  lors  de 
1'examen  du  projet  de  Beauharnois? — R.  Je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  du 
jour  ait  jamais  eu  d'opinion  arretee  a  ce  sujet. 

M.  Mann: 

D.  Le  gouvernement  du  jour'? — R.  Eh  bien,  le  gouvernement. n'a  rien  encore 
decide  que  je  sache. 
M.  Smith: 

D.  Et.  pour  revenir  a  la  Sterling,  vous  dites  que  vous  1'avez  perdue  de  vue? 
— R.  Oui,  jusqu'a  ce  moment. 

D.  Vous  avez  cesse  de  vous  y  interesser? — R.  Oui. 

D.  Et  quand  avez-vous  recommence  a  vous  y  interesser  de  nouveau? — 
R.  Tard  dans  1'ete  de  1928. 

D.  Xe  pouvez-vous  pas  preciser  daA'antage? — R.  Au  cours  du  mois  de 
septembre,  dirai-je. 

D.  1928? — R.  Oui.  Je  ne  puis  preciser  davantage. 

D.  Et  a  cette  date  vous  etiez  a  Beauharnois? — R.  J'etais  a  Beauharnois. 

D.  Vous  aviez  une  participation  dans  la  Beauharnois? — R.  Oui. 

D.  Et  de  qui  avez-vous  obtenu  cette  participation? — R.  De  feu  Winfield 
Sifton. 

D.  Quand?— R.  Le  18  mai  1928. 
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D.  Vous  aviez  ete  approche  par  M.  Sifton  avant  cela  et  plus  d'une  fois?— 
R.  Plusieurs  fois. 

D.  Dans  le  dessein  cle  vous  interesser  a  la  Beauharnois? — R.  Oui. 

D.  Et  si  je  vous  ai  bien  compris.  dans  lr-  debuts,  vous  avez  refuse  de  vous 
y  int cresser ? — R.  Oui. 

D.  Quand  avez-vous  decide  d'acquerir  une  participation? — R.  Vers  le  18 
mai. 

D.  Vous  n'avez  pas  pris  cette  decision  soudainement,  n'est-ce  pas'7 — R.  Xon, 
j'y  avais  songe  et  j'avais  rec,u  des  renseignements  a  ce  sujet  depuis  quelque 
temps. 

D.  Et  vous  aviez  negocie  avec  M.  Sifton  pendant  quelque  temps? — R.  II 
avait  negocie  avec  moi. 

D.  II  faut  deux  personnes  pour  conclure  une  negociation.  n'est-ce  pas? — 
R.  Pas  toujours. 

D.  Eh  bien,  vous  aviez  eu  des  entreticns? — R.  Oui.  des  entretiens;  le  mot 
est  plus  heureux. 

D.  II  prenait  1'initiative? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  etiez  la  personne  qu'il  recherchait? — R.  Oui. 

D.  Et  il  reussit,  en  definitive,  a  en  venir  a  une  conclusion  avec  vous'? — 
R.  Oui. 

D.  You-  dues  que  cette  affaire  fut  conclue  le  18  mai.  Depuis  quand  avie?;- 
vous  poursuivi  des  negociations  serieuse-  an  sujet  de  cet  achat? — R.  Depuis  une 
-emaine  ou  deux,  dirais-je.  ou  a  peu  pres. 

D.  You-  limitcriez  vos  negociations  a  ce  laps  de  temps0 — R.  II  m'en  avait 
parle  longtemps  avant  cela.  C'est  en  mars  1828  qu'il  vint  a  moi.  pour  la  pre 
miere  fois,  que  je  me  rappelle.  et  qu'il  discuta  serieusement  avec  moi  ou  que  je 
discutai  scmu-ement  avec  lui.  II  vint  a  ma  demeure  a  Montreal;  j'etais  retenu 
a  ma  chambre  par  la  maladie,  et  il  voulait  que  je  me  decide  a  prendre  une  partici 
pation.  II  m'en  avait  parle  plusieurs  fois  et  me  dit  que  le  premier  syndicat  allait 
etre  dissous  le  4  avril  et  qu'il  avait  un  lot  d'actions  qu'il  voulait  ceder  a  quelqu'un 
avant  cette  date;  il  m'invita  a  le  prendre;  sinon.  dit-il.  il  le  pa—erait  a  un  autre. 
II  voulait  me  decider  a  prendre  ces  actions;  je  lui  dis  que  ce  m.  ie  m'iiueres- 

sait  pas.  Je  le  revis  de  nouveau,  vers  la  mi  clu  mois.  et  il  me  pressa  encore 
d'entrer  dans  la  compagnie.  et  je  lui  repondis  que  1'affaire  ne  m'hiteressait  pas. 
II  me  dit  alors  qu'il  garderait  ce  lot  d'actions  pour  lui,  si  je  ne  le  prenais  pas, 
car  il  tenait  a  savoir  a  qui  il  avait  affaire.  Et  je  ne  le  revis  plus  avant  le  18 
;:vril.  Je  me  rappelle  cette  date  tres  bien.  car  alors  je  revins  a  Ottawa — j'etais 
alle  aux  Bermudas — et  il  me  pressa  de  nouveau  d'entrer  dans  la  Beauharnois: 
mais  cette  fois.  c'etait  pour  me  montrer  une  declaration  parue  dans  le  (rlobe 
rt  dans  le  Mail  and  Empire,  de  Toronto,  ou  1'on  citait  les  conclusions  de  la  Com 
mission  consultative  nationale.  dont  feu  sir  Clifford  Sifton  et  moi  etions  membres. 

D.  Et  ce  fut  en  cette  occasion  que  vous  fites  un  discours? — R.  Oui.  je  fis  une 
declaration  au  Senat. 

D.  Et  a  cette  date,  etiez-vous  decide  a  faire  une  mise  de  fonds  dans  la 
Beauharnois? — R.  Xon.  je  n'y  avait  pas  encore  songe. 

D.  Alors,  d'apres  vous,  vous  avez  commence  a  y  songer  environ  une  semaine 
ou  deux  avant  le  18  mai? — R.  Je  ne  saurais  le  dire.  II  me  vint  voir  a  cette  date; 
il  avait  naturellement  discute  la  chose  avec  moi  auparavant;  il  me  dit  qu'il  etait 
en  tres  mativaise  sante,  qu'il  ne  savait  pas  s'il  vivrait  encore  une  journee  ou  un 
mois.  et  qu'il  voulait  se  debarrasser  de  cette  obligation  qu'il  avait  a-sumee.  II 
ajouta  qu'il  ne  savait  pas  s'il  pourrait  pourvoir  a  la  prochaine  echeance,  et  me 
pressa  de  prendre  ses  actions. 

D.  Et  f'est  ce  que  vous  avez  fait,  en  defintive? — R.  Oui. 

D.  Quelle  forme  prit  cette  achat? — R.  Youlez-vous  savoir  comment  je  payai 
!es  action-? 

D.  Oui. — R.  Je  les  payai  en  bons. 
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D.  Oui? — R.  Je  les  payai  a  mon  bureau,  par  1'entremise  de  mon  avocat  et 
de  mon  financier. 

D.  A  votre  bureau? — R.  Oui. 

D.  A  Montreal9— R.  A  Montreal. 

D.  Ces  bons  furent-ils  transmis  a  i'eu  M.  Sifton  en  personne? — R.  Oui,  par 
mon  homme. 

D.  Qu'entendez-vous  par  votre  homme?— R.  M.  Barnard,  qui  etait  mon 
avocat  clan?  le  temps,  et  M.  Bank?,  qui  etait  mon  financier. 

D.  You*  parlez  de  M.  Charles  Barnard'.' — R.  Oui. 

D.  Je  constate  que  son  nom  apparait  dans  le  livret  comme  Barnet,  mai?  que 
ce  devrait  etre  Barnard? — R.  Oui. 

D.  Et  c'e>t  M.  Barnard  qui  remit  ees  bon-  ;\  M.  Si  ft  on? — R.  Oui. 

D.  D'oii  les  a-t-il  obtenus? — R.  De  mon  financier,  M.  Bank-. 

D.  Etiez-vous  present  lors  de  la  negociation? — R.  Je  n'y  etais  pas. 

D.  Qui  aviez-vous  autorise  a  conclure  cet  achat? — R.  J'avais  autorise  MM. 
Banks  et  Barnard. 

D.  Et  quelle  valeur  avez-vous  payee,  j'entends  en  valeur  nominale? — R. 
§46,000. 

D.  En  quel  genre  de  bons? — R.  En  bon-  de  la  Victoire  du  Canada.  Je  ne 
me  rappelle  pas  quelle  en  etait  1'annee. 

D.  Vous  en  rappelez-vou-  la  valeur? — R.  Xon,  je  ne  saurai-  le  dire  tout 
de  suite. 

D.  Si  je  vous  disai-  qu'ils  valaient  8110  clans  le  temps,  cela  vous.  rulraichi- 
rait-il  la  memoire? — R.  Xon,  parce  qu'il  y  en  avail  une  serie,  '33s  et  '37-. 

D.  En  tout  cas,  ils  se  vendaient  a  prime? — R.  Oui. 

D.  De  sorte  que  vous  avez  verse  a  M.  Sifton  846.000.  ainsi  que  la  prime 
qui  existait  a  cette  date  sur  ces  bons? — R.  Oui. 

D.  C'est  la  le  marche  que  vous  avez  conclu  avec  lui? — R.  C'est  bien  le 
marche  que  j'ai  conclu  avec  lui. 

D.  Xon  pas  qu'il  dut  rerevoir  846.000  exactement? — R.  II  devait  recevoir 
830.000  pour  ce  qu'il  avait  pave  pour  les  800  actions  beneficiaires  du  premier 
svndicat  qui  devint  ulterieurement  le  second  syndicat,  quancl  je  les  ai  achetees; 
il  y  avait  un  versement  de  10  p.  100  au  second  syndicat  et  se  chiffrant  a  816.000; 
et  aux  termes  du  marche.  il  devait  recevoir  §46.000  de  bons  qui  comprenaient  les 
830.000  paves  pour  les  actions  du  premier  syndicat  et  les  16,000  paves  pour  celles 
du  second  syndicat.  La  difference  du  prix  allait  pour  ses  menues  depenses,  quelles 
qu'elles  fussent. 

D.  Si  je  ne  me  trompe  au  suj-et  du  10  p.  100.  cela  representerait  $4.600  ou 
environ? — R.  Oui,  si  vous  ne  faites  pas  erreur. 

D.  S'il  v  avait  une  prime  de  10  p.  100  a  cette  date? — R.  Oui. 

D.  Quels  documents  ont  ete  echanges  entre  vous  et  M.  Sifton? — R.  Aucun. 
M.  Barnard  recjit  une  .lettre. 

D.  J'incline  a  rroire  que  M.  Sifton  donna  un  recepisse  a  quelqu'un? — R.  II 
donna  une  lettre  a  M.  Barnard. 

D.  Une  lettre  ecrite  de  sa  propre  main? — R.  Oui. 

D.  Et  cette  lettre  lui  accusait  reception  des  bons  au  montant  de  $46,000? — 
R.  Oui. 

D.  Et  je  presume  que  M.  Barnard  alia  vous  voir  avec  ce  recepisse  et  vous 
dit  qu'il  y  avait  une  echappatoire — je  ne  cherche  pas  a  citer  ses  propres  paroles 
— parce  que  le  nom  de  M.  Mover  n'apparaissait  pas  sur  le  document  alors  qu'il 
etait  le  proprietaire  apparent  des  parts  beneficiaires? — R.  J'avais  appris  cela  de 
M.  Sifton. 

D.  Je  presume  que  M.  Barnard  vous  signala  le  fait? — R.  Assurement. 

D.  Et  que  lui  avez-vous  dit  a  ce  sujet? — R.  Je  lui  ai  dit  que  s'il  etait  satis- 
fait  du  recepisse  et  si  j 'etais  bien  sauvegarde.  j 'etais  satisfait. 

D.  J'incline  a  croire.  naturellement,  qu'il  se  declara  loin  d'etre  satisfait  du 
recepisse? — R.  Xon.  il  ne  s'exprima  pas  dans  ce  sens. 
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D.  Vous  n'aviez  pas  le  conscntement  du  veritable  detenteur  de  ces  parts 
beneficiaires? — R.  M.  Barnard  avait  la  lettre  qui  lui  fut  remise  avant  que  les 
bons  fussent  delivres  a  M.  Banks,  le  financier,  et  il  m'appela  et  m'en  donna  lec 
ture.  J'etais  tres  occupe  au  port  dans  le  temps;  voila  pourquoi  je  n'etais  pas 
present  lors  du  marche.  II  me  signala  qu'il  pourrait  surgir  une  difficulte  avec 
Mover,  et  je  lui  dis  que,  s'il  etait  dispose  a  courir  le  risque,  je  le  courrais. 

D.  Ou  est  cette  lettre? — R.  M.  Barnard  ne  me  fit  part  du  marche  conclu 
avec  M.  Sifton  qu'apres  qu'il  fut  consomme — et  voila  le  mystere  dont  tout  le 
monde  parle. . . 

D.  Je  n'ai  pas  dit  que  c'etait  un  mystere. — R.  C'est  ce  qui  a  ete  dit  dans  le 
premier  rapport.  M.  Sifton  ne  voulut  jamais  que  son  nom  figurat  dans  cette 
affaire  do  la  Beauharnois.  Ce  fut  1'une  cles  conditions  qu'il  posa  a  M.  Barnard 
et  aussi  a  mci-meme,  savoir,  que  nous  ne  revelerions  pas  qu'il  etait  le  proprie- 
taire  des  actions;  voila  pourquoi  il  les  inscrivit  au  nom  de  M.  Moyer.  II  ne 
m'en  confia  pas  toutes  les  raisons,  et  je  ne  m'etendrai  pas  en  conjectures  sur  les 
motifs  qui  le  pousserent  a  agir  ainsi.  II  ne  voulait  pas,  et  son  pere  non  plus, 
que  le  fait  fut  revele;  il  avait  ses  raisons  et  je  les  ai  acceptees.  Je  ne  voulais 
pas,  non  plus,  que  mon  nom  parut  a  cette  date  dans  le  syndicat  de  Beauharnois, 
et  j'etais  dispose  a  laisser  ces  actions  au  nom  de  Moyer  tant  que  je  ne  serais  pas 
pret  a  faire  le  deuxieme  pas. 

D.  Mais  vous  etes  un  homme  d'affaires,  et  voila  les  actions  au  nom  de 
Moyer,  et  M.  Sifton  qui  decede  le  13  juin? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  n'avez  pas  eu  un  seu1!  mot  .de  la  part  du  detenteur  apparent  de 
ces  actions,  M.  Moyer? — R.  Rien  que  la  lettre  que  recut  mon  avocat  et  dont  il 
etait  satisfait.  Je  crois  que  vous  devriez  1'interroger  la-dessus.  J'en  etais  satis 
fait, 

D.  Je  ne  le  suis  pas  encore.  Vous  etes  un  homme  d'une  grande  experience 
commerciale? — R.  J'ai  couru  bien  des  risques  au  jeu  et  j'etais  satisfait  de  ce 
risque. 

D.  Vous  ne  risquez  rien  quand  vous  n'y  etes  pas  oblige — je  ne  parle  pas  ici 
des  jeux  d'agrement,  mais  je  dis  que  vous  ne  courez  pas  de  risques  inutiles  en 
affaires? — R.  Eh  bien,  je  n'estimais  pas  courir  de  grands  risques. 

D.  Vous  vous  trouviez  dans  cette  situation  que  vous  aviez  un  recepisse  de 
Sifton,  que  Moyer  etait  le  detenteur  nominal  de  ces  actions  et  vous  n'aviez  pas 
meme  un  mot  de  Moyer? — R.  Non,  rien  de  Moyer. 

D.  Et  je  presume  que  vous  aviez  dit  a  M.  Barnard  d'oublier  tout  au  sujet 
de  Moyer,  que  vous  y  verriez  vous-meme,  ou  quelque  chose  d'approchant? — R. 
Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  dit  rien  de  la  sorte  a  M.  Barnard. 

D.  Alors,  votre  declaration  est  celle-ci,  que  vous  vous  en  remettiez  a  M. 
Barnard? — R.  C'est  ce  que  j'ai  fait. 

D.  Et  que  vous  lui  avez  dit  que  s'il  etait  satisfait,  vous  1'etiez  vous-meme? 
-R.  Oui. 

D.  Maintenant,  qu'est-il  advenu  de  ce  recepisse  ou  de  cette  lettre  ecrite  de 
la  main  de  M.  Sifton? — R.  M.  Barnard  me  dit,  lorsque  je  lui  en  parlai,  au  debut 
de  la  premiere  enquete,  que  M.  Sifton  lui  avait  demande  de  n'en  reveler  1'exis- 
tence  a  personne.  Je  1'ai  vue  moi-meme  dans  le  temps;  M.  Banks  me  1'apporta. 

D.  Je  presume  que  M.  Barnard  vous  1'apporta?— R.  Non,  ce  fut  M.  Banks 
qui  me  1'apporta.^  M.  Barnard  m'en  donna  lecture  au  telephone  ou  me  donna  la 
substance  du  recepisse  de  M.  Sifton. 

D.  Quelle  etait  cette  substance? — R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

D.  Vous  alliez  me  dire  ou  se  trouve  cette  lettre? — R.  M.  Barnard  me  dit  que 
1'une  des  stipulations  voulait  que  la  lettre  ne  fut  utilisee  qu'en  cas  de  necessite 
et  cette  necessite  ne  se  presenta  pas.  Et  il  convint  avec  M.  Sifton  que,  lors  du 
transfert  des  actions,  cette  lettre  serait  detruite. 

D.  Vous  dites  qu'il  fut  entendu  entre  Barnard  et  Sifton  que  lorsque  les 
actions  seraient  transferees  a  votre  nom,  le  recepisse  serait  detruit? — R.  Oui. 
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D.  Pourquoi  M.  Barnard  prenait-il  de?  instructions  de  Sifton  en  ce  qui 
regarde  un  regu  qui  vous  appartenait  a  vous,  et  non  a  Sifton? — . . . 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Comment  le  temoin  peut-il  repondre  a  cette  question? 
Si  mon  savant  ami  veut  en  connaitre  le  motif,  qu'il  s'adresse  a  M.  Barnard. 

Le  PRESIDENT:  Le  temoin  pent  se  tirer  d'affaire  tout  seul.  II  n'y  a  pas  de 
difficulte  au  sujet  de  ce  temoin. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Mon  savant  ami  demande  au  temoin  de  reveler  au 
Comite  les  motifs  pour  lesquels  M.  Barnard  a  fait  telle  ou  telle  chose.  C'est  a 
M.  Barnard  d'y  repondre. 

Le  PRESIDENT:  Le  temoin  a  toute  la  competence  voulue  pour  se  tirer  d'em- 
barras. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Eh  bien,  monsieur  le  president,  je  ne  doute  pas  un  instant 
de  la  competence  du  temoin,  niais  je  signalerai  au  Comite  que  la  question  qu'on  lui 
pose  est  de  telle  nature  qu'il  n'y  peut  repondre. 

Le  PRESIDEXT:  Xe  vou?  preoccupez  pas  du  Comite;  le  Comite  comprend. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Si  je  ne  me  preoccupe  pas  du  Comite  ou  de  mon  client  et 
du  reste,  je  ne  vois  pas  la  raison  de  ma  presence  ici. 

M.  SMITH:  Preoccupez-vous  de  moi. 

M.  Smith: 

D.  Vous  avez  sans  doute  eu  des  entretiens  avec  M.  Barnard? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  avez  sans  doute  appris  ou  etait  ce  recepisse? — R.  Oui,  il  me  dit 
dans  le  temps  qu'il  avait  detruit  le  recu,  c'est-a-dire  la  lettre. 

D.  Que  lui,  Barnard,  avait  detruit  la  lettre? — R.  Oui. 

D.  Et  lui  avez-vous  demande  pourquoi,  lui,  votre  avocat,  avait  detruit  ce 
qui  vous  appartenait? — R.  Oui,  parce  qu'il  en  avait  convenu  avec  M.  Sifton. 
C'etait  une  entente  entre  gentilhommes;  voila,  je  crois,  la  reponse  que  je  dois  vous 
faire  a  ce  sujet. 

D.  C'etait  apres  que  vous  avez  paru  en  public  comme  le  proprietaire  de  ces 
actions? — R.  C'etait  apres  le  2  octobre,  quand  les  actions  furent  transferees  a 
John  P.  Ebbs,  mon  prete-nom. 

D.  Quand  elles  sortirent  des  mains  de  M.  Moyer? — R.  Oui. 

D.  Je  vous  signale  ceci  et  je  veux  que  vous  y  pensiez.  Vous  aviez,  a  cette  date, 
fait  une  mise  de  fonds  de  $46,000?— R.  Oui. 

D.  En  sus  de  la  prime,  quelle  qirelle  fut? — R.  Quelle  qu'elle  fut. 

D.  Et  vous  aviez  assume  une  obligation  de  $144,000,  c'est-a-dire  de  $160,000 
moins  les  $16,000  constituant  le  premier  versement? — R.  Encore  une  entente  de 
gentilhommes.  Je  n'etais  pas  dans  le  marche  a  ce  moment. 

D.  Moyer  etait  1'homme  qui,  suivant  les  livres  de  la  compagnie,  fut  "tape" 
pour  ces  8144,000 — je  n'entends  pas  ce  terme  en  mauvaise  part — je  veux  dire 
responsable  de  cette  somme? — R.  Oui,  en  effet. 

D.  II  aurait  ete  responsable  des  $144,000?— R.  Oui. 

D.  Et  vous  n'aviez  jamais  vu  cet  homme  qui  etait  responsable  des  $144,000? 
— R.  Ah!  oui,  assurement,  je  1'avais  vu. 

D.  J'entends  que  vous  n'aviez  jamais  discute  cette  transaction  avec  lui?— 
R.  Xon. 

D.  Vous  dites  que  Sifton  donna  a  votre  agent,  M.  Barnard,  ce  document 
manuscrit,  Qu'arriva-t-il  ensuite  de  votre  obligation  de  $144,000?  Que  songiez- 
vous  a  faire  a  ce  sujet? — R.  Eh  bien,  ii  n'y  avait  pas  d'urgence,  avant  octobre. 
autant  que  je  sache.  sauf  pour  le?  §16,000  qui  avaient  ete  verses. 

D.  M.  Moyer  m'a  dit  avoir  rec.u  plusieurs  appels  apres  le  deces  de  M.  Sifton. 
— R.  Je  n'ai  jamais  eu  connaissance  de  ces  appels  dans  le  temps. 
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D.  X'avez-vous  pn?  communique  avec  M.  Clover  pour  lui  dire:  "Me  voici. 
votre  caissier"? — R.  Je  n'ai  pas  communique  avec  lui. 

D.  X'avez-vous  jamais  songe  que  ce  jeune  homme  pouvait  se  faire  de  la 
bile  quand  il  serait  appele  a  payer  une  partie  de*  $144,000  pour  de*  actions  qui 
ne  lui  apartenaient  pas? — R.  Xon,  je  ne  le  pensais  pas. 

D.  Et  son  client  etait  deeede? — R.  Xon,  je  ne  le  pensais  pas. 

!>.  li  me  semble  que  vous  auriez  du  y  songer,  senateur  McDougald? — R.  Et 
bien,  a  cette  epoque.  il  avail  la  parole  de  Winfield  Sifton  que  quelqu'un  s'en 
occuperait ;  ce  dernier  me  dit  avoir  declare  a  Mover  qu'il  recevrait  de  moi  des 
instructions  en  temp-  nppurtun.  Je  ne  considerais  pa*  le  temps  propice  pour  lui 
donner  des  instructions,  et  je  ne  m'a'oouchai  pas  avec  lui  avant  d'etre  pret. 

D.  De  sni-tf  nuc  von-  avicz  une  obligation  morale  cle  $144.000,  bien  que  !es 
bons  n'etaient  pas  inscrits  a  votre  nom,  une  obligation  morale  de  payer  $144,000, 
et  il    n'y  eut  aucun  contact  entre  vous  et  la  pcr*onne  qui  les  detenait  pour  vous? 
— R    I\is  le  moindre. 

D.  Et  vuus  aviez  une  preuve  de  paiement  aux  mains  de  votre  avocat?— 
R.  C'est  vrai. 

D.  Ainsi  qu'en  entente  tacite  avec  votre  vendeur  que  la  piece  justificative  de 
paiement  serait  detruite  quand  les  action-  seraient  inscrites  a  votre  nom? — R. 
-t  vrai. 

D.  C'etait  un  moyen  plutot  c'tvangc  et  detourne  de  conclure  un  marche. 
n'est-ce  pas? — R.  Xon,  ie  cmis  que  c'etait  un  moyen  ordinaire. 

D.  Je  dois  encore  ici  avouer  mon  pen  d'experience.  Mais  le  marche  aurait 
pu  etre  conclu  de  fac,on  plus  simple? — R.  Oui,  si  Ton  excepte  le  fait  que  ni  Sifton 
ni  moi  ne  tenions  que  notre  nom  parut  dans  1'operation. 

D.  Peut-etre  pourriez-vous  nou*  explic[uer  i^ourquoi  vous  ne  teniez  pas  que 
votre  nom  figurat  dans  1 'affaire  Vous  avez  dit  que  vous  ne  pensiez  pas  que  d'autres 
personnes  du--cnt  c'tre  influencees  par  votre  placement,  rnais  n'avez-vous  pas 
songe  qu'il  etait  temps  que  le  public  sut  que  vous  etiez  entre  dans  la  compagnie? 
— R.  Xon,  je  ne  le  pensais  pas.  A  cette  date,  je  considerais  la  chose  comme  un 
simple  coup  de  de. 

D.  Un  simple  coup  de  de  ou  vous  n'aviez  aucune  obligation  legale  de  payer? 
• — R.  Voulez-vous  dire  que  je  cherchais  a  profiter  de  !a  situation? 

D.  Je  ne  veux  pas  dire  cela. — R.  Que  voulez-vous  dire,  alors? 

D.  Vous  dites  que  vous  vous  estimiez  moralement  engage? — R.  Oui. 

D.  Mais  vous  n'aviez  aucune  obligation  legale  de  payer? — R.  Xon.  je  n'ava;- 
aucune  obligation  legale  de  payer. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  croi-  qu'il  n'est  pas  equitable  de  dire  qu'il  n'avait  pas 
d'obligation  legale.  Je  serais  dispose  a  soutenir  le  contraire  avec  grande  chance 
de  succes. 

M.  SMITH:  Je  sais  que  vous  auriez  chance  de  reussir,  mais  je  cherchais  a 
connaitre  la  maniere  de  voir  cle  votre  client.  Je  la  connais,  de  sorte  qu'il  est 
inutile  de  discuter  davantage. 

M.  Smith: 

D.  Maintenant.  au  -ujet  de  cette  lettre.  je  presume  qu'elle  vous  fut  retournee 
par  M.  Barnard,  apres  que  les  actions  eurent  ete  transferees  au  nom  de  Ebbs,  le 
2  octobre. — R.  Elle  ne  le  fut  pas. 

D.  C'est  inexact9 — R.  C'est  inexact. 

D.  Et  vous  m'avez  probablement  fait  connaitre  tout  ce  que  vous  savez  de 
1'affaire? — R.  C'est  a  peu  pres  tout. 

D.  Vous  etiez  a  Beauharnois  le  18  mai? — R.  Oui. 

D.  M.  Sweezey  fut  le  promoteur  de  cette  entreprise? — R.  Oui. 
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D.  Et  vous  1'avez  vu  de  temps  a  autre,  sans  doute,  a  Montreal  ou  aux 
environs? — R.  Je  1'avais  rencontre  avec  M.  Sifton  plusieurs  fois  avant  cela.  II 
m'avait  souvent  demande  d'entrer  dans  le  syndicat. 

D.  Et  vous  1'avez  sans  doute  revu  apres,  a  Montreal? — R.  Oui. 
D.  Et  a  Ottawa?— R.  Oui. 

D.  Quand  avez-vous  annonce  pour  la  premiere  fois  a  M.  Sweezey  que  vous 
aviez  cles  actions  dans  la  Beauharnois? — R.  Je  ne  pourrais  en  preciser  la  date. 
Je  crois  que  c'etait  vers  la  fin  de  1'ete  1928,  quelque  temps  apres  la  mort  de  M. 
Sifton. 

D.  Pourriez-vous  m'en  dire  le  mois? — R.  Je  ne  le  pourrais  pas. 

D.  Quand  avez-vous  appris  a  M.  Henry  que  vous  aviez  une  participation 
dans  la  Beauharnois? — R.  Vers  septembre  de  la  merne  annee. 

D.  Est-ce  que  Henry  savait  que  vous  aviez  une  participation  dans  la  Beau 
harnois  quand  vous  negociiez  avec  Sweezey  pour  la  vente  de  la  Sterling  a  la 
Beauharnois? — R.  Assurement. 

D.  11  le  savait? — R.  Absolument. 

D.  II  n'y  a  pas  de  doute  a  ce  sujet? — R.  Aucun  doute  la-dessus. 

D.  Quand  Sweezey  apprit-il  que  vous  vous  interessiez  a  la  Sterling? — R. 
Voulez-vous  dire  de  ma  part?  Je  peux  vous  dire  seulement  quand  il  1'apprit 
de  ma  part. 

D.  Dites-le  moi. — R.  Au  cours  de  1't'ti'  1928. 

D.  Et  c'etait  dans  Fete  de  1'annee  oil  votre  interet  s'est  ravive  au  sujet  de 
la  Sterling?— R.  C'est  cela. 

D.  Parlez-moi  de  cet  incident.  Dites-moi  comment  il  s'est  revive? — R.  Eh 
bien,  apres  que  la  Commission  consultative  nationale  eut  termine  son  travail  et 
qu'elle  deposa  son  rapport. . . 

D.  Vous  parlez  de  la  Commission  consultative  nationale?  La  Commission 
eta  it  1'organisme  international? — R.  Oui. 

M.  MANX:  L'organisme  international  etait  la  Commission  consultative  mixte. 
et  1'autre  organisme  etait  la  Commission  consultative  nationale. 

Le  TEMOIN:  Oui.  M.  Henry  vint  me  voir  et  voulut  savoir  ce  qu'on  allait 
faire  de  la  Sterling,  et  s'il  allait  continuer  son  travail.  II  m'aprit  aussi  qu'il  avait 
ete  depuis  quelque  temps  en  contact  avec  divers  interesses  de  New- York  et  de 
Boston,  et  tout  particulierement  avec  Dillon-Reid,  de  Xew-York,  et  qu'ils  etaient 
prets,  croyaient-ils.  a  commencer  et  a  fmancer  tout  projet  avantageux  qu'il  pour- 
rait  leur  conseiller.  II  voulut  avoir  mon  avis  a  ce  sujet  et  je  lui  appris  que  j'etais 
entre  dans  la  compagnie  de  Beauharnois  et  dans  le  syndicat  de  Beauharnois, 
et  je  lui  demandai.de  songer  a  quelque  moyen  par  lequel  la  Beauharnois  pouvait 
absorber  la  Sterling,  au  lieu  d'avoir  a  combattre  cette  compagnie  rivale.  Je  lui 
dit  qu'il  y  avait  probablement  un  moyen  de  s'entendre  a  ce  sujet  et  je  le  priai 
d'y  songer. 

D.  Et  ensuite? — R.  II  ne  me  comrnuniqua  pas  ses  vues  dans  le  temps.  II 
pensait  pouvoir  reussir  tout  autant  avec  la  Sterling  que  Sweezey  avec  la  Beau 
harnois.  De  fait,  il  avait  une  bien  faible  opinion  du  syndicat  de  Beauharnois  a 
oette  epoque,  soit  de  ses  possibilite?  economiques,  soil  des  membres  qui  le  com- 
posaient.  II  n'etait  pas  sur  qu'ils  pourraient  financer  1'entreprise. 

D.  Etait-ce  apres  que  vous  lui  elites  appris  que  vous  en  faisiez  partie? — R. 
Oui. 

D.  C'etait  plutot  inconvenant  a  votre  egard,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  vois 
pas  la  chose  de  cette  fagon.  II  ne  m'etait  aucunement  oblige. 

D.  Assurement,  il  vous  etait  oblige. — R.  Tres  peu. 

D.  Eh  bien,  il  vous  etait  un  peu  oblige  au  sujet  de  la  Sterling;  il  n'y  a 
pas  de  doute  a  ce  sujet? — R.  Oui,  si  vous  appelez  cela  une  obligation. 

D.  Vous  etiez  un  co-associe  de  la  Sterling? — R.  Oui. 

D.  Et  il  vous  avait  cette  obligation? — R.  Oui. 
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D.  Et  1'obligation  qu'a  un  gentilhomme  de  pas  abandonner  son  associe?— 
R.  C'etait  tout  jiistoinent  mon  attitude  a  son  egard,  de  ne  pas  I'abandonner. 

D.  Mais  il  etait  dans  cette  situation  vis-a-vis  de  vous? — R.  Oui. 

D.  Continuez. — R.  Quand  je  le  revis,  il  me  dit  qu'il  avait  sonjre  a  la  chose 
et  qu'il  estimait  que  nous  devrions  nous  associer.  Je  le  priai  de  calculer  ce  que 
valait  la  Sterling  et  ce  qu'il  serait  dispose  a  accepter.  Je  crois  lui  avoir  fait  obser 
ver  dans  le  temps  que,  s'il  voulait  y  joindre  un  autre  grouse,  j'etais  dispose  a  me 
retirer. 

D.  S'il  est  necessaire,  nous  le  rappellerons  a  ce  sujet.  Lui  avez-vous  dit 
que  vous  etiez  dispose  a  vous  retirer? — R.  Oui,  j'en  ai  la  certitude. 

D.  Vous  rappelez-vous  le  fait? — R.  Oui. 

D.  Quand  cela  est-il  arrive? — R.  Je  ne  saurais  le  dire  exactement. 

D.  Vers  quelle  date? — R.  Vers  cette  date  du  mois  dc  septembre  ou  je  lui 
ai  park'. 

D.  En  1928? — R.  II  est  difficile  de  se  rappeler  tons  les  details  d'un  entre- 
tien.  J'en  avais  des  centaines  tons  les  jours  avec  diverges  personnes.  Mais  je 
>nis  certain  de  le  lui  avoir  dit. 

D.  De  lui  avoir  dit  cela.  Continuez. — R.  Enfin,  il  revint  me  voir  et  me 
ikVlara  qu'il  en  etait  arrive  a  ce  qu'il  estimait  etre  un  accord  equitable.  Son 
projet  etait  de  ne  pas  vendre  les  parts  a  la  Beauharnois  ou  d'en  obtenir  de 
1'argent,  mais  d'echanger  les  actions.  II  a  deja  explique  au  Comite  comment  il 
y  est  parvenu.  Et  je  fus  satisfait  de  la  proposition  et  j'en  parlai  a  M.  Sweezey. 
J'ai  aussi  la  certitude  qu'il  s'etait  abouche  avec  M.  Sweezey,  dan-  1'intervalle, 
et  qu'ils  eurent  ensemble  un  entretien  a  ce  sujet.  Je  ne  me  souviens  pas  de  lui 
avoir  entendu  dire  cela  dans  sa  deposition,  il  y  a  quelques  jours,  mais  je  crois 
que,  si  vous  examinez  le  temoignage  de  M.  Sweezey,  vous  le  constaterez;  M. 
Henry  en  a  aussi  parle. 

D.  M.  Henry  dit  que  c'est  vous  qui  lui  avez  appris  la  composition  et  1 'orga 
nisation  du  Syndicat? — R.  Oui. 

L'hon.  M.  CANNON:  A-t-il  declare  cela  cette  annee  ou  1'annee  derniere? 

M.  SMITH:  Je  ne  me  crois  pas  oblige  de  faire  connaitre  a  mon  savant  ami 
quand  le  temoin  a  fait  une  declaration. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  crois  que  lorsque  mon  savant  ami  cite  un  temoi- 
gnage,  il  devrait  en  faire  connaitre  la  source.  Je  ne  m'oppose  pas  a  la  question 
qu'il  vient  de  faire  mais,  a  1'avenir,  il  ne  serait  que  juste  de  citer  ses  sources. 

M.  SMITH:  Si  vous  ne  faites  pas  d'objection,  je  vais  continuer. 

M.  MANX:  Cette  declaration  figure  aux  pages  105,  106  et  107. 

M.  Smith: 

D.  Vous  avez  fourni  a  M.  Henry  la  structure  financiere  et  les  details  d'eta- 
blissement  du  syndicat  de  Beauharnois? — R.  Oui,  en  general.  Je  crois  lui  avoir 
parle  de  son  personnel  et  de  ses  intentions.  II  en  savait  deja  quelque  chose 
auparavant,  sans  aucun  doute. 

D.  II  avait  deja  rencontre  M.  Sweezey? — R.  Oui,  en  une  occasion  quel- 
conque. 

D.  Et  alors  vous  Gtes  venu  et  vous  avez  en  definitive  conclu  un  marche 
avec  le  syndicat  de  Beauharnois? — R.  Oui.  Je  n'ai  pas  conclu  le  marche;  j'ai 
discute  1 'affaire  avec  M.  Sweezey  qui  consentit  a  1'echange  de  2.009  parts  bene- 
ficiaires.  J:ai  alors  donne  instruction  a  M.  Ebbs  de  negocier  avec  M.  Sweezey 
ou  avec  M.  Griffith  ou  avec  toute  personne  designee  par  le  direct eur  du  syndicat, 
aux  fins  de  negocier  un  accord,  s'il  y  avait  lieu. 

D.  II  n'y  a  pas  de  doute  que,  hors  la  question  des  documents,  1'echange  des 
2,000  parts  beneficiaires  contre  les  cinq  actions  de  la  Sterling  fut  le  result  at 
d'une  discussion  entre  vous  et  Sweezey? — R.  Oui. 
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D.  Et  pour  ce  qui  est  de  Ebbs  et  de  Griffith,  leur  role  so  borna  a  rediger 
votre  accord  sous  une  forme  acceptable? — R.  C'est  vrai. 

D.  Et  cet  accord  stipulait  que  le  paiement  de  ces  2,000  parts  beneficiaires 
etait  sujet  a  la  condition  que  le  gouvernement  federal  approuve  les  stipulation?  du 
bail  emphyteotique  que  la  compagnie  avail  passe  ave-c  la  province  de  Quebec? 

L'hon.  M.  CANNON:  Attendez. 

Le  PRESIDENT:  Laissez  le  temoin  repondre  a  la  question. 

L'hon.  M.  CANNON:  Mais  je  suis  ici  pour  m'occuper  de  ses  interets,  mon 
sieur  le  president,  et  1'objection  que  je  vais  faire  est  que  la  question,  telle  que 
formulee  par  mon  savant  ami,  ne  pose  pas  la  situation  sous  son  jour  veritable. 
Le  gouvernement  du  Canada  n'a  jamais  etc  invite  a  consentir  a  un  bail  emphy 
teotique  on  a  rien  de  ce  genre. 

Le  PRESIDENT:  Le  temoin  ne  peut-il  pas  n'pondre  "non"'? 

L'hon.  M.  CANNON:  Xon.  C'est  unc  question  de  droit  dont  le  temoin  n'est 
pas  instruit  et  que  j'ai  1'avantage  de  connaitve. 

Le  PRESIDENT:  Alors,  le  temoin  pent  dire  qu'il  n'en  salt  rien. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  ne  crois  pas  que  le  Comite  soit  satisfait  d'une  reponse 
de  ce  genre. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  vois  aucun  motif  d'interruption.  Je  n'ai  jamais  vu  de 
temoin  si  gentiment  interroge. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  ne  critique  pas  le  mode  d'interrogatoire  de  mon 
savant  ami,  ni  la  maniere  dont  il  a  interroge  les  autres  temoins.  Je  soutiens 
que  la  question,  telle  que  posee  au  temoin,  etablit  la  situation  juridique,  en  ce 
qui  regarde  le  gouvernement  du  Canada,  sous  un  jour  qui  ne  cadre  ni  avec  la 
loi  ni  avec  les  faits. 

Le  PRESIDENT:  Enfin,  si  c'est  la  votre  opinion. 

M.  SMITH:  Je  vais  essayer  de  formuler  ma  question  autremcnt.  afin  de  fairc 
disparaitre  1'objection. 

M.  Smith: 

D.  La  Beauharnois  detenait  un  bail  emphyteotique  de  la  province  de  Que 
bec? — R.  Je  ne  saurais  vous  1'affirmer. 

D.  Xe  connaissiez-vous  pas  ce  fait? — R.  Je  ne  crois  pas  1'avoir  jamais  su 
avant  de  1'entendre  dire  devant  le  Comite. 

D.  Je  vais  passer  1'expression  et  dire  que  la  compagnie  avait  obtenu  de  la 
province  de  Quebec  le  droit  d'executer  certains  travaux  dans  la  section  de  Sou- 
lange,  en  vue  de  son  amenagement  hydroelectrique? — R.  Oui,  je  savais  cela. 

D.  Et  vous  saviez  qu'aux  termes  de  cet  accord,  la  compagnie  devait  conclure 
une  entente  avec  le  gouvernement  du  Canada,  dans  un  delai  d'un  an,  sous  le 
regime  de  la  Loi  regissant  la  protection  des  eaux  navigables ;  vous  saviez  cela? 
— R.  Oui,  je  savais  cela. 

M.  SMITH:  Etes-vous  satisfait? 

L'hon.  M.  CANNON:  Tres  satisfait. 

M.  Smith: 

D.  Ce  point  etant  admis.  riu'avez-vous  a  dire  de  la  situation  de  la  Sterling? 
— R.  Eh  bien,  je  vais  parler  comme  un  int«resse  dans  le  syndicat  de  Beauharnois; 
j'etais  un  gros  actionnaire  du  syndicat  dans  le  temps.  Je  pensais  cme  les  mem- 
bres  du  syndicat  s'adresseraient  a  Ottawa  et  qirils  avaient.  d'apres  ce  que  vous 
venez  de  dire,  un  delai  d'un  an  pour  y  faire  approuver  leurs  plans.  Je  croyais 
qu'il  serait  preferable  pour  M.  Sweezey  et  ses  associes,  dont  je  me  trouvais  etre, 
d'ecarter  toute  opposition  qui  pourrait  surgir  a  Ottawa.  Et  je  connaissais  M. 
Henry  comme  etant  un  homme  tres  competent:  i'estimais  qu'il  etait  1'un  des  meil- 
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ingenieurs  <lu  pay-  et  jc  savais  qu'il  pouvait  s'associer  a  1'un  quelconque 
des  deux  ou  trois  groupes  qui  s'opposaient  tres  fortement  a  ce  projet  a  Ottawa. 
L'avis  que  je  formulai  a  M.  Sweezey  etait  d'en  arriver  a  un  compromis  et  qu'il 
fallait  prendre,  s'il  etait  possible,  des  mesures  pour  associer  les  interets  du  syndi- 
'cat  de  Beauharnois  a  ceux  de  la  Sterling.  II  se  rallia  a  ma  suggestion.  Main- 
tenant,  quant  aux  termes  de  1'accord  et  a  la  clause  que  vous  avez  citee,  je  n'en 
connais  rien.  En  fait,  je  n'ai  jamais  songe  a  telle  clause,  mais  j'ai  pense  que  si 
la  requete  du  syndicat  de  Beauharnois  subissait  un  echec  a  Ottawa,  en  ce  qui 
concerne  les  lettres  patentes  de  Quebec,  on  pourrait  alors  avoir  recours  a  la 
Sterling. 

D.  La  requete  adressee  a  Quebec  avait  ete  accordee,  senateur  McDougald?— 
R.  Pas  a  Ottawa.  Je  parle  d'Ottawa  maintenant. 

D.  Vous  voulez  dire  que  si  la  requete  an  sujet  du  contrat  avec  le  gouverne- 
nii'iit  federal  subissait  un  echec.  —  R.  Oui. 

D.  Alors  vous  avez  pense  qu'on  aurait  recours  a  la  Sterling;  qu'on  aurait 
quelle  chance  avec  la  Sterling?  —  R.  Celle  d'obtenir  d'Ottawa  le  contrat  d'amena- 
gement  si  Ottawa  possedait  les  droits  federaux. 

D.  Alors  vous  estimiez  vos  interets  dans  la  Sterling  comme  etant  tres  avan- 
tageux,  en  vue  d'obtenir  cette  derivation  d'eau  du  gouvernement  du  Canada.— 
R.  Non,  je  ne  le  pensais  pas  dans  le  temps  —  je  ne  songeais  pas  aux  droits 
federaux. 

D.  Vous  m'avez  justement  dit  que  vous  le  pensiez?  —  R.  Nulle  decision 
n'avait  ete  prise  au  sujet  des  droits  federaux  ou  des  droits  provinciaux. 

D.  Suivez-moi  un  moment;  vous  avez  justement  dit,  il  y  a  a  peine  une 
minute,  que  vous  estimiez  que  si  la  Beauharnois  n'obtenait  pas  1'approbation 
necessaire  d'Ottawa,  que  les  requerants,  se  trouvant  les  proprietaries  de  la 
Sterling,  auraient  recours  a  ce  moyen  (vous  n'avez  pas,  de  fait,  employe  cettc 
.expression,  mais  je  presume  ce  que  vous  avez  dit)  pour  obtenir  du  gouvernement 
federal  les  droits  de  derivation?—  R.  Oui.  C'est  ce  que  j'avais  a  1'esprit. 

D.  Done,  vous  avez  pense,  qu'en  tant  que  proprietaire  de  la  Sterling,  cela 
vous  aiderait  a  obtenir  du  gouvernement  federal  les  droits  de  derivation  pour  des 
fins  hydroelectriques?—  R.  M.  Henry  m'a  toujours  soutenu  que  les  chances  etaient 
egales. 

D.  Qu'en  pensiez-vous?  —  R.  Je  n'avais  aucune  opinion  a  cet  egard. 

D.  Je  veux  savoir  ce  que  vous  pensez  cle  la  valeur  de  la  Sterling  sous  ce 
rapport;  n'avait-clle  pas  cet  avantage?—  R.  Non,  je  n'estimais  pas  qu'elle  com- 
portat  cet  avantage. 

D.  A  quoi  estimez-vous  sa  valeur?—  R.  Sa  requete  avait  ete  deposee  la  pn 
miere  au  departement,  ici,  et  je  savais  que  M.  Jones  etait  alle  a  Quebec  avec  la 
sienne,   que  M.   Taschercau   lui   apprit   qu'il   arrivait    juste   trop   tard,   et  que 
M.  Sweezey  1'avait  devance  avec  la  requete  de  la  Beauharnois.    Je  savais  aussi 
qu'il?  unirent  leurs  efforts  ct  que  Jones  entra  dans  le  syndicat  avec  Sweezey. 

D.  Tout  cela  pent  etre  exact,  mais  que  pensiez-vous  cle  la  valeur  de  la 
Sterling?—  R.  Vu  que  sa  reqin'te  avait  ete  deposee  la  premiere  au  departement  a 
Ottawa,  je  pensais  que  la  Beauharnois  profiterait  de  1'avantage. 

D.  De  quel  avantage?  —  R.  De  la  derivation  de  cette  quantite  d'eau. 

D.  Alors,  s'il  etait  avantageux  pour  la  Beauharnois  de  la  faire  maintenir, 
pourquoi  alors  chercher  a  1'ecarter?  —  R.  Eh  bien,  je  pensais  qu'il  etait  avanta 
geux  d'ecarter  1'opposition. 

D.  Cette  entreprise  vous  appartenait,  a  vous  et  a  Henry?  —  R.  Oui. 

D.  Ainsi,  quand  vous  dites  qu'il  etait  avantageux  d'ecarter  1'opposition,  il 
s'ensuit  que  vous  ecartiez  un  avantage  qui  vous  appartenait,  a  vous  et  a  Henry?— 
R.  Non;  pourquoi  me  serais-je  oppose  a  une  entreprise  dans  laquelle  j'avais 
engage  $144,000  ou  $160,000?  J'etais  alors  un  tres  gros  actionnaire  du  syndicat  de 
Beauharnois. 

D.  Sans  doute,  et  c'est  pourquoi  je  ne  peux  comprendre  que  vous  ayez  recu 
des  parts  de  la  Sterling?—  R.  C'etait  a  la  connaissance  de  tons  les  membres  du 
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Syndicat— M.  Jones,  M.  Sweezey — qui  etaient  tous  pariaitement  au  courant. 
Les  membres  du  Syndieat  savaient  que  j 'avals  des  interets  clans  la  Sterling  et 
c 'etait  simplement  un  compromis  d'ensemble  visant  a  ecarter  cette  opposition, 
celle  de  M.  Henry,  s'il  s'associait  a  une  autre  compagnie  de  1'exterieur. 

D.  Vous  alliez  dire  qu'au  moment  que  vous  negociiez  avec  Sweezey  au  sujet 
de  la  Sterling,  il  savait  que  vous  etiez  de  la  Beauharnois? — R.  Oui. 

D.  Savait-il  que  vous  etiez  de  la  Sterling,  la  premiere  fois  que  vous  a  vez 
negocie  pour  la  Beauharnois? — R.  Oui. 

D.  A  quelle  date  etait-ce?— R.  Je  ne  saurais  le  dire. 
D.  En  quel  mois?— R.  Je  ne  saurais  le  dire. 
D.  En  quel  annee? — R.  En  1928. 

D.  Alors  vous  soutenez  que,  lorsque  vous  avez  appris  a  Mveezey  que  vous 
etiez  de  la  Beauharnois,  vos  actions  etaient  au  noin  de  Mover  ou  d'Ebbs?— R.  De 
Mover. 

D.  Et  vous  soutenez  lui  avoir  dit  que  vous  etiez  dans  la  Sterling? R.  Oui. 

D.  De  sorte  que,  des  ce  moment,  votre  interet  dans  la  Sterling  a  pu  se 
rayiver? — R.  C'etait  apres  qu'Henry  fut  venu  me  voir  et  qu'il  m'eut  pane  de 
faire  revivre  la  Sterling. 

D.  Quand  etait-ce? — R.  C'etait  en  aout  ou  en  septembre,  je  ne  puis  en  pre- 
ciser  la  date. 

D.  Avez-vous  dit  a  Sweezey  dans  le  temps  que  vous  pensiez  que  la  Sterling 
etait  un  obstacle  a  son  succes  a  Ottawa? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  si  j'ai  cite 
la  Sterling.    J'ai  dit  que  je  croyais  qu'Henry  etait  un  obstacle. 
D.  Avez-vous  fait  mention  de  la  Sterling? — R.  C'est  possible. 
D.  Qu'avez-vous  dit  a  Sweezey  au  sujet  de  la  Sterling?    Voiia  ce  que  je  veux 
savoir. — R.  Je  lui  ai  dit  que.  selon  moi,  il  serait  avantageux,  pour  le  groupe  cle  la 
Beauharnois  ou  pour  Sweezey  lui-meme,  de  satisfaire  Henry  de  quelque  facon  et 
1'amener  a  unir  ses  efforts  a  ceux  de  la  Beauharnois. 

D.  Avez-vous  jamais  entendu  dire,  par  un  membre  du  Conseil  de  Sa  Maje.-u'. 
que  la  Sterling  constituait  un  obstacle  a  1'approbation  de  1'arrete  C.P.  422?— 
R.  Jamais. 

D.  De  fait,  la  requete  n'a  pas  encore  ete  retiree? — R.  Je  n'en  sais  rien. 
D.  Vous  en  avez  entendu  parler  par  d'autres? — R.  Je  ne  puis  vous  repondre 
la-dessus. 

D.  Les  parts  de  la  compagnie  Sterling,  jusqu'a  tout  recemment  encore, 
n'avaient  pas  ete  cedees  a  la  Beauharnois  Power! — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

D.  Je  vous  demande  alors  s'il  est  vrai  qu'elle  ne  fut  jamais  un  obstacle  a  la 
Beauharnois;  l'a-t-elle  ete? — R.  Pas  avant  que  la  requete  ait  ete  retiree. 

D.  La  requete  n'a  jamais  ete  retiree? — R.  Cela  n'y  fait  rien;  les  interesses 
possedaient  les  actions;  ils  pouvaient  se  retirer  a  leur  gre. 

D.  Mais  pour  ce  qui  regarde  le  Conseil  de  Sa  Majeste,  la  requete  ne  fut  pas 
retiree  avant  1'approbation  de  1'arrete  C.P.  422  visant  la  Beauharnois? — R.  Ni 
Henry  ni  moi  n'avons  subsequemment  exerce  de  pression  a  ce  sujet. 

D.  Elle  n'a  jamais  ete  retiree? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'elle  soit  entre  les  mains  de  la  Beauharnois. 

D.  Un  grand  nombre  de  personnes  1'ont  jure;  je  veux  que  vous  acceptiez  ma 
parole  la-dessus. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  ne  crois  pas  que  personne  1'ait  jure;  on  n'a  jamais 
adresse  de  requete  au  gouverneur  en  conseil. 

M.  Smith: 

D.  II  y  cut  deux  requetes,  1'une  au  ministere  des  Travaux  publics,  1'autre  au 
ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux? — R.  Je  ne  puis  rien  vous  dire  de  la 
chose,  car  je  n'y  ai  ete  pour  rien. 

Le  PRESIDENT:  Mais  vous  ne  divulguez  pas  des  secrets  du  cabinet. 
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M.  Smith: 

D.  Vous  saviez  qu'on  avait  adresse  une  requete  au  gouvernement  pour  la 
derivation  d'eau? — R.  Je  le  savais  parce  que  j 'avals  vu  les  lettres  regues  par  M. 
Henry;  c'est  ainsi  que  je  1'ai  appris. 

D.  Vous  avez  vu  une  lettre  du  gouvernement? — R.  Non,  une  lettre  du 
ministers  des  Travaux  publics. 

M.  SMITH:  Je  ne  puis  concilier  la  chose  pour  le  moment;  je  verrai  si  je  puis  y 
parvenir  plus  tard. 

M.  Smith: 

D.  II  y  a  une  question  que  je  veux  vous  poser  a  ce  sujet.  Vous  m'avez  dit, 
il  y  a  un  instant,  qu'au  moment  ou  vous  negociiez  racquisition  de  la  Sterling, 
Sweezey  savait  que  vous  etiez  alors  entre  dans  la  Beauharnois? — R.  Oui. 

D.  Les  reponses  sur  lesquelles  je  voulais  appeler  votre  attention  figurent  a 
la  page  960  du  rapport  du  comite  de  la  Chambre  des  communes.  M.  White,  qui 
vous  interrogeait,  vous  a  dit:  "Vous  aviez  un  interet  dans  le  syndicat  de 
Beauharnois  au  moment  meme  oil  la  compagnie  acquerait  la  Sterling  Industrial 
Corporation,"  et  vous  avez  repondu:  "Oui,  c'est  pourquoi  j'etais...".  Ici,  vous 
avez  ete  apparemment  interrompu.  La  question  suivante  fut  celle-ci:  "Ainsi  done, 
ils  vous  comptaicnt  dans  leurs  rangs  quand  meme?"  Et  vous  avez  repondu:  "M. 
Sweezey  ne  le  savait  pas.  C'est  pourquoi  j'etais.  .  .  "  Et  vous  avez  ete  inter 
rompu  de  nouveau,  puis  on  vous  a  demande:  "Et  je  suppose  que  vous  ne  leur  avez 
pas  dit?"  A  quoi  vous  avez  repondu:  ''Non.  C'est  pourquoi  je  me  souciais  par- 
ticulierement  de  me  rallier  M.  Henry." 

M.  SMITH:  Je  devrais,  je  crois,  passer  au  temoin  le  texte  que  je  viens  de  lire 
;ifin  qu'il  puisse  en  juger  par  lui-meme.  (II  passe  au  temoin  un  exemplaire  du 
rapport  de  la  Chambre  des  communes,  ouvert  a  la  page  941.)  (Voir  page  960  de 
1'edition  franchise.) 

M.  SMITH:  Alors  M.  MacKenzie  a  ajoute:  "Une  assez  belle  partie  de  poker, 
je  crois,"  et  M.  White  observa:  "II  va  sans  dire  que  c'est  un  jeu  dont  je  ne  puis 
parler." 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Pierre  n'etait  pas  sous  serment. 

M.  Smith: 

D.  Maintenant  il  faut  en  deduire  qu'au  moment  oxi  vous  negociiez  avec  M. 
Sweezey,  a  propos  de  la  Sterling,  il  ignorait  que  vous  etiez  de  la  Beauharnois,  et 
que  vous  ne  le  lui  avez  pas  appris? — R.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire  la-dessus, 
c'est  que  je  crois  que  vous  me  traitez  avec  plus  d'amenite  que  je  n'ai  ete  traite  au 
Comite  de  1'autre  Chambre. 

D.  Je  ne  sais  si  je  dois  accepter  cela  comme  un  compliment  ou  non?— 
R.  Comme  vous  1'avez  constate  par  1'interrogatoire,  j'ai  ete  interrompu  chaque 
fois  que  je  commenc,ais  a  reponclre;  et  je  dois  admettre  que  j'etais  un  peu 
eonfus  a  cause  des  nombreuses  questions  qui  m'etaient  posees  en  meme  temps;  et 
peut-etre  ai-je  repondu  quelque  chose  qui  n'etait  pas  tout  a  fait  exact,  ne  sachant 
pas  au  juste  ce  que  Ton  me  demandait.  Or,  M.  Griffith  a  declare,  dans  sa 
deposition,  qu'il  savait  que  j'etais  dans  la  Beauharnois,  et  ce  n'etait  pas  un 
secret  que  M.  Sweezey  le  savait  aussi. 

D.  J'admets  qu'il  le  sut  un  jour,  mais  je  parle  du  temps  des  negociations  pour 
1'achat  de  la  Sterling? — R.  Quand  j'ai  negocie  avec  M.  Sweezey,  il  savait  que 
j'etais  dans  la  Beauharnois,  cela  va  sans  dire. 

D.  II  est  de  fait  que  vous  estimiez  que  la  Sterling  constituait  \m  obstacle  a 
la  Beauharnois? — R.  Oui,  a  cause  de  la  priorite  de  sa  requete. 
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D.  Mais  laisscns  de  cote  cettc  requete  partieuliere;  YOU?  entendez,  dans 
certain  ministers  a  Ottawa? — R.  J'entends,  a  cause  de  la  requete,  de  la  premiere 
requete  qui  se  trouvait  au  ministere.  II  y  avait  au  ministere  une  requete 
anterieure. 

D.  Et  vous  avez  indique  cette  valeur  comme  nuisible.  non  pas  une  fois,  mais 
plusieurs  fois? — R.  J'ai  employe  I'exprcssion  une  fois,  et  alors  le  president  du 
comite  de  la  Chambre  des  communes  a  prolonge  le  debat  sur  ce  point. 

D.  Vous  etes  reste  dans  le  debat  et  vous  etes  revenu  sur  1'expression  chaque 
fois  avec  les,  membres  du  comite? — R.  C'est  une  expression  courante.  une  expres 
sion  tres  ordinaire. 

D.  Voulez-vous  maintenant  remplacer  1'expression? — R.  Xon,  j'estime  que  la 
Sterling  avait  une  valeur  nuisible,  en  sus,  je  crois,  de  ses  autres  valeurs. 
D.  Quelled  etaient  les  autres? — R.  L'anteriorite  de  la  requete. 
D.  C'est  le  seul  motif  qui  lui  donnait  une  valeur  nuisible? — R.  Et  j'ajouterai 
M.  Henry. 

D.  Qu'entendez-vous  par  la — M.Henry? — R.  Parce  que  je  crois.  et  je  le 
croyais  dans  le  temps,  que  si  M.  Henry  s'etait  associe  a  d'autre-  intert-ts,  le 
syndicat  de  Beauharnois  aurait  eu  plus  d'opposition  qu'il  n'en  a  eu.  II  y  avait 
la  de  1'opposition  de  partout. 

D.  Vous  le  saviez? — R.  Oui. 

D.  C 'etait  evident  pour  vous  a  Ottawa? — R.  Absolument ;  tout  le  monde  le 
savait. 

D.  Et  vous  exerciez-vous  par  tons  les  moyens  a  combattre  cette  opposition? 
— R.  Pas  a  ce  moment;  je  venais  justement  d'entrer  dans  la  compagnie. 

D.  Vous  y  etes  entre  en  mai  et  vous  n'avez  pas  rallie  Henry  aA-ant  octobre. 
pour  dire  le  moins;  c'est  indubitable? — R.  Sans  doute,  et  il  n'en  etait  pas  non  plus. 
D.  Sauf  par  les  parts  Sterling  qu'il  possedait;  et  les  parts  de  la  Sterling  furent 
cedees,  je  crois,  en  juillet  1929. 

D.  Mais  vous  avez  conclu  le  contrat  longtemps  avant  cela? — R.  Le  contrat 
fut  passe  en  octobre,  ou  plus  exactement  le  18  decembre. 

D.  Le  18  decembre  1928:  ainsi  Henry  ne  rallia  pas  le  syndicat  avant  cette 
date?— R.  Non. 

D.  Alors,  nous  avons  tout  1'intervalle  entre  le  18  mai  et  le  18  decembre  19289 
-R.  Oui. 

D.  Pendant  lequel  on  exerga  de  1'opposition  centre  ce  projet? — -R.  Je  ne 
connais  pas  grand'chose  du  projet  a  cette  epoque,  mais  j'en  fus  au  courant  ulte- 
rieurement. 

D.  Mais  vous  savez  que  la  requete  fut  poussec-  a  partir  de  Janvier  1928?— 
R.  Non,  je  ne  me  rappelle  pas  la  date. 

D.  II  y  eut  une  requete  anterieure,  en  mars  1927? — R.  Je  1'ignorais. 
D.  Mais  je  veux  savoir  ce  que  vous  aviez  negocie  avec  Henry,  disons,  entre 
le  18  mai  et  le  mois  de  decembre? — R.  Ce  que  j'ai  negocie  avec  M.  Henry'? 
D.  Oui. — R.  Je  n'avais  rien  negocie  avec  M.  Henry. 

D.  Quelles  discussions  avez-vous  eues  ensemble?  Qu'en  resulta-t-il? — R.  Je 
vous  1'ai  deja  dit;  j'estimais  qu'il  serait  des  meilleurs  interets  de  chacun  de  con- 
clure  avec  la  Beauharnois  quelque  arrangement  par  lequel  la  Sterling  et  la 
Beauharnois  s'associeraient. 

D.  Quancl  avez-vous  discute  avec  Henry? — R.  Au  cours  du  mois  d'aout 
ou  du  mois  de  septembre. 

D.  C'est  apres  avoir  revele  ce  fait  a  M.  Henry  que  vous  avez  conclu  cette 
negociation  avec  lui  a  propos  de  la  Sterling?— R.  Oui. 

D.  Vous  m'avez  dit  qu'elle  avait  eu  un  effet  obstructif?--R.  Je  n'ai  pas 
employe  le  mot  obstructif . 

D    Preferez-vous  le  mot  nuisible?  Non. 

D.'  Vous  avez  dit  qu'elle  etait  dune  valeur  nuisible  a  cause  de  la  requete 
anterieure? — R.  Oui. 
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D.  Cela  constituerait  line  obstruction? — R.  Non,  je  n'emploierais  pas  ce 
terme.  Je  n'ai  jamais  eu  I'intention  tie  causer  de  1'cbstruction. 

D.  Je  n'ai  pas  dit  que  vous  aviez  I'intention  de  faire  quoi  que  ce  soit,  mais 
si  je  vous  iai  bien  compris,  le  fait  que  la  Sterling  avait  anterieurement  depose  une 
requete  aupres  du  ministers  a  Ottawa,  empechait  I'obtention  de  1'arrete  au 
sujet  de  la  Beauharnois? — R.  M.  Henry,  vous  savez,  soutint  toujours  qu'il  avait 
tout  autant  de  chance  de  1'obtenir. 

D.  Voulez-vous  repondre  a  ma  question? — R.  Je  reponds  a  votre  question. 

Le  PRESIDENT:  Le  temoin  peut  repondre  a  la  question  et  fournir  apres  toutes 
les  explications  qu'il  voudra.  C'est  la  regie. 

L'hon.  M.  CANNON:  Monsieur  le  president,  sauf  tout  le  respect  que  je  vous 
dois  ainsi  qu'au  Comite,  je  crois  que  1'on  devrait  permettre  au  temoin  de  repondre. 

Le  PRESIDENT:  Alors,  pourquoi  ne  pas  le  laisser  repondre? 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  le  laisse  repondre.  C'est  mon  savant  ami  qui  1'in- 
terrompt. 

Le  PRESIDENT:  II  ne  repondait  pas  a  la  question;  il  faisait  une  declaration 
etrangere  a  la  question. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  vous  demande  pardon. 

Le  PRESIDENT:  Je  vous  le  demande  egalement. 

L'hon.  M.  CANNON:  Le  temoin  est  ici  devant  le  Comite. 

Le  PRESIDENT:  Posez  votre  question,  monsieur  Smith. 

M.  Smith: 

D.  II  ressort  de  votre  deposition  d'aujourd'hui  que  1'une  des  valeurs  de  la 
Sterling  Corporation  tenait  a  ce  qu'elle  avait  depose  une  requete  anterieure  dans 
les  ministeres  du  gouvernement  pour  la  derivation  de  1'eau,  et  qu'a  cause  de  sa 
priorite,  elle  constituait  un  obstacle  a  1'approbation  de  la  requete  de  la  Beauhar 
nois? — R.  Tres  bien. 

D.  Ai-je  bien  interpete  ce  que  vous  avez  dit? — R.  Exactement. 

D.  Alors,  je  crois  que  vous  ne  vous  opposerez  pas  a  ce  que  je  dise  que  c'etait 
une  obstruction  a  1'egard  de  1'arrete  demande  par  la  Beauharnois? — R.  Oui,  e'en 
etait  une,  naturellement. 

D.  Et  les  titulaires  de  cette  propriete  etaient  les  seules  personnes  qui  pou- 
vaient  ecarter  cette  obstruction? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  et  Henry  etiez  ces  titulaires? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  avez,  de  fait,  ecarte  cette  obstruction  en  cedant  cette  propriete 
a  la  Beauharnois  centre  2,000  actions  beneficiaires? — R.  C'est  vrai. 

D.  Mainteant,  au  sujet  de  sa  valeur,  vous  m'avez  parle  de  M.  Henry;  quelle 
autre  valeur  avait  la  Sterling? — R.  Eh  bien,  elle  n'avait  aucune  valeur  mate- 
rielle.  Les  deux  avantages  qu'elle  possedait  etaient  Tanteriorite  de  la  requete 
et,  a  mon  avis,  la  valeur  de  M.  Henry  pour  le  groupe  de  la  Beauharnois.  Ce  que 
j 'avals  en  vue,  c'est  que  M.  Henry  s'associerait  a  1'entreprise  de  la  Beauharnois, 
si  elle  etait  mise  en  bonne  marche,  comme  elle  1'a  etc  du  reste. 

D.  M.  Henry  entra,  en  effet,  dans  le  groupe  de  la  Beauharnois.  et  il  en  devint 
le  directeur  general? — R.  Oui. 

D.  Et  il  recut  un  salaire  de  $40.000  par  annee? — R.  Je  crois  que  oui. 

D.  Et  il  obtint  aussi  un  certain  nombre  d'actions  de  la  compagnie,  en  sus 
de  son  salaire? — R.  Oui,  un  certain  nombre  d'actions. 

D.  Et,  suivant  les  temoignages  que  j'ai  lus,  le  salaire  maximum  qu'il  avait 
touche  jusqu'alors,  et  cela  depuis  un  grand  nombre  d'annees,  etait  de  $10,000?— 
R.  Je  ne  le  crois  pas.  Je  ne  voudrais  pas  discuter  les  affaires  personnelles  de  M. 
Henry. 

D.  Je  ne  discute  pas  ses  affaires  personnelles;  je  m'en  tiens  aux  temoignages; 
il  tirait  $10,000  de  deux  sources,  mais  il  declara  qu'en  vertu  des  reglements  du 
gouvernement,  il  ne  pouvait  toucher  les  deux  salaires. 

L'hon.  M.  CANNON:  II  a  dit  qu'il  etait  au  service  des  chemins  de  fer  Natio- 
naux.  Je  ne  sais  pas  quel  y  etait  son  salaire,  mais  je  crois  qu'il  depassait  cer- 
tainement  $10,000. 
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M.  SMITH:  Vous  semblez  croire  qu'il  s'agit  ici  de  menue  monaie. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Si  mon  savant  ami  s'etait  trouve  ici.  il  1'aurait  constan'. 

M.  Smith: 

D.  Mais  c'est  la  situation  que  M.  Henry  accepta  de  la  compagnie? — R.  Je 
ne  vois  pas  au  juste  ou  vous  voiilez  en  venir,  monsieur  Smith.  Si  vous  vous 
exprimiez  un  peu  plus  clairement,  je  pourrais  peut-etre  vous  repondre. 

D.  M.  Henry  s'est  associe  a  la  Beauharnois? — R.  Quand  pretendez-vous  qu'il 
s'est  associe  a  la  Beauharnois? 

D.  Quand  il  en  devint  1'ingenieur  en  chef  et  le  directeur  general  et  que  la 
compagnie  commenca  a  lui  payer  son  salaire? — R.  Oui,  mais  c'etait  longtemps 
apres  1'affaire  Sterling.  Laissez-vous  de  cote  maintenant  la  Sterling? 

D.  Oui,  je  la  laisse  de  cote;  et  en  sus  de  ce  qu'il  toucha  de  la  Sterling,  il  regut 
un  traitement  genereux  de  la  compagnie;  c'etait  plutot  pour  son  habilite  d'inge- 
nieur? — R.  Je  crois  qu'il  le  meritait;  c'est  mon  avis  que  ce  salaire  n'est  pas 
excessif  quand  on  a  I'homme  qu'il  faut. 

D.  Vous  avez  plusieurs  fois  discute  en  public  sur  1'ensemble  de  1'entreprise  de 
Beauharnois? — R.  J'ai  discute  sur  la  canalisation  du  Saint-Laurent.  J'ai  etc. 
pendant  des  annees,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  1'un  des  premiers  hommes  d'Etat 
canadiens  a  pousser  et  a  encourager  publiquement  la  canalisation  du  Saint- 
Laurent  et,  pour  ce  motif,  j'ai  ete  qualifie  de  traitre  par  la  pre«se  de  Montreal. 
J'ai  ete  1'initiateur  et  1'appui  du  proiet  de  la  canalisation  du  Saint-Laurent,  des 
son  origine  et  j'y  ai  encore  foi. 

D.  Cela  etant  dit,  avez-vous  d'autres  observations  a  aj outer  a  ce  sujet? 
Sinon,  nous  allons  passer  a  autre  chose. — R.  Tres  bien;  je  suis  pret. 

D.  Vous  avez  prononce  un  discours  au  Senat  en  reponse  a  une  attaque  ou 
a  ce  que  vous  avez  cru  etre  une  attaque  du  Globe  et  du  Mail  and  Empire,  de 
Toronto?— R.  Oui. 

D.  Vous  vous  rappelez,  n'est-ce  pas,  la  date  de  ce  discours;  quelle  etait-elle? 
— R.  Je  crois  que  c'etait  le  18  avril  1928. 

D.  A  vrai  dire,  c'etait  plutot  le  19,  je  crois?— R.  Et  bien.  .  . 

D.  Et  vous  savez  sans  cloute  ce  qui  m'amene  a  en  parler;  c'est  qu'il  y  a  en 
beaucoup  de  controverse  a  propos  de  la  declaration  que  vous  avez  faite  dans  le 
temps.  Je  vais  vous  1'exposer  en  resume,  si  je  le  puis,  ou  vous  en  donner  lecture, 
si  vous  le  preferez. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  prefererais  que  mon  savant  ami  en  donnat  lecture. 
II  resume  tres  bien,  mais  un  resume  donne  lieu  souvent  a  des  difficultes. 

M.  SMITH:  Je  vais  lire. 

L'hon.  M.  CASGKAIX:  Lisez  tout  le  discours. 

M.  SMITH:  Je  vais  faire  de  mon  mieux  pour  vous  plaire  a  vous  aussi. 

Vous  avez  declare  ceci: 

Honorables  messieurs.  Je  demande  la  parole  sur  une  question  de 
privilege  et  pour  opposer  un  dementi  categorique  a  certaines  deductions 
parues  dans  un  journal  et  qui  portent  atteinte  a  mon  honneur  et  a  mon 
integrite,  tant  en  ma  qualite  de  membre  de  cette  honorable  assemblee  que 
comme  simple  citoyen. 

Dans  son  numero  du  IS  avril,  le  Globe,  de  Toronto,  public  une  depeche 
de  son  correspondant  d'Ottawa  au  sujet  du  depot  de  la  correspondence 
echangee  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  relativement  a  la  canalisation 
du  Saint-Laurent,  depeche  an  cours  de  laquelle  on  lit,  entre  autres  choses: 
L'honorable  senateur  M.cDougald  est  cense  etre  interesse  dans  la 
Beauharnois  Power  Company  qui  a  obtenu  dernierement  de  la  legisla 
ture  de  Quebec  une  charte  pour  une  gigantesque  installation  hydroelec- 
Triniie  dans  !a  section  de  Quebec  du  Saint-Laurent. 
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L 'article  contient  aussi  un  certain  nombre  de  declarations  concernant 
les  avantages  de  la  construction  par  1'initiative  privee  ou  par  1'Etat.  Toute- 
fois,  je  n'ai  qu'a  opposer  un  dementi  immediat.  non  equivoque  et  sans 
restriction  a  cette  deduction  du  Globe  d'apres  laquelle  je  suis  interesse 
dans  la  Bcauharnois  Power  Company.  Je  tiens  a  declarer  ici,  et  je  le  dis 
avec  force,  que  je  ne  possede  pas  un  seul  dollar  d'actions  de  cette  entreprise 
et  je  n'y  ai  aucun  interet  ni  y  suis-je  rattache  de  quelque  fa?on  que  ce  soit. 
Je  dirai  un  mot  maintenant  d'une  depeche  publiee  dans  le  Mail  and 
Empire,  de  Toronto,  egalement  dans  le  nurnero  du  18  avril,  et  semblable  a 
celle  du  Globe,  a  cette  exception,  peut-etre,  que  la  ou  le  Globe  dit  "est 
cense  etre'',  le  M<iil  and  Empire  "soupc,onne". 

On  croit  que  le  rapport  a  ete  redige  par  le  senateur  McDougald. 
sir  Clifford  Sifton  et  Thomas  A.  Ahearn,  et  que  les  autres  membres  du 
comite  ont  joue  un  role  de  pen  d'importance  et  n'ont  influe  en  rien  sur 
la  decision.  On  sait  ou  Ton  soupgonne  ces  trois  capitalistes  d'etre 
interesses  dans  les  projets  de  force  motrice,  et  on  leur  attribue  la  pro 
position  qui  comporte  1'amenagement,  en  premier  lieu,  de  la  section 
nationale  aux  depens  des  particuliers  qui  utiliseraient  1'energie.  .  .  Le- 
critiques  formulces  jusqu'a  present  sont  nombreuses  et  a  propos.  . . 
que  le  projet  approuve  par  le  gouvernement  a  ete  elabore  par  les 
exploitants  de  force  hydrauliques  represented  par  sir  Clifford  Sifton. 
Thomas  Ahearn  et  le  senateur  McDougald. 

Parlant  en  mon  propre  nom,  je  desire  opposer  un  autre  dementi  cate- 
gorique  et  sans  reserve  aux  deductions  et  aux  soupc.ons  du  Mail  and 
Empire.  Le  rapport  a  ete  prepare  par  le  comite  consultatif.  et  par  ce 
dernier  seul.  Si  le  gouvernement  a  designe  pour  faire  partie  de  ce  comite 
des  hommes  censes  etre  renseigne?  sur  la  force  motrice  et  les  entreprises  s'y 
rattachant,  c'est  probablement  pour  la  meme  raison  qui  1'a  engage  a 
designer  pour  faire  partie  de  la  commission  des  chemins  de  fer  des  hom 
mes  qui  etaient  censes  s'y  connaltre  en  matiere  de  chemins  de  fer;  ... 

You?  n'avez  probablement  pas  comparu  devant  plusieurs  de  ces  commissions; 
elles  varient. 

.  .  .  mais  lorsque  deux  des  plus  important?  journaux  du  pays  creent  1'im- 
pression  parmi  le  public  du  Canada  et  d'autres  pays  que  les  membres  du 
comite  ont  ete  animes  par  des  mobiles  de  gain  personnel  ou  de  collusion 
avec  les  exploitants  de  forces  hydrauliques.  ils  font  la  un  geste  a  la  fois 
injuste.  deloyal  et  sans  raison  d'etre.  Pour  ce  qui  me  concerne  personnelle- 
rnent,  je  ne  saurais  trop  appuyer  sur  mon  dementi  des  soupcons  et  des 
imputations  que  ce?  depeches  nradressent  a  titre  de  membre  du  comite 
consultatif,  de  meme  qu'en  ma  qualite  de  membre  de  cette  honorable 
Chambre  et  de  citoyen.  J'ai  peut-etre  lieu  d'eprouver  un  pen  de  consolation 
a  la  pensee  que  ces  choses-la  semblent  etre  vine  des  sanctions  ordinaires  de 
1'existence  des  hommes  publics. 

L'hon.  !M.  CAXNOX:   Tres  bien.  tres  bien. 

M.  SMITH:  Pardon. 

L'hon  M.  CAXXOX:   Tres  bien,  tres  bien. 

M.  SMITH:  Je  me  demande  si  vous  applaudissez  le  sentiment  exprime  ou 
la  maniere  dont  je  1'ai  renclu. 

Vous  avez  prononce  plus  tard,  le  20  mai  1931,  un  autre  discours  ou  vous 
avez  cite  votre  premiere  declaration  au  Senat.  Je  vais  en  lire  une  partie  seule- 
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merit.  Si  mon  savant  ami  veut  prendre  connaissance  du  texte  integral,  il  aura  a 
le  lire  lui-meme.  Yous  avez  dit  ceci: 

Honorables  membres  du  Senat,  avant  1'appel  de  1'ordre  du  jour,  je 
crois  devoir  m'expliquer  sur  un  fait  personnel.  Si  j'en  crois  les  journaux 
de  ce  matin,  on  a  attaque,  dans  un  autre  endroit,  mon  honneur  et  mon 
integrite,  en  tant  que  membre  de  cette  Chambre.  Tout  de  suite,  je  signale 
une  declaration  que  je  faisais  dans  cette  enceinte  en  avril  1928,  au  sujet 
de  la  question  si  debattue  de  mes  relations  avec  la  Beauhamois  Power 
Company.  Des  articles  de  journaux  m'attaquaient,  ainsi  que  d'autres 
membres  de  la  commission  consultative  nationale  chargee  d'etudier  la 
question  de  la  canalisation  du  Saint-Laurent,  insinuant  que  nos  decisions  et 
nos  avis  etaient  influences  par  1'interet  personnel  que  nous  avions  dans 
1'amenagement  de  1'energie  electrique  du  Saint-Laurent.  J'ai  alors  dit, 
au  Senat,  que  je  n'avais  aucun  interet  dans  la  Beauhamois  Power  Com 
pany  ou  dans  le  syndicat.  C'etait  absolument  vrai  et  exact.  J'ajoute 
qu'on  m'avait  souvent  invite  a  devenir  membre  du  syndicat,  rnais  que 
j'avais  toujours  refuse.  Apres  mon  discours,  on  me  demanda  encore,  et 
je  fis  examiner  1'affaire  sous  tous  ses  aspects.  Quand  je  fus  convaincu 
que  1'entreprise  n'avait  rien  de  reprehensible,  qu'en  ma  qualite  de  membre 
du  Senat,  d I'homme  d'affaires  et  de  citoyen  canadien,  je  pouvais  partieiper 
a  1'affaire  au  moyen  de  mon  argent,  j'y  consentis.  Six  mois  plus  tarcl 
environ,  en  octobre  1928,  je  devins  membre  du  syndicat  de  Beauhamois. 
J'assure  a  la  Chambre  et  au  pays  que  je  ne  songeais  ni  a  la  politique  ni  au 
parti  en  ce  faisant,  et  que  je  me  suis  guide  seulement  sur  mon  sens  des 
affaires. 

Quand  le  syndicat  a  ete  dissous,  j'ai,  comme  les  autres  membres,  rec,u 
des  actions  ordinaires  de  la  nouvelle  compagnie  et  une  certaine  somme. 
J'ajoute  que  j 'avals  participe  aux  fonds  du  syndicat  dans  la  meme  pro 
portion  exactement,  que  les  autres  membres  et  que,  a  la  dissolution,  j'ai 
regu  ma  part  des  actions  ordinaires  et  de  1'argent  distribue,  de  la  meme 
maniere  que  tout  autre  membre  du  syndicat. 

Je  n'ai  pas  a  m'excuser  d'avoir  accepte  la  presidence  de  la  compagnie 
de  Beauhamois.  J'ajoute  qu'on  doit  feliciter  plutot  que  condamner  les 
homines  qui  ont  eu  1'espht  d'entreprise  et  le  courage  voulus  pour  etablir  ce 
grand  canal,  qui  permet  de  procurer  tant  d'avantages. 

Et  vous  avez  continue: 

A  1'heure  actuelle,  la  Bcauhanroix  Poiccr  Company  emploie  3,000 
hommes  sur  ses  chantiers.  .  . 

Puis  vous  avez  expose  le  travail  execute  par  la  compagnie,  les  details  se  ratta- 
chant  a  la  vente  des  obligations,  en  notant  qu'une  partie  de  celles-ci  avait  ete 
1'objet  de  la  sollicitude  des  meilleurs  avocats  du  Canada.  Et  vous  avez  termine 
ainsi  qu'il  suit : 

Je  prie  mes  honorables  collegues  d'accepter  ma  parole  quand  je  leur 
assure  que  j'ai  dit  la  verite  et  seulement  la  verite,  dans  ma  declaration 
en  cette  enceinte.  La  Chambre  basse  va  former  un  comite  pour  examiner 
toute  Taffaire  de  Beauhamois  et  j'ai  confiance  qu'on  y  fera  la  lumiere 
complete  pour  satisfaire  les  deux  Chambres  et  le  pays  en  general. 

Le  seul  point  de  votre  declaration  qui  m'interesse  et  que  je  tiens  a  elucider  est 
celui-ci,  savoir,  que  vous  avez  contribue  au  capital  du  syndicat  dans  la  meme 
proportion  que  tons  les  autres  membres.  Est-ce  la  verite? — R.  Oui,  monsieur. 
D.  Comment  cela  se  peut-il?  Je  devrais  peut-etre  aller  plus  loin  et  vous 
dire  que  vous  avez  obtenu  vos  actions  du  premier  syndicat  a  raison  de  $37.50 
chacune9 — R.  Je  n'etais  pas  dans  le  premier  syndicat. 
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D.  You*  avec  acquis  les  interets  de  M.  Sifton? — R.  Je  n'etais  pas  dans  le 
premier  syndicat.  J'ai  acquis  ces  interets  au  prix  qu'il  me  les  a  vendu-. 

D.  Vous  aviez  acquis  ces  interets  dans  le  premier  syndicat  a  raison  de  $37.50 
1'action? — R.  Xon.  je  les  ai  obtenus  a  raison  de  $30.000. 

D.  Cela  revient  a  S37.50  1'action? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

D.  Vous  pouvez  le  calculer? — R.  Je  n'etais  pas  dans  le  premier  syndicat. 

D.  Vous  admettrez  peut-etre  que  les  800  parts  beneficiaires  que  vous  avez 
achetees — les  1.600  parts  beneficiaires  que  vous  avez  eues  et  qui  represented 
les  premieres  800  parts  que  M.  Sifton  detenait  dans  le  premier  syndicat — vous 
ont  coute  $30,000?— R.  C'est  exact. 

D.  Et  vous  trouverez,  par  un  simple  calcul,  qu'elles  vous  reviennent  a 
£37.50  chacune? — R.  J'accepte  votre  parole  la-dessus. 

D.  Je  vous  en  remercie.  Et  vous  avez  sans  doute  appris  que  trois  personnes 
seulement  ont  obtenu  ces  parts  'i  ce  prix? — R.  M.  Griffith  m'a  dit  plus  tard 
que  j 'avals  pave  le  prix  qu'on  avait  demande  aux  autres  membres  du  syndicat, 
et  j'ai  accepte  sa  parole. 

D.  Vous  ne  voulez  pas,  assurement.  contester  les  conclusions  du  Comite  de 
la  Chambre  des  communes? — R.  Je  differe  d'avis  sur  bien  des  choses  avec  le 
Comite  de  la  Chambre  des  communes. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Xous  ne  sommes  pas  d'accord  la-dessus. 

M.  SMTH:  Je  tiens  a  vous  dire  ceci:  que  le  Comite  de  la  Chambre  des  com 
munes  a  conclu  que  troi«  messieurs,  et  trois  seulement,  obtinrent  leurs  parts  bene 
ficiaires  du  premier  syndicat  a  raison  de  837.50  chacune? — R.  Je  n'etais  pas  l'un 
de  ces  trois. 

D.  Vous  n'etiez  pas  l'un  de  ces  trois? — R.  Xon. 

D.  L'un  d'eux  etait  M.  Mover0— R.  Oui. 

L'hon.  M.  OAXXOX:   Ou  trouvez-vous  cela  dans  le  rapport'? 

M.  SMITH:  Vous  aurez  prochainement  a  faire  de  la  besogne  qui  interesse 
votre  client. 

L'hon.  M.  COPP:  Je  serais  heureux  d'en  connaitre  la  page. 

M.  MANX:     Page  12. 

M.  SMITH:  Consulted  les  pages  XII  et  XIII. 

M.  Smith: 

D.  Maintenant.  assurez-vous  que  votre  declaration  est  exacte,  que  vous 
avez  contribue  dans  la  rneme  proportion  que  tons  les  autres? — R.  Je  1'assure, 

D.  Quand  vous  avez  prononce  ce  discours,  vous  aviez  acquis,  entre  vous  et 
M.  Henry.  2.000  parts  beneficiaires  du  second  syndicat? — R.  Xous  allons,  ici, 
mettre  de  cote  la  Sterling.  Je  ne  songeais  pas  a  la  Sterling  quand  j'ai  fait  mon 
discours ;  ni  le  public  non  plus. 

D.  Permettez-moi  de  vous  poser  la  question  d'une  facon  encore  plus  avan- 
tageuse  pour  vous.  Vous  dites  que  vous  avez  contribue  dans  la  merne  proportion 
que  les  autres  personnes;  vous  faisiez  alors  allusion  au  second  syndicat?— 
R.  Oui. 

D.  Vous  aviez  recu  pour  vos  parts  de  la  Sterling  2.000  parts  beneficiaires 
du  second  syndicat? — R.  Oui. 

D.  A  la  date  de  votre  discours.  vous  aviez  recu  pour  vous  et  M.  Henry.  2,000 
parts  beneficiaires? — R.  Oui. 

D.  Je  reviens  a  votre  declaration: 

J'ajoute  que  j 'avals  participe  aux  fonds  du  syndicat  clans  la  meme 
proportion,  exactement,  que  les  autres  membres  et  que,  a  la  dissolution,  j'ai 
rec,u  ma  part  des  actions  ordinaires  et  de  1'argent  distribue.  de  la  memo 
maniere  que  tout  autre  membre  du  syndicat. 
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Considerez-vous  ccla  unc  declaration  exacte,  tenant  compte  du  fait  quo  vous 
avez  rec,u  les  parts  Sterling  gratuitement?— R.  Je  ne  les  ai  pas  rec,ues  gratuite- 
ment.  II  s'agit  ici  d'un  echange  de  parts  entre  le  syndicat  de  Beauharnois  et  la 
Sterling;  ces  parts  Sterling  n'avaicnt  alors  aucune  valeur,  sauf  celle  que  M. 
Sweezey  y  apportait. 

D.  C'etait  un  echange  de  cincj  parts  de  fondateurs,  ces  fondateurs  compre- 
nant  surtout  des  stenographies  de  1'etude  Ebbs? — R.  Comme  il  arrive  dans  cbaque 
entreprise. 

D.  Je  n'ai  pas  assez  de  stenographes  a  mon  bureau  pour  constituer  legalcment 
une  compagnie  federale? — R.  Cela  ne  signifie  rien. 

D.  Cette  compagnie  n'avait  aucune  importance,  sauf  qu'elle  etait  nuisible 
a  la  Beauharnois? — R.  Oui.  Elle  etait  titulaire  d'une  requete  anterieure. 

D.  Et,  par  consequent,  elle  constituait  un  embarras? — R.  II  appartient  a  M. 
Sweezey  de  le  dire. 

D.  Ne  vous  en  remettez  pas  a  M.  Sweezey? — R.  C'est  tres  bien. 

D.  Ainsi,  cet  echange  de  parts,  ces  cinq  parts  de  fondateur.  centre  2.UOO 
parts  beneficiaires,  representaient  environ  8  p.  100  du  capital  total  de  1'entre- 
prise  de  Beauharnois  a  cette  epoque? — R.  Je  ne  sais  pas.  .  . 

D.  Je  comprends  qu'il  s'agissait  de  2.000  actions  benenciaires  centre  $25,000. 
Je  vous  demande  de  nouveau  si,  apres  avoir  reflechi  sur  cette  affaire,  vous  estimez 
la  declaration  figurant  aux  pages  125  et  126  des  debats  du  20  mai  1931  comme 
etant  tin  expose  fidele  de  la  question? — R.  Je  1'estime. 

D.  Yous  1'estimez? — R.  Oui. 

D.  Alors,  comment  expliquez-vous  le  c  -aktir-  Sterling?    Ou  se  tromv 

1'egalite  de  valeur? — R.  A  mon  sens,  j'ai  obtenu  cet  echange  de  parts  sur  la 
meme  base  que  le  comite  ceda  les  600  actions  que  M.  Sweezey  obtint  gratuite 
ment. 

D.  II  fut  1'initiateur  du  projet  et  ext'cuta  un  travail  considerable? — R.  Oui. 
M.  Henry  executa  aussi  un  travail  considerable  pour  la  Sterling. 

D.  Qu'a-t-il  fait?    Montrez-moi  un  document  etablissant  ce  qu'il  a  fait?— 
R.  II  redigea  un  grand  nombre  de  rapports,  poursuivit  nombre  d'enquetes  et  y 
consacra  beaucoup  de  son  temps  pendant  cinq  ans,  et,  comme  il  vous  1'a  dit,  il 
estimait  son  travail,  s'il  eut  ete  retribue,  a  une  valeur  de  $50.000. 

D.  Et  ce  travail  fut  accompli  alors  qu'il  etait  a  1'emploi  du  gouvernement 
ou  du  chemin  de  fer  National  du  Canada?— R.  Non,  pas  a  Pempioi  du  gouverne 
ment. 

D.  II  fut  accompli  alors  qu'il  etait  a  1'emploi  du  gouvernement  ou  du  chemin 
de  fer  National  du  Canada,  de  1'un  ou  de  1'autre? -R.  A  1'emploi  du  chemin  de 
fer  National  du  Canada  seulement. 

D.  II  fut  execute  au  cours  de  son  emploi  par  le  reseau? — R.  Oui. 

D.  Et  admettez-vous  que  ce  travail  valait  $50,000? — R.  Je  1'admets. 

D.  Qu'avez-vous  pour  le  prouver? — R.  Je  n'ai  rien  ici  pour  le  demontrer. 

D.  Ce  n'est  que  votre  opinion? — R.  Oui,  c'est  mon  opinion. 

D.  Vous  avez  prononce  un  autre  discours.  Je  cherche  a  restimer,  autant  que 
possible,  vos  declarations  publiques  au  stijet  de  cette  affaire.  Le  16  juillet  1931, 
vous  avez  pris  la  parole  au  Senat,  sur  un  fait  personnel;  vous  avez  fait  allusion 
aux  evenements  de  1'annee  derniere  et  vous  avez  lu  la  declaration  qui  avait  ete 
lue  au  comite  de  la  Chambre  des  communes  par  votre  avocat,  M.  Starr,  ainsi 
qu'il  suit: 

En  terminant  cette  declaration,  mon  avocat  a  dit  qu'il  y  a  un  autre 
endroit  ou  1'on  pourrait  m'interroger.  si  rnes  collegues  le  jugeaient  a 
propos.  Je  demande  avec  instances  que  le  Senat  institue  sans  tarder  tin 
comite  special  pour  etudier  qtiels  interc-ts  j'ai  dans  la  Beauharnois  et  mes 
rapport.s  avec  cette  entreprise.  J'asstire  au  Senat  que  je  faciliterai  de  tout 
mon  pouvoir  le  depot  devant  ce  comite  de  tout  document  qui  sera  neces- 
saire  pour  appuyer  tout  ce  que  j'ai  dit,  et  que  j'exposerai  a  ce  comite  tons 
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les  fails  relatifs  aux  intt'rets  que  jc  possede,  comment  et  quand  je  les  ai 
acquis,  et  mes  rapports  avec  la  compagnie  depuis  son  debut.  Je  puis  dire 
que  je  suis  Fun  de  ceux,  peu  nombreux,  qui  possedent  encore  leurs  actions 
originales  dans  cette  entreprise.  Je  n'ai  jamais  vendu  une  action.  Au 
contraire,  apres  le  lancement  de*  travaux,  j'ai  acquis  de  nouveaux  litres  et 
je  les  ai  encore. 

Maintenant,  en  ce  qui  regarde  vos  actions  dans  cette  compagnie,  elles  s'elevent, 
je  crois.  a  502,000? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

D.  Non,  je  fais  erreur,  environ  200,000.  J'ai  mis  le  cinq  a  la  place  du  deux— 
environ  deux  cent  mille  actions? — R.  Elles  comprenaient  les  40.000  actions  de 
M.  Henry. 

D.  Representant  la  moitie  des  80,000  qui  furent  cedees  pour  la  Sterling? — 
R.  Oui. 

D.  Et  il  est  de  fait  que  lorsque  la  Beauharnois  Power  Corporation  acquit  les 
valeurs  du  syndicat,  vou<  avez  recu  des  actions  et  de  1'argent? — R.  Oui. 

D.  De  sorte  que  vous  etes  aujourd'hui,  je  crois,  le  plus  gros  actionnaire  de  la 
Beauharnois? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

D.  Vous  possedez  au  dela  dc  vingt  pour  cent  des  parts  beneficiaires  de 
1'entreprise  totale? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain. 

D.  Vous  n'en  doutez  pas.  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  je  doute  beaucoup  que  je 
sois  le  plus  gros  actionnaire. 

D.  Doutez-vous  que  vous  detenez  vingt  pour  cent  des  actions? — R.  Je  vais 
accepter  votre  parole  la-dessu-. 

L'hon.  M.  CANNON:   Nous  aimerions  connaitre  votre  source  d'information. 

M.  SMITH:  II  a  accepte  ma  parole  la-clessus. 

M.  Smith  : 

D.  Et  environ  un  cinquieme  de  ces  actions  ne  vous  ont  pas  coute  un  seul 
dollar? — R.  J'ai  engage  S110.000  en  argent  dans  le  syndicat  de  Beauharnois  et 
j'ai  assume  une  obligation  de  $80,000  que  j'aurais  eu  a  payer  si  la  compagnie 
s'etait  trouvee  dans  1'impossibilite  de  financer  1'entreprise.  Comme  chacun  des 
actionnaires.  .  . 

D.  Je  dis  que  vous  possedez  ces  interets  et  que  vous  n'avez  pas  aujourd'hui 
un  seul  dollar  engage  dans  cette  compagnie.— R.  J'ai  place  $160,000  ou '$200,000 
dans  le  syndicat,  comme  tout  autro  membre  du  syndicat.  J'ai  obtenu  de  1'argent 
et  des  actions  lor?  de  sa  dissolution  et  cela  sur  le  meme  pied  que  les  autres 
membres. 

D.  Vous  y  avez  place  $200,000?— R.  Oui. 

D.  C'est-a-dire  $190,000,  reservant  $10.000  pour  votre  placement  dans  la 
Sterling? — R.  M.  White  a  alloue  cette  somme,  mais  pas  moi. 

D.  Alors,  vous  y  avez  mis  $190,000  et,  le  17  novembre  1927,  vous  avez 
encaisse  $780,000?— R.  Oui. 

D.  Et  recii  208,000  actions?— R.  Oui. 

D.  Et  voila  votre  situation  dans  la  compagnie  aujourd'hui. 

M  .SMITH:  Je  crois  qu'il  est  temps  de  suspendre  la  seance,  monsieur  le 
president. 

M.  COOK:  Avant  de  suspendre  la  seance,  et  tandis  que  nous  sommes  sur  ce 
point,  j'aimerais  a  signaler  que,  de  la  somme  que  vous  mentionnez,  un  certain 
montant  d'argent  et  d'actions  est  alle  a  M.  Henry. 

M.  SMITH:  Assurement. 

Le  Comite  suspend  la  seance  jusqu'a  3  heures  30  de  1'apres-midi. 
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Le  Comite  reprenrl  la  seance  a  3  heures  30  de  1'apres-midi. 

Le  senateur  WILFRID  LAVRIER  McDouGALD  est  rappele  cominc  temoin  et 
depose  ainsi  qu'il  suit : 

Le  SECRETAIRE  DV  COMITE:  Yons  etes  encore  sous  serment,  senateur. 

M.  Smith: 

D.  Quand  le  Comite  a  leve  la  seance,  avant  le  dejeuner,  je  discutais  avec  vou- 
le  discours  que  vous  avez  prononce  au  Senat,  le  20  mai  1931.  Je  signale  main- 
tenant  a  votre  attention  ce  passage  de  votre  discours  ou  vous  dites: 

Honorables  membres  du  Senat,  avant  1'appel  de  1'ordre  du  jour,  je 
crois  devoir  m'expliquer  sur  un  fait  personnel.  Si  j'en  crois  les  journaux 
de  ce  matin,  on  a  attaque,  dans  un  autre  endroit,  mon  honneur  et  mon 
integrite,  en  tant  que  membre  de  cette  Chambre.  Tout  de  suite,  je  signale 
une  declaration  que  je  faisais  dans  cette  enceinte  en  avril  1928,  an  sujet  de 
la  question  si  debattue  de  mes  relations  avec  la  Beauharnois  Power 
Company.  Des  articles  de  journaux  m'attaquaient.  ainsi  que  d'autres 
membres  de  la  commission  consultative  nationale  a  propn.-  du  rapport  sur 
la  question  de  la  canalisation  du  Saint -Laurent.  m>inunnt  que  nos  decisions 
et  nos  avis  etaient  influences  par  1'interet  personnel  que  nous  avions  dans 
1'amenagement  de  1'cnergie  electrique  du  Saint-Laurent.  J'ai  alors  dit  au 
Senat  que  je  n'avais  aucun  interet  dans  la  Beauharnois  Power  Company 
ou  dans  le  syndicat.  C'etait  absolument  vrai  et  exact. 

Vous  n'avez  pas,  en  realite,  acquis  vos  interets  avant  le  18  mai?—  R.  C'est  vrai. 

D.  Vous  avez  prononce  ce  discours  le  19  mai  1928? — R.  Oui. 

D.  Et  votre  premiere  acquisition  fut  celle  des  interets  de  M.  Sifton? — • 
R.  Oui. 

D.  A  propos  desquels  vous  aviez  negocie  anterieurement  et  que  vous  avez 
acquis  le  18  mai? — R.  Oui. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  La  negotiation  eut  lieu  le  18  mai. 

M.  SMITH:  Oui,  il  dit  avoir  negocie  pendant  une  semaine  auparavant;  et  j'ai 
dit:  Le  18  mai  vous  avez  acquis  les  interets  au  sujet  desquels  vous  aviez  de.i;\ 
negocie. 

D.  Je  continue: 

J'ajoute  qu'on  nravait  souvent  invite  a  devenir  membre  du  syndicat, 
mais  que  j 'avals  toujours  refuse.  Apres  mon  discours,  on  me  demanda 
encore,  et  je  fis  examiner  1'affaire  sous  tous  ses  aspects. 

Je  veux  savoir  maintenant  quelle  enquete  vous  avez  faite  sur  ce  projet  du  19 
avril  au  18  mai  1928? — R.  D'abord,  je  voulais  savoir  si.  oui  ou  non,  en  tant 
que  senateur,  je  pouvais  m'interesser  d'une  fagon  quelconque  a  ce  projet.  Je  fus 
informe  par  la  compagTiie  de  Beauharnois  qu'elle  viendrait  a  Ottawa  avec  ses 
plans  a  seule  fin  de  les  faire  approuver  par  le  gouvernement  en  ce  qu'ils  concer- 
naient  la  navigation;  que  la  compagnie  ne  demandait  absolument  aucune  gratifi 
cation;  qu'elle  ne  demanderait  au  gouvernement  d'adopter  aucune  loi;  et  que, 
par  consequent,  il  n'y  avait  pas  de  raison  qui  m'empechat,  en  tant  que  senateur, 
de  participer  a  cette  entreprise. 

D.  Cela  vous  a  ete  confirme  par  ~M.  Haydon? — R.  J'ai  recu  cette  confirma 
tion  de  M.  Haydon.  Je  n'ai  pas  obtenu  d'opinion  par  ecrit  de  M.  Geoffrion, 
mais  je  sais  qu'il  avait  formule  une  opinion  semblable  a  M.  Raymond  et  a 
d'autres. 

D.  C'est  la  seule  enquete  que  vous  avez  faite? — R.  Xon,  je  me  suis  rensei- 
gne  davantage  sur  la  composition  de  la  compagnie,  sur  ses  projets  d'avancement. 

D.  Laissez-vous  entendre  que  M.  Sifton  ne  vous  en  avait  jamais  parle?— 
R.  Oui,  il  m'en  avait  parle  plusieurs  fois. 
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D.  Et  vous  avez  dit: 

Quand  je  fus  convaincu  que  1'entreprise  n'avait  rien  de  reprehensible, 
qu'en  ma  qualite  de  membre  du  Senat,  d'homme  d'affaires  et  de  citoyen 
canaclien,  je  pouvais  participer  a  1'affaire  au  moyen  de  mon  argent,  j'y 
consentis.  Six  mois  plus  tard,  en  octobre  1928,  je  devins  membre  du 
syndicat  de  Beauharnois.  ,1'assure  a  la  Chambre  et  au  pays  que  je  ne 
songeais  ni  a  la  politique  ni  au  parti  en  ce  faisant,  et  que  je  me  suis 
guide  seulement  sur  mon  sens  des  affaires. 


£>•- 


D.  Maintenant,  j'en  viens  a  la  declaration  suivante,  que  j'extrais  du  texte 
que  je  viens  de  lire: 

Six  mois  plus  tard.  en  octobre  1928,  je  devins  membre  du  syndicat  de 
Beauharnois. 

Qu'avez-vous  a  dire  au  sujet  de  cette  declaration? — R.  J'ai  a  dire  ceci.  II  est 
vrai  que  j'ai  achete  res  interets  le  18  mai  1928,  ainsi  que  les  1,600  parts  bene- 
ficiaires  du  second  syndicat.  Je  payai  10  p.  100  des  actions,  en  reponse  au 
premier  appel,  et  laissai  ces  actions  au  nom  de  M.  Mover  jusqu'au  2  octobre. 
Cette  date  m'est  restee  a  1'esprit  car  c'etait  celle  ou  mon  propre  nominataire, 
M.  Ebbs,  les  obtint  de  Mover  et  me  donna  pour  ces  actions  un  acte  de  cession 
en  fiducie. 

D.  Vous  admettez  volontiers  que  votre  declaration  etait  entierement  erronee 
ct  rrompeuse? — R.  Nun.  monsieur,  je  n'admettrai  rien  de  la  sorte. 

D.  Qu'on  vous  a  cede  les  parts  beneficiaires  le  18  mai  1928;  et  vous  avez 
•  li-cute  dans  ce  discours  que  je  vous  ai  hi, — avant  cette  declaration  vous  avez 
cliscute  une  declaration  anterieure  que  vous  avez  faite  le  19  avril? — R.  C'est  la 
seule  raison  qui  m'a  engage  a  faire  la  declaration  a  la  date  que  vous  avez  citee. 

D.  Suivez-moi  bien;  je  veux  que  vous  saisissiez  bien  le  texte  de  ce  discours; 
vous  aviez  nie  anterieurement  avoir  aucun  interet  dans  la  compagnie  ie  19 
avril? — R.  Oui,  j'ai  pris  la  parole  pour  reaffirmer  le  fait. 

D.  C'est  ce  que  vous  avez  fait? — R.  Oui. 

D.  Et  ayant  nie  1'existence  de  cet  interet  a  cette  elate,  vous  devez  assure- 
ment  etre  fixe  sur  celle  a  laquelle  vous  avez  acquis  1'interet? — R.  Pas  necessai- 
rement. 

D.  Pourquoi  pas? — R.  C'etais  trois  annees  plus  tard  que  j'ai  fait  la  declara 
tion  au  Senat.  Je  suis  arrive  ici  dans  la  soiree  du  jour  ou  M.  Gardiner  pro- 
nonc,a  son  discours  et  je  cms  devoir  reaffirmer  la  declaration  que  j 'avals  faite,  a 
1'effet  que  je  n'etais  pas  interesse  a  1'entreprise  de  la  Beauharnois  le  18  avril  1928 
—que  je  n'y  avals  aucun  interet  en  1928,  quand  je  fis  ma  declaration.  Je  pris 
done  la  parole  sans  preparation,  sans  consulter  de  notes,  pour  reaffirmer  que  la 
declaration  que  j'avais  faite  en  1928  etait  exacte.  J' avals  en  vue  la  date  a 
laquelle  mon  nominataire.  M.  Ebbs,  obtint  ces  actions  de  M.  Mover;  c'est  la  date 
que  j'avais  a  1'esprit.  et  je  cms  que  cela  n'y  faisait  aucune  difference,  etant  donne 
que  je  n'etais  pas  dans  la  compagnie.  Je  prononcai  mon  discours  au  Senat  le  10 
avril  1928. 

D.  Alors.  la  substance  de  votre  explication,  c'est  qu'a  la  date  ou  vous  avez 
fait  ce  discours,  le  20  mai  1931.  vous  aviez  perdu  de  vue  le  fait  que  vous  vous 
etiez  interesse  au  syndicat  en  mai  1928,  et  non  en  octobre? — R.  Non,  je  ne 
1' avals  pas  perdu  de  vue;  la  date  n'etait  pas  claire  a  mon  esprit  et  je  re  1'ai 
citee  que  comrne  point  de  repere,  comme  la  date  a  laquelle  mon  nominataire 
recut  les  interet?  en  son  nom.  Je  ne  cherehais  pas  a  tromper  le  Senat.  La  date 
n'importait  pas  a  la  veracite  de  la  declaration. 

D.  Vous  admettrez  que  la  declaration  que  vous  avez  faite  la  etait  absolumeni 
inexacte? — R.  J'admets  que  la  declaration  etait  peut-etre  vague;  elle  n'etait  pa? 
claire.  Quand  j'ai  employe  le  mot  "ambigu",  au  comite  de  la  Chambre  des  com 
munes.  1'annee  derniere.  je  ne  songeais  pas  a  1'interpretation  que  le  comite  y 
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avait  donnee,  mais  j'entendais  que  je  ne  m'etais  pa;  exprime  bien  clairtment 
en  m'adressant  aux  membres  du  Senat  qui  m'ecoutaient. 

D.  C'est  ce  que  vous  soutenez  maintenant? — R.  Je  dirai  quc  ma  declaration 
n'etait  pas  peut-etre  absolument  claire  au  sujet  de  cette  date. 

D.  Yoila,  de  fait,  une  omission  qui  equivaut  a  une  dissimulation,  n'est-ce 
pas? — R.  Rien  de  la  sorte.  monsieur. 

D.  C'est  tin  laux-iuyant? — R.  Rien  qu'une  legere  inexactitude  de  dat,;, 
voila  tout:  cela  ne  change  rien  a  la  situation.  Tout  ce  que  je  voulais  dire,  quancl 
j'ai  fait  ma  declaration  au  Senat  en  11*28.  c'e?t  que  je  n'etais  pas  dans  la  cumpa- 
gnie  de  Beauharnois,  et  je  reaffirme  ce  fait  aujourd'hui. 

D.  Et  quancl  vous  avez  fait  votre  discours  en  1928.  vous  n'etiez  pas  dans  la 
Beauharnois? — R.  Quelle  difference  y  aurait-il  si  j'y  etais  entre  le  jour  smvant? 

D.  Le  fait  est  quc.  dans  I'imeivalle  d'un  mois  et  d'un  jour,  vous  y  etiez 
interesse  et  vous  avez  nie  le  fait  en  avril  192S? — R.  Ma  declaration  etait  abso- 
himent  fondee  quand  je  1'ai  faite. 

D.  S'il  en  est  ainsi,  en  face  de  la  declaration  que  vous  avez  reaffirmee  en 
1931,  il  doit  etre  clair  pour  vous  que  vous  etes  entre  dans  la  com]-  :ans 

I'intervalle  d'un  mois? — R.  Pas  necessairement.  Le  seul  fait  que  j'avais  a 
1'esprit.  c'est  que  je  n'etais  pas  dan-  la  compagnie.  le  19  avril.  quand  j'ai  km 
cette  declaration.  C'etait  la  seule  chose  que  j'avais  a  reaffirmer,  le  seul  point  que 
j'avais  a  etablir. 

D.  Le  fait  -  n'etiez  pas  dans  la  compagnie  quand  vous  fites 

votre  discours  en  avril'? — R.  Xon.  monsieur. 

D.  Vous  vouliez  reaffirmer  cela? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  y  Ctes  entre  tin  pen  plus  tan.!? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  votiliez  alors  faire  connaitre  au  Senat  que  vous  y  etiez  entre?— 
R.  Quand  ai-je  voulu  lui  faire  connaitre  cela? 

D.  Dans  tin  discours  que  vous  avez  prononce.  vous  le  lui  avez  affirme? — 
R.  J'aurais  pu  simplement  declarer  au  Senat  que  je  n'etais  pa;  interesse  a  1'entre- 
prise  de  la  Beauharnois  le  18  avril  1928.  J'aurais  pu  me  contenter  de  dire  cela; 
c'eiit  ete'  suffisant :  vous  pourriez  croire.  .  . 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Fmis-ez  votre  reponse.  st'natetir. 

Le  TEMOIX:  Je  fis  cette  declaration  a  c:.use  d'une  attaque  qui  m'avait  ete 
faite.  dans  un  autre  endroit.  par  un  depute,  et  en  vue  de  fournir  quelques  explica 
tions  aux  membres  du  Senat  a  propos  de  1'entreprise  de  la  Beauharnois.  J'entrai 
dans  les  details  financiers  du  projet,  car  j 'etais  denonce  par  tout  le  pays  comme 
un  homme  qui  possedait  trente  millions  dans  la  compagnie  de  Beauharnoi;; 
j 'etais  accable  d'autres  accusations  absolument  ridicules;  et  j'e-sayai-  alors  d'as- 
surer  aux  honorable*  membres  du  Senat  crue  la  declaration  que  j'avais  faite  en 
avril  1928  etait  absolument  exacte.  rien  de  plus. 
M.  Smith: 

D.  Mais  le  20  mai  1931.  quand  vous  avez  prononce  ce  discours.  c'etait  un 
fait  notoire  que  vous  etiez  interesse  dans  la  Beauharnois? — R.  Je  ne  dinis  pas 
notoire. 

D.  J'emploie  le  mot  dans  son  sens  propre:  c'etait  un  fait  bien  connu  que  vou; 
y  etiez  interesse9— R.  Bien  connu.  mais  pas  notoire. 

D.  Ce  mot  a  aussi  un  sens  pejoratif:  mais  je  pourrais  etre  notoirement  un 
bon  predicateur.  et  il  n'y  aurait  pas  de  rnal  a  cela.  Yoila  le  sens  dans  lequel 
j'ai  employe  le  mot? — R.  Tres  bien. 

D.  C'etait  un  ait  bien  connu  des  membres  du  Senat  que  vous  etiez  alors. 
lorsque  vous  avez  fait  votre  declaration,  interesse  dans  la  Beauharnois? — R. 
A—urement,  tout  le  monde  le  savait. 

D.  Et  c'est  pourquoi  vous  etes  venu  expliquer  au  Senat  comment  vous  vous 
y  etes  interesse? — R.  Je  ne  cherchais  a  rien  expliquer  a  ce  sujet. 

D.  Vous  dites  avoir  fait  une  enquete  minutietise;  vous  m'avez  dit  avoir  con- 
suite  des  juristes  et  vous  avez  ajoute  que,  quand  vous  avez  ete  convaincu  qu'il 
vous  etait  permis,  en  tant  que  senateur.  homme  d'affaires  et  citoyen  du  Canada, 
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:l'y  acquerir  des  inten"ts  definitifs.  YOU?  1'avez  fait? — R.  Le  seul  point  qui  inte- 
ressait  les  honorables  membres  du  Senat,  c'etait  de  savoir  si.  oui  ou  non,  en  tant 
que  senateur.  j 'avals  le  droit  d'entier  dans  la  compagnie  de  Beauharnois.  Us 
n'etaient  aucunement  inten  96  '-.  sous  le  rapport  financier.  .  . 

D.  J'ai  t  ermine  avec  cette  partie  de  Yotre  discours  et  j'ai  accepte  votre 
declaration;  je  passe  maintenant  a  la  declaration  que  YOUS  avez  faite  au  sujet 
du  2  octobre;  irez-Yous  jusque-la  avec  moi? — R.  Non. 

D.  Comment  expliquez-vous  la  chose? — R.  Parce  que,  en  mai,  j'ai  acquis 
un  interet  de  10  p.  100  dans  le  second  syndicat.  Je  m'etais  engage  a  payer  cette 
obligation  entiere  de  $160,000.  Elle  ne  fut  qu'enregistree  a  mon  nom  et,  je  ne 
m'y  interessai  officiellement — si  je  puis  m'exprimer  ainsi — par  1'entremise  de  mon 
agent,  M.  Ebbs,  que  lorsque  celui-ci  les  obtint  de  M.  Mover,  le  2  octobre.  Alors 
il  me  donna — comment  appelez-Yous  ce  document? — une  declaration  fiduciaire. 

D.  II  n'y  a  aucun  doute  que  YOUS  etiez  le  beneficiaire  des  interets  de  Meyer 
a  partir  du  18  mai? — R.  Oui,  c'est  Yrai. 

D.  Vous  les  avez  acquis  le  18  mai? — R.  C'est  Yrai. 

D.  You-  dites  cnsuite  que  YOUS  avez  acquis  ces  interets  le  2  octobre':  je 
crois  que  j'emploie  un  mot  bienveillant  en  YOUS  disant  que  cela  est  inexact? — R. 
Je  n'ai  pas  clit  avoir  acquis.  . . 

L'hon.  M.  CAXXOX:  II  n'a  pas  fait  cette  declaration.  Je  ne  crois  pas  que 
mon  savant  ami  puisse  relever  cette  declaration  dans  son  discours. 

M.  SMITH:  Je  vais  le  relire. 

M.  Smith: 

D.  Vous  avez  acquis  un  interet  dans  la  Beauharnois? — R.  Oui. 

D.  Et  YOUS  faites  allusion  aux  actions  Mover,  n'est-ce  pas? — R.  Je  faisais 
allusion  aux  deux  lots  d'actions  que  j'avais  acquis  et.  .. 

D.  Vous  faisiez  au  moins  allusion  aux  actions  Mover? — -R.  Eh  bien,  j'avais, 
au  moins,  mes  interets  de  la  Beauharnois. 

D.  Ceux  que  vous  avez  acquis  de  Sifton? — R.  Oui. 

D.  Qui  les  avait  passes  au  nom  de  Mover? — R.  Oui. 

D.  Et,  a  partir  du  18  mai,  vous  deteniez  ces  actions? — R.  Oui. 

D.  C'etaient  les  actions  dont  vous  parliez  en  1931? — R.  Oui. 

D.  II  n'y  a  pas  de  doute  a  ce  sujet? — R.  Aucun. 

D.  Vous  dites  maintenant  que  vous  n'avez  pas  fait  une  declaration  inexacte 
en  disant  que  vous  aviez  acquis  ces  interets  le  2  octobre? — R.  Eh  bien.  le  fait 
n'est  pas  clair;  la  declaration  que  j'ai  faite  n'est  pas  absolument  claire;  je  le 
vois:  tres  bien. 

D.  Vous  n'avez  aucune  autre  explication  a  donner? — R.  Je  ne  pourrais 
fournir  d 'autre  explication. 

D.  Je  veux  maintenant  discuter,  pendant  un  moment,  a  propos  de  la  reunion 
du  Comite  du  Senat;  j'entends  par  la  le  comite  dont  le  president  actuel  etait 
alors  le  president? — R.  Oui. 

D.  Consultez  la  page  937  du  livre  bleu;  je  cite  1'ordre  de  reference: 

Ordonne  qu'un  comite  special  du  Senat  soit  constitue  pour  faire 
enquete  et,  a  1'occasion,  rapport  sur  1'amenagement  et  1'amelioration  du 
fleuve  Saint-Laurent  pour  fins  de  navigation  et  de  production  de  cou- 
rant  et  d'energie  electriques  et  sur  les  questions  s'y  rattachant;  et  que  le 
comite  soit  autorise  a  faire  venir  toutes  personnes,  tous  documents  et 
registres,  a  questionner  les  temoins  sous  serment,  s'il  le  juge  necessaire, 
et  a  employer  des  stenographies  et  autres  clercs  necessaires,  pourvu  que 
les  depenses  soient  approuvees  par  le  Senat. 

Vous  voyez  ce  que  je  suis  a  lire? — R.  Je  le  vois. 
D.  Vous  avez  note  ce  que  j'ai  lu? — R.  Oui. 
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L'hon.  M.  CAXXO:<  :  Si  mon  savant  ami  veut  bien  me  permettre  cette  obser 
vation,  ne  pourrait-il  pas  lire  aussi  les  noms  des  membres  du  Comite,  afin  de 
complctcr  la  documentation? 

M.  SMITH:  Ah!  oui.  assurement. 

. . .  et  que  le  Comite  soit  forme  des  honorables  messieurs  Beaubien,  Beique, 
Black,  Buchanan,  Casgrain,  Copp,  Farrell,  Gillis,  Graham,  Hardy,  L'Es- 
perance,  Lynch-Staunton,  McLennan,  McDougald,  McMeans,  Molloy, 
Murphy,  Pope,  Reid.  Robertson,  Ross  (Moose  Jaw),  Sharpe,  Smith, 
Tanner  et  Willoughby. 

M.  Smith: 

D.  En  conformite  de  cc  mandat,  le  Comite  a  tenu  des  audiences? — R.  Oui. 
Le  PRESIDENT:  Si  i'ai  bonne  memoire,  il  a  siege,  je  crois,  du  20  avril  au  7 
juin  1928,  la  date  du  rapport. 

M.  Smith: 

D.  Et  vous  avez  nmene  certaines  personnes  pour  y  rendrc  temoignage?— 
R.  Oui. 

D.  Je  crois  que  c'etaient  deux  messieurs  de  la  Commission  du  port  de 
Montreal? — R.  Oui,  monsieur,  M.  Harvey  et  M.  Ferguson. 

D.  Et  M.  Henry?— R.  Oui. 

D.  Je  veux  savoir  si  vous  avez  revele  alors  au  Comite  que  ATOUS  etiez  inte- 
resse  a  vine  certaine  exploitation  du  fleuve  Saint-Laurent? — R.  Xon,  je  nc  I'ai 
pas  revele. 

D.  Vous  avez  deja  ete  interroge  a  ce  sujet  et  je  n'ai  pas  1'intention  d'y 
revenir;  je  me  demande  si  vous  avez  a  offrir  sur  cette  omission  d'autres  expli 
cations  que  celles  que  vous  avez  deja  fournies  au  Comite  de  la  Chambre  des 
communes? — R.  Je  crois  qu'elles  etaient  suffisantes.  Aucun  membre  du  Senat 
n'etait  interesse  a  savoir  si  j'avais  ou  non  un  interet  dans  1'exploitation  hydro- 
electrique.  Xous  etions  la  pour  discuter  1'adoption  de  la  canalisation  du  Saint- 
Laurent. 

D.  Vous  aviez  lu  1'ordre  de  reference  avant  vos  deliberationsoe — R.  Je  ne 
le  crois  pas,  parce  que  ce  Comite  avait  ete  nomme  au  Senat  a  la  suite  d'un  debat 
de  cette  Chambre  sur  le  rapport  de  la  commission  consultative  nationale  a  propos 
du  developpement  du  Saint-Laurent.  Si  je  ne  m'abuse,  et  je  ne  crois  pas  faire 
erreur,  il  n'y  a  eu  aucune  allusion  au  rapport  lorsqu'on  en  donna  lecture  au  Senat. 

D.  Avez-vous  lu  1'ordre  de  reference? — R.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  je 
ne  1'avais  pas  lu  dans  le  temps. 

D.  En  depit  du  fait  que  vous  aviez  amene  la  des  temoins? — R.  Oui. 

D.  Durant  cette  periode.  vous  avez  prepare  des  questions  pour  ces  divers 
temoins? — R.  C'est  vrai. 

D.  Et  au  nombre  des  personnes  pour  lesquelles  vous  avez  redige  des  ques 
tions  se  trouvaient  M.  Henry? — R.  D'abord,  M.  Harvey,  de  la  commission  du 
port. 

D.  Mais  au  nombre  de  ces  personnes  se  trouvait  M.  Henry? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  avez  redige  des  questions  pour  M.  Henry? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  les  avez  discutees  avec  lui  apres  les  lui  avoir  montrees? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  saviez  quelles  reponses  il  allait  y  faire? — R,  Xon,  je  ne  savais 
pas  quelles  reponses  il  allait  faire. 

D.  Qu'avez-vous  appris  au  cours  de  ces  entretiens? — R.  Je  ne  pourrais  vous 
le  dire  apres  si  longtemps,  mais  je  n'ai  pas  prepare  les  reponses  qu'il  devait  faire. 

D.  Vous  auriez  pu  discuter  avec  lui  et  connaitre  ses  vues? — R.  Je  lui  ai  fait 
connaitre  ce  que  voulait  le  Comite. 

D.  Alors,  vous  lui  avez  montre  les  questions? — R.  Oui. 
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D.  II  en  a  pris  connaissance? — R.  Oui. 

D.  Ainsi  il  >;>.vait  ce  que  vous  alliez  lui  demander? — R.  Oui;  et  1'objet  de 
re?  questions  etait  de  lui  permettre  de  recueillir  les  elements  de  ses  reponses. 

D.  Apres  les  lui  avoir  montrees,  vous  les  avez  discutees  avec  lui? — R.  Xon. 
je  ne  les  pas  discutees  avec  lui  d'aucune  fac.on. 

D.  Je  note,  a  la  page  939  du  livre  bleu,  que  vous  avez  fait  les  reponses  sui- 
vantes  a  M.  White  qui  vous  interrogeait  alors  au  comite  de  la  Chambre  des  com 
munes.  Je  cite,  a  partir  de  la  deuxieme  ligne,  le  texte  des  questions  et  des 
reponses: 

D.  Qui  les  avait  preparees? — R.  Moi-meme. 

D.  Yous-meme? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  les  aviez  discutees  avec  M.  Henry? — R.  Oui. 

D.  D'avance?— R.  Oui. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  C'est  ce  qu'a  afiirme  le  temoin.  Yous  1'avez  interroge 
au  sujet  des  question-;  von-;  avez  maintenant  ses  reponses. 

M.  Smith: 

D.  Avez-vous  discute  ces  questions  avec  lui? — R.  Oui,  monsieur,  je  crois,  et 
pour  ce  motif,  si  vous  voulez  me  permettre  de  1'exposer.  Avant  de  consentir  a 
comparaitre  devant  le  comite.  M.  Henry  voulait.  m'a-t-il  dit,  en  obtenir  la 
permission  de  >ir  Henry  Thornton,  car  il  craignait  que  quelques-unes  des  vue* 
qu'il  pourrait  enoncer  sur  la  canalisation  du  Saint-Laurent  ne  fussent  pas  d'accord 
avec  les  siennes  et  cellos  du  haut  nei>onnel  du  reseau  National.  Par  consequent, 
il  voulait  en  causer  avec  sir  Henry;  et  j'ai  demande  personnellement  a  ce  dernier 
s'il  s'opposait  a  ce  que  M.  Henry  comparut  devant  le  Comite. 

D.  Entendez-vous  par  la  que,  dans  ses  reponses  au  Comite  du  Senat,  dans 
une  enquete  aus-i  vaste,  M.  Henry  se  trouvait  restraint  par  ses  patrons? — R.  Xon, 
inais  1'impression  existait  a  Montreal  et  dans  cette  region  que.  .  . 

D.  Repondez  a  ma  question? 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Mon  savant  ami  a  etc  tres  loyal;  il  a  lu  au  temoin  les 
reponses  aux  questions;  je  voudrais.  a  mon  tour,  lire  celle-ci: 

D.  Yous   connaissiez   les  reponse-   avant   de  poser  les   questions? — 
R.  Xon,  monsieur;  je  ne  savais  pas  ce  qu'il  repondrait. 

Yoila  ce  qu'a  repondu  le  temoin  1'an  dernier  et  ce  qu'il  repete  aujourd'hui;  il  n'y 
a  ainsi  aucune  contradiction.  II  ne  connaissait  pas  les  reponses;  cela  est 
evident. 

M.  SMITH:  II  1'a  dit  ici;  vous  n'avez  pas  besoin  de  remonter  a  Pan  passe. 

L'hon.  M.  CAXXOX:   Ce  point  n'est  pas  sujet  a  debat. 

M.  SMITH:   Xon-  n'en  sommes  pas.  vous  et  moi,  sur  le  meme  point. 

M.  Smith: 

D.  Quel  entretien  avez-vous  eu  avec  M.  Henry  en  lui  soumettant  ces  ques 
tions? — R.  Ce  que  voulait  M.  Henry,  c'etait  qu'on  ne  lui  posat  pas  de  questions 
exigeant  des  reponses  qui  fussent  en  contradiction  avec  la  politique  du  chemin  de 
for  Xational. 

D.  Vous  m'avez  dit  lui  avoir  sounds  certaines  questions? — R.  Oui. 

D.  Et  les  avoir  ensuite  discutees  avec  lui? — R.  II  en  prit  connaissance,  s'en 
declara  satisfait  et  ajouta  qu'il  pouvait  y  repondre. 

D.  C'est  la  ce  qui  est  arrive? — R.  Oui. 

D.  Ainsi,  d'apres  ce  que  vous  avez  declare  au  comite  de  la  Chambre  des 
communes,  vous  entendiez  avoir  discute  ces  questions  avec  lui,  et  avoir  obtenu 
son  assentiment? — R.  Et  j'y  ai  declare  ce  que  je  vous  ai  deja  expose,  savoir, 
que  M.  Henry  m'avait  dit  qu'il  ne  voulait  pas  comparaitre  devant  le  comite 
avant  de  savoir  si  ses  reponses  ne  seraient  pas  en  contradiction  avec  la  politique 
du  chemin  de  fer  Xational  du  Canada. 
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D.  Mais  il  y  ost  verm  et  ainsi  il  n'y  eut  pas  de  contradiction? — R.  Assure- 
ment.  il  y  est  venti. 

D.  You?  lui  avez  soumis  les  questions  et  lui  avez  demande  s'il  pouvait  y 
repondre.  et  il  vous  a  repondu  dans  I'affirmative? — R.  Oui. 

D.  J'en  viens  maintenant  a  la  page  947  du  livre  bleu,  qui  traite  de  la  deuxieme 
question  que  vous  avez  soumise  a  M.  Henry  et  a  laquelle  il  a  repondu.  Pour 
eouper  au  plus  court,  vous  vous  rappelez  lui  avoir  demande  s'il  conviendrait  de 
commencer  aussitot  que  possible  I'amenagement  du  Saint-Laurent;  vous  vous 
rappelez  qu'il  a  repondu  qu'il  faudrait  eommencer  immediatement? — R.  Oui,  je 
me  rappelle  cela. 

D.  Et  a  cette  epoque,  M.  Henry  et  vous  etiez  interesses  dans  une  corporation 
ou  dans  plusieurs  corporations  qui  s'occupaient  de  1'exploitation  hydroelectrique 
de  la  section  fluviale  de  Soulanges? — R.  Cela  n'avait  aucune  portee. . . 

D.  Repondez-moi.  s'il  vous  plait;  vous  y  etiez  tous  deux  interesses,  n'est-ce 
pas? — R.  Je  ne  considerais  pas  la  Sterling  comme  etant  alors  un  facteur  de 
I'entreprise. 

D.  Je  crois  que  vous  devriez  reellement  me  repondre;  c'est  une  question 
facile:  la  Sterling  Industrial  Corporation  existait  alors. — R.  La  Stt_rlin<j  Corpora 
tion  existait  alors. 

D.  Et  vous  aviez  des  mtrn"'ts  dans  cette  compagnie? — R.  Oui. 

D.  Et  M.  Henry  egalement?— R.  Oui. 

D.  Et  vous  etiez  aussi  interesse  dans  la  Beauharnois? — R.  Oui. 

D.  Je  laisse  maintenant  de  cote  le  Comite  du  Senat;  nous  savons  ce  qui  s'y 
est  passe  et  nous  n'en  parlerons  plus.  A  la  date  ou  1'arrete  en  conseil  C.P.  422 
fut  rendu.  M.  Henry  etait  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux? — R.  Je 
crois  que  oui. 

D.  Maintenant,  je  tiens  a  vous  signaler  brievement  (car  vous  avez  entendu 
le  temoignage  de  M.  Geoffrion  au  sujet  d'une  certaine  note)  une  lettre  apparais- 
sant  a  la  page  1,014  du  livre  que  vous  avez  devant  vous.  Cette  lettre,  du  25  mai 
1928.  vous  a  ete  adressee  par  M.  Geoffrion? — R.  Oui. 

D.  Et  la  substance  de  cette  lettre,  comme  vous  le  remarquerez,  c'est  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  retarder  1'cnvoi  de  la  requete  de  la  Beauharnois  au  Gouverneur 
general  en  conseil.  Peut-etre  voudrez-vous  prendre  le  temps  de  la  lire? — R.  J'en 
connais  assez  bien  la  teneur. 

D.  Pourquoi  cette  lettre  vous  a-i-elle  ete  adressee? — R.  Youg  aurez  a 
1'apprendre  de  M.  Geoffrion;  je  ne  puis  vous  le  dire. 

D.  Qu'avez-vous  repondu  a  M.  Geoffrion? — R.  Je  ne  crois  pas  1'avoir  discutee 
avec  M.  Geoffrion;  je  ne  me  rappelle  pas  meme  la  lettre. 

D.  Vous  la  voyez  maintenant? — R.  Oui,  je  la  vois. 

D.  C'est.  une  lettre  du  25  mai  1928  au  sujet  de  la  Sterling  Industrial 
Corporation? — R.  Oui. 

D.  Conformement  a  la  declaration  de  M.  Geoffrion,  avez-vous  pretendu  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  retarder  Tenvoi  de  la  requete  au  Gouverneur  general  en 
conseil  et  de  differer  par  la  I'entreprise  de  Beauharnois? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  n'avez  pas  d'autre  explication  a  offrir,  sauf  que  vous  ne  vous 
rappelez  pas  y  avoir  repondu0 — R.  Je  ne  crois  pas  y  avoir  jamais  repondu. 

D.  Yous  ne  vous  rappelez  pas  avoir  discute  a  ce  sujet  avec  M.  Geoffrion?— 
R.  Xon. 

D.  Et  il  vous  est  impossible  de  me  citer  aucune  raison  sur  1'objet  de  cette 

lettre? R.  Je  crois  qu'il  a  ecrit  cette  lettre  pour  que  le  comite  en  saisisse  la 

compagnie  Beauharnois  et  que,  si  vous  la  lisez  en  entier,  vous  constaterez  que  tel 
etait  son  but. 

D.  II  n'y  a  pas  un  mot  dans  cette  lettre  sur  1'organisation  de  la  compagnie 
Beauharnois;  elle  vous  apprend  seulement  que  les  negociations  sont  terminees  a 
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Quebec  et  qu'on  adresse  une  requete  au  Gouverneur  en  conseil  a  Ottawa? — R.  La 
compagnie  demandait  au  Gouverneur  en  conseil  d'approuver  ses  plans. 

D.  Pourquoi  M.  Geoffrion  vous  a-t-il  ecrit  a  ce  sujet? — R.  Je  ne  puis  le  dire. 
Je  recevais  des  lettrcs  cle  diverges  personnes,  d'une  foule  de  personnes,  dirais-je, 
en  ce  temps-la. 

D.  Alois,  vou-  n'avcz  pas  d'autre  explication  a  me  donner  sur  1'objet  de  la 
lettre? — R.  Je  n'en  ai  pas. 

D.  Yous  avez  entendu  le  temoignage  au  sujet  de  sa  note  et  cle  celle  du  colonel 
Thompson?— R.  Oui. 

D.  Vnu-  oonstaterez  que  ces  messieurs  ont  echange  beaucoup  de  correspon- 
ilance  avec  vous;  vous  etiez  en  contact  avec  eux? — R.  Us  etaient  en  contact 
avec  moi. 

D.  A  quel  sujet? — R.  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne  connais  pas  du  tout  1'objet  de 
leurs  communications. 

D.  Ces  deux  notes  ont  etc  adrcssees  a  la  compagnie  Beauharnois? — R.  C'est 
la  mon  impression. 

D.  Ce  sont  deux  messieurs  tres  estimables? — R.  Tous  deux  le  sont. 

D.  Yous  ne  pouvez  alors  me  dire  pourquoi  ces  notes  ont  ete  adressees  a  la 
Beauharnois  et  ces  entrevues  n'ont  pas  eu  lieu  avec  vous? — R.  Je  ne  dis  pas  cela. 

D.  Yous  iii  •  pa-  r.n  seul  instant  quo  certaines  de  ces  entrevues  sont 

importantes,  que  d'autn •<  sont  longues;  vous  ne  pouvez  m'en  faire  connaitre 
1'objet;  tout  ce  que  vous  pouvez  dire,  c'est  que  vous  n'en  savez  rien? — R.  Je  n'ai 
nucun  souvenir  a  ce  sujet. 

M.  SMITH:  Je  vais  maintenant  interroger  le  temoin  au  sujet  d'une  couple  de 
pieces  justificatives;  je  vais  les  passer  a  1'avocat  avant  de  commencer. 

M.  Smith: 

D.  Maintenant,  je  veux  que  vous  pretiez  attention  a  mes  calculs;  ils  ne  sont 
-  tres  difficiles  et  vous  pourrez  probablement  les  controler.     Y  compris  les 
interets  de  M.  Henry,  vous  possediez  5.200  parts  beneficiaires  du  second  syndi- 
cat?— R.  Oui. 

D.  Pour  lesquelles  vous  avez  recu  $780,000 — quotient  150? — R.  Je  crois  avoir 
recu  S700.000 — calculez  la  chose  de  cette  facon,  si  vous  le  voulez;  je  crois  que  cela 
revient  au  rneme. 

D.  Et  de  cette  somme.  M.  Henry  devait  recevoir  $150,000?— R.  Oui. 

D.  Pour  ses  interets  dans  la  Sterling? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  les  lui  avez  payi's? — R.  Je  lui  ai  pave  $100,000  et  je  lui  dois 
encore  $50,000. 

D.  Si  vous  deduisez  ces  S150.000  de  M.  Henry,  il  s'ensuit  que  vous  avez 
recu  $630.000°— R.  Oui. 

D.  Alors.  en  tant  que  membre  de  la  commission  consultative,  vous  avez  recu 
$5,000?— R.  Oui. 

D.  Et  en  petits  montants  dont  nous  avons  les  pieces  justificatives.  vous  avez 
regu  environ  $8.000? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  de  memoire. 

L'hon.  M.  CANNOX:  C'est  exact. 

M.  Smith  : 

Q.  Et  je  crois  que  Ton  a  rembourse  un  cheque  de  $800;  il  reste  done,  en 
chiffres  ronds,  une  somme  de  $637.500  que  vous  avez  recue  d'une  facon  ou  d'une 
autre  de  la  compagnie  Beauharnois? 

L'hon.  M.  CAXKON:  Avez-vous  dit  que  vous  aviez  deduit  une  somme  de 
$800  ou  environ? 

M.  SMITH:  Oui. 

L'hon.  M.  CANNON:  Quel  etait  1'objet  de  cette  deduction? 
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M.  SMITH:  C'etait  vine  somme  remboursee  par  le  senateur  McDougald,  lors 
de  la  premiere  enquete,  a  la  compagnie  de  Beauharnois. 

Le  TEMOIX:  Je  crois  qu'il  s'agit  ici  de  ce  fameux  voyage  aux  Bermudes. 

M.  SMITH:  Je  n'ai  pas  a  m'occuper  de  cela. 

Le  TEMOIX:  II  se  peut  que  j'aie,  moi.  a  m'en  occuper  plus  tard. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Avez-vous  declare  avoir  quelque  chose  a  dire  plus  tard 
a  ce  sujet? 

M.  SMITH:  II  a  declare  avoir  quelque  chose  a  dire  plus  tard  a  ce  sujet. 

Le  TEMOIX:  Si  on  me  le  permet,  je  vais  m'expliquer  tout  de  suite.  Je  ne 
savais  ni  quand  ni  comment  amener  sur  le  tapis  la  question  cle  ce  fameux  voyage 
aux  Bermudes.  J'estime  qu'en  toute  loyaute,  d'abord  pour  M.  King  et  pour  moi- 
meme,  je  dois  dormer  ici  une  explication  que  je  n'ai  pas  eu  1'occasion  de  presenter 
encore,  ni  ici.  ni  clevant  le  comite  cle  la  Chambre  cles  communes.  La  premiere 
fois  que  j'entendis  parler  de  la  fameuse  note  des  Bermudes,  ainsi  qu'on  1'a 
appelee,  c'etait  an  telephone  de  longue  distance.  J'appelai  un  soir.  cle  Montreal, 
le  senateur  Haydon  et,  au  cours  de  notre  conversation,  il  m'apprit  qu'il  avait 
ignore  jusqu'a  ce  jour-la  que  la  compagnie  cle  Beauharnois  avait  pave  les  depen- 
ses  de  M.  King,  aux  Bermr  mes.  J'en  fus  ti-es  etonne  et  je  lui  dis 

que  je  serais  a  Ottawa,  le  soir  memo,  pour  drni;  mir  drvant  le  comite  de  la  Cham 
bre  do-  commune-  cette  nouvelle  que  je  savais  sans  fondi  ment.  Je  vins  a  Ottawa, 
mais  1'occasion  ne  me  fut  pas  donnee  de  comparaitre  alor*  dcvant  le  comite.  Je 
n'en  appris  pas  davantage.  Les  arclm  <  -  de  !a  Beauharnois  etaient  sorties  de 
ses  bureaux,  ainsi  que  1'original  de  la  piece  justificative.  Avant  de  comparaitre 
devant  le  comite  de  la  Chambre  cles  communes,  M.  "White,  1'avocat,  comme  tout 
le  monde  d'ailleurs,  m'avait  assure  que  la  note  annexi'e  a  ce  recepisse  c'tait  la 
note  d'hotel  de  M.  King,  aux  Bermudes,  ct  tons  en  paraissaient  si  surs,  et  j'en 
etais  si  desappointe  moi-meme.  que  je  crus  que  Ton  me  disait  la 
verite.  M.  White  tint  le  document  dans  sa  main  et  dit:  ''Annexe  a 
ce  recepisse  se  trouve  la  note  d'hotel  de  M.  King  aux  Bermudes,"  ou  quelque 
chose  d'analogue.  Quand  les  recepisses  origin  aux  furent  retournes  aux  bureaux 
de  la  Beauharnois,  a  Montreal,  j'eus  le  loisir  de  les  examiner  et  de  m'assurer  des 
faits  veritables.  Je  constatai  alors  que  la  note  d'hotel  des  Bermudes,  qui  etait 
annexee  au  recepisse.  etait  en  realite  une  note  de  mes  propres  depenses  a  1'hotel 

:->iur1ian.  Je  1'ai  ici  en  main.  II  ne  s'y  trouve  pas  un  seul  dollar  des  depenses 
de  M.  King.  C'etait  la  note  payee  pour  les  deux  chambres  que  je  retins  pour  moi 
a  cet  hotel.  Je  m'incrivis  a  1'hotel  le  14  avril  et  y  sejournai  jusqu'au  19,  deux 
jours  avant  que  M.  King  quittat  les  Bermudes.  Maintenant,  j'ai  dit  a  1'enquete 
du  comite  de  la  Chambre  des  communes  que  j'avais  paye  de  ma  poche  les  depenses 
de  M.  King  aux  Bermudes.  Je  les  ai  payees  a  titre  d'ami  cle  M.  King,  sans  songer 
a  les  porter  au  compte  de  la  compagnie  de  Beauharnois.  Jamais  cette  pensee  n'est 
venue  a  mon  esprit.  II  3"  avait  deux  notes,  deux  notes  distinctes  pour  les  frais  de 
M.  King,  sur  un  feuillet,  et  la  micnne  sur  1'autre  feuillet. 

Le  president: 

D.  Sont-ce  les  recepisses  originaux? — R.  Ce  sont  les  originaux.  II  ne  se 
trouve  pas  un  seul  dollar  des  frais  de  M.  King  sur  la  note  d'hotel  des  Bermudes. 
Le  reliquat  de  cette  somme  se  compose  de  mes  frais  de  deplacement  de  Montreal 
aux  Bermudes,  pour  Taller  et  le  retour.  M.  King  ne  voyagea  pas  avec  moi.  II  se 
renclit  aux  Bermudes.  je  crois,  a  bord  d'un  navire  du  Canadien-Xational  qui  partit 
d'Halifax;  il  ne  voyagea  pas  en  ma  compagnie.  Le  solde  de  la  note  comprenait 
mes  depenses  d'hotellerie  a  New- York. 

L'hon.  M.  Beique : 

D.  De  quelle  piece  parlez-vous? — R.  De  la  piece  118  du  comite  special  de  la 
Chambre  des  communes. 
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L'hon.  M.  Cannon: 

D.  Et  vous  elites  qu'on  ne  vous  a  pas  montre  cette  piece  1'annee  derniere?— 
R.  M.  White  tint  simplement  cette  piece  dans  sa  main  et  je  le  crus  sur  parole,  car 
chacun  ni'avait  dit  quo  la  note  personnelle  dc  M.  King  etait  annexee  a  ce  recepisse 
qui  fut  envoye  a  la  compagnie  Beauharnois.  Et,  comme  je  1'ai  deja  dit,  j'en  fus 
tres  de-appointe  et  ne  savais  pas  du  tout  quoi  en  penser.  Si  cette  note  se  trouvait 
la,  c'etait,  je  le  savais,  par  une  erreur  de  quelqu'un  de  mon  bureau,  car  je  n'avais 
jamais  donne  d'instructions  a  personne  a  ce  sujet.  Je  n'avais  pas  meme  donne 
d'instructions  a  qui  que  ce  soit  de  presenter  ma  propre  note  aux  bureaux  de  la 
Beauharnois  et  je  n'avais  pas  1'intention  de  la  lui  faire  payer. 

L'hon.  M.  Bciqi«. : 

D.  Comment  ce  remboursement  se  fit-il? — R.  J'etais  alors  en  Europe.  J'avais 
quitt-e  Montreal  au  commencement  de  juin.  Je  veux  qu'il  soit  compris  que 
j'etais  le  president  de  la  compagnie  de  Beauharnois  et  que  les  depenses  dont 
parle  M-  Smith  etaient  des  depen-.  -  'me-  payee-  par  le  bureau  de  direction 

de  la  compagnie  Beauharnois.  Elles  me  furent  payees,  en  ma  qualite  de  presi 
dent,  comme  depenses  qui,  a  leur  avis,  devaiem  m'etre  remboursees  pour  les  ser 
vices  que  j'avais  rendus.  Je  n'avais  pas  presente  de  compte  de  depenses  entre 
le  ler  de  Janvier  et  la  date  de  mon  depart  en  juin,  cette  annee-la.  M.  Henry,  le 
directeur  de  la  compagnie,  etant  un  jour  a  mon  bureau,  me  dit  que  si  je  voulais 
pivscnter  un  compte  pour  cet  intervalle,  il  me  ferait  adresser  un  cheque  a  mon 
bureau.  Je  donnai  instructions  a  mon  secretaire  de  preparer  ce  compte  de  frais. 
II  restait  deja,  au  sujet  d'un  voyage  anterieur.  en  date  du  22  novembre  1929.  un 
reliquat  de  82.500,  qui  comprenait  un  vovage  en  Europe  et  d'autres  depenses 
casuelles;  mais  rien  pour  1'annee  1930,  pour  ces  six  mois.  Et  je  donnai  instruc 
tions  a  mon  secretaire  de  preparer  un  compte  et  de  1'envoyer  au  directeur.  'Je 
ne  lui  dis  pas  ce  qu'il  devait  y  inclure  ni  comment  le  preparer.  II  partit  en 
varance  immediatement  apres  mon  depart  pour  1'Europe  et  cet  homme,  M. 
Browning,  est  ici  pour  temoigner.  s'il  y  a  lieu,  de  la  A'eracite  de  ce  que  j'avance. 
Quelqu'un  de  la  Beauharnois  lui  demanda  de  preparer  ce  memoire  et  d'y  inclure 
mes  frais  de  voyage  aux  Bermudes.  II  y  inclut  mes  propres  depenses  aux  Ber- 
mudes.  mais  pas  un  dollar  pour  celles  de  M.  King,  quelles  qu'elles  fussent. 

L'hon.  M.  Cannon: 

D.  Et  vous  avez  rembourse  cette  somme? — R.  J'ai  rembourse  la  somme 
entiere. 

D.  Pourquoi? — R.  Parce  que  je  n'ai  jamais  eu  1'intention  de  faire  payer 
meme  mes  propres  frais  au  sujet  de  ce  voyage  aux  Bermudes. 

M.  Smith: 

Q.  Puis-je  voir  ce  document,  s'il  vous  plait? — R.  Je  croyais  que  vous  1'aviez. 

Q.  Xon,  je  ne  1'ai  pas.  Je  vous  montre  maintenant  un  cheque  de  la  com 
pagnie  de  Beauharnois,  accompagne  d'une  note,  qui  m'ont  justement  ete  remis. 
Voulez-vous  y  jeter  un  coup  d'oeil? 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Sont-ce  les  documents  que  j'ai  vus? 

M.  SMITH:  Oui. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  ne  m'oppose  pas  a  ce  temoignage,  monsieur  le  presi 
dent,  mais  je  voudrais  obtenir  une  decision,  si  vous  le  croyez  a  propos.  J'ai 
examine  ces  pieces  justificative?,  grace  a  1'obligeance  de  mon  savant  ami;  elles 
•sont  maintenant  entre  les  mains  du  senateur  McDougald,  et  je  constate  qu'elles 
sont  datees  de  Janvier  1932.  Est-ce  que  le  Comite  a  1'intention  de  scruter  les 
evenements  qui  se  sont  produits  depuis  1'enquete  de  1'an  dernier?  Si  le  Comite 
le  desire,  j'aurai  probablement  a  considerer  quelle  preuve  je  devrai  produire.  Si 
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Ton  pouvait  obtenir  maintenant,  des  membres  du  Comite.  une  expression  d'opi- 
nion  a  1'effet  que^nous  devons  nous  limiter  au  mandat  du  Comite,  ma  tache  s'en 
trouverait  facilitee. 

M.  SMITH:  J'ai  essaye  de  retracer  toutes  les  sommes  payees  par  la  compa- 
gnie  Beauharnois  au  senateur  McDougald  et,  a -cette  fin,  j'ai'obtenu  et  controle 
les^  pieces  justificatives  de  cette  compagnie.  Je  tiens  a  etablir  la  somme  totale 
qu'il  a  acquire  ou  rec,ue  de  1'exploitation  de  cette  entreprise.  J'attache  a  cela 
une  grande  importance,  car  je  me  propose,  apres  avoir  etabli  la  nature  de  ces 
pieces,  de  demander  au  senateur  McDougald  quelle  etait  la  source  de  revenu  de 
la  compagnie.  Je  vous  dirai  qu'autant  que  j'ai  pu  1'etablir  par  mes  recherches, 
la  compagnie  n'avait  qu'une  seule  source  de  revenu,  savoir:  ses  valeurs 
venclues  au  public  canadien.  C'est  pourquoi  je  consols  que  la  procedure  que  je 
suis  maintenant  est  d'une  grande  importance  pour  etablir  cette  somme. 

Le  PRESIDENT:  Quels  sont  ces  documents? 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  tiens  que  mon  savant  ami  me  comprenne  et  je  ne 
veux  pas  retarder  les  deliberations.  Je  n'ai  aucune  objection  a  cet  interrogatoire 
en  soi.  Les  paiements  ont  ete  faits  rep'iilierement  mais  du  caractere  de  ce  temoi- 
gnage  sur<rit  la  question  de  savoir  si  Ton  peut  permettre  a  mon  savant  ami  de 
depasser  la  pnrtee  de  I'enquOte  de  1'an  dernier.  Voila  le  point  important. 

M.  SMITH:  Si  vous  ne  vous  opposez  pas  a  1'interrogatoire  au  sujet  de  ces 
pieces  justificative?,  tres  bien  alors.  Je  vous  ai  passe  ces  pieces  justificatives 
ainsi  qu'ii  M.  Cook,  en  vous  assurant  que  c'etaient  les  deux  seules  pieces  dont 
je  voulais  etablir  la  nature. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Est-ce  que  mon  savant  ami  veut  me  donner  1'assurance 
que.  en  ce  qui  touche  a  ses  recherches,  il  ne  discutera  pas  des  faits  qui  se  sont 
produits  depuis  1'enquGte  de  1'an  dernier? 

M.  SMITH:  Je  ne  produis  ces  documents  que  pour  ce  qu'ils  etablissent. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Maintenant? 

]\I.  SMITH:  Oui. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Est-ce  que  mon  savant  ami  se  propose  de  produire 
d'autre  documentation? 

M.  SMITH:  Je  ne  me  propose  pas  de  produire  d'autre  documentation  au  sujet 
de  ces  questions. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Au  sujet  de  ces  question-'? 

M.  SMITH:  Ou  toutes  autres  questions  ulterieures. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Tres  bien. 

M.  Smith: 

D-  Voulez-vous  examiner  le  cheque  que  je  vous  ai  passe,  senateur  McDougald, 
ainsi  que  la  note  qui  1'accompagne.  et  me  dire  quels  sont  ces  documents?— 
R.  C'est  un  cheque  a  1'ordre  de  M.  Starr.  I'avocat  qui  occupa  pour  moi.  en  ma 
qualite  de  president  de  la  compagnie  de  Beauharnois,  devant  le  comite  de  la 
Chambre  des  communes,  1'an  dernier,  et  qui  presenta  a  la  Beauharnois  Power 
Corporation,  Limited,  sa  note  qui  est  ici  annexee  au  cheque. 

D.  Ainsi  qu'il  apparait  au  recto  de  cet  effet? — R.  Oui. 

D.  Pour  ce  qui  est  de  ce  cheque,  senateur  McDougald,  le  millesime  1931 
qui  y  figure  n'est  qu'un  report  de  la  stenographe,  car  vous  observerez  que.  .  . 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Ce  devrait  etre  1932. 

M.  SMITH:   Xous  sommes  d'accord  la-dessus. 

(Cheque  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company,  du  8  Janvier 
1931.  I  qui,  on  en  a  convenu,  devrait  porter  la  date  du  8  Janvier  1932)  a  1'ordre 
de  J.  R.  L.  Starr,  au  montant  de  §7,500,  pave  le  15  Janvier  1932.  par  I'entremise 
de  la  Baiique  royale  du  Canada,  a  Montreal,  endosse  par  J.  R.  L.  Starr,  de 
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1'etude  Starr  Spence  and  Hall.  Y  annexe  une  note  adressee  a  la  Beaitharnois 
Power  Corporation  Limited  par  J.  R.  L.  Starr,  C.R.,  de  1'etude  Starr,  Spence  and 
Hall,  pour  services  rendus  du  22  juin  au  20  juillet  1931,  et  portant  la  mention: 
"Pour  services  rendus  a  rcnquC-te  de  la  Beauharnois;  honoraires  de  1'avocat  qui 
occupa  pour  la  compagnie  devant  le  comite  d'enquete;  consultation  presque  tous 
les  soirs.  avis  et  preparation,  y  compris  memoire  au  sujet  des  conclusions  du 
comite  et  memoire  au  sujet  de  la  comparution  d'un  senateur  devant  le  comite 
de  la  Chambre  des  communes;  honoraires  en  entier.  y  compris  debourses  de 
:  1.54—87.500.  Toronto,  31  juillet  1931."  Note  au  bas:  "Recu  paiement  de 
la  somme  entiere  le  12  Janvier  1932.  J.  R.  L.  Starr,  cle  1'etude  Starr,  Spcnci: 
Hall.''  Y  annexe  aussi  copie  de  la  piece  de  depense  de  la  compagnie  et  portant  la 
mention:  "J.  R.  L.  Starr.  $7.500.  En  reglement  de  votre  compte  du  31  juillet 
1931.  adresse  a  la  BrauJ'arnois  Power  Corporation  Limited".  Lesdits  documents 
deposes  et  cotes  Piece  140) . 

M.  Smith: 

D.  Vouli-z-vnus  examiner  cet  autre  document  que  voici  et  que  j'ai  deja  fait 
voir  a  votre  avocat  (il  le  lui  montre)  ? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  C'e  '  un  cheque  que  vous  avez  touche? — R.  Oui. 

D.  C'est  un  cheque  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  an  I  Power  Company,  du 
12  Janvier  1931 — et  ici  je  constate  la  mOme  erreur  de  millesime,  senateur? — • 
R.  Oui. 

D.  II  est  a  1'ordre  du  docteur  "\Y.  L.  McDougald;  ce  cheque,  au  montant  de 
8477.15,  provient  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company;  il  a  ete 
apparemment  endosse  pour  depot  a  la  banque;  je  ne  sais  pas  s'il  porte  votre 
signature  ou  celle  de  quelqu'un  autorise  a  signer  en  votre  nom,  senateur  McDou- 
gald? — R.  II  porte  la  signature  de  mon  secretaire. 

D.  II  s'agit  ici  d'un  depot  a  votre  credit? — R.  Oui. 

D.  Et  il  y  a  une  note  qui  accompagne  ce  cheque:  "La  Beauharnois  Light, 
Heat  and  Power  Company  doit  au  docteur  W.  L.  McDougald:  frais  de  deplace- 
ment  et  d'hotellerie  durant  1'enquete  parlementaire — §477.15"? — R.  Tres  bien. 
ueque  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company,  du  12  Janvier 
1931  I  qui  devrait  etre  du  12  Janvier  1932)  a  1'ordre  du  docteur  W.  L.  McDougald, 
au  montant  de  $477.15;  y  annexe  note  portant  !a  mention  ''La  Beauharnois  Light, 
Heat  and  Power  Company  doit  au  docteur  \V.  L.  McDougald  frais  rle  depiace- 
ment  et  d'hotellerie  durant  1'enquete  parlementaire:  $477.15";  ledit  document 
depose  et  cote  Piece  141). 

D.  En  passant;  M.  Starr  a  comparu  pour  vous  devant  ce  comite  d'enquete 
en  qualite  de  conseiller  judiciaire? — R.  II  a  occupe  pour  moi  en  ma  qualite  de 
president  de  la  compagnie  Beauharnois. 

D.  Suivant  le  dossier  que  j'ai  bien  examine,  il  n'a  pas  comparu  pour  vous 
a,  d'autre  titre  que  celui  de  conseiller  juridique? — R.  Peu  m'importe  ce  qu'il  y  a 
au  dossier;  il  a  comparu  pour  moi  a  titre  de  conseiller  juridique,  parce  que  la 
compagnie  Beauharnois  a  decide  que  ie  serais  represents  par  un  avocat  distinct, 
et  la  compagnie  a  assume,  a  bon  escient.  les  frais  cle  M.  Starr. 

D.  Y  a-t-il,  dans  les  proces-verbaux  de  la  compagnie,  une  decision  a  cet 
effet? — R.  Je  ne  puis  le  dire,  mais  je  sais  que  ces  frais  ont  ete  approuves  par  la 
direction,  par  la  commission  consultative  et  ensuite  par  le  bureau  de  direction. 

D.  Je  sais  que  cette  note  a  ete  approuvee.  mais  y  a-t-il,  dans  les  proces-ver 
baux  de  la  compagnie,  une  decision  a  cet  effet? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

D.  Vous  noterez  qu'a  1'ouverture  de  1'enquete,  on  a  demande  a  M.  Starr 
pour  qui  il  comparaissait,  et  qu'il  a  dit  simplement  qu'il  comparaissait  en  votre 
nom. — R.  J'ai  retenu  moi-meme  M.  Starr. 

D.  Vous  notez  ce  fait? — R.  Oui. 

D.  Et  quand  vous  avez  prononce  votre  allocution  au  Senat,  vous  avez  cite 
textuellement  le  memoire  lu  par  M.  Starr  devant  le  comite  de  la  Chambre  des 
communes? — R.  C'est  vrai. 
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D.  Et  ce  memoire  enonc,ait  les  motifs  pour  lesquels  vous,  senateur  MoDou- 
gald.  ne  devriez  pas  y  comparaitre,  non  pas  comme  president  de  la  Beauharnois 
Light,  Heat  and  Poircr  Company,  mais  parce  que  vous  etiez  le  senateur  McDou- 
gald?  Cela  est  vrai,  n'est-ce  pas? 

L'hon.  M.  C.VNXOX:  II  ne  pouvait  pas  se  cliviser. 

M.  SMITH:  II  ne  le  pouvait  pas?  Je  crois  que  vous  faites  justement  la  divi 
sion,  mais  vous  avez  saute  d'un  pas  en  avant,  et  je  vous  rejoindrai  dans  un 
instant. 

M.  Smith: 

D.  Vous  avez  cite  au  Senat  le  memoire  presente  en  votre  nom  par  M.  Starr 
au  comite  de  la  Chambre  des  communes  et  cjui  enoneait  que  vous  ne  devriez  pas 
comparaitre  devant  le  comite  parce  que  vous  etiez  senateur?  Ce  n'etait  pas 
comme  president  de  la  Beauharnois  Lujht,  Heat  and  Power  Company? — R.  Eh 
bien,  il  occupait  pour  moi  a  ces  deux  titres.  Xaturellement,  j'etais  le  president 
de  la  compagnie. 

D.  Je  vais  en  roster  la.  Et  naturellement,  le  cheque  ulterieur  couvrait  vos 
propres  depenses  dans  le  temps? — R.  Oui.  Tom  les  autres  furent  remoburses  de 
leurs  frais. 

D.  Et.  tenant  compte  de  la  somme  que  j'ai  deja  citee,  cela  fait  un  total  de 
$645,475.  Attraction  faite  d1.  -  -  -  '!0.  en  chiffros  ronds.  que  vous  aviez  enga 
ges  dans  1'entreprise,  il  vous  restart  un  benefice  personnel  de  $445,475.  Vous  ne 
contesterez  pas  1'exactitude  de  ces  chiffres? — R.  Non. 

D.  Et  vous  avez  recu  en  outre  168,000  actions  de  la  classe  "A"  de  la  B< 
harnois  Power  Corporation? — R.  Je  crois  que  cela  est  exact. 

D.  Et  voila  ce  que  vous  avez  realise,  sans  un  dollar  de  placement — je  fais 
ici  erreur,  j'entends  abstraction  faite  du  placement;  et  voila  done  votre  situation 
nette? — R.  Cela  me  parait  exact. 

D.  Je  veux  maintenant  connaitre  vos  vues  -ur  votre  situation  sous  cet  angle: 
Vous  avez  occupe  des  postes  comportant  de  grandes  responsabilites:  vous  avez 
ete  president  de  la  commission  du  port  de  Montreal,  membre  de  la  commission 
consultative  nationale,  membre  du  comite  du  Senat,  et  senateur  du  dominion  du 
Canada.  Cet  argent  que  vous  avez  recu  ne  provenait  d'autre  source  que  de  la 
rente,  au  public,  des  valeurs  du  syndicat  de  Beauharnois. — R.  L'argent  provenait 
de  la  vente  des  biens  du  syndicat  Beauharnois. 

D.  II  provenait  de  la  vente  des  valeurs  emises  par  le  syndicat  de  Beauhar 
nois? — R.  II  provenait  de  la  vente  des  biens  du  syndicat  de  Beauharnois  a  la 
Beauharnois  Power  Corporation- 

D.  La  Beauharnois  Power  Corporation  n'a  jamais  encaisse  d'argent  autre- 
ment  que  par  la  vente  de  ses  valeurs  au  public?  Elle  n'est  pas  parvenue,  en  tant 
qu'entreprise,  au  stade  des  benefices? — R.  Pas  encore. 

D.  De  sorte  que,  bien  qu'il  provenait  de  la  vente  des  valeurs  du  syndicat  a, 
la  corporation.  1'argent  qui  serrit  a  liquider  le  syndicat  etait  celui  de  la  corpora 
tion9— R.  C'est  exact. 

D.  Et  cet  argent  avait  ete  souscrit  par  le  peuple  de  ce  pays? — R.  J'ai  recu 
le  meme  traiternent  que  tons  les  autres  membres  du  syndicat. 

D.  Je  le  sais.  mais  si  vous  voulez  suivre  mon  raisonnement,  je  serai  bref.  II 
n'y  a  aucun  doute  que  les  S445.475  que  vous  avez  recus  provenaient  de  la  vente 
des  valeurs  de  la  Beauharnois  au  public  canadien?  II  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus? 
— R.  Je  ne  dirais  pas  cela  exactement,  parce  que  je  ne  suis  pas  sur  que  ce  soit 
exact. 

D,  De  quelle  autre  source  cette  compagnie  a-t-elle  tire  son  argent? — R.  Le 
Beauharnois  Power  Syndicate  possedait  des  valeurs,  des  valeurs  precieuses.  II 
les  ceda  a  la  Beauharnois  Power  Corporation  et  il  recut  de  ces  valeurs — je  ne 
saurais  vous  en  dire  le  chiffre  exact — mais  il  recut  une  somme  considerable,  et 
de  1'argent  encaisse  pour  ces  valeurs  les  membres  du  syndicat  recurent  le  leur; 
et  j'en  eus  ma  part  comme  tons  les  autres  membres. 
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D.  Ce  a  quoi  }e  veux  en  venir,  c'est  que  1'argent  que  la  corporation  affecta 
a  la  liquidation  du  syndicat  provenait,  par  voie  de  souscription,  du  peuple  du 
Canada? — R.  Je  ne  puis  affirmer  cela  en  toute  exactitude. 

D.  Je  crois  que  c'est  evident. — R.  Et  il  y  a  cela  de  plus,  que  cette  liquidation 
cut  lieu  sur  1'avis  des  avocats  les  plus  eminent?  du  pays,  et  que  chaque  membre 
du  syndicat  re^ut  exactement  ce  que  j'ai  rec,u. 

D.  Je  le  sais. — R.  De  sorte  que  je  ne  me  trouvais  pas  dans  une  situation 
differente  des  autres. 

D.  Je  ticns  a  souligner  ceci,  que  vous  avez,  en  tant  que  senateur  du  Canada, 
realise  un  benefice  de  $445,475? 

L'hon.  M.  CANNON:  Pas  en  tant  que  senateur. 

M.  Smith: 

D.  Alors  que  vous  etiez  senateur? — R.  C'est  different.  Youlez-vous  dire  par 
la  qu'un  senateur  ne  pent  pas  realiser  de  profit? 

D.  Xon,  je  n'entends  pas  cela. 

L'hon.  M.  CANNON:   Ce  serait  dommage. 

Le  TEMOIN:  Je  me  demandr  si  les  honorables  messieurs  du  Comite  s'aceorde- 
ront  la-dessus  avec  M.  Smith? 

M.  SMITH:  J'ai  joue  au  bridge  avec  deux  d'entre  eux,  1'autre  soir,  et  ils  ont 
tons  deux  gagno  do  1'argenl 

.}f.  Smith: 

D.  Alors  que  V<HH  eticz  senateur  du  Canada,  pendant  la  periode  d'essor  cle 
la  compagnie,  a  meme  les  richesses  naturelles  qui.  comme  vous  1'avez  dit.  auvaient 
pu  appartenir  au  gouvernement  du  dominion,  vous  avez  realise  cette  somine 
d'argent? — R.  La  compagnie  d'ou  j'ai  tire  mon  argent  a  cede  au  gouvernernent 
du  dominion  une  valcur  de  S16.000.000.  un  canal  d'acces  libre,  qui  a  et-e.  depuis 
lors,  confisque  par  le  gouvernement  actuel. 

D.  Je  n'en  suis.pas  la-dessus — .R.  Si  j'en  parle  c'est  que  la  compagnie  n'a 
rien  enleve  au  dominion,  mais  qu'au  contraire  elle  lui  a  cede,  libre  de  toutes 
charges,  un  canal  de  §16,000,000.  pour  fins  c!e  transport.  Voila  ce  qu'a  fait  le 
syndicat,  de  sorte  qu'il  n'a  rien  enleve  au  pays,  ni  enleve  aucun  droit  au 
gouvernement  federal ;  ceux  qu'i!  a  acquis.  il  ne  les  a  pas  acquis  de  ce  gouverne 
ment.  mais  de  la  province  de  Quebec  seule-  Le  gouvernement  federal  s'est  limite 
a  approuver  ses  plans,  de  sorte  que  le  syndicat  n'a  pas  obtenu  de  valeurs  ni  de 
concessions  de  ce  gouvernement.  Et,  par  consequent,  en  tant  que  senateur,  je 
n'ai  d'excuses  a  faire  a  personne. 

D.  Alors,  la  Sterling  etait  absolument  sans  valeur  et  inutile,  si  vous  etes 
si  sur  que  ces  droits  appartenaient  a  la  province  de  Quebec? — R.  Allez  le  deinan- 
der  a  M.  Sweezey. 

D.  Je  vous  le  demande  a  vous.  Get  argent  et  ces  actions  vous  furent  verses 
pour  quelque  chose  qui  etait  absolument  inutile  et  sans  valeur.  si  la  province 
de  Quebec  possedait  cette  puissance  hydraulique? — R.  Je  ne  dis  pas  cela  du 
tout. 

D.  Eh  bien,  revenez-en  a  mon  point  de  depart.  Je  vous  dis  que  vous  avez 
recu  8445,475  en  especes  et  S168.000  en  actions  provenant  de  1'exploitation  d'une 
richesse  naturelle  (qu'elle  appartienne  a  la  province  de  Quebec  ou  au  Dominion), 
pendant  la  periode  d'essor  de  cette  entreprise? — R.  Et  que  je  courus  ma  chance 
dans  un  jeu  politique;  voila  ce  que  j'ai  fait. 

D.  Vous  avez  couru  votre  chance  dans  quoi? — R.  Dans  un  jeu. 

D.  Vous  avez  employe  une  epithet e  apres  le  mot  jeu? — R.  Un  jeu  politique. 

D.  Un  jeu  politique?    Est-ce  bien  ce  que  vous  avez  dit? — R.  Oui. 

L'hon.  M.  McMsANs:  Qu'est-ce  qu'un  jeu  politique,  monsieur  Smith? 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Vous  etes  trop  vieux  pour  poser  cette  question 
serieusement. 
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L'hon.  M.  Cannon: 

D.  Je  crois  que  le  sc'natcur  McMeans  vent  •=  avoir  ce  qu'est  un  jeu  politique, 
senateur  McDougald. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Je  ne  1'ai  pas  demande  au  temoin. 
L'hon.  M.  CANNON:  La  politique  est  un  jeu,  sans  doute. 
L'hon.  M.  COPP:  Vous  parlez  d'experienee,  monsieur  Cannon,  je  suppose? 
L'hon.  M.  CANNON:  Oui;  nous  savons  cela,  tons  autant  que  nous  sommes. 
Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:   M'est-il  permis  de  poser  une  question,  monsieur 
le  president? 

Le  PRESIDENT:  Certainement, 
Lc  tres  hon.  M.  Graham: 

D.  Dans  sa  deposition,  M.  Henry,  si  j'ai  bonne  mernoire,  et  je  ne  crois  pas 
me  tromper,  a  employe  le  mot  "fusion"  pour  expliquer  le  transfer!  des  parts 
Sterling  a  la  Beauharnois.  Est-ce  que  ce  mot  decrit  mieux  la  transaction  que 
le  mot  "vente"? — R.  Je  le  crois,  monsieur.  C'est  ce  qui  s'est  produit  en  effet; 
ce  ne  fut  qu'un  echange  d'actions.  Les  deux  entreprises  ne  furent  jusque-la 
qu'un  jeu  de  hasard.  La  Sterling  ne  possedait  pas  de  valeurs  et  la  compajrnie 
Beauharnois.  bien  qu'elle  cut  de  1'argent  dans  sa  caisse,  ne  detenait  pas  de 
droits  et  ses  titre?  n'acquirent  leur  valeur  q\ie  lorsf|u'clle  rec,ut  ses  lettres  paten- 
tes  modifiees  de  Quebec,  et  qu'elle  obtint  1'apprubation  d'Ottawa;  ses  titres 
etaient  sans  valeur  et  ils  n'en  eurent  effectivement  que  lorsque  la  compagnie  put 
vendre  de  1'energie  a  la  commission  hydroelectrique  d 'Ontario  et  a  la  Montreal 
Light,  Heat  and  Power.  Dans  cet  intervalle.  il  fallut  executer  bien  des  travaux 
qui  couterent  de  1'argent.  bien  des  choses  dont  personne  ici  n'a  aucune  notion  et 
qu'il  est  impossible  de  decrire;  et  c'est  alors  seulement  que  les  actions  du  syndi- 
cat  de  Beauharnois  acquirent  de  la  valeur.  Le  syndicat  avait  des  contrats  avec 
la  Montreal  Light.  Heat  and  Poiccr  ct  avec  la  commission  hydroelectrique  d'On- 
tario  et  chacun  sait  qu'il  n'aurait  pu  payer  toutes  les  sommes  que  M.  Smith  a  fait 
ressortir  si  clairement,  sans  obtenir  ces  contrats:  ct  grace  a  ces  contrats,  il  put 
financer  1'entreprise.  Ainsi,  jusqu'alors.  1'affaire  fut  un  jeu  de  hasard.  Et  chacun 
sait  ce  que  ces  actions  valent  aujourd'hui;  dies  se  vcnclent  sur  le  marche  a  un 
dollar  ou  meme  moins.  a  cause  de  ce  que  j'appellerai  ce  jeu  politique,  a  cause  de 
la  situation  ou  la  compagnie  se  trouve  aujourd'hui  du  fait  de  1'enquete  qui  eut 
lieu  a  la  Chambre  des  communes  1'an  dernier. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Puis-je  poser  une  autre  question  au  temoin,  mon 
sieur  le  president? 

Le  PRESIDENT:  Oui,  assurement. 
Li  tres  hon.  M.  Graham: 

D.  Senateur  McDougald.  avez-vous.  du  fait  que  vous  etiez  senateur  ou  pour 
la  raison  que  vous  etiez  senateur,  realise  un  seul  dollar  que  vous  n'auriez  pas 
realise  si  vous  n'aviez  pas  ete  senateur? — R.  Xon,  monsieur,  pas  un  seul  dollar. 
Je  n'ai  jamais  exerce  ce  que  Ton  appelle  de  1'influence  politique,  et  cela  d'aucune 
facon  et  je  n'ai  jamais  expose,  a  personne,  ici,  a  Ottawa,  ou  ailleurs,  quoi  que 
ce  soit  au  sujet  de  ma  situation. 

L'hon.  M  MCMEANS:  Cherchez-vous  a  savoir  comment  un  senateur  peut 
realiser  un  dollar? 

L'hon.  I\I.  ROBERTSON:  Xous  sommes  tons  interessees  a  1'apprendre. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Je  dirai  ceci  a  mon  collegue,  que  s'il  parcourait 
la  rue  Saint-Jacques  d'un  bout  a  1'autre,  il  trouverait  que  c'est  une  operation 
tres  ordinaire. 

Le  PRESIDENT:  Je  tiens  a  rappeler  au  senateur  McDougald  qu'il  ne  doit 
pas  parler  trop  librement  du  jeu  de  hasard,  car  le  Senat  ne  me  permettra  pas 
d'acheter  un  billet  de  "sweepstake"  de  $2.50. 
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Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Le  Senat  nous  protege  parce  que  nous  n'en  avons 
pas  les  moyens. 

Le  PRESIDENT:  Le  Senat  s'est  ajourne  jusqu'a  mardi  soir.  J'ai  confere 
avee  M.  Robertson,  qui  occupe  ici  pour  le  Senateur  Haydon.  et  nous  en  sommes 
venus  ;>.  1'entente  que  le  senateur  pourrait  subir  son  interrogatoire  mardi  dans 
1'apres-midi.  Je  suggere  done  que.  s'il  n'y  a  d'opposition  de  personne,  le  Comite 
s'ajourne  maintenant  pour  se  reunir  mardi  apres-midi  a  2  heures  30,  dans  1'ex- 
pectative  que  nous  procederons  a  1'interrogatoire  clu  senateur  Haydon  a  sa  resi 
dence. 

L'hon.  ^NI.  BEIQVE:  Quels  sont  les  autres  temoins  a  interroger? 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  sais  pas  si  les  avocats  ont  d'autres  temoins  a  faire 
entendre. 

l.[.  SMITH:  Seulement  le  senateur  Haydon,  pour  ce  qui  me  concerne. 

L'hon.  M.  DOXXELLY:  Avez-vous  d'autres  temoins,  monsieur  Cannon? 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  ne  puis  le  dire  au  juste,  monsieur,  mais  je  crois  que 
le  Comite  peut  etre  presque  assure  que  je  n'ai  pas  d'autres  temoignages  a  offrir. 
J'aurai  peut-Ctre  u  modifier  cette  assertion,  mais  je  ne  le  crois  pas. 

Le  Comite  s'ajourne  au  mardi  15  mars,  a  2  heures  30  de  1'apres-midi. 


COMPTE  REXDU  DES  TEMOIGNAGES 

OTTAWA,  mardi,  15  mars  1932. 

Le  Comite  special  institue  pour  examiner  le  rapport  d'un  Comite  special 
de  la^Chambre  des  communes,  qui,  a  la  ses-ion  derniere,  a  ete  charge  de  faire 
enquete  sur  1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois,  en  tant  que  ledit  rap 
port  concerne  des  honorables  membres  du  Si'nat,  s'est  reuni  aujourd'hu:,  a  2 
heures  30  de  1'apres-midi. 

Presents:  Les  honorables  senateurs  Tanner  (president),  Chapais,  Copp. 
Donnelly,  Graham,  Griesbach,  McMeans  et  Robinson. 

Conseillers  juridiques: 

M.  J.  A.  Mann,  C.R.,  de  Montreal  (Quebec),  et  M.  Arthur  L.  Smith,  C.R.,  de 
Calgary  (Alberta),  occupant  pour  le  Comite. 

L'hon.  Lucien  Cannon.  C.P..  C.R.,  de  Quebec  (Quebec),  M.  John  W.  Cook, 
C.R..  de  Montreal  (Quebec I.  et  M.  Hudi  E.  O'Donnell,  de  Montreal  (Quebec), 
occupant  pour  1'hon.  senateur  "\Y.  L.  McDougald. 

M.  R.  S.  Robertson,  C.R.,  de  Toronto  (Ontario),  occupant  pour  1'hon.  sena 
teur  Andrew  Haydon. 

M.  Thomas  Yien,  C.R.,  de  Montreal  (Quebec),  occupant  pour  1'hon.  senateur 
Donat  Raymond. 

Le  PRESIDENT:  Sommes-nous  tous  pruts  a  nous  rendre  a  la  residence  du 
senateur  Haydon? 

M.  COOK:  Monsieur  le  president  et  messieurs,  j'ai  discute  cette  question  avec 
mon  ami,  M.  Cannon,  et  pour  autant  qu'il  s'agit  des  avocats  du  senateur  Mo- 
Dougald,  il  nous  repugne  beaticoup  de  causer  des  fatigues  inutiles  au  senateur 
Haydon,  et  nous  avons  pense  qu'il  ne  nous  serait  pas  necessaire,  a  M.  Cannon 
et  a  moi,  d'assister  a  son  interrogatoire.  Mes  savants  amis,  MM.  Mann  et 
Smith,  ont  poursuivi  1'interrogatoire  avec  beaucoup  d'equite  et  je  suis  assure 
qu'ils  ne  poseront  pas  a  notre  client  des  questions  injustes  qui  lui  seraient  pre- 
judiciables.  C'est  pourquoi  je  propose,  monsieur  le  president,  que  Ton  nous 
dispense.  M.  Cannon  et  moi,  ses  procuretirs.  d'assister  a  son  interrogatoire.  Le 
docteur  Argue  a  rendu  ici  un  temoignage  d'une  nature  tres  grave.  II  a  declare 
que  toute  fatigue  excessive  pourrait  etre  fatale  au  senateur  Haydon,  et  nous 
tenons  a  reduire,  autant  que  possible,  les  risques  de  ce  genre,  si  le  Comite  paitage 
notre  avis. 

Le  PRESIDENT:  Le  Comite  n'a  pas  la  faculte  de  vous  engager  a  y  assister  ou 
a  n'y  pas  assister.  L'affaire  est  entierement  a  votre  discretion. 

L'hon.  M.  MCMEAXS:  Mais  je  crois  que  le  Comite  approuvera  la  chose. 

L'hon.  M.  DOXXELLY:    Oui. 

L'hon.  M.  CHAPAIS:  Cela  va  sans  dire. 

M.  MAXX:  Monsieur  le  president,  je  me  rends  cornpte  de  la  grande  respon- 
sabilite  qui  repose  sur  moi  a  1'interrogatoire  du  senateur  Haydon.  Je  crois, 
monsieur,  que  ce  que  vous  dites  est  juste,  savoir,  que  mon  savant  ami,  M.  Cook, 
devra  user  de  sa  propre  discretion,  car  je  ne  vois  pas  comment  nous  pourrions 
lui  assurer  que  nos  questions  seront  limitees  d'aucune  facon.  II  est  possible 
qu'elles  s'adressent  a  son  client  et  j'ose  dire  qu'eiles  le  viseront  a  certains  egards. 
Mais  je  puis  lui  assurer  que  nous  n'en  tirerons  pas  d'avantages  injustes.  qu'il  soit 
present  ou  qu'il  n'y  soit  pas.  Je  dirai,  toutefois,  a  mon  savant  ami,  M.  Cook, 
que  les  questions  que  je  dois  poser  au  senateur  Haydon  se  rattachent  a  son  client, 
le  senateur  McDougald. 
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M.  COOK:  Je  crois  comprendre  qu'en  ce  qui  concerne  1'interrogatoire  du 
senateur  Hay  don,  les  questions  devaient  etre  preparees  par  M.  Robertson,  que 
les  reponses  du  senateur  Haydon  devaient  aussi  etre  preparees,  et  que  M.  Robert 
son  devait  passer  les  questions  et  les  reponses  aux  avoeats.  J'ai  fait  cette  sug 
gestion  simplement  dans  le  dessein  d'eviter  tout  surcroit  d'excitation  au  senateur 
Haydon,  du  fait  de  la  presence  inutile  de  plusieurs  avoeats. 

Le  PRESIDENT:  Aucun  membra  du  Comite  ue  desire  desavantager  le  senateur 
Haydon  d'aucune  fac.on,  mais  vous  comprendrez  que  le  Comite  ne  sauraii  a~u- 
mt.T  la  responsabilite  de  votre  presence  ou  de  votre  absence  a  1'interrogatoire. 

M.  COOK:  Assurement,  mais  je  ne  voudrais  pas  m'abstenir  sans  exposer  mes 
raisons  ainsi  que  -celles  de  M.  Cannon.  Ce  n'est  pa?  par  manque  de  respect  a 
1'endroit  du  Comite  que  nous  voulons  rester  a  1'ecart  de  cet  interrogatoire. 

Si  vous  me  le  permettez,  je  soulignerai  un  autre  point.  Lorsque  nous  avons 
ajourne,  jeudi  dernier,  j'ai  compris  que  mes  amis  avaient  termine  leurs  inter- 
rogatoires.  De  fait,  j'avais  bien  compri?  que  c'etait  la  leur  decision.  Mais, 
vendredi  ou  jeudi  dernier,  plutot.  j'ai  ete  avise  par  M.  Mann  qu'on  voukur. 
rouvrir  I'enqucte  pour  examiner  d'autres  temoins.  Je  suggere  tres  respectueuse- 
ment  au  Comite  tie  ne  pas  suivre  cette  nmcedure  et  que,  lorsque  le  senateur 
Haydon  aura  ete  interroge,  comiue  M.  Smith  1'a  clairement  declare  dans  -  • 
remarques  finales,  les  depositions  centre  ces  messieurs  soient  considerees  ccmme 
close-. 

Le  PRESIDENT:  Lo  Comite  ne  juge  pas  un  proces;  il  n'y  a  pas  ici  de  plaignant 
ni  de  defendeur.  Le  Comite  a  ete  iustitue  pour  etudier  certaines  questions  et  pour 
entendre  fcous  le-  temoignages  |m-sibles.  Si  un  temoin  se  presente  clemain  devant 
nous,  il  est  de  notre  devoir  de  1'entendre  s'il  a  des  preuves  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe.  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  ne  tienclrai  pas  cette  enquete  comme  achevee 
tant  que  nous  ne  serons  pas  convaincus  que  toute  la  documentation  disponible 
aura  ete  produite.  Je  ne  voudrais  pas  vous  causer  de  prejudice,  ni  a  1'aiitre 
honorable  monsieur  que  vous  representez,  et  nous  vous  accorderons  tout  le  temps 
,que  vciu-  voudrez.  Si  vous  desirez  convoquer  un  autre  temoin,  je  suis  certain 
que  le  Comite  vous  accordera  tout  le  temps  necessaire.  Je  ne  refuserai  d'enten- 
dre  aucun  temoin,  de  1'une  ou  de  l';uitre  partie,  tant  que  nous  n'aurons  pas  epu\;e 
la  documentation. 

M.  MANN:  Monsieur  le  president,  en  toute  loyaute  pour  M.  Smith  et  pour 
le  Comite,  je  vous  rappellerai  qu'a  quatre  heures  de  1'apres-midi,  jeudi  dernier 
j'ai  ete  appele  a  une  autre  conference  en  cet  hotel  du  parlement.  Pour  ce  qui 
concerne  M.  Smith,  il  n'etait  pas  question  de  clore  1'enquete;  il  indiqua  seulement 
que  le  role  des  temoins  etait  epuise.  Nous  n'avions  pas  eu  le  temps  de  conferer 
•sur  la  documentation  de  ce  jour,  mais  apres  1'avoir  examinee,  nous  avons  decide 
de  citer  d'autres  temoins. 

Le  PRESIDENT:  Nous  sommes  ici  pour  entendre  tout  temoin  qui  pent  etre  cite. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Les  journaux  semblent  croire  que  nous  n' avons  pas 
cite  assez  de  temoins. 

Le  PRESIDENT:  Nous  sommes  maintenant  prets  a  nous  rendre  a  la  residence 
du  senateur  Haydon. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Monsieur  le  president,  le  Comite  a-t-il  decide  de 
se  reunir  en  corps  chez  le  senateur  Haydon?  Je  n'etais  pas  ici  quand  on  a  decide 
la  chose. 

Le  PRESIDENT:  Je  croyais  qu'il  avait  ete  entendu  que  le  Comite  s'y  rendrait 
en  corps.  M.  Robertson  m'avait  fait  remarquer  que  ce  serait  facile,  vu  qu'il  y  a 
(la  une  piece  spacieuse  et  que  rien  n'empeche  le  Comite  de  s'y  reunir  en  entier. 

M.  ROBERTSON:  La  piece  est  assez  spacieuse.  Mais  j'ai  1'impression  que 
cette  visite  ne  sera  agreable  pour  personne. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  que  le  senateur  Haydon  sera  probablement  hcureux 
de  revoir  tous  s^es  collegues  du  Comite. 
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L'hon.  M.  M<_MEANS:    La  deposition  sera  irnprirnee,  bien  entendu. 
Le  PRESIDENT:   Pour  etre  en  nombre.  il  faut  au  moins  cinq  membres. 
L'hon.  M.  ROBINSON:    Je  croyais  que  trois  pourraient  suffire.     On  devrait 
plutot  m'excuser. 

Le  PRESIDENT:    Trois  ne  suffiraient  pas. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Pourquoi? 

Le  PRESIDENT:   Je  ne  crois  pas  que  le  Comite  derive  s'ecarter  de  ses  devoirs. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Le  Comite  devrait,  a  mon  avis,  y  deleguer  son  presi 
dent  seul. 

L'hon.  INI.  COPP:  II  y  a  du  bon  clan;  la  suggestion  du  senateur  Robinson, 
et  nous  serions  malavises  de  nous  y  rendre  en  corps.  Je  crois  que  nous  pourrions 
y  deleguer  trois  membres,  le  president,  le  senateur  Chapais  et  le  senateur  Graham. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:    Pourvu  que  vous  ne  me  deleguiez  pas. 

L'hon.  M.  COPP:  Bien  entendu,  tout  membre  qui  veut  s'y  rendre  le  peut. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  J'appuie  la  proposition  du  senateur  Copp. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Aucun  membre  du  Comite  ne  peut  voter,  car  cha- 
cun  est  interesse. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  C'est  votre  opinion,  monsieur  le  president,  que  la 
majorite  des  membres  doit  s'y  rendre? 

Le  PRESIDENT:  Xous  devons  are  en  nombre,  autrement  il  n'y  aura  pa,*  de 
Comite. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  II  me  repugne  d'avoir  a  y  aller,  mais  je  me  rends 
a  votre  decision. 

Le  PRESIDENT:   Etes-vous  decide  a  vous  joindre  a  nous,  senateur  Copp? 

L'hon.  M.  COPP:   Oui,  mais  je  prefererais  rester  ici. 

L'hon.  M.  ROBIXSON:  Le  senateur  Graham  remarque  que  si  nous  y  aliens 
cinq,  autant  vaudrait  y  aller  tons  ensemble. 

Le  Comite  suspend  la  seance  pour  la  reprendre  a  la  residence  du  senateur 
Havdon. 


La  seance  est  reprise  a  la  residence  du  senateur  Haydon,  sur  le  Driveway, 
a  Ottawa,  a  3  heures  et  quart. 

Le  PRESIDENT:  Etes-vous  pret  a  commencer,  monsieur  Robertson? 
M.  ROBERTSON:  Oui. 

L'hon.  AXDREXV  HAYDON  comparait  comme  temoin,  et  ayant  ete  officiellement 
assermente  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Robertson: 

D.  II  y  a  deux  questions  au  rapport  du  comite  de  la  Chambre  des  communes, 
au  sujet  desquelles  on  a  cite  votre  nom,  et  sur  lesquelles  je  desire  vous  poser  quel- 
ques  questions. 

D.  Je  vais  d'abord  attirer  votre  attention  sur  cette  partie  du  rapport  de  la 
Chambre  des  communes  qui  touche  aux  souscriptions  faites,  par  votre  entremise, 
a  la  campagne  electorale  du  parti  liberal. — R.  Je  declare  que  c'est  vrai.  I\I. 
Sweezey  a  d'ailleurs  affirme,  dans  sa  deposition  devant  le  Comite  du  Senat, 
qu'il  avait  fait  cette  souscription  par  mon  entremise  peu  avant  1'election,  en 
juillet  1930.  Je  n'ai  recu  aucune  souscription  de  la  compagnie  Beauharnois.  mais 
seulement  de  M.  Sweezey  personnellement.  C'est  ^NI.  Sweezey.  que  le  Comite 
devrait  interroger,  je  crois,  sur  Fobjet  de  ces  souscriptions.  II  ne  m'en  a  rien  dit. 
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II  ne  me  fit  pas  de  proposition,  ni  a  personne  autre  que  je  connaisse,  au  sujet  de 
faveurs  recues  ou  a  recevoir.  Nulles  promesses  ne  furent  echangees.  11  n'y 
eut  pas  la  moindre  relation  entre  ses  souscriptions  et  1'adoption  de  1'arrete  en  con- 
geil  du  8  mars  1929  par  le  gouvernement  King.  La  question  des  souscriptions 
a  la  caisse  electorale  en  est  une  clont  le  public  en  general  s'accorde  a  reconnaitre 
la  legitimite.  Tout  le  monde  sait  que  les  elections  coutent  de  1'argent — et  beau- 
coup  d'argent — et  qu'elles  entrainent  des  depenses  parfaitement  legitimes.  L'elec- 
teur  ordinaire  ne  souscrit  rien.  La  coutume  des  hommes  et  des  compagnies 
riches,  de  yerser  des  souscriptions  considerables  a  la  caisse  electorale,  ainsi  quo 
1'a  exposee  M.  Sweezey  dans  sa  deposition,  n'a  ete  inventee  ni  par  M.  Sweezey  m 
par  moi.  Quand  j'occupais,  il  y  a  neuf  ou  dix  ans,  le  poste  d'organisateur  en 
chef  du  parti  liberal,  je  prechais,  aux  assemblies  d'organisation,  la  doctrine  qu'un 
homme  devrait  donner  a  son  parti  tout  comme  a  son  eglise — mais  je  n'ai  jamais 
ete  applaudi.  Un  homme  commet  un  crime  en  souscrivant  a  une  election,  et 
cependant  il  ne  transgress*  pas  la  loi.  La  loi  electorale  a  ete  modifiee,  il  y  a 
deux  ou  trois  ans.  de  fac.on  a  aider  le  parti  de  M.  Gardiner,  de  sorte  que  les 
associations  de  cultivateurs  peuvent  maintenant  verser  de  1'argent  a  la  caisse 
electorale  sans  etre  constitutes  civilement  a  cette  fin,  comme  on  I'exigeait  autre- 
fois. 

Tout  ce  qu'il  me  reste  a  aj outer,  c'est  que  je  n'ai  jamais  rien  expose  ni 
revele  a  M.  King  de  ce  qui  concerne  la  caisse  electorale,  ni  a  aucun  de  ses  minis- 
tres,  ni  a  personne.  Tons  les  fonds  recus  sont  alles  directement  a  1'organisation 
generate  du  parti  liberal,  des  leur  reception. 

D.  Deuxieme  question:  J'appellerai  maintenant  votre  attention  ?ur  une 
declaration  faite  par  M.  Sweezey  dans  sa  deposition  devant  ie  Comite  du  Senat, 
a  Feffet  que  deux  ou  trois  fois  vous  avez  discute  avec  lui  et  le  senateur  McDougald 
sur  1'achat  de  la  Sterling  Industrial  Corporation.  Que  vous  rappelez-vous  a  ce 
,sujet? — R.  Je  ne  me  rappelle  aucune  discussion  de  ce  genre  et  je  suis  sur  que 
M.  Sweezey  se  trompe.  Je  n'ai  pas  participe  a  ces  negociations.  Je  tiens  a 
aj  outer  que  je  n'avais  aucun  interet  dans  la  Sterling  Industrial  Corporation. 
Cette  compagnie  fut  constitute  a  notre  etude  en  1924,  tout  comme  les  iutros 
compagnies,  et  mes  relations  en  cette  affaire  ont  ete  alors  celles  d'un  avocat. 
Je  n'en  etais  pas  le  president.  M.  Ebbs  en  etait  le  president  et  certains  mem- 
bres  de  notre  personnel  en  etaient  les  directeurs,  mais  ces  charges  n'etaient  quo 
nominales  et  conformes  a  la  coutume  suivie  en  pareils  cas  dans  les  etudes 
d'avocats. 

D.  Troisieme  question:  On  a  dit  que  vous  ou  votre  etude  aviez  accepte  des 
honoraires  eventuels  dont  le  paiement  etait  subordonne  a  1'adoption  de  1'arrete 
en  conseil  approuvant  une  certaine  requete  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and 
Power  Company.  Qu'avez-vous  a  dire  a  ce  sujet? — R.  II  n'y  eut  pas  d'honoraires 
de  ce  genre.  Ni  mon  etude  ni  moi  n'avons  ete  retenus  pour  des  services  au  sujet 
de  la  requete  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company  au  gouverneur 
general  en  conseil.  Le  rapport  du  comite  de  la  Chambre  des  communes  mention- 
ne  la  requete  comme  etant  celle  de  mon  etude.  C'est  une  faussete  qui  ne  trouva 
pas  un  seul  mot  d'appui  dans  les  temoignages  de  ce  Comite.  Cette  requete  est 
connue  et  les  temoignages  demontrent  qu'elle  a  ete  adressee  au  gouverneur  en  con 
seil  longtemps  avant  que  mon  etude  ou  moi  ayons  eu  quoi  que  ce  soit  a  faire  avec 
la  Beauharnois.  II  y  a  aussi  abondamment  de  preuves  etablissant  quels  furent 
les  avocats  retenus  au  sujet  de  cette  requete.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  rendu 
temoignage;  d'autres  ont  aussi  temoigne  devsnt  le  Comite  du  Senat.  Aueun  de 
ces  temoins  ne  m'a  cite  ou  n'a  cite  mon  etude  au  sujet  de  cette  requete  ni  de 
cet  arrete  en  conseil,  pour  le  motif  bien  clair  et  bien  simple  que  nous  n'avons  rien 
eu  a  faire  a  ce  sujet, 

M.  Sweezey  ayant  admis,  devant  le  Comite  actuel  du  Senat,  que  sa  memoire 
1'avait  trompe  au  sujet  de  ses  arrangements  avec  feu  mon  associe,  M.  ]\IcGiverin. 
touchant  les  honoraires,  il  n'est  plus  besoin  de  s'en  occuper  davantage,  sauf  pour 
affirmer  que  je  n'ai  jamais  entendu  dire,  ni  par  M.  McGiverin,  ni  par  aucune 
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autre  personne,  que  ces  honoraires  etaient  subordonnes  a  1'adoption  de  1'arrete 
en  conseil;  ils  ne  1'etaient  pas.  A  vrai  dire,  les  honoraires  en  question  compre- 
naient,  entre  autres  depenses,  la  constitution  civile  de  la  Beauharnois  Power 
Corporation,  qui  n'eut  lieu  qu'a  1'automne  1929;  et  ces  honoraires  furent  verses 
le  19  octobre  1929  quand  le  travail  fut  termine.  II  est  plutot  absurde  de  parler 
d'honoraires  parables  apres  1'adoption  de  1'arrete  en  conseil,  quand  on  sait  qu'il 
fut  rendu  six  mois  ay  ant  la  fin  de  notre  travail. 

Je  dois  aj  outer  que  les  honoraires  que  mon  etude  a  touches  etaient  ceux  que 
tout  avocat  pouvait  recevoir,  qu'il  fut  membre  du  Senat,  de  la  Chambre  des 
communes,  ou  non.  L'acceptation  de  ces  honoraires  ne  constituait  pas  une  trans 
gression  de  la  Loi  de  I'independance  du  parlement.  ni  1'accomplissement  d'un 
service  qui  pouvait  etre  d'aucune  fagon,  incompatible  avec  mes  fonctions  publi- 
ques  de  senateur. 

Au  sujet  de  ma  propre  situation,  je  dirai  ceci:  En  tant  que  membre  du  Senat 
et  associe  d'une  etude  qui  a  recu  des  honoraires  d'avocats  de  la  Beauharnois 
Power  Corporation  pour  services  rendus,  je  n'ai,  ni  directement,  ni  indirec- 
tement,  contrevenu  a  aucun  article  ni  a  aucune  clause  d'une  loi  quelconque  du 
parlement.  et  notamment,  a  aucune  disposition  de  la  Loi  de  1'independance  du 
parlement. 

La  Beauharnois  Power  Corporation,  dont  la  constitution  civile  a  ete  elaboree 
par  M.  Ebbs,  de  mon  etude,  de  concert  avec  MM.  M<  ndith,  Holden,  Reward  and 
Holden,  de  Montreal,  et  MM.  Blake,  Lash,  Anglin  and  Cassels,  de  Toronto, 
occupant  au  nom  des  banquiers  et  des  autres  interesses,  n'avait  aucun  contrat 
avec  la  couronne  et  ne  pouvait  en  avoir,  autant  que  je  sache.  S'il  est  illegal 
pour  un  membre  du  Senat  d'etre  associe  a  une  etude  qui  organise  civilement  des 
compagnies  en  vertu  de  la  Loi  des  compagnies  du  Canada,  alors  tous  les  mem- 
bres  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes  qui,  en  qualite  d'avocats,  execu- 
tent  des  travaux  de  quelque  importance,  ont  maintes  fois  transgresse  la  loi.  Cet 
argument,  bien  entendu,  ne  constitue  pas  pour  moi  une  excuse  si  ma  conduite  a 
ete  reprehensible;  mais  il  me  suffira  d'exposer  ce  que  mon  etude  et  moi  avons 
fait  pour  demontrer  clairenient  qu'elle  ne  1'a  pas  etc,  mais  que  toute  la  publicite 
haineuse  qui  a  etc  faite  1'an  dernier  constituait,  a  mon  sens,  pour  autant  que 
j'y  suis  concerne,  1'un  des  plus  grands  prejudices  que  Ton  puisse  causer  a  un 
homme  d'Etat  au  Canada.  Ceci  n'est  pas  une  plainte.  Je  ne  suis  pas  le  seul 
exemple  du  genre  dans  1'histoire.  Ce  n'est  qu'un  commentaire  sur  le  zele  politi- 
que  de  certaines  gens  qui,  pour  nuire  a  un  adversaire  politique,  ne  reculent  devant 
rien. 

M.  Mann: 

D.  Vous  aimeriez,  peut-etre.  a  vous  reposer  un  peu? — R.  Xon,  non,  con- 
tinuez. 

D.  Les  questions  et  reponses  que  nous  venons  justement  d'entendre  ont  fait 
1'objet  d'un  document  ecrit  que  vous  aviez  devant  vous  et  qui  a  ete  redige  avant 
cet  interrogatoire? — R.  Oui. 

D.  Vous  avez  ete  nomme  senateur  en  1924,  senateur  Haydon? — R.  Je  crois 
que  oui.  au  printemps,  en  mars  ou  avril  19.  .. 

D.  De  1'annee  1924.  Connaissiez-vous  le  senateur  McDougald  avant  d'etre 
senateur? — R.  Ah!  oui. 

D.  Depuis  quand? — R.  Ah!  je  ne  saurais  le  dire — depuis  nombre  d'annees. 

D.  Quels  etaient  vos  relations  avec  lui?  Des  relations  d'affaires? — R.  Oui, 
mon  etude  et  moi  etions  en  relation  d'affaires  avec  lui. 

D.  Depuis  environ  combien  d'annees  avant  1924? — R.  Oh!  je  ne  le  sais  pas 
— plusieurs  annees. 

D.  Est-ce  que  ces  relations  vous  ont,  de  quelque  facon,  entraines  a  discuter 
des  projets  de  force  motrice? — R.  Oui. 

D.  Dans  quelle  mesure? — R.  Mon  etude  a  constitue  la... 
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D.  Je  n'en  suis  pas  encore  arrive  la.    Je  parle  ties  annees  anterieures  a  1924? 
— R.  Je  parle,  moi  aussi,  de  cette  periode. 

D.  Je  vous  demande  pardon? — R.  Autant  que  je  puisse  me  rappeler,  nous 
avons,  par  exemple,  constitue  la  Carillon  Industrial  Corporation. 

D.  En  quelle  annee  etait-ce,  approximativement? — R.  En  1923,  peut-etre, 
ou  1922;  c'etait  plutot  en  1923. 

D.  Est-ce  que  la  Carillon  Industrial  Corporation  etait  une  compagnie  dans 
laquelle  le  senateur  McDougald  avait  des  interets? — R.  Oui. 

D.  Dans  quelle  mesure,  autant  que  vous  sachiez? — R.  Je  ne  sais  pas  s'il  y 
etait  le  seul  interesse  ou  non. 

D.  Autant  que  vous  sachiez,  il  etait  1'interesse? — R.  II  etait  un  interesse, 
en  tout  cas. 

D.  Et  vous  avez  constitue  cette   compagnie? — R.   Oui. 

D.  Et  vous  avez  produit  un  memoire  de  frais  pour  cette  constitution  legale? 
• — R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  eut. 

D.  Y  etiez-vous  interesse  personnellement? — R.  Non. 

D.  Ni  a  votre  propre  compte  ni  au  nom  de  personne? — R.  Ah!  non. 

D.  D'aucune  maniere? — R.  D'aucune  fa^on  que  ce  soit. 

D.  Ainsi,  je  presume  que  la  seule  personne  qui,  selon  vous,  y  etait  interessee, 
etait  le  senateur  McDougald? — R.  C'est  la  seule  que  je  connaisse. 

D.  Quand  le  travail  au  sujet  de  la  Carillon  Industrial  Corporation  a-t-il 
commence? — R.  II  a  commence  il  y  a  longtemps.  II  a  ete  1'objet  d'un  debat  a 
la  Chambre  des  communes  en  19—  —que  sais-je — en  1924,  je  crois. 

D.  Mais  ;i  part  ce  debat  de  la  Chambre  des  communes,  a  quand  remontent 
les  travaux  actifs  se  rattachant  a  cette  entreprise? — R.  Elle  fut  organisee  pro- 
visoirement  et  en  resta  la. 

D.  Elle  n'a  pas  franchi  le  stade  de  Porganisation  provisoire? — R.  Elle  fut 
organisee  provisoirement,  autant  que  je  puisse  me  rappeler,  dans  le  dessein  d'ac- 
querir  des  droits  a  Carillon  et  de  les  vendre.  Sur  ce  point,  je  ne.  .  . 

D.  Vous  ne  vous  en  souvenez  pas? — R.  Je  ne  sais  rien  de  cette  affaire. 

D.  Les  droits  acquis  a  Carillon,  que  vous  avez  cites,  etaient  pour  1'exploi- 
tation  d'energie  hydroelectrique? — R.  Oui.  II  y  avait  la  deja  un  commence 
ment  d'exploitation. 

D.  C'etait  une  exploitation  deja  commencee  sous  le  regime  de  la  constitu 
tion  legale  de  la  Carillon  Industrial  Company? — R.  Oui,  autant  que  je  sache. 

D.  Et  de  la  requete  deposee  aux  ministeres  du  gouvernement? — R.  Oui. 

D.  Lesquels? — R.  Eh  bien,  le  ministere  des  Chemins  de  fer  en  etait  un, 
autant  que  je  sache.  Je  ne  pourrais  dire  s'il  y  en  avait  d'autre. 

D.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  d'autre  ministere  que  celui  des  Chemins  de 
fer? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire  sans  consulter  les  dossiers. 

M.  MANX:  Je  suppose  que  vous  n'avez  pas  ces  documents  ici,  monsieur 
Robertson? 

M.  ROBERTSON:  Ah!  non. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  ne  veux  pas  prolonger  les  deliberations,  mais  je  tiens 
a  observer  que  je  ne  vois  pas  en  quoi  cela  se  rattache  au  sujet  de  1'enquete. 

M.  Mann: 

D.  En  tout  ca"s,  des  requetes  furent  adressees  aux  ministeres  interesses,  au 
nom  de  la  Carillon  Industrial  Corporation,  n'est-ce  pas? — R.  II  y  eut,  autant  que 
je  sache,  une  requete  deposee  au  ministere  des  Chemins  de  fer.  Je  n'en  connais 
pas  d'autres. 

D.  Vous  rappelez-vous  ce  que  fut  la  distribution  des  actions  de  la  Carillon 
Industrial  Corporation? — R.  Non.  Je  ne  crois  pas  que  la  compagnie  avait  atteint 
un  stade  assez  avance  pour  diviser  ses  valeurs. 
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D.  Vous  rappelez-vous  quelle  fut  le  montant  du  capital  verse9— R.  Xon. 
sauf  qu'il  en  fut  verse  suffisamment  pour  satisfaire  aux  dispositions  de  la  loi  des 
compagnies. 

D.  Par  qui?— R.  Par  le  docteur  McDougald— c'c'tait  alors  son  titre. 
_  D.  C'etait  sa  compagnie? — R.  C'etait  sa  compagnie,  autant  que  je  sache, 
mais  je  ne  savais  pas.  comme  je  vous  1'ai  deja  dit,  qui  etait  associe  a  lui. 

D.  Depuis  combien  de  temps  connaissez-vous  M.  R.  A.  C.  Henry,  si  vous  le 
connaissez? — R.  Depuis  environ  douze,  treize  ou  quatorze  ans. 

D.  Cela  remonterait  a  1'epoque  de  la  constitution  de  la  Carillon  Industrial 
Company! — R.  Oui.  II  etait  attache  ici,  il  y  a  plusieurs  annees,  au  ministere 
des  Chemins  de  fer,  et  anciennement  a  la  compagnie  HcKcnzic-Mann.  Je  le 
connais  depuis  je  ne  sais  combien  d'annees. 

D.  Est-ce  que  M.  Henry  avail  des  interets  clans  la  Carillon  Industrial 
Corporation? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

D.  Au  point  de  vue  academique,  sinon  autrement,  et  autant  que  vous 
sachiez? — R.  II  y  etait  nullement  interesse,  autant  que  je  sache. 

D.  Apres  1923,  quand  vous  avez  constitue  la  Carillon  //  il  Company, 

au  nom  du  docteur  Wilfrid  Laurier  McDougald,  avez-vous.  a  sa  demande,  rendu 
d'autres  services  professionnels  relativement  a  la  constitution  d'autres  com 
pagnies.  on  examine  leurs  lettres  patentes? 

M.  ROBERTSON:  Je  ne  veux  pas  interrompre  1'interro.u  mais  ne  mettez 

pas  le  temoin  elms  In  situation  d'un  avocat  qui  ne  doit  pas  reveler  les  affaires 
de  son  client.  Vous  savcz  quelles  sont  les  restrictions  que  j'entends.  On  ne  peut 
pas  reveler  toutes  les  affaires  d'un  client. 

M.  MAXX:  Soulevez-vous  une  question  d'ordre  personnel? 

M.  ROBERTSON:  Je  ne  suis  pas  le  client;  je  n'ai  pas  le  droit  de  la  soulever. 
Je  ne  fais  qu'une  simple  :on:  je  ne  pose  pas  d'objection. 

M.  MAXX:  Le  senateur  repondra  peut-etre  a  la  question. 

Le  TEMOIX:  De  quoi  s'agit-il? 

M.Mann: 

D.  A  la  suite  de  la  constitution  de  la  Carillon  Industrial  Company,  en  1923. 
avez-vous  etc'  retenu  par  le  senateur  McDougald  pour  constituer  une  autre  com 
pagnie  ou  d'autres  compagnies  interessees  a  la  production  de  force  hydraulique? 
— R.  Je  crois  que  mon  etude  constitua  \' Induct  rial — j'en  oublie  le  nom. 

D.  La  Sterling  Industrial  Corporation? — R.  Oui,  la  Sterling  Industrial 
Corporation. 

D.  Vous  rappelez-vous  les  details  de  cette  constitution  ou  les  instructions 
recties  par  votre  etude  relativement  a  cette  constitution? — R.  Xon,  sauf  que... 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  m'oppose  a  cette  question.  Mon  savant  ami  sait  qu'il 
ne  devrait  pas  la  poser.  Mais  je  n'insiste  pas.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  discuter 
Mon  savant  ami  sait  qu'il  ne  devrait  pas  soulever  cette  question,  mais  s'il  y  tient 
qu'il  continue. 

M.  MAXX:  Je  ne  saisis  pas  bien  1'attitude  de  mon  ami.  J'aimerais  a  savoir 
ce  que  1'avocat  du  temoin  entend  par  ces  paroles;  je  crois  qu'en  toute  equile  il 
devrait  s'expliquer. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  ne  veux  pas  discuter  ici. 

M.  MAXX:  Je  ne  veux  pas  discuter  non  plus  et  je  m'en  abstiendrai;  mais 
1'avocat  formule  son  objection  sur  une  base  quelconque.  Quelle  est-elle? 

L:hon.  M.  CAXXOX:  Elle  est  fondamenlale. 

Le  PRESIDEXT:  Nous  n'avons  pas  interrompu  le  senateur.  Le  senateur  a  fait 
une  declaration.  II  y  a  mele  beaucoup  de  choses  qui  ne  se  rattachaient  pas  av 
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sujet  de  1'enquete,  mais  nous  ne  1'avons  pas  interrompu.  Une  grande  partie  de  sa 
deposition  constitue  de  1'argumentation. 

L'hon.  M.  CANNON:  Pour  le  moment,  je  suis  satisfait  de  voir  noter  mes 
objections,  que  je  discuterai  ailleurs.  II  nous  reste  abondamment  de  temps  pour 
cela. 

M.  Mann: 

D.  Alors,  senateur  Hay  don,  voulez-vous  nous  dire  quelles  sont  les  instruc 
tions  que  vous  avez  regues  et,  le  cas  ccheant,  de  qui  vous  avez  recu  ces  instructions 
au  sujet  de  la  constitution  de  la  Sterling  Industrial  Corporation"? — R.  Je  ne  crois 
pas  me  rappeler  la  chose  exactement.  Je  crois  que  M.  Henry  eut  des  entrevues  a 
ce  sujet  dans  les  debuts.  II  y  a  de  cela,  vous  savez,  huit  ans  environ.  Je  n'ai  pas 
garde  a  1'esprit  tout  ce  que  mon  etude  a  fait  ou  n'a  pas  fait. 

D.  Une  compagnie  a  ete  constituce,  en  tout  cas,  par  votre  etude? — R.  Oui. 

D.  N'avez-vous  pas  examine  avant  cela  les  Icttres  patentes  de  la  Superior 
titles  Company,  censee  appartenir  au  rlocteur  McDougald? — R.  Je  ne  les  ai 
jamais  vues. 

D.  Yous  ne  les  avez  jamais  vues? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vu  ce 
document  a  mon  etude  ni  ailleurs. 

D.  Le  docteur  McDougald  vous  a-t-il  donne  des  instructions  au  sujet  de  la 
Sterling  Industrial  Corporation! — R.  A  quel  sujet? 

D.  Le  docteur  McDougald  vous  a-t-il  donne  des  instructions,  j'entends,  a 
vous  personnellement.  au  ^ujet  de  la  Sterling  Industrial  Corporation? — R.  Je  ne 
ne  me  rappelle  pas  qu'il  m'en  ait  donne  a  moi  personnellement. 

D.  En  a-t-il  donnees  a  votre  etude,  a  votre  connaissance? — R.  Non.  Je 
crois  que  M.  Henry  a  parle  dans  ce  sens,  notamment,  des  pouvoirs  ordinaires 
qu'il  fallait  obtenir.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eut  aucune  discussion  sur  les  even- 
tualites. 

D.  Je  parle  du  temps  ou  la  Sterling  Industrial  Corporation  a  ete  constitute? 
— R.  Je  crains  ne  pouvoir  rien  me  rappeler  de  ce  qu'on  a  dit  ou  de  ce  qu'on  n'a 
pas  dit. 

D.  N'est-il  pas  vrai  que  votre  etude  a  presente  un  memoire  de  frais  au  sujet 
de  la  constitution  de  la  Carillon  Industrial  Company,  1'annee  precedente,  et  de 
celle  de  la  Sterling  Industrial  Corporation,  en  1924? — R.  Pardon? 

D.  N'est-il  pas  vrai  que  votre  etude  a  presente  des  memoires  de  frais  pour 
services  professionals? — R.  Je  ne  le  crois  pas;  je  ne  le  sais  pas.  J'avais  alors 
deux  associes.  Le  doyen  de  mes  associes,  je  suis  peine  de  le  dire,  est  decede.  Je 
vais  vous  exposer  le  cas  tres  brievement,  si  vous  le  voulez  bien. 

D.  Oui. — R.  Je  croyais  que  tout  cela  n'etait  que  des  balivernes.  Nous 
avions  plein  notre  bureau  de  ces  gens  qui  voulaient  lancer  des  entreprises  et  qui 
n'ont  jamais  abouti  a  rien.  Toutes  les  etudes  d'avocats  de  quelque  importance, 
a  Ottawa,  sont  encombrees  de  ces  projets.  II  est  facile  de  jeter  un  coup  d'ceil 
retrospectif  sur  la  situation,  mais  c'est  autre  chose  que  de  se  rappeler,  au  jour  le 
jour,  tons  les  incidents  qui  sont  survenus. 

D.  Pensiez-vous,  dans  le  temps,  que  c'etaient  des  balivernes?  Je  parle  ici 
des  projets  se  rapportant  a  la  Sterling  Industrial  Corporation! — R.  II  me  sem- 
blait  que  c'etait  une  entreprise  difficile  a  mener  a  bonne  fin  par  qui  que  ce  soit: 
la  politique  s'y  trouvait  toujours  melee  et,  comme  le  disait  1' autre  jour  sir  Joseph 
Flavelle,  quand  vous  associez  la  politique  aux  affaires,  celles-ci  ne  vont  jamais 
bien  loin. 

D.  Vous  dites  avoir  cru  que  c'etaient  des  balivernes.  Des  balivernes  sont  des 
paroles  en  1'air.  Est-ce  bien  ce  que  vous  entendez? — R.  Je  retire  cette  expression 
et  m'exprimerai  plus  clairement  en  disant  que  ces  projets  ne  m'ont  jamais  semble 
ctre  au  debut,  realisables  ni  irrealisables,  et  que  je  n'ai  jamais  prete  beaucoup 
d 'attention  a  ce  qui  pourrait  jamais  en  result er.  Je  parle  ici  de  mon  sentiment 
et  de  mon  attitude  a  1'epoque  dont  vous  parlez. 
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D.  Ces  remarques  s'appliquent  aux  deux  compagnies  dont  nous  avons  parle, 
la  Carillon  Industrial  Company  et  la  Sterling  Industrial  Corporation*! — R.  Oui. 
Comme  je  vous  1'ai  dit,  1'etude  McGiverin'et  Haydon  est  encombree  de  ces 
projets. 

D.  Xous  ne  sommes  interesses  qu'a  ces  deux-ci? — R.  Oui. 

D.  Avez-vous  expose  au  senateur  McDougald  que  tout  cela  n'etait  que  des 
balivernes? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire.  Si  vous  veniez  me  parler  d'un  projet, 
je  ne  sais  si  je  le  qualifierais  d'insense,  meme  si  je  le  pensais. 

D.  Vous  ne  pensez  pas  que  votre  etude  ait  jamais  presente  de  memoires  de 
frais  relativement  aux  services  se  rattachant  a  ces  balivernes? — R.  Je  ne  le  sais 
pas.  Je  n'ai  jamais  suivi  de  pres  la  question  des  memoires  de  frais. 

M.  MANX:  Je  vais  demander  a  M.  Robertson  s'il  s'attendait  a  ce  que  nous 
discutions  a  propos  de  la  Sterling  Industrial  Corporation  et  s'il  peut  produire 
des  registres  de  1'etude  Haydon  qui  nous  seraient  utiles. 

Le  TEMOIX:   Xous  les  avons  tous  produits  1'an  dernier. 

M.  MAXN:  C'est  peut-etre  vrai,  mais  on  ne  les  a  pas  produits  aujourd'hui. 

M.  ROBERTSON:  Xon.  Je  vous  dirai  que  je  ne  m'attendais  pas  que  vous 
interrogiez  le  temoin  la-dessus,  puisque  vous  aviez  deja  interroge  M.  Ebbs  a  cet 
egard. 

M.  MAXX:  Mais  nous  n'avons  pas  entendu  de  balivernes  de  INI.  Ebbs  et 
nous  en  entendons  du  senateur  Haydon;  c'est  pourquoi  je  voudrais  voir  ces 
memoires  de  frais. 

M.  SMITH:   M.  Ebbs  pourra  probablement  les  produire  pour  vous  plus  tard. 

M.  ROBERTSOX:   Parlez-vous  cles  extraits  des  proces-verbaux? 

M.  MAXX:   Oui,  exactement. 

M.  ROBERTSOX:  On  les  a  produits  1'an  dernier.  Vous  pouvez  les  consulter 
n'importe  quancl. 

M.  MAXX:  Ce  n'est  pas  la  ou  git  la  difficulte.  Je  ne  puis  interroger  le  sena 
teur  Haydon  sur  ces  pieces  sans  les  avoir  sous  le?  yeux. 

M.  ROBERTSOX:  Je  crois  qu'il  existe  une  copie  du  memoire  conforme  aux 
registres. 

M.  MAXX:  Je  ne  puis  trouver  de  copie  nulle  part  dans  les  dossiers. 

M.  ROBERTSOX:  Je  crois  qu'elle  s'y  trouve. 

M.  MAXX:  Parlez-vous  de  la  copie  du  compte,  piece  n°  88?  Ce  n'est  sure- 
ment  pas  de  ce  memoire  que  vous  parlez. 

M.  ROBERTSOX:    Je  crois  qu'il  s'agit  de  ce  memoire. 

M.  MAXX:  Void  la  difficulte  au  sujet  de  ce  memoire,  c'est  qu'il  remonte  a 
septembre  1928  seulement.  Comment  pourrait-il  etre  celui  que  nous  discutons, 
et  qui  remonte  a  1923  et  1924? 

M.  ROBERTSOX:  C'est  le  seul  que  j'ai  vu.  S'il  en  existe  un  autre,  je  n'en 
connais  rien.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  en  a  un  pour  1924.  Je  ne  1'ai  jamais  vu. 

M.  MAXX:  Tres  bien,  c'est  le  seul  memoire  de  frais  que  j'ai  vu. 

M.  ROBERTSOX:   Si  le  registre  est  disponible,  je  ne  sais  rien  du  memoire. 

M.  MAXX:  Je  presume  alors  qu'on  ne  s'attendait  pas  que  je  parle  de  la 
Sterling  Industrial  Corporation  et  que  c'est  la  raison  pour  laquelle  les  registres 
n'ont  pas  ete  produits. 

M.  ROBERTSOX:   II  n'y  a  pas  de  registres  ici. 

M.  MAXX:  II  n'y  a  pas  de  memoire  de  frais  pour  services  rendus  lors  de 
la  constitution  de  la  compagnie,  en  1923  ou  1924.  .  . 

M.  ROBERTSOX:  II  n'y  a  ici  aucun  registre. 

M.  MAXX:  Voulez-vous  faire  une  declaration  a  1'effet  que  ces  documents 
seront  produits  par  une  autre  personne,  sous  reserve  de  les  discuter  de  nouveau 
avec  le  senateur  Haydon? 

Le  TEMOIX:  Je  ne  discuterai  rien.  II  n'y  a  rien  d'irregulier  dans  les  registres, 
les  inscriptions  ni  ailleurs.  Vous  pouvez  les  apporter  chez  vous,  si  vous  le  desirez, 
ou  les  mettre  dans  vos  archives. 
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M.  ROBERTSON:  S'il  existe  un  autre  registre  —  que  je  n'ai  jamais  vu  et  dont 
je  n'ai  jamais  entendu  parler  —  s'il  existe  un  autre  registre  disponible,  nous  le 
produirons  afin  que  vous  puissiez  1'examiner. 

M.  MANN:  Je  ne  comprends  pas  ce  que  vous  voulez  dire  par  "  un  autre  regis 
tre  ".  J'entends  un  registre  du  memoire  de  frais  pour  services  rendus  par  McGi- 

//,  Hay  don  and  Ebbs,  au  sujet  de  la  constitution  de  cette  compagnie  en  1923 
et  1924.  Je  ne  comprends  pas  ce  que  vous  voulez  dire  par  "un  autre  registre". 
J'entends  le  registre,  le  recueil  des  proces-verbaux... 

M.  ROBERTSON:  Je  ne  veux  pas  fendre  les  cheveux  en  quatre.  S'il  existe  un 
autre  registre  contenant  ces  inscriptions,  on  le  produira  pour  que  vous  1'exami- 
niez.  J'ai  clit  "  un  autre  registre  "  parce  qu'on  m'en  a  deja  montre  un  contenant 
un  memoire  de  frais. 

M.  MANN:  J'ai  ici  un  memoire  de  debourses  commencant  en  septembre  1928 
et  qui  n'a  evidemment  aucune  relation  avec  les  memoires  de  frais  de  1923  ou 
1924. 

M.  ROBERTSON:  Je  vous  le  repete,  c'est  le  seul  que  je  connaisse. 

M.  MANN:  C'est  le  seul  que  je  connaisse  egalement. 

Le  PRESIDENT:  Que  discutcz-vous  maintenant,  messieurs? 

M.  ROBERTSON:  Je  n'en  ai  pas  la  moindre  idee.  Je  croyais  m'etre  exprime  le 
plus  clairement  possible.  Si  quelqu'un  peut  y  aj outer  quelque  chose,  j'y  consens 
volontiers.  Je  tiens  a  ce  qu'il  soil  bien  compris  que,  s'il  existe  un  registre  quel- 
conque  se  rattachant  a  cus  comptes,  nous  le  produirons.  Je  ne  vois  pas  que  nous 
ayons  a  discuter  davantage  la-dessus. 

M.  MANN:  Je  ne  vois  pas  non  plus  de  raison  de  discuter. 

Le  PRESIDENT:  Qu'est-ce  que  vous  voulez  au  juste,  monsieur  Mann? 

M.  MANN:  Exactement  ce  que  M.  Robertson  m'a  promis  de  me  donner. 

Le  PRESIDENT:  Alors,  vous  devriez  1'avoir.     Continuez. 

M.  Mann: 

D.  Senateur,  dois-je  comprendre  que  vous  ne  vous  souvenez  pas  des  affaires 

negociees  avec  la  Sterling  Industrial  Corporation? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

D.  Puis-je  vous  demander  si  vous  vous  souvenez  d'une  tractation  quelconque, 

au  sujet  de  1'exploitation  de  la  Carillon,  qui  a  ete  inscrite  dans  les  proces-verbaux 

de  la  Sterling  Industrial  Corporation1. — R.  De  quoi  s'agit-il? 

D.  Vous  rappelez-vous  quoi  que  ce  soit,  se  rapportant  a  1'exploitation  de 
Carillon,  et  qui  ait  ete  inscrit  aux  proces-verbaux  de  la  Sterling  Industrial  Corpo 
ration? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  non  plus.  Je  ne  savais  pas  qu'il  y  eut  jamais 
de  relation  entre  ces  deux  organisations. 

D.  Vous  m'avez  dit,  je  crois,  que  la  Carillon  Industrial  Company   avait 

adresse  une  requete  a  certain  ministere  interesse  au  sujet  de  la  Carillon? — R.  Oui. 

D.  J'ai  ici,  a  la  piece  92,  le  proces-verbal  de. . .  R.  Le  proces-verbal  de  quoi? 

D.  Le  proces-verbal  (piece  92)  de  la  Sterling  Industrial  Corporation,  du  27 

septembre  1924,  ou  il  est  question  de  1'exploitation  de  la  Carillon  dans  les  termes 

suivants: 

Le  secretaire  declara  qu'on  avait  examine  la  question  de  1'envoi,  au 
nom  de  la  compagnie,  d'une  requete  en  vue  de  1'obtention  de  droits  d'ex- 
ploitation  des  forces  hydrauliques  de  la  riviere  Ottawa,  a  Carillon,  en  vertu 
d'une  entente  avec  le  gouvernement,  par  1'intermediaire  du  ministere  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux;  que  M.  McRae,  ingenieur  consultant,  a  Ottawa, 
avait  fait  une  enquete  preliminaire  et  un  estime  du  projet;  et  que  si,  a  la 
suite  de  cette  requete,  les  droits  etaient  accordes,  MM.  Harris-Forbes,  de 
Boston,  entreprendraient  de  financer  1'entreprise.  MM.  Harris-Forbes  ont 
pour  representant  M.  W.  E.  McGregor,  qui  est  aujourd'hui  represente  par 
M.  Berkowitz.  Ce  dernier  a  declare  que  si  la  Sterling  Industrial  Cor 
poration  obtenait  des  droits  a  Carillon,  il  exigerait  1'assurance  que  cette 
compagnie  consentirait  a  les  transferer  a  M.  McGregor. 
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Est-ce  que  cela  ne  vous  rafraichit  pas  la  memoire? — R.  Xon,  je  n'en  ai  jamais 
entendu  parler  avant  aujourd'hui. 

D.  Vous  n'en  aviez  jamais  entendu  parler,  ni  de  M.  McGregor,  ni  de  MM. 
Harris-Forbes? — R.  Ah!  oui. 

D.  En  ce  qui  concerne  le  proces-verbal  que  je  vous  ai  cite  comme  emanant 
des  registres  de  la  Sterling  Industrial  Company? — R.  Xon.  Je  ne  m'interessais 
nullement  aux  travaux  de  la  Sterling  Industrial  Corporation. 

D.  Receviez-vous  les  instructions  de  quelqu'un? — R.  Non. 

D.  Quelqu'un  de  votre  etude  les  recevait-il? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

D.  A  votre  connaissance? — R.  Sauf  M.  Ebbs,  pour  autant  qu'il  en  rec,ut. 

D.  M.  McGiverin  en  a-t-il  recu? — R,  II  se  pent  que  M.  McGiverin  en  ait 
regu,  je  1'ignore.  II  ne  me  1'a  pas  dit. 

D.  Dites-vous  que  vous  n'avez  recji  personnellement  aucune  instruction  du 
senateur  McDougald  au  sujet  de  1'exploitation  de  la  Carillon  Industrial  Com 
pany  et  de  la  Sterling  Industrial  Corporation? — R.  Aucune,  que  je  sache,  sauf  en 
ce  qui  regarde  la  constitution  de  la  compagnie. 

D.  Et  c'est  tout  ce  que  vous  en  savez? — R.  C'est  tout  ce  que  j'en  sais 

D.  Vous  elites  que  M.  Ebbs  a  pu  en  recevoir  ulterieurement? — R.  II  a  pu  en 
recevoir;  M.  McGiverin  aussi,  peut-etre.  .  . 

D.  Avez-vous  demande  a  M.  Ebbs  de  prendre  des  instructions  du  senateur 
McDougald? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  1'avoir  demande.  II  est  difficile  pour 
vous  de  comprendre.  J'etais  absent  tres  souvent;  je  n'etais  pas  a  mon  bureau 
la  moitie  du  temps.  Si  j'etais  reste  chez  moi,  je  ne  serais  pas  ici.  Toutefois,  je 
n'y  puis  rien. 

D.  Vous  ne  pouvez  me  dire  alors  comment  les  instructions  ont  ete  donnees?— 
R.  Xon,  je  ne  le  puis. 

D.  Vous  n'avez  demande  d'aucune  fac,on  a  M.  Ebbs  de  prendre  des  instruc 
tions  du  senateur  McDougald? — R.  Xon.  Ce  que  vous  avez  lu  aujourd'hui,  je  1'ai 
entendu  pour  la  premiere  fois. 

D.  Apres  la  constitution  de  la  Sterling  Industrial  Corporation,  en  1924, 
avez-vous,  de  quelque  fac,on,  suivi  la  marche  de  la  compagnie? — R.  Xon. 

D.  Vous  interessiez-vous  d'une  facon  quelconque  a  son  avenir,  a  quelque 
point  de  vue? — R.  Je  ne  me  suis  jamais  interess?  a  son  present  ni  a  son  avenir, 
d'aucune  faqon. 

D.  Avez-vous  jamais  ete  au  courant  de  ses  chances  de  succes? — R.  Xon. 

D.  Avez-vous  jamais  en  de  discussion  avec  le  senateur  McDougald,  ou 
avec  aucun  de  vos  associes,  au  sujet  de  ses  possibilites  au  point  de  vue  de  1'ex 
ploitation  de  1'energie  hydraulique? — R.  Je  n'etais  pas  un  exploitant  de  force 
hydraulique. 

D.  Je  vous  demande  si  vous  en  etiez  au  courant? — R.  Xon. 

D.  Ou  si  vous  vous  etes  interesse  a  ses  possibilites? — R.  Je  n'en  savais  rien; 
je  ne  savais  pas  ce  qu'elle  exploitait. 

D.  Avez-vous,  plus  tard,  su  ce  qu'elle  exploitait? — R.  Xon. 

D.  Savez-vous  ce  qu'elle  a  fait,  de  1924  a  la  date  actuelle? — R.  Xon,  sauf 
ce  que  j'ai  lu  dans  les  journaux  1'ete  dernier,  au  moment  de  1'enquete. 

D.  Rien  que  ce  que  vous  avez  lu  dans  les  journaux? — R.  Oui,  autant  que 
je  puisse  me  souvenir. 

D.  Dois-je  prendre  pour  acquis  que,  de  1924  a  1928,  vous  n'avez  jamais, 
en  aucune  circonstance,  discute  avec  le  senateur  McDougald  les  chances  de  la 
requete  qui  avait  ete  deposee  aux  ministeres  interesses  du  gouvernement  par 
la  Carillon  Industrial  Corporation  ou  la  Sterling  Industrial  Corporation? — R. 
Je  ne  m'en  souviens  pas. 

D.  Vous  dites  ne  pas  vous  souvenir  d'avoir  eu  des  conversations  a  ce  sujet? 
R.  C'est  ce  que  je  dis. 
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D.  Avez-vous  vu  le  senateur  McDougald  a  votre  bureau  au  sujet  de  ces 
deux  compagnies  ou  de  leurs  possibilites  a  1'egard  de  1'exploitation  de  puissance 
hydraulique? — R.  Je  ne  sache  pas  1'avoir  vu. 

D.  Est-ce  la  tout  ce  que  vous  pouvez  dire,  senateur? — R.  Oui. 

D.  Vous  ne  savez  pas  ce  que  vous  avez  fait? — R.  C'est  tout  ce  que  je  puis 
dire. 

D.  Dites-moi  au  juste  ce  que  vous  entendez  par  "je  ne  sache  pas  1'avoir 
vu"? — R.  Eh  bien,  je  n'etais  pas  engage  avec  le  senateur  McDougald  pour 
lancer  aucune  entreprise.  Par  exemple,  je  n'etais  engage  dans  aucune  entre- 
prise  hydroelectrique  sur  aucune  riviere,  ni  ailleurs. 

D.  Je  comprends  cela  tres  bien? — R.  Je  ne  puis  me  rappeler  ce  qu'un 
homme  est  venu  me  dire  il  y  a  cinq  ou  six  ans. 

D.  Yous  etes  un  professionnel  et  un  avocat  eminent? — R.  Tres  bien,  res- 
tons-en  la. 

D.  Vous  etes  satisfait  que  j'en  reste  la? — R.  Je  parle  de  ma  declaration. 

D.  Et  vous  avez  constitue  ces  deux  compagnies  a  votre  etude? — R.  Oui. 

D.  Et  ces  deux  compagnies  avaient  formule  des  requetes  pour  1'obtention 
de  droit-  hydroelectriques  sur  la  riviere  Ottawa,  a  Carillon? — R.  Oui. 

D.  Et  sur  le  Saint-Laurent,  dans  la  region  de  Soulanges? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  saviez  cela? — R.  Oui,  je  savais  cela. 

D.  Et  vous  aviez  vu  M.  Henry  a  propos  de  Tune  de  ces  compagnies? — R. 
Oui. 

D.  Et  '  viuz  que  M.  Henry  etait  un  ingenieur? — R.  Oui. 

D.  Et  qu'il  avait  etc  attache  au  service  du  gouvernement,  au  ministers  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  n'est-ce  pas? — R.  Oui.  je  le  savais. 

D.  Et  vous  saviez  qu'il  etait  passe  au  service  des  chemins  de  fer  Xationaux 
en  1923? — R.  II  y  passa.  en  effet,  mais  je  ne  sais  pas  quand. 

D.  Maintenant,  je  vais  vous  clemander  ceci:  Avez-vous  donne  des  avis  a 
M.  Henry  ou  au  senateur  McDougald,  ou  discute  avec  M.  Henry  ou  avec  le 
senateur  McDougald,  au  sujet  des  possibilites  ou  des  avantages  a  realiser  par 
Tune  ou  Pautre  de  ces  compagnies? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  jamais... 

D.  Dans  le  domaine  de  1'exploitation  hydraulique? — R.  Je  ne  me  rappelle 
pas  m'y  etre  interesse  d'aucune  fagon. 

D.  Est-ce  la  verite? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

D.  Alors,  je  peux  prendre  pour  acquis  qu'en  tant  qu'il  s'agit  d'interets  dans 
les  entreprises  de  ces  deux  compagnies,  vous  ne  savez  rien? — R.  Rien  de  plus 
que  ce  que  je  vous  ai  dit. 

D.  Plus  tard,  en  1928.  votre  interet  s'est-il  ranime  au  cours  des  operations 
de  la  Sti  rlin<i  Industrial  Corporation? — R.  Xon. 

D.  Saviez-vous  quelque  chose  de  1'exploitation  de  la  Beauharnois  en  1927 
ou  en  1928,  disons? — R.  Oh!  J'avais  entendu  beaucoup  parler  de  ses  possibilites, 
tard  en  1927  et  au  debut  de  1928,  peut-etre. 

D.  Tard  en  1927  et  au  debut  de  1928,  peut-etre.  Quand  vous  dites  en 
avoir  entendu  beaucoup  parler,  entendez-vous  avoir  lu  beaucoup  ou  discute  a 
ce  propos? — R.  J'avais  entendu  parler,  par  la  voie  des  journaux,  des  interets 
de  M.  Sweezey  et  des  eventualites  de.  la  Great  Lakes  Transportation  and  Power 
Company,  clont  je  ne  savais  rien,  sauf  ce  que  m'en  avaient  appris  les  journaux. 

D.  Vous  avez  cite  le  nom  de  M.  Sweezey? — R.  Oui.  II  en  etait  question 
dans  les  journaux  de  temps  a  autre. 

D.  Vous  n'avez  rien  regu  de  M.  Sweezey? — R.  Ah!  non. 

D.  Avez-vous  jamais  vu  M.  Sweezey? — R.  Je  1'ai  vu  occasionnellement. 
M.  Sweezey  et  moi  faisions  partie  du  conseil  d'administration  de  1'universite 
Queen.  J'avais  coutume  de  le  rencontrer  a  1'universite,  deux  ou  trois  fois  par 
annee;  mais  nous  ne  nous  sommes  jamais  entretenus  de  ces  questions. 

D.  Vous  ne  vous  etes  jamais  entretenus  de  force  motrice  avec  M.  Sweezey? 
— R.  Non,  je  n'ai  jamais  parle  de  force  motrice  a  M.  Sweezey. 
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D.  Ne  vous  a-t-il  jamais  parle  de  force  motrice? — R.  Pas  que  je  me  sou- 
vienne. 

D.  Vous  n'avez  term  que  des  conversations  ordinaires  comme  co-adminis- 
trateurs  de  1'Universite? — R.  Eh  bien,  1'Universite,  on  ne  parlait  d'aucune 
affaire. 

D.  Avez-vous  jamais,  de  1923  a  aujourd'hui,  discute  des  questions  de  force 
motrice  avec  M.  S\veezey  ou  aborde  le  projet  de  la  Beauharnois  Power  Corpora 
tion,  ou  tout  autre  projet  se  rattachant  a  1 'exploitation  du  fleuve  Saint-Laurent, 
dans  la  region  de  Soulanges? — R.  Non,  je  n'ai  jamais  discute  de  projets  de  force 
motrice  avec  lui.  Je  n'avais  pas  de  raison  de  le  faire.  Je  n'avais  pas  de  rela 
tions  avec  lui. 

D.  Avez-vous  jamais  discute,  avec  le  senateur  McDougald  ou  avec  le  sena- 
teur  Raymond,  sur  le  resultat  ou  1'effet  des  deliberations  du  comite  consultatif 
national,  au  sujet  de  la  navigation  et  de  1'energie  hydroelectrique? — R.  Des  deli 
berations  de  quel  organisme? 

D.  Au  sujet  de. . .? — R.  De  quel  organisme? 

D-  Du  comite  consultatif  national,  ce  comite  qui,  en  vertu  de  1'arrete  en 
conseil  779,  de  1924,  a  present e  un  rapport  en  Janvier  1928? — R.  Je  n'ai  certai- 
nement  jamais  discute  a  propos  de  ce  comite  avec  le  senateur  Raymond  et  je  ne 
me  rappelle  pa-s  en  avoir  discute  non  plus  avec  le  senateur  McDougald.  S'il  m'a 
pose  certaines  questions,  comme  il  le  dit  quelque  part,  et  que  j'y  aie  repondu,  je 
m'en  rapporte  a  ses  paroles,  mais  je  ne  m'en  souviens  pas.  Pourquoi  aurais-je 
eu  ces  discussions  avec  lui? 

D.  Nous  ne  savons  pas  pourquoi? — R.  Ni  moi  non  plus. 

D.  Nous  cherchons  a  etablir  si  vous  les  avez  eues? — R.  Je  ne  me  suis  pas 
mele  de  cela.  C'etait,  si  je  comprends  bien,  une  commission  sous  la  juridiction 
du  gouvernement.  Je  ne  me  suis  pas  mele  de  ses  affaires.  Elles  ne  me  regar- 
daient  pas  du  tout. 

D.  Alors,  dois-je  en  inferer  que  vous  ne  vous  en  souvenez  pas  ou  que  vous 
ne  pouvez  dire  si  vous  avez  ou  non  discute  a  ce  sujet? — R.  Je  vous  repondrai 
la-dessus  que  je  n'en  ai  pas  discute,  car  je  n'avais  aucune  raison  au  monde  pour 
en  discuter. 

D.  Puis-je  vous  poser  la  question  de  cette  facon?  En  tant  qu'il  s'agit  de 
1'exploitation  hydroelectrique  de  1'une  ou  de  1'autre  riviere  que  nous  avons  men- 
tionnee,  vous  n'avez  eu  aucune  discussion  avec  le  senateur  McDougald  et  vous 
ne  vous  y  etes  nullement  interesse? — R.  Non,-  je  ne  m'y  interessais  pas. 

D.  Et  vous  n'avez  eu,  avec  le  senateur  McDougald,  aucune  discussion  a  ce 
sujet? — R.  Mon  etude  a  constitue  ces  deux  compagnies,  la  Carillon,  sur  la  riviere 
Ottawa,  et  1' Industrial,  sur  ie  Saint-Laurent.  La  constitution  de  ces  compagnies 
ne  se  rattachait  aucunement,  meme  de  tres  loin,  a  1'entreprise. 

D.  J'en  suis  sur  la  peri  ode  ulterieure  a  la  constitution? — R.  II  a  pu  me 
poser  certaines  questions  de  temps  a  autre.  Je  lui  ai  peut-etre  repondu  de  mon 
mieux.  Mais  je  ne  puis  rien  vous  en  dire  maintenant.  Comment  pourrais-je  me 
rappeler  des  conversations  qui  ont  pu  avoir  ete  tenues  il  y  a  plusieurs  annees? 

Le  PRESIDENT:  Avez-vous  encore  plusieurs  questions  a  poser? 

M.  MANN:  II  reste  un  point  auquel  je  n'ai  pas  encore  touche.  J'ai  presque 
termine  avec  les  autres. 

Le  PRESIDENT:  Le  medecin  pense  que  vous  ne  devriez  pas  de-passer  une  heure. 

M.  MANN:  J'allais  proposer  que  nous  nous  reposions. 

Le  PRESIDENT:  II  dit  que  vous  pouvez  continuer  pendant  encore  dix  minnutes. 

Le  docteur  ARGUE:   Dix  ou  quinze  minutes  au  plus. 

M.  MANN:   Senateur  Haydon 

D.  Alors? — R.  Monsieur  Mann,  vous  m'interrogiez  sur  mes  conversations 
avec  M.  Sweezey. 
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D.  Oui,  monsieur. — R.  Autant  que  je  me  rappelle,  ma  premiere  conversa 
tion  de  quelque  importance,  a  propos  de  la  Beauharnois.  fut  avec  M.  Sweezey. 
Nous  n'etions  pas  seuls;  je  ne  me  rappelle  pas  quels  etaient  les  autres.  J'avais 
vu  dans  les  journaux  qu'il  avait  ete  poursuivi  ou  qu'il  etait  sur  le  point  de  1'etre 
par  des  gens  de  London,  connus  sous  la  raison  sociale  de  Great  Lakes  Transporta 
tion  and  Power  Company.  De?  les  debuts,  il  m'a  toujours  paru  un  homme  tres  en- 
treprenant.  Je  1'avais  rencontre  pour  la  premiere  fois  a  1'Universite  Queen,  au 
conseil  d'administration,  et  je  me  liai  d'abord  avec  lui  sur  des  questions  de  pla 
cements.  Nous  etions  a  la  lin  de  1'annee  1928  ou  au  commencement  de  1929.  Je 
lui  demandai  ce  qu'il  pensait  de  la  Beauharnois.  Elle  ne  me  semblait  pas  etre 
d'une  grande  valeur,  car  elle  n'avait  pas  d'usagers  d'energie.  Je  lui  demandai  s'il 
avait  des  contrats  d'energie.  II  me  repondit  que  non.  II  me  parla  d'Americains 
qui  viendraient  s'etablir  le  long  du  fleuve  et  qui  donneraient  de  1'essor  a  1'entre- 
prise.  Je  lui  fis  observer:  "A  quoi  bon  tout  cela,  si  vous  n'avez  rien  d'arrete?"  Je 
crois  avoir  alors  employe  1'expression  "balivernes"  que  vous  m'avez  demande  de 
repeter.  ''Vous  n'aboutirez  a  rien",  lui  dis-je.  ''Cette  entreprise  n'est  pas  sure." 
"Oh!"  dit-il,  "mais  nous  avons  un  contrat  en  vue."  "Ou  et  comment?1'  repris-je. 
Je  n'en  connais>ai<  rien  auparavant.  II  m'apprit  que  c'etait  avec  la  commission 
hydroelectrique  d'Ontario.  Je  repris:  ''Pourquoi  ne  vous  hatez-vous  pas  de  le 
faire  signer  et  d'avoir  ainsi  quelque  chose  de  solide?"  Et  sa  reponse  fut:  "Howard 
Ferguson  ne  le  laissera  pas  signer  avant  d'avoir  regu  $200,000."  Je  n'en  dis 
pas  davantage  et  n'entenilis  plus  parler  de  la  Beauharnois  pendant  assez  long- 
temps. 

Le  PRESIDENT:  Mais  vous  aviez  tort,  car  c'etait  une  vaste  entreprise. 

Le  TEMOIX:  Elle  n'est  pas  tres  vaste  aujourd'hui. 

M.  Mann: 

D.  Vous  rappelez-vous,  senateur,  ce  qui  vous  engagea  a  faire  cette  enquete 
et  a  quelle  date  elle  eut  lieu? — R,  Je  crois  que  c'etait  a  la  fin  de  1928  ou  au  de 
but  de  1929. 

D.  Ne  savez-vous  pas,  senateur,  qu'a  la  fin  de  1928  ou  au  commencement  de 
1929,  votre  etude  etait  engagee  dans  des  travaux  professionnels  pour  le  compte 
de  la  Beauharnois  Power  Company? 

Le  PRESIDENT:  Maintenant,  monsieur  Mann,  cela  va  vous  prendre  un  peu  de 
temps  pour  finir.  Le  medecin  prefere.  a  cause  de  1'etat  du  senateur  Haydon,  que 
vous  arretiez  ici.  Si  vous  avez  d'autres  questions  a  lui  poser,  nous  reviendrons 
un  autre  jour. 

M.  MANN:  Je  le  prefere  aussi,  monsieur. 

Le  PRESIDENT:  C'est  la  suggestion  du  medecin. 

M.  MANX:  Absolument.  Je  le  prefere.  II  n'est  pas  du  tout  question  de 
desobeir  aux  ordonnances  du  medecin. 

Le  PRESIDENT:  Retournons  a  la  salle  d'audience. 

La  seance  est  suspendue  a  4  heures  10  de  1'apres-midi,  pour  etre  reprise  a  la 
salle  d'audience  262. 


La  seance  est  reprise  a  la  salle  d'audience  262,  a  4  heures  30. 

Le  PRESIDENT:  Je  propose  I'ajournement  jusqu'a  demain  matin  a  onze  heures. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Allons-nous  entendre  des  temoins  demain  matin? 

M.  MANX:  Oui,  monsieur  le  president,  nous  aurons  trois  temoins. 

L'hon.  M.  McMEANS:  Etes-vous  prets  a  continuer? 

M.  MANX:  Oui,  nous  sommes  prets  pour  onze  heures. 

M.  SMITH:  II  s'agit  de  savoir,  je  suppose,  si  les  temoins  seront  prets. 

M.  MANN:  Je  pensais  que  la  question  nous  etait  adressee.  Nous  sommes 
prets.  Quant  aux  temoins.  je  crois  savoir  qu'ils  ne  seront  pas  presents,  quelques- 
uns  du  moins,  avant  demain. 
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L'hon.  M.  CANNON:  Quels  sont-ils? 

M.  MANN:  Un  representant  de  la  succession  Winfield  Sifton,  qui  s'appelle 
Dunlop,  je  crois,  si  je  ne  fais  erreur;  peut-etre  Clifford  Sifton  fils  et  M.  Banks, 
le  financier  du  senateur  McDougald.  Bien  que  M.  Banks  n'ait  pas  ete  cite  par 
une  lettre  du  president  du  Comite  au  senateur  McDougald,  on  lui  a  demande  de 
se  presenter,  ainsi  que  le  senateur  McDougald.  avec  certains,  documents.  Si  M. 
Banks  a  la  garde  de  ces  documents,  il  les  apportera  probablement  lui-meme. 
L'autre  temoin  est  M.  Charles  A.  Barnard,  C.R.,  procureur  du  senateur  McDou 
gald. 

Le  PRESIDENT:  Croyez-vous  que  ces  depositions  vont  etre  longues? 

M.  MANN:  Je  ne  crois  pas,  monsieur  le  president.  Mais  nous  nous  trompons 
quelquefois  dans  nos  previsions.  Je  ne  sais  pas  si  elles  seront  longues  ou  non;  il 
n'en  tient  qu'aux  temoins.  je  suppose. 

L'hon.  M.  McMr.ANS:  Allons-nous  citer  Howard  Ferguson? 

M.  MANX:  Si  nous  aliens  a  Londres  pour  interroger  M.  Ferguson,  je  propose 
que  nous  interrogions  en  meme  temps  M.  F.  P.  Jones. 

Le  PRESIDENT:  Je  tiens  a  observer  qu'en  ce  qui  me  concerne,  nous  avons  cher- 
che  a  poursuivre  cette  enquete  sans  y  meler  de  politique,  et  j'espere  que  si  nous 
devons  entendre  d'autres  temoins,  nous  n'incorporerons  pas  de  discours  politiques 
dans  les  temoignages. 

Le  Comite  s'ajourne  au  lendemain  matin,  a  11  heures. 


COMPTE  REXDU  DES  TEMOIGNAGES 

OTTAWA,  MERCREDI,  16  mars  1932. 

Le  Comite  special  institue  pour  examiner  le  rapport  d'un  comite  special  de 
la  Chambre  des  communes,  qui,  a  la  session  derniere.  a  ete  charge  de  faire  enquete 
sur  1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois,  en  tant  que  ledit  rapport  con- 
cerne  des  honorables  membres  du  Senat,  s'est  reuni  aujourd'hui,  a  11  heures  du 
matin. 

Presents:  Les  honorables  senateurs  Tanner  (president);  Beique,  Chapais, 
Donnelly.  Graham,  Griesbach.  McMeans  et  Robinson. 

Con-seillers  juridique-s : 

M.  J.  A.  Mann,  C.R.,  de  Montreal  (Quebec)  et  M.  Arthur  L.  Smith,  C.R., 
de  Calgary  (Alberta) ,  occupant  pour  le  Comite. 

L'hon.  Lucien  Cannon,  C.P.,  C.R.,  de  Quebec  (Quebec),  M.  John  W.  Cook, 
C.R.,  de  Montreal  (Quebec),  et  M.  Hugh  E.  O'Donnelle,  de  Montreal  (Quebec), 
occupant  pour  1'hon.  senateur  "W.  L.  McDougald. 

M.  R.  S.  Robertson,  C.R.,  de  Toronto  (Ontario),  occupant  pour  I'lion-  sena 
teur  Andrew  Haydon. 

M.  Thomas  Vien,  C.R.,  de  Montreal  (Quebec),  occupant  pour  1'hon.  sena 
teur  Donat  Raymond. 

Le  PRESIDENT:  Avez-vous  quelque  communication  a  faire,  monsieur  Mann? 

M.  MANX:  Avant  que  nous  procedions  a  1'appel  des  temoins  inscrits  a  1'ordre 
du  jour,  je  dois  dire  que  M.  R.  0.  Sweezey  m'a  pne  de  demander  au  Comite  d'en- 
tendre  une  declaration  qu'il  veut  faire  sous  serment  au  sujet  d'une  reponse  for- 
mulee  par  le  senateur  Haydon  dans  sa  deposition  d'hier.  M.  Sweezey  m'a 
demande  de  la  lire  devant  le  Comite  et  de  demander  au  Comite  de  lui  permettre 
de  faire  une  declaration  sous  serment  comme  suite  a  la  declaration  du  senateur 
Haydon. 

Le  PRESIDENT:  M.  Robertson  n'est  pas  ici. 

M.  COOK:  M.  Robertson  m'a  prie  de  dire  qu'il  est  engage  pour  quelques 
minutes  et  qu'il  reviendra  aussitot  que  possible.  II  n'y  aura  peut-etre  pas  d'in- 
convenients  pour  le  Comite  de  laisser  cette  affaire  en  suspens  jusqu'a  son  retour. 
II  sera  ici  dans  quelques  instants. 

Le  PRESIDENT:  Allons-nous  entendre  les  autres  temoins? 

L'hon.  M.  BEIQVE:  Avez-vous  d'autres  temoins  a  entendre? 

M.  MANX:  Cette  affaire  sera  tres  breve  et  il  se  peut  que  des  que  nous  1'au- 
rons  abordee,  M.  Robertson  revienne. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  C'est  une  declaration  du  senateur  Haydon  ou  de  M. 
Sweezey? 

M.  MAXX:  Une  declaration  faite  par  le  senateur  Haydon  dans  sa  deposi 
tion. 

L'hon.  M.  CAXXOX:    Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  attendre. 

M.  COOK:  De  quel  droit  M.  Sweezey  viendrait-il  faire  une  declaration  ici? 
Est-elle  sous  serment? 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  crois  pas  que  nous  devious  discuter  ce  point  avant  le 
retour  de  M.  Robertson. 

M.  MANX:  Alors  je  vais  appeler  M.  Barnard- 
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M.  CHARLES  AUSTIN  BARNARD,  C.R.,  de  Montreal,  comparait  comme  temoin 
et,  ayant  ete  regulierement  assermente,  depose  ainsi  qu'ii  suit: 

M.  Mann: 

D.  Vous  etes  avocat  et  vous  exercez  votre  profession  a  Montreal? — R.  Oui. 

D.  Et  cela  depuis  un  grand  nombre  d'annees? — R.  Depuis  plus  longtemps 
que  je  ne  voudrais  dire. 

D.  Et  vous  etes  membre  du  conseil  de  Sa  Majeste? — R.  Oui. 

D.  Et  avez-vous  agi,  en  ces  dernieres  annees  on  pendant  quelque  temps,  en 
qualite  de  procureur  du  senateur  McDougald  ou  en  qualite  de  conseiller  juridi- 
que  du  senateur  McDougald? — R.  Oui,  et  j'ai  ete  aussi  son  ami. 

D.  Et  je  constate  que  vous  avez  ete  1'ami  du  senateur  McDougald  depuis 
longtemps? — R-  Depuis  environ  dix-huit  ans,  je  crois. 

D.  Avez-vous  ete  son  avocat  et  son  conseiller  juridique  pendant  une  periode 
considerable  au  sujet  de  certaines  affaires? — R.  Oui,  au  sujet  de  certaines  affaires, 
mais  jc  Til  a  cu  d'autres  avocats-conseils. 

D.  Exactement.  Avez-vous  ete  retenu  par  le  senateur  McDougald  au  cours 
des  annees  1927,  1928,  1929  et  1930,  disons,  au  sujet  d'interets  qu'il  aurait  pu 
avoir,  durant  cctte  periode,  dans  1'entreprise  de  Beauharnois? — R.  Pas  au  sujet 
de  1'entreprise  de  Beauharnois;  je  n'ai  eu  rien  a  faire  a  ce  sujet. 

D.  Vous  n'avez  nullement  agi  en  qualite  de  conseiller  juridique,  au  sujet  de 
l'entrepri~e  de  Beauharnois? — R.  Non. 

D.  Puis-je  vous  clemander  si,  au  debut  de  1'annee  1928,  vous  n'auriez  pas  agi 
en  qualite  d'avocat-conseil  du  senateur  McDougald,  ou  rendu,  a  sa  demande,  des 
services  professsionnels  se  rattachant  a  I'entreprise  de  Beauharnois? — R.  Oui,  au 
sujet  des  actions  du  syndicat  de  Beauharnois. 

D.  Je  prends  pour  acquis  que  ce  que  vous  dites-la  s'applique  a  I'entreprise 
de  Beauharnois? — R.  Oui,  c'est  exact. 

D.  Vcrs  quelle  date  avez-vous  ainsi  agi  au  nom  du  senateur  McDougald,  a 
propos  des  actions  du  syndicat  de  Beauharnois? — R.  Eh  bien,  je  n'aimerais  pas 
a  me  prononcer  ici.  Je  me  rappelle  cette  date,  mais  je  n'aimerais  pas  a  jurer  ainsi 
de  memoire,  car  je  ne  sais  rien  de  precis;  mais  j'estime  que  ce  doit  etre  au  cours 
de  la  troisieme  semaine  de  mai  1928- 

D.  Vous  avez  agi  en  votre  qualite  professionnelle  ou  en  votre  qualite  d'ami? 
— R.  J'ai  agi  comme  avocat. 

D.  Et  je  presume  qu'un  avocat  tient  certains  registres  ou  certains  memoires 
des  services  qu'il  rend? — R.  Sans  doute,  j'en  tiens  a  1'ordinaire;  mais  le  senateur 
McDougald  etait  pour  moi  un  ami  intime  et,  a  cause  de  mes  relations  avec  lui,  je 
n'ai  pas  garde  de  memorandums  de  mes  services  ni  de  mes  visites.  Quand  nous 
decidions  entre  nous  que  j 'avals  droit  de  recevoir  quelque  chose,  un  cheque,  par 
exemple,  il  me  le  donnait  pour  ce  que  j'avais  accompli  jusqu'alors  et  tout  etait 
dit.  Je  n'ai  jamais  inscrit  de  details. 

D.  Dois-je  comprendre  que,  dans  vos  relations  professionnelles  avec  le  sena 
teur  McDougald,  vous  n'avez  jamais  note  les  honoraires  de  vos  services  dans 
quelque  registre  ou  livre,  quelle  que  fut  leur  importance? — R.  Absolument. 

D.  Cela  est  la  verite? — R.  Absolument. 

D.  La  coutume  ordinaire  en  pareils  cas,  suivie,  je  crois,  par  les  autres  avo- 
cats,  est  de  garder  sous  forme  de  registre,  un  memoire  des  honoraires  touches  pour 
les  services  qu'ils  rendent? — R.  En  verite,  ce  n'est  pas  ma  coutume.  Je  suis  seul 
a  mon  etude  et  quand  je  crois  devoir  toucher  des  acomptes  d'honoraires,  la  plu- 
part  de  mes  clients  me  donnent  un  cheque.  Cela  se  fait  a  1'amiable. 

D.  Vous  vous  fiez  ainsi  a  vos  clients? — R.  Oui,  et  je  dois  dire  que  jusqu'ici 
je  m'en  suis  felicite. 

D.  Je  voudrais  bien  avoir  eu  le  meme  sort.  Alors  vous  n'avez  ni  registre,  ni 
memorandum,  ni  donnees  se  rattachant  aux  services  professionnels  rendus  au 
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senateur  McDougald  au  sujet  de  la  Beauharnois?— R.  Xi  de  la  Beauharnois.  ni 
il'ailleurs,  depuis  dix-huit  ans. 

D.  Depuis  dix-huit  ans.  dites-votis?— R.  Oui. 

D.  Mais  YOU?  n'avez  jamais  produit  de  memoires  de  frais  pour  vos  services? 
— R.  Xon,  et  je  n'en  ai  jamais  souffert  d'aucune  facon. 

D.  You?  dites  alors  avoir  ete  retenu  par  le  senateur  McDougald  en  1928; 
pouvez-vous  citer  au  juste  les  services  professionals  que  vous  lui  avez  rendus  en 
1928?  Je  vous  donne  1'annee  entiere  aim  d'embrasser  toute  cette  pcriocle? — R. 
Je  tiens  a  declarer,  monsieur  le  president,  que  mes  relations  avec  le  senateur 
McDougald  ont  ete  celles  d'un  avocat  et  que.  smvant  la  loi  de  Quebec,  je  ne  crois 
devoir  reveler  rien  de  ce  que  j'ai  fait,  ni  les  avis  que  j'ai  donnes,  a  moins  d'y  etre 
autorise  par  le  senateur  McDougald.  Si  le  senateur  McDougald  veut  bieu  me 
relever  de  cette  obligation,  je  serai  heureux  de  repondre. 

Le  PRESIDENT:   L'en  dispensez-vous,  senateur  McDougaM? 

L'hon.  senateur  McDorcALD:  Je  n'ai  aucune  hesitation  a  en  dispenser  M. 
Barnard  et  a  lui  permettre  de  temoigner  a  son  gre  stir  quoi  que  ce  soit. 

Le  TEMOIX:   Quelle  etait  la  question? 

M.  Mann: 

D.  Je  vais  repeter  la  question.  Quels  avis  avez-vous  donnes  au  senateur 
McDougald  et  quels  services  professionnels  lui  avez-vous  rendus  en  1'annee 
1928.  au  sujet  de  1'enlreprise  de  Beauharnois.  de  -f~  valeurs,  de  1'achat  de  ses 
valeurs.  ou  au  sujet  de  tous  autres  interets  que  le  senateur  McDougald  a  pu 
acquerir  dans  cette  entreprise.  qu'il  s'agisse  du  -yndicat  ou  de  la  corporation? 
— R.  Dans  la  troisieme  semaine  de  mai,  ou  environ,  j'ai  negocie  pour  le  sena 
teur  McDougald  au  suiet  de  son  achat  cles  interets  de  feu  M.  "Winneld  Sift  on 
dans  le  syndicat  de  Beauharnois.  et  qui  avaient  ei  i  nom  de  M.  Clare 

Mover. 

D.  Vous  avez  cite  tine  semaine  en  particulier;  vous  avez  dit  la  troisieme 
semaine  de  mai.  Comment  avez-vous  pu  p1  ement  la  troisieme 

semaine  de  mai,  quand  vous  n'avez  ni  lettres  ni  memorandums? — R.  Je  n'ai 
rien  par  ecrit. 

D.  Je  voudrais  savoir  comment  vous  avez  pu  preciser  la  chose  si  exact e- 
ment? — R.  Eh  bien,  le  senateur  McDougald  avait  son  bureau  clans  Fimmeuble 
ou  j'avais  le  mien. 

D.  Quel  immeuble  etait-ce? — R.  L'immeuble  de  la  Dominion  Exor 

D.  Rue  Saint-Jacques? — R.  Rue  Saint-Jacques.  II  avait  son  bureau  dans 
le  meme  immeuble,  au  meme  etasie.  sauf  qu'il  etait  de  1'autre  cote  du  corridor. 
II  m'avait  cleja  dit.  en  avril,  qu'il  devait  demenager  dans  1'inimt  e  la 

Banque  royale  et  j'avais  compris  que  ce  devait  etre  le  ler  mai.     En  t< 
je  me  trouvai  la  vers  le  15  mai. 

D.  Ou? — R.  A  son  bureau. 

D.  Dans  1'immeuble  cle  la  Banque  royale? — R.  Xon.  dans  1'immeuble  de 
la  Dominion  E  .  et  je  remarquai  qu'il  n'avait  pas  encore  demenage  et 

qu'autant  que  je  pouvais  voir,  il  n'avait  fait  aucuns  preparatifs.  Je  m'enquis 
clone,  aupres  de  son  employe,  qui  me  dit  qu'il  avait  loue  ses  nouveaux  bureaux, 
qu'il  n'y  avait  pas  encore  demenage,  mais  qu'il  entendait  y  demenager  entre 
cette  date  et  la  fin  du  mois.  Enfin.  je  me  trouvai  de  nouveau  a  son  bureau — 
ce  devait  etre  vers  la  fin  de  mai — et  il  se  trouvait  en  plein  demenagement.  C'est 
done  entre  res  deux  dates  que  je  negociai  avec  lui  1'affaire  des  valeurs  Sifton. 

D.  De  sorte  que  ce  fut  dans  1'immeuble  de  la  Dominion  Express  que  vous 
avez  negocie  au  sujet  cle  ces  valeurs,  que  vous  lui  avez  donne  des  avis  ou  que 
vous  lui  avez  rendu  des  services  professionnels? — R.  Exact  ement. 

D.  Avant  que  le  senateur  McDougald  demenageat  dans  1'immeuble  de  la 
Banque  royale'? — R.  Exactement. 
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D.  Et  vous  dites  que  ce  devait  etre  dans  le  mois  de  mai,  parce  qu'a  cette 

epoque  il  n'avait  pas  encore  demenage;  est-ce  bien  ce  que  vous  avez  indique? 

— R.  Je  fus  surpris  de  constater  qu'il  n'avait  pas  encore  demenage;  je  pris  des 

renseignements  et  Ton  me  repondit  qu'il  allait  demenager  vers  la   fin  de  ce 

mois. 

D.  Alors,  je  presume  que  ce  qui  vous  porta  a  dire  que  c'est  dans  la  troisieme 
semaine  de  mai,  c'est  que  vous  avez  ete  surpris  de  voir  qu'il  n'avait  pas  deme 
nage? — R.  Oui,  et  les  affaires,  pour  ce  qu'elles  m'interessaient,  furent  regies 
dans  1'ancien  immeuble  de  la  Canadian  Express. 

D.  Direz-vous  que  c'etait  environ  entre  ces  deux  dates? — R.  Oui. 

D.  Me  direz-vous  quelle  fut  cette  affaire,  en  precisant  autant  que  possible? 
— R.  Eh  bien,  je  commencai  par  recevoir  un  appel  telephonique  de  M.  Banks. 

D.  Qui  etait  M.  Banks? — R.  II  etait  le  financier  du  senateur  McDougald. 

D.  Quelles  sont  ses  initiales? — R.  Je  crois  qu'il  se  nomme  Howard  X. 
Banks.  II  est  ici.  En  me  demandant  par  telephone  de  me  rendre  au  bureau, 
il  me  dit  que  le  senateur  McDougald  lui  avait  telephone  au  sujet  d'un  marche 
qu'il  avait  conclu.  Je  me  rendis  a  son  bureau  ou  je  fus  presente  a  M.  Winfield 
Sifton. 

1>.  Cela  eut  lieu  au  cours  de  la  troisieme  semaine  de  mai? — R.  Exacte- 
ment. 

D.  Et  vous  avez  ete  presente  a  M.  Winfield  B.  Sifton;  qui  se  trouvait  la.— 
R.  II  y  avait  M.  Banks,  M.  Sifton  et  moi. 

D.  Et  quelle  fut  votre  conversation? — R.  M.  Sifton  me  dit  qu'il  avait 
decide  de  vendre  ses  unites  du  syndicat  de  Beauharnois  qu'il  avait  passees  au 
nom  de  M.  Mover. 

D.  Clare  Moyer? — R.  Oui,  et  qu'il  avait  convenu  de  les  vendre  au  senateur 
McDougald  pour  la  somme  de  $46,000  payables  en  bons  de  guerre. 

D.  Saviez-vous  auparavant  ce  que  valaient  ces  unites  du  syndicat  de 
Beauharnois, — ce  que  signifiait  cette  expression? — R.  Je  presumais  que  c'etait 
un  syndicat  et  qu'on  designait  ainsi  ses  actions  beneficiaires.  Certains  les  appel- 
lent  des  unites. 

D.  On  a  du  vous  expliquer  alors,  ou  auparavant,  ce  qiretait  le  syndicat?— 
R.  Je  n'en  savais  rien  auparavant.  Tout  ce  que  je  sus,  c'est  que  M.  Sifton  me 
dit  qu'il  possedait  tant  cl'unites  du  syndicat.  II  ne  me  dit  pas  ce  qu'etait  le 
capital  du  syndicat;  et  il  avait  convenu  de  les  vendre  au  senateur  McDougald. 

D.  Mais  on  ne  vous  a  pas  appele  la  simplement  pour  vous  raconter  une 
histoire;  c'etait  pour  vous  donner  des  instructions,  n'est-ce  pas,  afin  de  faire 
passer  en  d'autres  mains  ce  syndicat  de  Beauharnois? — R.  M.  Banks  me  dit  que 
le  senateur  McDougald  lui  avait  demande  de  me  faire  venir  afin  de  voir  a  ce  que 
1'achat  de  ces  unites  fut  conclu  legalement  et  de  facon  a  sauvegarder  le  senateur 
McDougald. 

D.  Banks  vous  a  dit  cela? — R.  Oui. 

D.  Voulez-vous  me  dire  ce  qui  s'est  passe  ensuite? — R.  J'ai  discute  1'affaire 
avec  M.  Sifton. 

D.  Etes-vous  alle  ensuite  a  votre  propre  bureau  avec  M.  Sifton? — R.  Non, 
j'ai  d'abord  discute  1'affaire  brievement  avec  M.  Banks  puis  M.  Sifton  et  moi 
sommes  passes  dans  le  cabinet  particulier  du  senateur  McDougald  ou  nous 
discutames  plus  au  long. 

D.  Dites-moi  au  juste  ce  que  fut  cette  discussion? — R.  J'allais  vous  le  dire. 
La  substance  de  la  discussion  fut  que  M.  Sifton  possedait  1,600  actions  beneficiai 
res  ou  unites  • —  nous  les  appelons  unites. 

D.  Cette  expression  est  parfaitement  juste. — R.  Et  qu'il  avait  convenu  de  les 
vendre  au  senateur  McDougald  pour  $46.000  payables  en  bons;  et  il  m'expliqua 
clairement — pardon,  je  lui  demandai  au  nom  de  qui  elles  etaient  detenues  et  il 
me  dit  que  c'etait  au  nom  de  M.  Moyer,  et  alors . .  . 

D.  Pourquoi  lui  avez-vous  demande  au  nom  de  qui  elles  etaient  detenues? 
Pourquoi  n'avez-vous  pas  pris  pour  acquis  qu'elles  etaient  au  nom  de  Sifton  lui- 
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meme? — R.  Parce  qu'il  avail  mentionne  auparavant,  en  presence  de  M.  Banks, 
qu'elles  etaient  detenues  au  nom  de  Clover,  et  je  lui  demandai  s'il  avait  obtenu  de 
Mover  un  acte  de  cession  en  fiducie. 

D.  Et  cela  en  presence  du  senateur  McDougald? — R.  Ah!  non. 
D.  Yous  n'avez  pas  encore  fait  mention  de  sa  presence;  je  veux  que  vous  me 
parliez  de  sa  presence? — R.  Je  n'avais  pas  vu  le  senateur  McDougald  ce  matin-la. 
D.  Je  pensais  que  vous  aviez  dit  etre  passe  dans  son  cabinet  particulier? — 
R.  Oui. 

D.  Mais  il  etait  absent? — R.  Oui,  il  etait  au  port;  M.  Banks  m'avait  dit  que 
le  senateur  McDougald  lui  avait  telephone  qu'il  ne  pouvait  venir  lui-meme  et  qu'il 
voulait  que  M.  Banks  et  moi  nous  occupions  de  cette  affaire. 

D.  Continuez. — R.  Je  demandai  a  M.  Sifton  s'il  avait  rec.u  un  acte  de 
cession  en  fiducie  de  M.  Mover,  ainsi  que  je  1'aurais  voulu;  c'etait  pour  m'assurer 
du  statut  legal  de  1'affaire.  II  me  repondit  que  non,  qu'il  avait  pleine  confiance 
en  M.  Mover,  qu'il  1'avait  connu  depuis  des  annees,  qu'il  etait  un  homme  fiable, 
et  qu'il  savait  qu'en  ce  qui  le  concernait,  tout  etait  parfait. 

D.  C'etait  une  entente  de  gentilhommes? — R.  Precisement.  Et  alors  M. 
Sifton  m'expliqua  de  quelle  fagon  il  voulait  conclure  1'affaire  avec  le  senateur 
McDougald,  notamment,  obtenir  un  recepisse  de  1'argent  et  inserer  dans  le  rece 
pisse  une  directive  indiquant  a  M.  Mover  que  le  senateur  McDougald  1'avait 
remplace,  lui,  Sifton,  qu'il  clevait  etre  dorenavant  le  nominataire  du  senateur 
McDougald  au  lieu  du  sien. 

D.  C'etait  la  sugestion  de  Sifton  quant  au  mode  de  transport? — R.  Oui. 
D.  Cela  se  passa  encore  dans  le  cabinet  particulier  du  senateur  McDougald, 
en  son  absence,  mais  en  presence  de  M.  Banks? — R.  Xon,  M.  Banks  n'etait  pas 
present  dans  le  cabinet  particulier. 

D.  M.  Banks  n'etait  pas  passe  dans  le  cabinet  particulier? — R.  Xon. 
D.  Et  il  n'y  avait  que  vous  et  M.  Sifton  dans  le  cabinet  particulier? — R.  Oui. 
D.  Continuez;  Sifton  suggera  le  mode  de  transport  que  vous  avez  rapporte, 
n'est-ce  pas? — R.  Precisement. 

D.  Au  moyen  d'un  recepisse? — R.  Au  moyen  d'un  recepisse  et  d'une  directive 
a  Mover  de  servir  de  prete-nom  au  senateur  McDougald,  au  lieu  de  lui,  Sifton. 

D.  Dites-nous  ce  qui  arriva  ensuite? — R.  Je  lui  dis:  "  Pourquoi  ne  les  avez- 
vous  pas  gardees  en  votre  propre  nom?  "  et  il  me  repondit  qu'il  avait  eu  des  rai- 
sons  de  s'effacer.  et  qu'eile;  etaient  encore  d'une  extreme  importance. 

D.  II  ne  vous  les  a  pas  indiquees? — R.  Xon,  je  ne  les  lui  ai  pas  demandees. 
J'imagine  ce  qu'elles  etaient. 

D.  Peu  importe  ce  que  vous  imaginez;  il  ne  vous  les  a  pas  confiees? — R.  II 
ne  me  les  a  pas  confiees.  Je  n'avais  pas  besoin  qu'il  me  les  confiat.  J'additionnai 
deux  et  deux  ensemble  et  je  conclus  quelle  etait  sa  raison  veritable. 

D.  Qu'avez-vous  fait  alors?  Le  recepisse  n'avait  pas  encore  ete  redige? — 
R.  X'on.  Je  lui  fis  observer  qu'au  point  de  vue  legal  il  devait,  a  mon  sens,  y  avoir 
plus  qu'une  simple  directive  indiquant  a  M.  Mover  que  le  senateur  McDougald 
avait  remplace  Sifton;  qu'il  devait  y  avoir  ce  que  nous  appelons  un  lien  de  droit 
entre  Mover  et  McDougald  et  que  je  croyais  que,  pour  completer  le  transport 
regulierement,  il  fallait  obtenir  de  Mover  un  document  etablissant  qu'il  allait 
detenir  les  valeurs  au  nom  du  senateur  McDougald  au  lieu  de  Sifton.  M.  Sifton 
fit  observer,  alors  que  M.  Mover  etait  un  homme  tres  fiable.  ainsi  que  je  1'ai  deja 
dit.  II  me  dit  aussi  que  le  senateur  McDougald  avait  declare  qu'il  ne  voulait  pas, 
lui  non  plus,  figurer  dans  1'affaire  pom-  le  present;  et  nous  discutames  un  peu  la- 
dessus.  Alors  je  crus  qu'il  etait  de  mon  devoir  de  m'aboucher  avec  le  senateur 
McDougald.  ce  que  je  fis  par  le  telephone. 

D.  II  etait  au  port,  m'avez-vous  dit? — R.  Je  ne  le  sais  pas  pertinemment, 
mais  on  me  donna  un  numero  ou  je  1'atteignis. 

D.  Et  vous  n'aviez  alors  redige  aucun  document  ni  pris  de  notes  stenographi- 
ques  ou  autres1? — R.  Xon,  mais  M.  Winfield  Sifton  avait  redige  a  la  main  la 
proposition  qu'il  croyait  devoir  etre  satisfaisante. 
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D.  A  ce  stage  des  negociations,  quand  vous  etiez  dans  le  cabinet  particulier 
du  senateur  MeDougald  avec  M.  Hilton,  que  vous  a  semble  cette  maniere  de 
proceder  de  Sifton.  consistant  a  rediger  de  sa  propre  main  un  acte  de  cession  au 

tcur  McDougald,  de  droits  que  Mover  detenait  ou  qu'il  paraissait  detenir? 
Comment  cela  e-t-il  arrive9 — R.  Xou-  discutames  1'affaire  et  je  lui  demandai  son 
avis  sur  le  mode  de  procedure  et,  comme  je  vous  1'ai  expose,  il  m'expliqua  ses  vues 
et  ajouta:  "  Je  vais  vous  donner  un  recu,  ou  je  vais  en  donner  un  au  senateur  Mc 
Dougald,  et  le  redigerai  moi-meme."  Je  repris:  "  Tres  bien.  appelons  la  steno- 
graphe  et  vous  allez  le  lui  dieter."  II  ne  senibla  pas  vouloir  que  la  stenographe 
fut  au  courant  et  il  dit :  "  Je  vais  le  rediger  moi-meme." 

D.  II  ne  voulait  pas  rnie  la  stenographe  en  sut  rien? — R.  Apparemment  non, 
car  je  lui  offris  d'appeler  ma  propre  stenographe. 

I).  Et  Sifton  ne  voulut  pas  y  consentir? — R.  Xon;  il  portait  un  carton  con- 
tenant  quelques  papier? ;  il  en  tira  line  feuille  et  redigea  un  recepisse  indiquant 
comment  1'operation  devait  etre  execut 

D.  On  a  allegue — et  cela  me  parait  vrai — que  ce  recepisse  ou  document  n'exis- 
te  plus0— R  rai. 

D.  Savez-vous  s'il  est  vrai  que  ce  recepisse  ou  document  a  ete  perdu  ou  de- 
truit? — R.  Je  1'ai  detruit  moi-meme. 

D.  Quand  1'avez-vous  detruit? — R.  Xous  devancons  les  faits..  . 

D.  Xou-  K>-  devancons.  mai>  nous  reviendrons  en  arriere? — R.  C'etait  au 
commencement  d'octobre. 

D.  De  la  meme  Mim'e? — R  Oui.  apres  que  le  senateur  McDougald  m'eut 
appris  qu'il  avait  transfers  It-  actions  ill  M.  Moyer  a  M.  Ebbs,  son  nominataire; 
et  il  avait  alors  suivi  mon  avis  en  obtenant  de  ce  dernier  un  lien  de  droit;  et  il 
n'y  avait  plus  de  raison  pour  moi  de  ne  pas  remplir  ma  promesse  a  M.  Sifton. 

D.  Aviez-vous  promis  a  M.  Sifton  de  detruire  ce  document? — R.  J'avais 
promis  a  M.  Sifton  de  retenir  ce  document.  Je  devais  m'en  servir  en  cas  de  ne- 

ite;  autrement.  je  devais  le  lui  remettre  quand  les  valeurs  du  senateur 
McDougald  se  trouveraient  en  surete,  c'est-a-dire  lorsque  la  cession  aurait  et€ 
terminee.  En  son  absence,  je  devais  le  detruire.  II  avait  apparemment  1 'impres 
sion  d'etre  en  mauvaise  sante  et  me  dit:  "S'il  m'arrive  queique  chose  et  que  vous 
ne  puissiez  pas  me  le  remettre  en  personne.  dechirez-!e";  et  je  lui  repondis:  ''C'est 
entendu.  je  le  dechirerai." 

D.  Lui  avez-vous  promis  cela  le  meme  jour,  a  la  meme  heure  et  an  meme 
endroit  ou  ce  document  fut  redise.  dans  le  cabinet  particulier  du  senateur 
McDougald?— R.  Oui. 

D.  Et  cela,  avant  de  communiquer  avec  ce  dernier? — R.  Xon.  apres. 
D-  Apres  lui  avoir  parle  au  telephone? — R.  Oui. 

D.  Avez-vous  confie  au  senateur  McDougald,  au  telephone,  le  desir.  exprime 
par  M.  Sifton.  que  ce  recepisse  fut  detruit  en  temps  opportun? — R.  Je  ne  me 
rappelle  pas  lui  avoir  confie  cela,  mais  j'en  ai  parle  a  M.  Banks  quand  je  me 
retrotivai  avec  lui. 

D.  M.  Sifton  vous  a  rernis  ce  recepisse  et  vous  a  demande  de  le  detruire  en 
temps  opportun? — R.  Exactement. 

D-  Et  vous  avez  eu  1'impression  qu'il  etait  malade? — R.  Je  fus  frappe  de  son 
apparence  frele  et  en  conclus  qu'il  ne  vivrait  peut-etre  pas  longtem; 

D.  Cette  impression  vous  est-elle  venue  de  sa  conversation  ou  de  sa  mine? — 
R.  De  sa  conversation.  II  semblait  indecis  sur  son  etat  de  sante. 

D.  Et  il  vous  en  exprima  se-  doutes? — R.  Exactement. 

D.  Et  il  vous  pria  de  detruire  le  recepisse  quand  tout  serait  termine  et  que 
le  lien  de  droit  aurait  ete  etabli? — R.  Oui. 

D.  Est-ce  apres  cela  que  vous  avez  retrouve"  M.  Banks?  Rappelez-vous  que 
je  n'etais  pas  la,  que  vous  y  etiez.  et  qu'il  faut  que  vous  ni'aidiez  a  etablir  les 
laits? — R.  Je  vais  vous  communiquer  tous  les  faits. 

L'hon.  M.  CAXXOX:  Si  vous  le  laissiez  parler.  vous  auriez  les  faits. 
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Le  TEMOIX:  Quand  il  cut  recline  le  rec,u  conformement  a  sa  suggestion  sur  le 
mode  de  negociation,  je  telephonai  au  senateur  McDougald  et  hri  cxposai  ce  que 
desirait  M.  Sifton.  J'exposai  an  senateur  McDougald  qu'au  point  de  vue  legal, 
il  manquait,  a  mon  sens,  un  chainon  a  la  chaine;  je  lui  fis  part  des  suggestions  de 
M.  Sifton  et  nous  disfutames  la  chose  un  pen  au  telephone — et  cela  en  presence 
de  M.  Sifton.  Je  lui  fis  observer  que  c'etait  reellement  la  une  question  de  discerne- 
ment,  s'il  tenait  a  completer  1'operation.  11  me  demanda:  "Croyez-vous  que  je 
sois  sauvegarde?"  et  je  lui  repondis:  ''Eh  bien,  vu  le  caractere  des  personnes  avec 
qui  vou-  nigociez  et  la  nature  de  1'affaire." — Ah!  j'ai  oublie  de  mentionner  que 
M.  Sifton  m'avait  declare  qu'il  avertiraic  M.  Mover,  en  temps  opportun,  de  pren- 
dre  les  instructions  du  senateur  McDougald  au  lieu  des  siennes.  Considerant 
requite  des  personnes  en  cause — j'avais  connu  M.  Sifton,  ainsi  que  son  pere,  et 
je  savais  a  qui  j'avais  affaire. .  . 

D.  Connaissiez-vous  M.  Mover? — R.  Xon,  je  ne  connaissais  pas  M.  Mover. 
Tout  ce  que  je  savais,  c'est  ce  que  M.  Sifton  m'avait  dit  cle  lui. 

D.  M.  Sifton  vous  donna  1'assurance  du  caractere  integre  de  M.  Moyer?— 
R-  II  le  classa  bien  haut,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

D.  Continuez. — R.  Je  cms  qu'etant  donne  le  caractere  de  ces  personnes  et 
leur  situation,  etant  donne  que  M.  Sifton  possedait  de  la  fortune,  nous  aurions 
un  recours  facile  centre  ce  dernier,  s'il  se  presentait  des  embarras,  car  il  avait 
accuse  reception  de  ces  montants  en  paiements  des  valeurs.  Enfin,  je  crus  que  si 
nous  ne  pouvions  en  prendre  pn^t— ion,  nous  aurions  un  recours  facile  centre 
Sifton.  Et  con^iderant  qu'il  avait  promis  de  donner  ces  instructions  a  M.  Moyer. 
j'en  conclus  que  si  nous  voulions  poursuivre  la  negociation,  elle  constituait  une 
affaire  assez  sure  au  point  de  vue  commercial.  Comme  les  evenements  le  demon- 
trerent .  . . 

D.  II  se  trouvait  assez  bien  protege? — R.  La  suite  demontre  qu'il  1'etait  et  la 
deposition  du  docteur  McDougald  a  demontre  aussi,  je  crois,  qu'il  n'y  a  rien 
perdu. 

D.  Xon.  il  n'y  a  rien  perdu;  maintenant,  monsieur  Barnard,  ce  fut,  dites- 
moi,  une  conversation  importante  que  celle  que  vous  avez  cue  au  telephone? — R. 
Oui. 

D.  J'en  infere  qu'il  vous  repondit  quelque  chose,  que  vous  fites  les  reponses 
que  vous  avez  rapportees.  et  que,  vu  1'etat  de  choses,  s'il  desirait  poursuivre  ses 
negociation-.  il  se  trouvait  assez  bien  sauvegarde? — R.  Oui;  il  dit  ''Eh  bien,  si 
vous  le  pensez,  continuez.'' 

D.  Cette  conversation  cut  lieu  pendant  que  vous  etiez  dans  le  cabinet  parti- 
culier? — R.  Parfaitement. 

D.  Quand  etes-vous  sorti  du  cabinet  particulier  pour  retrouver  Banks?— 
R.  II  y  a  ici  un  fait  que  je  devrais  mentionner,  monsieur  Mann. 

D.  Faites-moi  connaitre  tout  ce  que  vous  pourrez? — R.  Apres  cette  conver 
sation  au  telephone  avec  le  docteur  McDougald,  qui  eut  lieu  en  presence  de  M. 
Sifton,  ce  dernier  me  dit:  "Je  vais  vous  dire  ce  que  je  ferai." 

D.  Sifton  dit  quoi? — R.  II  dit:  "Je  vais  vous  donner  un  blanc-seing,  outre 
ce  recepisse;  je  vais  vous  donner  une  feuille  blanche  portant  ma  signature,  de 
sorte  que  s'il  survient  quelque  chose  et  que  vous  croyiez  necessaire  de  notifier 
M.  Moyer,  ou  d'agir  autrement,  vous  puissiez  avoir  eette  sauvegarde  addition- 
nelle."  Et  il  me  donna  son  blanc-seing. 

D.  Et  ce  fut  sur  une  feuille  de  papier? — R.  Oui.  monsieur. 

D.  Et  cette  signature  existe-t-elle  encore  ou  si  elle  a  ete  detruite? — R.  Je 
suis  heureux  de  dire  qu'elle  existe.  Je  1'ai  passee  a  M.  Banks  quand  j'ai  repris 
le  recepisse  signe  par  M.  Sifton.  J'ai  donne  ce  blanc-seing  a  M.  Banks  en  lui 
disant:  "Tenez,  monsieur  Banks,  ce  recepisse  vous  autorise,  je  crois,  a  verser  les 
bons",  et  il  repondit:  "C'est  tres  bien."  Je  lui  passai  alors  le  blanc-seing  et  il 
dit:  "J'aimerais  a  montrer  au  senateur  McDougald  ce  blanc-seing  qui,  dites-vous. 
m'autorise  a  verser  les  bons;  je  vous  le  remettrai  ensuite" — car  j'avais  revele  a 
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M.  Banks  que  j'avais  promis  de  detruire  ce  recepisse  des  que  le  senateur  McDou 
gald  serait  entre  en  possession  de  ses  unites. 

D.  Pouvez-vous  me  dire,  au  juste,  ce  que  contenait  ce  rerepisse?  Quel  en 
etait  1'entete?  Comment  etait-il  adresse  et  quelle  en  etait  la  substance? — R.  Je 
n'oserais  pretendre  pouvoir  vous  les  donner  de  memoire,  mais  je  puis  vous  en 
donner  les  grandes  lignes. 

D.  C'est  bien  la  teneur  du  recepisse  que  vous  allez  me  donner,  n'est-ce  pas? 
-R.  Oui. 

D.  C'est  justement  ce  que  je  vous  ai  demande.  Je  ne  m'attends  pas  que 
vous  m'en  donniez  le  libelle  de  memoire? — R.  Alors,  agreez  toutes  mes  excuses. 
Je  ne  saurais  vous  en  citer  le  texte  de  memoire.  mais  je  puis  vous  en  donner  les 
grandes  lignes.  II  etait  libelle  a  peu  pres  comme  ceci:  "Rec,u  de  1'hon.  W.  L. 
McDougald,  $46,000  en  bons  de  guerre  du  Dominion,  valeur  au  pair." 

D.  Etaient-ils  en  series? — R.  Non,  c'etait,  je  crois,  des  bons  au  porteur,  et 
le  recepisse  en  faisait  mention,  "bons  au  porteur." 

D.  Mais  il  n'etait  pas  fait  mention  de  la  date  d'echeance,  de  la  date  de  1'in- 
teret  ni  de  la  periode  de  ces  bons? — R.  Oh!  non.  Quand  M.  Sifton  redigea  le 
recepisse,  nous  ne  savions  rien  de  cette  serie  de  bons.  C'etaient  $46,000  en  bons 
de  guerre  du  Dominion. 

D.  C'etaient  des  valeurs  du  Dominion,  en  tout  cas? — R.  Oui. 

D.  Mais  il  n'y  avait  rien  pour  identifier  ces  valeurs,  sauf  qu'elles  etaient  des 
obligations  du  Dominion? — R.  Justement. 

D.  Continuez,  alors? — R.  En  paiement  de  1,600  unites — je  ne  me  souviens 
pas  si  c'etait  du  Beauharnois  Syndicate  ou  du  Beauharnois  Power  Syndicate. 

D.  Vous  savez  qu'il  y  eut  deux  syndicats? — R.  Je  n'ai  pas  saisi  la  chose 
dans  le  temps,  mais  c'etait  en  paiement  de  1,600  actions  ou  unites  du  syndicat  de 
Beauharnois  et  d'un  premier  versement  important  sur  le  second  lot  de  1,600 — la 
premiere  echeance  du  second  lot  de  1,600;  le  recepisse  portait  cette  explication, 
et  M.  Moyer  y  etait  avise  que  M.  Sifton  avait  vendu  ses  interets  au  senateur 
MeDougald  et  qu'il  devait  detenir  ces  actions  au  nom  du  senateur  McDougald 
au  lieu  de  celui  de  Sifton.  Voila  ce  qu'etait  la  teneur  du  recepisse. 

D.  C'etait  sa  teneur  generale? — R.  Oui. 

D.  Et  il  fut  signe  par  Sifton  et  vous  fut  remis? — R.  Oui. 

D.  Et  qu'avez-vous  fait  ensuite?  Je  presume  que  vous  n'en  avez  pas  fait  de 
copie? — R.  Non,  il  n'y  avait  qu'un  seul  document. 

D.  Avez-vous  jamais  fait  une  copie  de  ce  document? — R.  Non,  monsieur. 

D.  En  avez-vous  jamais  vu  une  copie? — R.  Non,  monsieur,  jamais. 

D.  Alors,  vous  1'avez  apporte  a  M.  Banks? — R.  Oui,  je  1'ai  apporte  a  M. 
Banks. 

D.  Et  qu'avez-vous  fait  alors? — R.  J'ai  dit  a  M.  Banks  que  ce  document 
1'autorisait  a  verser  les  bons;  je  lui  remis  aussi  le  blanc-seing  et  je  lui  confiai  que 
j'avais  promis  a  M.  Sifton  de  lui  rendre  le  recepisse  des  que  le  senateur  Mc 
Dougald  serait  entre  en  possession  de  ses  valeurs  et  que,  s'il  arrivait  quelque 
chose  a  M.  Sifton  dans  1'intervalle,  je  devais  detruire  le  recepisse.  M.  Sifton  ne 
m'avait  pas  demande  de  detruire  le  blanc-seing. 

Le  president: 

D.  Monsieur  Barnard,  aviez-vous  la  faculte  de  vous  servir  de  cette  signa 
ture  a  votre  gre? — R.  Oui,  monsieur.  C'est  pourquoi  elle  me  fut  donnee;  c'etait 
une  garantie  additionnelle  que  M.  Sifton  me  donnait. 

L'hon.  M.  CANNON:  Continuez,  monsieur  Barnard;  donnez  toutes  les  expli 
cations. 

Le  PRESIDENT:  N'interrompez  pas  le  tcmoin. 
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L'hon.  M.  CAXXOX:  Je  ne  1'ai  pas  interrompu. 

Le  TEMOIX:  Ce  blanc-seing  ne  me  fut  pas  clonne  pour  que  je  le  redige;  je 
clevais  le  passer  au  senatetir  McDougald  pour  qu'il  s'en  serve  a  sa  discretion. 

Le  president: 

D.  Le  senateur  McDougald  et  vous  aviez  la  faculte  de  vous  en  servir  en 
temps  opportun? — R.  Justement 

M.  Mann: 

D.  Apres  avoir  obtenu  cette  feuille  de  papier  portant  la  signature  de  Win- 
field  B.  Sifton  et  le  reeepisse  que  vous  avez  decrit,  quelle  fut,  autant  que  vous 
vous  le  rappelez,  la  suite  des  negociations,  s'il  y  en  eut? — R.  J'etais  present  lors 
de  la  livraison  des  bons.  Je  ne  les  ai  pas  compt''s.  M.  Banks  sortit  et  se  les 
procura  quelque  part,  puis  il  les  passa  a  M.  Sifton  en  ma  presence;  je  retournai 
ensuite  a  mon  bureau. 

D.  A  quel  moment  etait-ce  apres  les  incidents  que  vous  avez  signales? — R. 
Apres  la  livraison  des  bons. 

D.  Oui? — R.  Ce  fut  simultanement.  II  alia  dans  une  autre  salle  ou  se 
trouvait  un  coffre-fort.  en  sortit  les  bons  et  les  lui  donna. 

D.  La  difficulte  ici,  c'est  qu'au  moment  ou  vous  avez  obtenu  ce  document 
Je  M.  Sifton,  rien  ne  vous  fut  donne  pour  identifier  le  genre  de  bons,  sauf  la 
mention  qu'ils  etaient  des  valeurs  du  Dominion? — R.  Rien. 

D.  Et  alors,  M.  Banks  a  dit  qu'il  voulait  communiquer  avec  vous? — R.  Xon. 
II  alia  chercher  les  bons  dans  un  coffre-fort  quelque  part;  il  revint  au  bout  de 
trent€-cinq  secondes  ou  d'une  couple  de  minutes  avec  les  bons  qu'ils  compterent 
ensemble.  Je  ne  les  ai  pas  comptes.  II  les  remit  ensuite  a  M.  Sifton.  Je  ne 
puis  dire  si  je  les  ai  vu  remettre;  en  tout  cas.  je  sortis  du  bureau  et  rentrai  dans 
mon  cabinet  particulier. 

D.  Ainsi.  M.  Banks  sortit  du  bureau,  se  procura  des  bons  et  les  remit  a  M. 
'"in? — R.  Vous  me  posez  la  une  question  difficile:  je  ne  suis  pas  sur  qu'il  soit 
sorti  du  bureau,  mais  il  se  procura  les  bons  a  ! 'instant  et  les  livra. 

D.  Mais  vous  n'avez  pu  examiner  les  bons  et  vous  rendre  conipte  de  leur 
nature,  ni  les  compter? — R.  Je  n'ai  pas  pense  que  cela  me  regardait.  Si  M. 
Sifton  etait  satisfait,  je  n'avais  rien  a  dire. 

D.  Vous  ne  savez  pas  ce  qu'etaient  ces  bons? — R.  Je  sais  que  c'etaient  des 
bons  de  guerre. 

D.  Vous  saviez  que  c'etaient  des  obligation-  du  gouvernement? — R.  C'etaient 
-  bons  d'une  denomination  de  SI. 000 — du  moins  celui  que  j'ai  vu. 

D.  Vous  ne  savez  pas  combien  il  y  en  avait.  car  vous  ne  les  avez  pas  comp 
tes? — R.  Je  ne  les  ai  pas  comptes.  J'ai  entendu  quelques  mots  de  M.  Sifton;  il 
les  examina  et  je  crois  qu'il  les  a  comptes.  Je  ne  1'ai  pas  entendu  les  compter. 
niais  il  me  parut  constater  qu'il  y  avait  la  S46.000  de  bons. 

D.  Voulez-vous  avoir  la  bonte  de  me  dire  quel  laps  de  temps  environ  s'est 
ecoule  entre  le  moment  ou  vous  avez  vu  M.  Banks  pour  la  premiere  fois,  avant 
d'etre  entre  avec  M.  Sifton  dans  le  cabinet  particulier  du  senateur  McDougald 
et  d'en  etre  sorti  pour  retrouver  M.  Banks,  et  le  moment  de  la  remise  des  bons 
a  M.  Sifton? — R.  Eh  bien.  j 'incline  a  croire  que  toutes  ces  demarches  n'ont  pas 
pris  plus  de  vingt  minutes.  Je  pourrais  peut-etre  a  j  outer  environ  cinq  minutes 
de  plus. 

D.  A  part  les  negociations  executees  dans  ces  vingt.  minutes,  avez-vous  eu 
d'autres  relations  au  suiet  de  ce  marche  a  venir  jusqu'au  moment  ou  le  sena 
teur  McDougald  entra  en  possession  de  ses  unites  du  s**ndicat  de  Beauharnois 
— j'entends  en  dehors  des  considerations  preliminaires  de  ce  marche? — R.  J'ai 
discute  1'affaire,  quelques  jours  plus  tard,  avec  le  senateur  McDougald  qui  me 
parut  satisfait. 
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D.  Qu'avez-vous  discute? — R.  Je  lui  ai  demande:  "Que  pensez-vous  cle 
eette  affaire?"  II  me  parut  satisfait  et  je  n'y  songeai  plus.  En  septembre, 
toutefois,  le  senateur  McDougald  m'apprit  qu'il  devait  faire  des  versements 
considerables  a  ce  sujet.  Comme  quelqu'un  devait  agir  en  son  nom.  je  lui  sua'- 
gerai  de  prendre  la  place  de  M.  Mover.  "Si  vous  devez,  lui  dis-je,  faire  un 
versement  considerable,  faites-vous  done  donner  un  acte  de  cession  en  fiducie." 

D.  Dois-je  presumer,  monsieur  Barnard,  que  vous  ne  vous  etiez  pas  trompe, 
des  les  debuts,  sur  le  statut  legal  de  cette  transaction? — R.  Si  je  ne  m'etais  pas 
fie  aux  personnes  en  cause,  si  je  ne  les  avais  pas  connues,  je  n'aurais  certaine- 
ment  pas  estime,  au  poim  de  vue  legal,  cette  affaire  comme  sure. 

D.  Bien  entendu,  vous  ne  vous  fiiez  pas  a  M.  Mover;  vous  n'aviez  que  la 
parole  de  M.  Sifton  sur  1'integrite  de  sa  personne? — R.  J'avais  cette  assurance, 
ct  M.  Sifton  m'avait  assure  n'avoir  lui-meme  aucun  lien  de  droit  et  qu'il  serait 
difficile  pour  M.  Mover  d'etablir  qu'il  avait  verse  ces  montants  de  sa  propre 
caisse. 

D.  Je  suis  en  presence  d'une  difficulte.  Vous  m'avez  dit  avoir  cru  qu'il  ne 
vous  appartenait  pas  de  compter  les  bons  ni  cle  vous  assurer  de  lew  nature, — que 
partie  de  cette  besogne  ne  vous  regardait  pas? — R.  Precisement. 

D.  Vous  m'avez  dit  aussi  avoir  cru  plus  tard  qu'il  vous  appartenait  de  de- 
mander  au  senateur  McDougald  ce  qu'il  pensait  de  sa  tractation? — R.  Xon.  je 
n'ai  pas  dit  croire  que  cela  m'appartenait.  Je  rencontrai  le  senateur  a  propos 
d'autres  questions  impurtantes  et,  tout  naturellement,  je  fis  allusion  a  1'affaire 
Hilton.  Je  ne  sais  pas  s'il  m'a  meme  demande  ce  que  j'en  pensais.  J'ignore 
comment  nous  en  vinmes  a  parler  de  ce  sujet.  mais  je  lui  repetai  de  nouveau  la 
conversation  que  j 'avais  cue  avec  lui  au  telephone  et  je  lui  dis  qu'au  point  de 
vue  affaires,  j'estimais.  qu'il  ne  courait  pas  de  risques. 

D.  Au  point  de  vue  legal,  1'estimiez-vous?- — R.  Eh  bien,  je  croyais  que  si 
M.  Mover  etait.  .  . 

D.  Xe  pensiez-vous  pas,  en  tant  qu'avocat  et  avocat  experimente,  qu'il 
courait  un  risque? — R.  Vous  entendez  au  point  de  vue  strictement  legal? 

D.  Oui,  au  point  de  vue  strictement  legal? — R.  Oui,  au  point  de  vue  stricte 
ment  legal,  je  pensais  que  1'affaire  n'etait  pas  en  bonne  forme:  que  si  j 'avais  ete 
retenu  pour  defendre  cette  cause  contre  quelqu'un  qui  n'eut  pas  ete  absolument 
integre,  j'aurais  pu  eprouver  des  difficultes.  Je  pensais — et  je  lui  ai  dit — que 
c'etait  une  affaire  que  j'aurais  conclue  moi-meme. 

D.  Et  c'est  la  une  affaire  que  vous  auriez  conclue? — R.  Ova.  au  point  de  vue 
affaires. 

D.  Avez-vous  ou  non  discute  avec  M.  McDouirald  la  difficulte  qui  aurait  pu 
surgir  si  M.  Sifton  etait  decede  soudainement,  le  lendemain  de  la  tractation  ou 
le  meme  jour,  au  lieu  de  quatre  semaines  plus  tard? — R.  Je  ne  voyais  pas  de 
difficulte  du  cote  de  M.  Sifton.  M.  Sifton  etait  un  homme  possedant  de  la  for 
tune;  J'avais  au  moins  la  sauvegarde  du  medecin  vis-a-vis  de  son  patient;  je 
savais.  de  plus,  que  s'il  jurui--;nt  des  difficultes  du  cote  de  M.  Mover,  nous  au- 
rions  un  recours  facile  contre  M.  Sifton,  ou  contre  sa  succession,  en  recouvre- 
ment  de  1'argent. 

D.  Vous  vous  etes  rendu  compte,  n'est-ce  pas,  monsieur  Barnard,  que  si 
Winfield  Sifton  etait  decede  ce  jour-la,  au  lieu  de  quelques  semaines  plus  tard, 
eans  avoir  engage  M.  Mover  a  prendre  ses  instructions  du  senateur  McDougald, 
et  que  si  M.  Moyer  n'eut  pas  ete  1'homme  qu'il  a  ete  en  realite,  vous  vous  geriee 
trouve  dans  une  situation  legale  difficile? — R.  Xous  avions  obtenu  par  ecrit  des 
directives  de  M.  Sifton  engageant  Moyer  a  traiter  avec  le  docteur  McDougald 
devenu  le  proprietaire  de  ces  unites. 

D.  Mais  vous  n'aviez  pas  d'instructions  cle  M.  Moyer? — R.  C'est  vrai. 

D.  Vous  n'aviez  qu'une  declaration  cle  M.  Winfield  Sifton.  a  1'effet  que 
Moyer  etait  son  nominataire? — R.  Absolument. 

D.  Moyer  ne  vous  avait  remis  aucun  document? — R.  Je  n 'avais  que  sa  dt- 
claration. 
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D.  Et  vous  n'aviez  ricn  de  Clover,  sauf  le  transfert  des  actions  de  Sift  on 
a  McDougaH — absolument  rien  par  ecrit? — R.  Je  n'ai  jamais  rien  eu. 

D.  Je  vous  le  demande  encore,  si  M.  Sifton  eta  it  disparu  ce  juur-la.  an  lieu 
de  trois  ou  quatre  semaines  plus  tard,  n'auriez-vous  pa?  trouve  cette  situation 
juridique  tres.  tres  difficile,  pour  le  recours  que.  ainsi  que  vous  1'avez  indiquez. 
le  senateur  McDougald  aurait  pu  avoir  grace  a  son  recepisse? — R.  Eh  bien,  je 
le  repete.  M.  Sifton  m'avait  dit  connaitre  Mover  depuis  nombre  d'annees  et  que 
si  Mover  n  avait  pas  fait  son  devoir,  il  n'aurait  pu  liquider  le  paiement  de 
montants  a  merue  ses  propres  fonds. 

D.  Maintenant,  je  vous  le  demande  encore,  ne  vous  Ctes-vou-  pas  rendu 
compte  que  le  docteur  McDougald  aurait  eprouve  une  difficulte  legale  tres 
serieuso  a  se  procurer  les  valeurs  en  la  possession  de  Mover,  si  1'affaire  n'avait 
pas  ete  conclue?  S"y  avait-il  pas  la  une  grande  difficulte  legale? — R.  Si  M. 
Mover  -'etait  trouve  etre  un  homnie  d'un  autre  calibre  qu'il  etait.  il  y  aurait  eu 
une  difficulte  d'ordre  juridique. 

D.  Xe  vous  etes-vous  pas  rendu  compte  alors  qu'il  existait  une  grande  diffi 
culte  d'ordre  juridique? — R.  J'ai  toujours  pense  qu'il  y  avait  la  une  difficult*' 
legale,  mais  j'ai  cru  que  ce  qui  pouvait  arriver  de  plus  grave  au  senateur  Mi  - 
Dougald  serait  de  recouvrer  son  argent  de  Sifton. 

D.  X'avez-votis  pas  communique  vos  craintes  au  senateur  McDougald? — R. 
Oui.  j'ai  dit  au  senateur  McDougald  que,  a  mon  avis,  il  manquait  un  chainon  a 
la  chaine,  lorsqu'il  me  demanda:  "Que  pensez-vous  de  toute  cette  affaire? 
Sui>-je  -I'.uvegarde?  "  Je  lui  repondis:  "  Je  vous  dirai  qu'au  point  de  vue  affai 
res,  vu  le  caractere  des  personnes  avec  lesquelles  nous  negocions.  c'est  une  trai,- 
tion  dont.  personnellement — je  suis  peut-etre.  comment  dirais-je — optimiste  en 
affaires  de  cette  nature  ". .  . 

D.  Je  presume  que  vous  etes  peut-etre  optimiste? — R.  Je  pensais —  et  je  le 
lui  ai  dit  consciencieusement — que  c 'etait  une  operation  dont  j'aurais.  person 
nellement,  couru  les  risques. 

D.  Vous  vous  etes  rendu  compte  que  si  M.  Mover  avait  refuse  de  recon- 
naitre  M.  Sifton.  de  quelque  fac,on,  dans  cette  operation,  le  seul  recours  du  docteur 
McDougald  aurait  ete  de  recouvrer  1'argent  represente  par  les  bons  qu'il  avait 
donnes? — R.  Je  croyais  que  le  senateur  McDougald  aurait  un  puissant  recours 
centre  Mover  dans  les  circonstances  et  je  dois  dire  tout  particulierement  que. 
dans  ces  circonstances.  il  aurait  fallu  que  M.  Mover  prouvat  qu'il  etait  le  veri 
table  proprietaire  de  ces  valeurs  et.  pour  prouver  qu'eiles  lui  appartenaient.  il 
lui  eut  fallu  etablir  —  nous  aurions  pu  decouvrir  ou  lui  faire  dire  —  ou  il  avait 
obtenti  1'argent  pour  payer  ces  valeurs. 

D.  Ou  M.  Mover  s'etait  procure  1'argent  pour  payer  ces  valeurs? — R.  Ou  il 
s'etait  procure  son  propre  argent  pour  les  payer. 

D.  Lui.  Mover,  pour  payer  les  unite?  qu'il  avait  achetees  et  pour  lesquelles 
il  avait  souscrit? — R.  Exactement. 

M.  Mais  je  vous  demande  ceci:  est-ce  toutes  les  garanties  que  vous  aviez: 
une  declaration  de  Sifton  a  1'effet  que  Mover  detenait  ces  valeurs  en  son  nom? 
C'est  tout  ce  que  vous  aviez? — R.  C'est  tout. 

D.  Vous  n'avez  jamais  vu  M.  Mover? — R.  Xon.  monsieur. 

D.  Est-ce  que  le  docteur  McDougald  1'avait  vu.  a  votre  connaissance? — R. 
Pas  que  je  sache,  mais  le  docteur  McDougald  m'avait  dit  avoir  confiance  en  M. 
Mover  —  plus  tard  —  pas  pendant  cette  conversation. 

D.  Pendant  cette  conversation,  vous  a-t-il  dit  qu'il  connaissait  Mover? — R. 
Je  ne  sais  pas  s'il  me  1'a  dit  alors  ou  plus  tard,  mais  il  m'a  dit  certainement  qu'il 
ne  craignait  rien  du  cote  de  Mover. 

D.  Vous  avez  ete  tres  franc  dans  votre  ternoignage  et  vous  admettrez  i'ran- 
chement  sans  doute  que  cette  situation  legale  vous  inquietait  et  que  vous  avez 
communique  vos  inquietudes  au  docteur  McDougald? 

L'hon.  M.  CAXXOX:  II  1'a  deja  dit. 
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Le  TEMOIN:  Je  ne  dirai  pas  que  cela  m'inquietait,  mais  plutot  que,  comme 
avocat,  je  ne  croyais  pas  que  cette  operation,  en  ce  qui  concernait  Moyer,  Kit  en 
aussi  bonne  forme  qu'elle  eut  ete  si  j'avais  traite  avec  quelqu'un  que  je  n'aurais 
pas  connu;  j'aurais  alors  insiste  davantage. 

M.  Mann: 

D.  Mais  vous  ne  connaissiez  pas  M.  Moyer? — R.  Non;  le  docteur  McDou- 
gald  et  M.  Sifton  m'en  avaient  parle. 

D.  Le  docteur  McDougald  et  M.  Sifton  vous  ont  alors  convaincu  de  1'inte- 
grite  de  M.  Moyer;  est-ce  bien  ce  que  vous  dites? — R.  J'ai  conclu,  du  fait  que 
M.  Sifton  ne  pensait  pas  qu'il  fut  necessaire  d'obtenir  un  lien  de  droit,  qu'il 
devait  avoir  confiance  en  lui. 

D.  Mais  M.  Sifton  obtenait  $46,000  de  bons?— R.  Je  parle  de  1'intervalle 
entre  le  paiement  et  la  tractation  avec  M.  McDougald.  La  somme  de  $15,000 
:iv:iit  deja  ete  payee  a  compte. 

D.  Mais  vous  avez,  de  fait,  exprime  vos  doutes  au  docteur  McDougald,  au 
inoins  une  fois,  au  sujet  de  la  situation  strictement  legale,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne 
puis  que  repeter  ce  que  j'ai  dit  au  docteur  McDougald  au  telephone,  savoir  qu'il 
manquait,  a  mon  humble  opinion,  un  chainon  a  la  chaine. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Nous  avons  entendu  cela  six  fois  deja.  Je  veux  savoir 
ce  que  le  temoin  a  dit  au  docteur  McDougald. 

Le  TEMOIN  :  La  meme  chose. 

M.  Mann: 

D.  Mais  le  docteur  McDougald  vous  a  reaffirme  qu'il  etait  satisfait? — R.  II 
etait  tres  satisfait. 

D.  Et  c'est  parce  qu'il  etait  tres  satisfait  que,  pendant  la  periode  ecoulee  de 
mai  a  octobre,  vous  ne  vous  etes  pas  procure,  de  Moyer,  une  reconnaissance  de  la 
cession?  Est-ce  la  une  declaration  exacte? — R.  J'ai  appris  en  septembre  que  le 
bruit  de  la  cession  des  actions  de  Sifton  au  senateur  McDougald  s'etait  plus  ou 
moins  repandu  et  que  les  habitues  savaient  que  le  docteur  McDougald  possedait 
ces  valeurs  detenues  par  Moyer. 

D.  N'avez-vous  jamais  songe  a  ecrire  a  Moyer?  Aviez-vous  ses  initiales  et 
son  adresse  quand  Sifton  vous  en  a  parle?  N'avez-vous  jamais  songe  a  lui  adres- 
ser  une  lettre? — R.  J'avais  promis  de  ne  reveler  1'affaire  a  personne.  Tout  ce  que 
je  savais,  au  sujet  de  M.  Moyer,  c'est  que,  dans  le  recepisse,  on  le  nommait  Clare 
Moyer,  avocat,  d'Ottawa. 

D.  Et  dans  la  suite,  dans  les  entretiens  que  vous  avez  eus,  et  le  reste,  vous 
n'avez  rien  fait  pour  obtenir  de  Moyer  une  reconnaissance  des  valeurs  qu'il  dete- 
nait  pour  Sifton? — R.  Je  n'ai  rien  fait,  parce  que  j'etais  lie  par  une  promesse  de 
ne  reveler  1'affaire  a  personne.  Ces  valeurs  furent  cedees  au  docteur  McDougald 
qui  pouvait  en  faire  ce  qu'il  voulait. 

D.  Et  il  vous  donna  instructions  de  ne  rien  faire  pour  vous  procurer  cette 
reconnaissance? — R.  Non,  nous  n'avons  pas  discute  ce  point  du  tout. 

D.  II  ne  vous  a  donne  aucunes  instructions  a  cet  egard? — R.  Non.  II  etait 
satisfait. 

M.  MANN:  C'est  tout,  merci. 

L'hon.  M.  CANNON:  C'est  tres  bien,  monsieur  Barnard. 

M.  MANN:  Maintenant,  monsieur  le  president,  le  Comite  a  assigne  ici  pour 
aujourd'hui  1'un  des  administrateurs  de  la  succession  de  feu  Winfield  B.  Sifton, 
ainsi  que  le  comptable  de  la  succession  et  des  interets  Sifton.  Vous  admettrez 
qu'il  serait  de  quelque  avantage  d'examiner  ces  documents  avant  d'appeler  1'un 
de  ces  temoins,  et  cela  afin  d'abreger  les  temoignages,  car  je  n'ai  pas  eu  1'occasion 
de  les  examiner.  C'est  pourquoi  je  demanderai  au  Comite  de  suspendre  la  seance 
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pendant  au  moins  une  heure.  Cette  heure  me  serait  necessaire  pour  examiner  ces 
documents  avec  Paide  des  temoins,  afin  d'abreger  les  temoignages. 

L'hon.  M.  BEIQTJE:  Pouvez-vous  me  dire  que'l  est  Pobjet  de  ce  temoignage? 

M.  MANN:  L'objet  de  ce  temoignage,  senateur  Beique,  est  necessairement 
d'indiquer  les  operations  de  Sifton  qui  se  rattachent  a  la  Beauharnois,  pour  au- 
tant  qu'elles  puissent  etre  revelees  par  ses  livres,  ses  papiers  et  sa  correspondance. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Pourquoi?  Qu'avons-nous  a  voir  aux  affaires  de  Sifton? 

M.  MANN:  Nous  n'avons  rien'a  voir  aux  affaires  de  Sifton.  Mais  il  y  a  ceci: 
on  a  allegue  que  Sifton  etait  le  proprietaire  des  actions  et  nous-  voulons  etablir, 
s'il  est  possible,  si  Sifton  a  ete  ou  non  le  proprietaire  de  bonne  foi  'de  ces  actions 
de  la  compagnie  Beauharnois.  Voila  le  but. 

L'hon.  M.  DONNELLY:  Monsieur  le  president,  avant  de  passer  a  la  question 
de  1'ajournement,  je  voudrais  dire  un  mot  des  renseignements  qui  nous  ont  ete 
communiques  par  M.  Mann,  a  1'ouverture  de  la  seance.  II  nous  a  dit  que  M. 
Sweezey  etait  ici  pour  dementir,  je  crois,  une  affirmation  faite  hier  par  le  sena 
teur  Haydon.  Je  lis,  dans  le  Citizen  -de  ce  matin,  sous  une  grosse  manchette,  la 
nouvelle  suivante: 

Le  senateur  Andrew  Haydon  a  'declare  hier  qu'au  debut  de  1929, 
Robert  0.  Sweezey,  ancien  president  de  la  compagnie  Beauharnois,  Pinfor- 
ma  qu'i'l  ne  pouvait  o>btenir  de  .contrat  de  la  Commission  hydroelectrique 
d'Ontario  parce  que  G.  Howard  Ferguson,  alors  premier  ministre  d'Onta- 
rio,  "ne  permettrait  pas  de  signer  ce  contrat  avant  d'avoir  re§u  $200,000." 

La  legislature  ontarienne  est  en  session  a  1'heure  actuelle.  En  deuxieme 
colonne  du  meme  journal,  je  trouve  une  depeche  de  Toronto,  conc,ue  en  ces  termes: 

Des  rumeurs  circulaient  'dans  les  coulisses  de  la  legislature  d'Ontario 
ce  soir,  qu'on  discuterait  aujourd'hui  une  declaration  du  senateur  Andrew 
Haydon  portant  que  Pancien  president  de  la  Beauharnois,  R.  0.  Sweezey 
aurait  declare  que  G-  Howard  Ferguson  demanda,  pendant  qu'il  etait 
premier  ministre  d'Ontario,  une  somme  de  $200,000  pour  approuver  un 
contrat  hydroelectrique  'de  la  Beauharnois  Power. 

Vu  la  publicite  donnee  a  cette  affaire,  et  considerant  qu'elle  s'adresse  a  un 
ancien  premier  ministre  de  la  province  d'Ontario,  en  tant  que  membre  de  ce 
Comite  et  citoyen  de  P  Ontario,  j'estime  qu'en  toute  justice  pour  le  haut  com- 
missaire,  on  devrait  inviter  maintenant  M.  Sweezey  a  faire  sa  declaration.  On 
a  objecte  que  M.  Robertson,  1'avocat  du  senateur  Haydon,  n'est  pas  present  ici. 
M.  Robertson  etait  present  hier,  a  1'interrogatoire  du  senateur  Haydon;  il  a  en- 
tendu  cette  affirmation-  II  me  parait  qu'elle  a  ete  faite  d'une  fayon  consideree, 
apres  une  conversation  a  voix  basse  qu'il  tint  avec  son  avocat. 

Le  PRESIDENT:  Pendant  qu'il  etait  sous  serment. 

L'hon.  M.  DONNELLY:  Pendant  qu'il  etait  sous  serment.  Je  ne  suis  pas 
avocat,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  aurait  permis  cette  liberte  devant  un  tribunal 
ordinaire.  Ce  Comite  a  aecorde  une  attention  particuliere  au  senateur  Haydon. 
On  pourrait  m'objecter  peut-etre  que  cette  affaire  ne  devrait  pas  etre  discutee 
avant  que  ce  dernier  ait  termine  sa  deposition.  Mais  Pajournement  de  sa  deposi 
tion  a  ete  propose  par  son  avocat.  et  je  crois  qu'en  toute  justice  pour  le  haut 
commissaire,  nous  devrions  entendre  maintenant  la  declaration  de  M.  Sweezey. 

L'hon.  M.  MCLEAN:  Sur  ce  sujet  particulier- 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Ne  croyez-vous  pas  que  nous  devrions  attendre  le 
retour  de  son  avocat? 

L'hon.  M.  DONNELLY:  Si  Pavocat  du  senateur  Haydon  pense  que  son  client 
a  subi  un  prejudice  quelconque,  le  Comite  se  reunira  de  nouveau  et  il  aura  1'oc- 
casion  de  repondre  a  toute  affirmation  de  M.  Sweezey. 
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L'hon.  M.  ROBINSON:  M.  Ferguson  aura-t-il  a  souffrir  de  quelques  minutes 
de  retard? 

L'hon.  M.  DONNKLLY:  Si  nous  attendon*  a  la  prochainc  seance,  cette  ques 
tion  sera  discutee  a  la  legislature.  Je  crois  que  M.  Sweezey  est  pret  a  venir 
(U'nu'ntir  cette  affirmation  et  il  me  tarde  de  le  voir  venir. 

L'hon.  M.  CHAPAIS:  Est-il  ici? 

M.  MANN:  Oui,  il  est  ici,  et  il  m'a  prire  de  demander  au  Comite  de  lui  per- 
mettre  de  venir  faire  une  declaration- 

L'hon.  M.  COPP:  Le  senateur  Donnelly  a  souleve  des  doutes  quant  au  carac- 
tere  de  la  declaration  de  M.  Haydon  parce  qu'il  avait  chuchote  avec  son  avocat. 
Si  j'ai  bon  souvenir,  M.  Robertson  s'adressa  a  M.  Mann  avant  de  parler  au  sena 
teur  Haydon,  alors  qu'il  etait  sous  serment.  Je  n'ai  pas  entendu  la  conversation, 
mais  je  sais  que  M.  Robertson  se  tourna  vers  M.  Mann  et  lui  'dit  quelque  chose. 

M.  MANN:  Je  puis  assurer  a  I'lionm-able  monsieur  que  M.  Robertson  n'a  rien 
dit  qui  so  rattache  d'aurune  fac,on  a  ce  qu'il  a  chuchote  au  senateur  Haydon. 
M.  Robertson  m'a  pcut-vtrc  dit  quelque  chose,  mais  c'etait  tout  a  fait  etranger  a 
la  declaration  faite  par  le  senateur  Haydon.  Je  jetai  un  coup  d'ceil  du  cote  du 
senateur  Haydon  et  le  vit  faire  signe  a  M.  Robertson  de  lui  parler;  M.  Robertson 
lui  parla  et  je  n'ai  pas  la  moindre  idee  du  sujet  de  leur  entretien. 

L'hon.  M.  COPP:  Je  me  rappelle  tres  bien  que  M.  Robertson  s'est  tourne  vers 
vous  et  qu'il  vous  a  dit  quelque  chose.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  vous  a  -dit. 

M.  MANN:  Cela  n'avait  rien  a  faire  avec  la  declaration. 

L'hon.  M.  CHAPAIS:  Entendons  M.  Sweezey. 

L'hon.  M.  COPP:  Pardon.  Je  tiens  a  souligner  un  autre  point  a  ce  sujet, 
notamment,  1'observation  que,  devant  un  tribunal,  on  n'aurait  pas  permis  a  un 
temoin  de  parler  a  son  avocat  pendant  qu'il  est  sous  serment.  Par  ailleurs,  il 
s'est  passe  bien  des  choses  ici  qui  n'auraient  pas  etc  permises  devant  un  tribunal. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Et  1'une  des  plus  graves  serait  d'ebruiter  la  chose  en 
1'absence  de  1'avocat.  Cela  ne  serait  pas  permis  par  un  tribunal. 

L'hon.  M.  DONNELLY:  Je  ne  crois  pas  que  nous  devrions  causer  ce  qui  pour- 
rait  etre  une  injustice  envers  le  haut  commissaire,  pour  le  motif  que  1'avocat  ne 
se  presente  pas  ici  ce  matin.  Ce  dernier  etait  au  courant  de  la  declaration  faite 
en  sa  presence  et  de  la  publicite  que  lui  ont  donnee  les  journaux.  C'etait  son 
devoir  de  venir. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  On  n'etait  pas  si  scrupuleux,  ni  si  empresse  au 
secours  du  senateur  Haydon,  1'an  dernier,  quand  les  journaux  I'attaquerent  a 
tort,  en  gros  caracteres,  et  cela  non  seulement  a  Ottawa,  mais  par  tout  le  Ca 
nada.  Bien  que  je  sois  absolument  en  faveur  de  permettre  a  M.  Sweezey  de 
faire  sa  declaration — car  nous  causerions  du  tort  en  1'en  empechant — je  crois  que 
nous  ferions  au  Comite  encore  plus  de  tort  et  a  M.  Ferguson  moms  de  bien  si 
nous  permettions  a  M.  Sweezey  de  presenter  son  dementi  en  1'absence  de  1'avocat 
de  1'auteur  de  I'affirmation. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Ou  est  M.  Robertson?  A-t-il  communique  avec  le 
Comite? 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  crois  savoir  qu'il  plaide  devant  les  tribunaux  et  qu'il 
pensait  etre  retenu  pendant  quelque  temps,  ce  matin;  il  s'agit  du  proces  Tread- 
gold.  M.  Mann  est  parfaitement  au  courant. 

M.  MANN:  Je  n'ai  pas  compris. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  dis  que  mon  savant  ami  connait  parfaitement  la 
cause  qui  retient  M.  Robertson  devant  les  tribunaux;  et  qu'il  pourrait  nous  ren- 
seigner  a  ce  sujet. 

M.  MANN:  Je  n'ai  pas  la  moindre  idee  du  tribunal  ou  est  engage  M.  Ro 
bertson. 
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L'hon.  M.  CANNON:  Excusez-moi,  alors. 

M.  MANN:  . .  .ni  du  quartier  de  la  ville  ou  il  se  trouve.  Je  ne  connais  rien 
de  son  proems. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  ne  suis  pas  interesse  du  tout  a  cette  question.  Le  se- 
nateur  McMeans  demandait  le  renseignement  et  je  lui  ai  fourni  spontanement 
le  pen  que  je  savais. 

M.  MANN:  De  mes  renseignements. 

L'hon.  M.  BEIQJTE:  Avez-vous  d'autres  temoins,  monsieur  Mann? 

M.  MANN:    Oui. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Alors,  vous  devriez  commencer. 

M.  MANN:  Oui,  mais,  comrae  je  1'ai  dit,  j'aimerais  a  examiner  les  livres 
dans  leur  ordre,  s'il  est  possible,  afin  d'albreger  les  temoignages. 

Le  PRESIDENT:  Je  tiens  a  dire,  si  vous  avez  fini,  senateur,  que  M.  Robertson 
ne  m'a  adresse  aucune  communication.  Je  n'ai  rien  recu  de  lui  qui  indique 
quand  il  reviendra  ou  s'il  reviendra  jamais.  Nous  avons,  hier,  ajourne  la  seance 
pour  complaire  a  M.  Robertson.  Quand  nous  1'avons  reprise,  il  n'etait  pas  pre 
sent,  mais  il  y  avait  quelqu'un  ici  pour  le  representer  et  j 'incline  a  croire  qu'il 
lui  serait  encore  tres  facile  de  se  faire  representer  de  nouveau. 

Passons  maintenant  a  M.  Sweezey.  Mon  honorable  ami,  M.  Copp,  a  parle 
d'une  conversation  a  voix  basse.  Vu  que  le  senateur  Haydon  etait  au  lit  et 
sous  les  soins  d'un  medecin,  je  n'ai  pas  voulu,  hier,  interrompre  son  temoignage; 
je  ne  1'ai  pas  interrompu  non  plus  quand  il  a  commence  a  introduire  dans  son 
temoignage  des  considerations  qui  ne  s'y  rattachaient  nullement.  Et  a  ce  sujet 
je  vous  dirai  que  tous  ceux  qui  ont  entendu  sa  deposition  ou  qui  1'ont  lue,  con- 
viendront  qu'elle  se  compose  aux  neuf  dixiemes  d'arguments  d'ordre  juridique, 
au  lieu  d'etre  un  expose  de  faits — d'arguments  hors  de  la  question,  d'arguments 
d'ordre  general  au  sujet  de  la  caisse  electorate,  et  de  conclusions,  sous  la  saintete 
du  serment — une  declaration  tres  remarquable,  a  mon  sens,  sous  la  saintete  du 
serment.  Je  n'ai  pas  pu  comprendre,  reellement,  pourquoi  le  senateur  Haydon, 
qui  est  un  avocat,  a  juge  necessaire  de  jurer  ainsi  sur  le  droit  et  les  faits.  Toute- 
fois,  je  ne  signale  la  chose  que  pour  la  raison  suivante:  considerant  qu'il  s'est 
tant  ecarte  de  la  question,  qu'il  a  attaque  des  hommes  importants  et  introduit 
dans  sa  deposition  des  considerations  etrangeres,  je  crois,  pour  ce  qui  me  concer- 
ne,  qu'il  n'est  que  juste  de  permettre  a  M.  Sweezey  et  aux  autres  personnes  citees 
avec  M.  Sweezey,  de  faire  une  declaration,  mais  seulement  sur  le  sujet  en  cause. 
Nous  n'entreprendrons  pas  de  faire  une  enquete  complete  a  propos  de  la  commis 
sion  hydroelectrique  d'Ontario,  mais  je  suis  parfaitement  d'avis  que  M.  Sweezey 
doit  etre  appele  a  faire  une  declaration  en  reponse  a  celle  du  senateur  Haydon. 
Si  M.  Robertson  tient  a  1'interroger  a  ce  sujet  plus  tard,  je  serai  tres  heureux  de 
lui  en  faciliter  les  moyens.  si  le  Comite  le  juge  bon. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Non. 

L'hon.  M.  DONNELLY:  J'en  suis,  pour  ma  part. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  C'est  tres  irregulier. 

L'hon.  M.  COPP:  Je  crois  qu'il  n'en  resultera  de  mal  a  personne.  Je  suis  par 
faitement  d'accord  avec  le  president  sur  le  point  qu'on  devrait  donner  a  M.  Swee 
zey  toutes  les  chances  de  repondre  aux  affirmations  du  senateur  Haydon  ou  de 
tout  autre  temoin,  mais  je  ne  crois  pas  qu'a  cette  etape  de  la  question,  nous  de- 
vions  precipiter  les  choses  au  point  d'aborder  le  sujet  dans  dix  ou  quinze  minutes 
ou  meme  dans- une  demi-heure.  M.  Mann  a  demande  de  suspendre  la  seance 
pour  examiner  certains  documents  et  nous  pourrions  facilement  ajourner  et  faire 
connaitre  a  M.  Robertson  le  moment  de  notre  prochaine  reunion,  afin  qu'il  y 
soit  present. 
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L'hon.  M.  DONNELLY:  Si  nous  avons  1'assurancce  que  M.  Sweezey  pourra 
faire  sa  declaration  avant  1  heure,  j'en  suis;  autrement,  je  proposerai,  avec  1'appui 
de  M.  Chapais,  qu'il  soit  permis  a  M.  Sweezey  de  faire  sa  declaration  mainte- 
nant. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Faites-en  un  vote  de  parti. 

L'hon.  M.  DONNELLY:  Ce  n'est  pas  un  vote  de  parti;  je  ressens  1'allusion. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Je  la  renouvelle. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  La  proposition  est  a  I'effet  qu'il  lui  soit  permis  de 
faire  sa  declaration  maintenant? 

L'hon.  M.  DONNELLY:  Si  nous  avons  1'assurance  qu'il  pourra  la  faire  avant 
1  heure,  afin  de  nous  assurer  la  presence  de  M.  Robertson,  j'en  suis  absolument; 
mais  je  crois  qu'en  toute  equite  pour  les  parties  interessees,  il  faudrait... 

L'hon.  M.  COPP:  Je  suis  d'avis  qu'il  faut  communiquer  avec  M.  Robertson 
et  s'il  peut  etre  ici  a  1  heure. . . 

M.  SMITH:  Les  tribunaux  s'ajournent  d'ordinaire  a  12  heures  30,  monsieur. 
Cela  vous  est-il  de  quelque  utilite? 

L'hon.  M.  DONNELLY:  Nous  pouvons  nous  reunir  a  une  heure  moins  le  quart. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  A  2  heures  30. 

L'hon.  M.  DONNELLY:  A  une  heure  moins  le  quart,  a  condition  que  M.  Ro 
bertson  soit  present. 

Le  PRESIDENT:  En  convenez-vous,  messieurs — a  une  heure  moins  le  quart? 

Le  Comite  suspend  la  seance  pour  se  reunir  de  nouveau  a  12  heures  45. 


La  seance  est  reprise  a  12  heures  45  de  1'apres-midi. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  savoir  que  le  Comite  veut  maintenant  entendre  la 
declaration  que  desire  faire  M.  Sweezey. 

M.  ROBERTSON:  Monsieur  le  president,  avant  d'appeler  M.  Sweezey,  m'est-il 
permis  de  dire  que  j'ai  appris,  depuis  ma  derniere  apparition  ici,  qu'on  m'avait 
critique  sur  une  couple  de  points.  Je  suis  un  avocat  dur  a  cuire,  qui  ne  s'emeut 
pas  beaucoup  de  ce  qu'on  peut  dire  sur  son  compte,  et  je  suis  accoutume  aux 
abus,  mais  je  tiens  toutefois  a  expliquer  pourquoi  je  me  suis  absente  ce  matin. 
J'avais  conclu,  de  ce  qui  a  ete  dit  hier  apres-midi,  que  le  Comite  devait  proceder 
a  1'interrogatoire  de  certains  temoins,  dont  les  depositions  ne  m'interessaient  pas, 
et  je  me  suis  absente  parce  que  j'etais  engage  au  palais  de  justice  dans  un  proces 
qui  se  poursuit  depuis  une  semaine. 

L'autre  point  que  j'ai  a  signaler,  c'est  qu'on  aurait  declare  qu'il  y  a  eu  con 
versation  entre  le  senateur  Haydon  et  moi,  hier,  au  cours  de  son  interrogatoire 
contradictoire.  II  n'y  a  pas  eu  de  conversation.  Voici  ce  qui  est  arrive:  le  sena 
teur  Haydon  comme  vous  1'avez  vu,  s'est  tourne  dans  son  lit  fit  signe  qu'il  desi- 
rait  me  parler.  Je  n'ai  pas  entendu  ce  qu'il  a  dit  et  je  ne  lui  ai  pas  parle. 
Nous  n'eumes  pas  de  conversation. 

Le  PRESIDENT:  Tres  bien. 

L'hon.  M.  DONNELLY:  Etant  peut-etre  le  membre  du  Comite  qui  a  souleve 
cette  question,  je  dois  dire  que  j'etais  assis  tout  pres  et  que  j'eus  connaissance 
des  mouvements  du  senateur  Haydon.  J'entendis  le  chuchotement  qui  eut  pour 
moi  toute  Papparence  d'une  conversation  a  voix  basse.  J'accepte  votre  parole, 
bien  entendu. 
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M.  ROBERTSON:  Je  comprends  parfaitement.  Je  crus  alors  que  ce  mouve- 
ment  plac,ait  le  senateur  dans  une  position  genante;  mais  je  n'ai  pas  entendu 
ce  qu'il  a  dit. 

L'hon.  M.  DONNELLY:  Mon  but,  en  soulevant  cette  question,  n'etait  pas  tant 
de  critiquer,  mais  de  montrer  que  la  procedure  du  Comite  n'avait  pas  ete  reglee 
sur  celle  des  tribunaux,  car  je  sais  tres  bien  que  cela  n'aurait  pas  ete  permis 
devant  un  tribunal  ordinaire. 

M.  ROBERTSON:  M_'est-il  permis  de  dire  que  les  declarations  faites  par  le 
senateur  Haydon  en  reponse  a  certaines  questions  m'etaient  bien  connues  et 
que  j'en  avais  donne  d'avance  une  copie  a  M.  Mann.  Mais  les  questions  de  1'in- 
terrogatoire  contradictoire  et  les  reponses  qui  y  furent  faites,  et  tout  le  reste, 
m'etaient  parfaitement  inconnus  et  ne  furent  pas  1'objet  de  conversation  ante- 
rieure. 

Le  PRESIDENT:  Nous  allons  entendre  ce  qu'a  a  dire  M.  Sweezey. 

M.  ROBERT  0.  SWEEZEY  est  rappele  comme  temoin. 

Le  SECRETAIIRE  DU  COMITE:  Monsieur  Sweezey,  vous  etes  encore  sous  ser- 
ment. 

Le  TEMOIN:  Monsieur  le  president,  j'ai  ici  la  declaration  faite  hier  par  le 
senateur  Haydon. 

Le  PRESIDENT:  Lisez  plutot  la  partie  qui  vous  interesse. 

Le  TEMOIN:  Voici  la  partie  qui  m'interesse;  voyons  si  je  puis  trouver  le 
commencement  de  la  citation  ou  le  senateur  Haydon  m'a  mis  en  cause: 

II  me  parla  d'Americains  qui  viendraient  s'etablir  le  long  du  fleuve 
et  qui  donneraient  de  1'essor  a  1'entreprise.  Je  lui  fis  observer:  "A  quoi  bon 
tout  cela  si  vous  n'avez  rien  d'arrete?  "  Je  crois  avoir  employe  1'expression 
"  balivernes  ",  que  vous  m'avez  demande  de  repeter.  "  Vous  n'aboutirez  a 
rien  ",  lui-dis-je.  "  Cette  entreprise  n'est  pas  sure."  "  Oh!  "  dit-il,  "  mais 
nous  avons  un  contrat  en  vue."  "  Ou  et  comment?  ",  repris-je.  Je  n'en  con- 
naissais  rien  auparavant.  II  m'apprit  que  c'etait  avec  la  commission  hydro 
electrique  d'Ontario.  Je  repris:  "  Pourquoi  ne  vous  hatez-vous  pas  de  le 
faire  signer  et  d'avoir  ainsi  quelque  chose  de  solide?  "  Et  sa  reponse  fut: 
"Howard  Ferguson  ne  le  laissera  pas  signer  avant  d'avoir  rec.u  $200,000." 
Je  n'en  dis  pas  davantage  et  n'entendis  plus  parler  de  la  Beauharnois  pen 
dant  assez  longtemps. 

Je  tiens  maintenant,  monsieur  le  president,  a  dementir  categoriquement  cette 
affirmation.  Je  ne  crois  devoir  en  dire  davantage.  Je  n'ai  jamais  tenu  cette  con 
versation  avec  le  senateur  Haydon. 

L'hon.  M.  McMeans: 

D.  Vous  affirmez  alors  que  vous  n'avez  jamais  fait  au  senateur  Haydon  cette 
declaration  que  M.  Ferguson  ne  permettrait  pas  de  signer  le  contrat  avant  de 
recevoir  $200,000? — R.  Non,  jamais.  II  y  a  deux  ou  trois  elements  illogiques 
dans  cette  proposition.  D'abord,  j 'avais  rencontre  M.  Ferguson  seulement  une 
fois,  deux  ans  auparavant,  et  notre  entretien  ne  dura  que  cinq  minutes,  et  quand 
j'ai  entame  des  negociations  avec  la  commission  hydroelectrique,  ce  fut  toujours 
par  1'intermediaire  de  M.  Gaby,  1'ingenieur  en  chef,  et  de  M.  McGrath,  le  pre 
sident.  Dans  toutes  mes  negociations  au  sujet  de  contrats  en  Ontario,  je  n'ai 
jamais  traite  avec  d'autres  que  les  membres  de  la  commission  hydroelectrique 
d'Ontario.  Je  n'ai  rencontre  M.  Ferguson  qu'une  autre  fois,  a  Quebec,  apres  que 
le  contrat  eut  ete  entierement  approuve  par  ma  compagnie  et  la  commission  hydro 
electrique  d'Ontario.  C'etait  en  presence  de  M.  Taschereau,  premier  ministre  de 
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Quebec,  de  M.  Aime  Geofirion  et  de  M.  Strachan  Johnston  qui  representait  1'On- 
tario.  Et  toute  la  discussion  que  nous  eumes  alors  porta  entierement  sur  des  affai 
res  concernant  les  deux  provinces  et  se  rattachant  a  1'exportation  d'energie  d'une 
province  a  1'autre. 

D.  Si  je  comprends  bien,  vous  niez  simplement  1'existence  d'une  conversation 
censee  avoir  eu  lieu  entre  vous  et  le  senateur  Haydon.  M'est-il  permis  de  vous 
demander  si  vous  avez,  a  un  moment  quelconque,  communique  avec  M.  Fer 
guson  au  sujet  de  ces  $200,000? — R.  Jamais;  c'est  une  idee  absurde. 

Le  president: 
D.  Directement  ou  indirectement? — R.  Ni  directement,  ni  indirectement. 

M.  Robertson: 

D.  Monsieur  Svveezey,  c'est  apparemment,  n'est-ce  pas,  une  question  de  sou 
venirs  ou  de  veracite  entre  le  senateur  Haydon  et  vous?  Voila  ce  qu'elle  me  parait 
<"tre,  n'est-ce  pas? — R.  Ce  n'est  pas  un  cas  de  souvenirs;  je  sais  que  je  n'ai  jamais 
fait  cette  affirmation,  je  le  sais;  peu  importe  ce  que  vous  la  qualifiez. 

D.  Vous  avez  rendu  temoignage  mardi  dernier,  il  y  a  eu  une  semaine  hier?— 
R,  Oui. 

D.  Vous  avez  dementi  une  declaration  faite  par  M.  Griffith  le  vendredi  pre 
cedent?— R.  Oui. 

D.  Et  ce  vendredi,  quand  M.  Griffith  a  fait  sa  declaration,  vous  etiez  a  la 
barre  des  temoins  pour  contredire  une  affirmation  que  vous  aviez  faite  vous- 
inrme? — R.  Oui,  au  sujet  du  nom  d'un  individu. 

D.  Oui.  Maintenant,  vous  etes  ici  pour  dementir  le  senateur  Haydon? — R. 
Oui. 

D.  Le  contrat  passe  avec  la  commission  hydroelectrique  d'Ontario  a  ete 
1'objet  de  negociations? — R.  Evidemment. 

D.  Et  un  homme  du  nom  de  Aird  etait  interesse  a  ces  negociations? — R. 
II  n'a  rien  eu  a  faire  avec  ces  negociations. 

D.  Est-ce  que  M.  Aird  a  recu  de  1'argent  au  sujet  de  ces  negociations? 

L'hon.  M.  McMEANs:    Pardonnez-moi  si.  .  . 

Le  PRESIDENT:    Nous  n'avons  rien  a  faire  avec  M.  Aird,  rien  du  tout. 

M.  ROBERTSON:  Pardonnez-moi,  j'ai  a  m'occuper  d'une  declaration  faite  par 
le  senateur  Haydon,  et  non  pas  d'une  declaration  faite  ici  au  temoin  et  dementie. 
Le  senateur  Haydon  n'a  pas  clit  que  la  declaration  etait. . . 

Le  PRESIDENT:  Le  Comite  n'a  pas  a  faire  enquete  sur  M.  Aird.  Vous  pouvez 
.•nnsidcrer  cela  comme  decide. 

M.  ROBERTSON:  Je  veux  contre-interroger  le  temoin  sur  la  situation  au  mo 
ment  des  negociations.  Le  senateur  Haydon  n'a  pas  declare  que  M.  Sweezey 
,'tvait  'dit  avoir  fait  des  promesses  a  M.  Ferguson,  ni  que  M.  Ferguson  lui  ait  rien 
demande,  ni  qu'il  a  negocie  avec  M.  Ferguson,  mais  bien  que  M.  Ferguson  ne 
permettrait  a  personne  de  signer  le  contrat  avant  d'avoir  touche  une  certaine 
somme.  Cela  n'implique  pas  une  conversation  avec  M.  Ferguson. 

M.  Robertson: 

D.  C'est  ce  que  je  veux  savoir,  notamment,  si  vous  avez  eu  avec  Aird  des 
pourparlers,  des  entretiens  se  rattachant  au  contrat  de  la  commission  hydroelec 
trique  et  qui  auraient  abouti  au  versement  d'une  somme  d'argent.  N'est-ce  pas 
la  un  fait? — R.  Ce  fut  longtemps  apres. 

D.  Mais  n'est-ce  pas  vrai?  L 'argent  a  ete  verse  en  decembre  1929,  je  veux 
dire  les  bons.  C'est  vrai,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  sais  si  je  puis  repondre  ou  non 
au  sujet  de  Taffaire  Aird;  c'est  une  question  qu'etabliront  les  archives. 

D.  Ne  craignez  pas  'd'en  parler.  C'est  vrai,  n'est-ce  pas? — R.  Un  versement 
a  ete  fait,  a  M.  Aird;  oui,  c'est  au  su  de  tout  le  monde. 
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D.  Au  su  de  tout  le  monde? — R,  Eh  bien,  la  chose  a  ete  publiee  partout. 

D.  On  1'a  declare.  Mon  point  est  cehii-ci:  ce  paiement  se  rattachait  a 
1' affaire  hydroelectrique. — R.  Je  n'estime  pas  qu'il  y  ait  de  relations  directes 
entre  ce  paiement  et  1'affaire  hydroelectrique.  Le  contrat  a  ete  signe  et  conclu. 

D.  Avez-vous  eu  quelque  entretien  avec  Aird  au  sujet  du  versement  se  rat- 
tachant  au  contrat  hydroelectrique? — R.  Oui. 

M.  SMITH:  Entendez-vous  avant  ou  apres  qu'il  fut  signe? 

M.  ROBERTSON:  Avant  qu'il  fut  signe. 

Le  president: 

D.  Je  comprends,  de  ce  que  vous  avez  dit,  que  toute  conversation  que  vous 
eutes  avec  Aird  eut  lieu  apres? — R.  Non.  II  m'exposa  1'affaire,  mais  je  le  conge- 
diai  et  ne  voulus  pas  m'en  meler  avant  que  le  contrat  flit  signe,  et  je  m'evitai 
ainsi  des  difficultes. 

M.  Robertson: 

D.  Vous  dites  n'avoir  eu  aucun  entretien  avec  Aird? — R.  II  m'exposa  le 
projet  d'une  souscription  que  je  refusal  de  discuter  avec  lui,  car  ma  situation 
nnanciere  ne  me  le  permettait  pas  et  je  ne  voulais  pas  le  discuter  non  plus  avant 
la  conclusion  du  contrat  de  la  Hydro. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Monsieur  Robertson,  je  m'excuse  de  vous  interrompre, 
mais  cherchez-vous  a  etablir  quelques  relations  entre  M.  Aird  et  M.  Ferguson? 
La  declaration  est  a  1'effet  qu'il  ne  permettrait  pas  de  signer  de  contrat.  Cela  a 
ete  dementi-  Pouvez-vous  trouver  quelques  relations  entre  M.  Aird  et  M.  Fer 
guson?  Sinon,  je  crois  que  la  question  est  absolument  en  dehors  du  cadre  de 
notre  enquete. 

M.  ROBERTSON:  Mon  but,  comme  vous  le  constaterez  par  ma  deuxieme  ques 
tion,  c'est  d'etablir,  en  me  reportant  au  temoignage  anterieur  de  M.  Sweezey,  s'il 
a  bien  compris  que  le  versement  de  cette  somme  d'argent  a  Aird  a  ete  fait  au 
profit  du  parti  conservateur  de  1'Ontario,  dont  M.  Ferguson  etait  le  chef.  Voila 
mon  but  et  il  est  important. 

Le  PRESIDENT:  Supposons  qu'il  1'aurait  compris.  Qu'est-ce  que  cela  aurait  a 
faire  avec  cette  enquete? 

M.  ROBERTSON:  Cela  a  tout  a  faire  avec  cette  enquete. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Pourquoi  pose-t-on  tant  d'embarras  dans  1'interroga- 
toire  contradictoire? 

M.  Robertson: 

D.  N'est-il  pas  de  fait  que  vous  avez  dit,  dans  votre  deposition  a  1'enquete 
de  la  Chambre  des  communes,  Fannee  derniere,  que  vous  aviez  compris  que  la 
souscription  faite  a  Aird  etait  destinee  au  parti  conservateur  de  1'Ontario,  dont 
Howard  Ferguson  etait  le  chef? — R.  Oui. 

D.  Quand  avez-vous  commence  vos  negociations  au  sujet  du  contrat  de  la 
commission  hydroelectrique?  Quand  avez-vous  entame  les  negociations? — R. 
Je  ne  m'en  souviens  pas  exactement.  C'etait,  je  crois,  vers  le  commencement  de 
1929. 

D.  Vers  quelle  date? — R.  Je  ne  me  la  rappelle  pas.  Le  dossier  vous  1'indi- 
querait  peut-etre. 

D.  C'etait  peut-etre  des  le  mois  de  Janvier? — R.  Je  ne  crois  pas  que  nous 
ayons  redige  le  projet  de  contrat  avant  le  debut  du  printemps. 

D.  Je  ne  vous  parle  pas  du  projet  de  contrat  mais  bien  des  negociations.  Vous 
les  avez  entamees  peut-etre  des  Janvier? — R.  Oui,  mais  je  n'en  suis  pas  certain. 

D.  Et  elles  se  sont  poursuivies  pendant  quelque  temps? — R.  Oui,  elles  ont 
clure  plusieurs  mois. 

D.  II  vous  tardait  de  faire  signer  le  contrat?— R.  Tout  naturellement. 
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D.  Et  vous  avez  cprouve  des  difficultes? — R.  Non,  je  n'ai  pas  eprouve  de 
difficultes;  je  n'ai  eu  que  de  simples  problemes  techniques  a  resoudre.  C'etait  un 
contrat  tres  elabore  et  important 

D.  Maintenant,  je  vais  vous  poser  une  question  a  laquelle  vous  repondrez  a 
votre  gre-  Est-ce  que  cette  souscription,  faite  par  1'intermediaire  de  Aird  et  que 
vous  avez  compris  etre  destinee  au  parti  conservateur  de  1'Ontario,  parti  dont 
Howard  Ferguson  ctait  alors  Ic  chef,  est-cc  que  cette  souscription  avait,  a  votre 
esprit,  quelque  relation  avec  le  contrat  hydroelectrique? — R.  Aucune.  Le  contrat 
hydroelectrique  fut  passe  avec  la  commission  hydroelectrique  et  ne  se  rattachait 
aiicunement  a  la  caisse  rlcctorale. 

D.  Vous  n'avez  naturellement  aucune  note  a  quoi  vous  pourriez  vous  reporter 
a  ce  sujet? — R.  Je  ne  sais  pas  cc  quc  vous  cntendez  par  la. 

D.  Avez-vous  consulte  des  notes  depuis  que  vous  avez  pris  connaissance  de 
la  declaration  faite  hier  par  le  senateur  Haydon? — R.  Non. 

D.  Combien  de  minutes,  apres  avoir  pris  connaissance  de  cette  declaration, 
avez-vous  dit  que  vous  alliez  la  dementir? — R.  Je  1'ai  dementie  immediatement, 
car  jc  savais  n'avoir  jamais  tenu  cette  conversation. 

D.  Ce  ne  fut  pas  une  affaire  de  reflexion? — R.  Je  n'ai  pas  eu  besoin  de  refle- 
chir. 

D.  Relativement  a  votre  premier  dementi,  avez-vous  parle  a  quelqu'un  hier, 
avant  d'offrir  votre  temoignage  au  Comitc,  a  quelqu'un  representant  le  gouverne- 
ment,  a  un  mt'inbre  ilu  gom  rnirnirnt? — R.  Non.  Les  journalistes  m'interviewe- 
rent  et  je  leur  fis  une  communication. 

D.  Avez-vous  parle  a  quelqu'un  avant  de  parler  aux  journalistes? — R.  Je  ne 
m'en  souviens  pas.  ,1'ai  peut-etre  parle  a  quelques  membres  du  gouvemement. . . 

D.  Hier  n'est  pas  une  date  tres  ancienne? — R.  Non.  J'ai  parle  a  nombre  de 
personnes  qui  sont  venues  me  demander  des  renseignements. 

D.  Je  veux  que  vous  me  nommiez  la  premiere;  etaient-elles  toutes  des  jour 
nalistes? — R.  Oui. 

D.  Le  jurez-vous? — R.  Je  le  jure. 

D.  Que  vous  n'avez  parle  a  personne  a  ce  sujet,  sauf  a  des  journalistes? — R. 
Ce  sont  les  journalistes  qui  m'ont  appris  le  fait. 

D.  Relativement  a  votre  derniere  comparution  ici,  M.  Griffith  a  fait  une 
declaration  au  sujet  d'une  somme  de  $10,000  versee  au  general  McCuaig  par  la 
compagnie,  il  y  a  eu  une  semaine  vendredi  dernier? — R.  II  1'a  faite  un  jour. 

D.  Prenez  ma  parole,  il  y  a  eu  une  semaine  vendredi  dernier  et,  le  samedi 
suivant,  la  compagnie  Beauharnois  etait  incapable  de  trouver  d'argent  pour  payer 
les  salaires  de  ses  employes? — R.  Qu'est-ce  que  cela  a  a  1'aire  avec  la  question? 

D.  Cela  est  vrai,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

D.  Vous  dites  que  vous  ne  le  savez  pas? — R.  Je  ne  le  sais  pas;  je  ne  suis 
plus  president  de  la  compagnie. 

D.  Dites-vous  ne  pas  savoir  qu'il  y  a  eu  une  semaine,  samedi  dernier,  la 
compagnie  Beauharnois  n'avait  pas  d'argent  pour  payer  les  salaires  de  ses  em 
ployes? — R.  Je  ne  sais  pas  si  c'etait  samedi  ou  lundi;  je  sais  qu'un  jour  nous 
eumes  des  difficultes  a  negocier  nos  affaires  a  la  banque. 

D.  A  ce  moment  seulement? — R.  Nous  avons  eprouve  ces  difficultes  depuis 
six  mois. 

D.  Les  avez-vous  eprouvees  en  d'autres  occasions? — R.  Oui,  depuis  six 
mois,  chaque  fois  que  nous  avions  a  payer  des  salaires,  nous  avons  du  aller  a  la 
banque  et  negocier  pour  de  1'argent. 

D.  Ma  question  est  simple. . . 

Le  PRESIDENT:  Monsieur  Robertson,  excusez-moi  un  moment;  a  quoi  rime 
tout  cela? 

M.  ROBERTSON:  C'est  au  sujet  de  la  confiance  de  M.  Sweezey. 

Le  PRESIDENT:  Ou  allez-vous  aboutir  avec  tout  cela? 
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M.  ROBERTSON:  Cela  est  absolument  dans  le  cadre  de  1'enquete  que  vous  avez 
poursuivie  ici.  Mes  questions  se  rattachent  au  sujet  a  1'etude. 

Le  PRESIDENT:  Nous  ne  siegeons  pas  ici  pour  entendre  une  dispute  entre  vous 
et  M.  Sweezey. 

M.  ROBERTSON:  Ce  n'est  pas  une  dispute;  c'est  une  question  a  laquelle  je 
ne  puis  avoir  de  reponse. 

M.  Robertson: 

D.  Y  a-t-il  eu,  avant  1'avant-derniere  semaine,  d'autres  occasions,  ou  la 
compagnie  Beauharnois  s'est  trouvee  dans  1'incapacite  de  payer  ses  employes? 

M.  MANN:  Ce  n'est  pas  la  question  que  vous  aviez  posee.  Vous  aviez  de- 
mande  au  temoin  si  la  compagnie  s'etait  trouvee  dans  cette  difficulte  en  d'autres 
occasions,  et  il  a  repondu  que  oui. 

M.  ROBERTSON:  Je  n'ai  pas  pose  cette  question. 

L'hon.  M.  McMsANs:  A  quoi  tout  cela  rime-t-il?  Y  a-t-il  un  disaccord  a  ce 
sujet?  Nous  savons  tous,  je  crois,  que  la  compagnie  Beauharnois  ne  pouvait 
plus  payer  ses  salaires. 

M.  ROBERTSON:  Je  voudrais  savoir  pourquoi  je  n'ai  pas  le  droit  de  poser  des 
questions  ordinaires.  Nous  avons  a  debrouiller  une  question  de  confiance  et  c'est 
a  ce  propos  que  je  pose  des  questions. 

Le  PRESIDENT:  Pourquoi  ne  lui  avez-vous  pas  demande  ces  questions  avant, 
quand  il  etait  a  la  barre? 

M.  ROBERTSON:  En  admettant  que  je  decide  de  1'interroger  sur  la  question  de 
confiance,  celle-ci  est  plus  en  evidence  qu'elle  ne  1'etait  auparavant. 

M.  Robertson: 

D.  N'etait-ce  pas,  de  fait,  la  premiere  fois  que  la  compagnie  Beauharnois  se 
trouvait  dans  1'impossibilite  de  payer  ses  employes  et  qu'elle  ne  les  paya  pas?— 
R.  Je  ne  le  sais  pas,  car  je  ne  suis  plus  president  de  la  compagnie  Beauharnois 
depuis  deux  ou  trois  mois.    Je  sais  qu'a  chaque  jour  de  paye,  nous  nous  sommes 
trouves  dans  la  gene  et  que  nous  avons     du  negocier  aux  banques. 

D.  Mais  ce  samedi-la,  vous  n'avez  pas  paye  de  salaires? — R.  Je  ne  le  sais 
pas.  Je  sais  qu'une  fois  la  paye  a  retarde  de  deux  jours;  je  ne  sais  si  c'etait  ce 
samedi-la  ou  non. 

D.  Le  mardi  ou  vous  avez  ici  dementi  M.  Griffith,  ces  salaires  avaient  ete 
payes? — R.  Je  ne  sais  pas  s'ils  ont  ete  payes  le  lundi,  le  mardi  ou  le  mercredi. 

D.  Vous  saviez  qu'il  s'est  presente  des  difficultes  a  la  fin  de  cette  semaine-la? 
— R.  Non,  je  ne  le  savais  pas.  J'etais  ici,  a  Ottawa,  et  je  ne  savais  pas  ce  qui  se 
passait  la-bas.  Je  sais,  comme  je  vous  1'ai  deja  dit,  que  nous  avons  eu  trois  fois 
des  difficultes  d'argent. 

Le  PRESIDENT:  Voulez-vous,  monsieur  Mann,  lui  poser  des  questions? 

M.  MANN:  Non,  c'est  un  temoignage  spontane. 

Le  president: 

D.  Vous  avez,  monsieur  Sweezey,  cite  M.  McGrath;  s'agit-il  de  M.  Charles 
A.  McGrath?— R.  Oui. 

D.  II  etait  le  president  de  la  Commission  hydroelectrique? — R.  Oui. 

Le  PRESIDENT:  Nous  allons  maintenant  suspendre  la  seance. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  voudrais  dire  un  mot  avant  que  la  seance  soit  levee. 
Mes  savants  amis  ont  donne  instructions  au  secretaire  du  Comite  d'ecrire  a  mon 
client,  le  senateur  McDougald,  pour  lui  demander  d'apporter  certains  documents 
et,  s'il  y  avait  necessite,  d'amener  son  conseiller  financier,  M.  Banks.  Afin  qu'il 
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n'y  ait  pas  de  meprise,  camme  cela  s'est  produit  1'an  dernier,  je  dirai  mainte- 
nant,  pour  la  gouverne  de  mes  savants  amis,  que  M.  Banks  est  ici  present  et 
qu'il  est  pret  a  rendre  temoignage. 

M.  MANN:  Nous  vous  sommes  obliges. 

L'hon.  M.  CANNON:  L'an  dernier,  il  y  a  eu  meprise. 

M.  MANN:  Nous  ne  sommes  pas  a  1'an  dernier. 

La  seance  est  suspendue  jusqu'a  3  heures  30  de  1'apres-midi. 


La  seance  est  reprise  a  3  heures  30  de  1'apres-midi. 

Le  PRESIDENT:  Etes-vous  prets  a  commencer? 
M.  MANN:  Appelez  M.  Banks. 

M.  HOWARD  M.  BANKS,  manufacturier,  de  Westmount  (Quebec),  comparait 
comme  temoin  et,  ayant  ete  regulierement  assermente,  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Mann: 

Q.  Vous  reside/,  a  Montreal? — R.  A  Westmount. 

D.  Et  vous  avez  votre  bureau  a  Montreal? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Dans  quel  immeuble  aviez-vous  votre  bureau  en  1928? — R.  On  1'appe- 
lait  alors  {'immeuble  de  la  Dominion  Express. 

D.  Rue  Saint- Jacques? — R.  Oui;  maintenant  il  est  dans  l'immeuble  du  Pa- 
cifique  canadien. 

D.  Conn  aissez- vous  le  senateur  McDougald? — R.  Oui. 

D.  Le  connaissez-vous  depuis  longtemps?— R.  Je  le  connais  depuis  dix-huit 
ou  vingt  ans. 

D.  En  1928,  aviez-vous  des  relations  d'affaires  avec  lui?  Dans  I'affirmative, 
quelles  etaient  ces  relations? — R.  J'etais  quelquefois  charge  par  lui  de  missions 
confidentielles,  bien  que  je  ne  figurais  plus  a  sa  feuille  d'emargement.  J'avais 
organise  plusieurs  de  ses  compagnies  a  partir  de  1925  et  1926,  je  restai  attache 
a  lui  d'une  faron  non  officielle  ct  lui  rendis  des  services  a  1'occasion. 

D.  Etiez-vous  a  son  service  en  cours  de  1928? — R.  Oui,  monsieur,  de  temps 
a  autre. 

D.  Ou  se  trouve  votre  bureau  par  rapport  au  sien,  dans  l'immeuble  de  la 
Dominion  Express  Company? — R.  II  est  contigu  aux  siens. 

D.  Etes-vous  le  monsieur  Banks  dont  a  parle  M.  Barnard,  ce  matin?— 
R.  Oui. 

D.  Vous  avez  entendu  le  temoignage  de  M.  Barnard? — R.  Oui. 

D.  Vous  avez  entendu  sa  deposition  quant  a  une  tractation  au  cours  de  la- 
quelle  vous  auriez  remis  certains  bons,  en  presence  de  M.  Barnard,  a  un  nomine 
Winfield  B.  Sifton?— R.  Oui. 

D.  Vous  etes  le  monsieur  cite  par  M.  Barnard,  comme  ayant  livre  ces  bons? 
— R.  Je  le  suis. 

D.  Quels  etaient  ces  bons? — R.  C'etaient  des  bons  de  la  Victoire  echeant  en 
1933. 

D.  Et  quelle  en  etait  la  denomination? — R.  C'etaient  46  bons  d'une  deno 
mination  de  $1,000  chacun. 

D.  Accompagnes  des  coupons  d'interet  alors  courant? — R.  Oui,  je  le  crois. 

D.  Savez-vous  ce  qu'ils  valaient  alors  sur  le  marche? — R.  Non,  je  ne  le  sais 
pas;  j'incline  a  croire  qu'ils  valaient  104  ou  105,  ou  environ;  ce  n'est  que  mon 
impression. 
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D.  Et  vous  avez  entendu  M.  Barnard  decrire  le  recepisse  autorisant  la  re 
mise  de  ces  bons? — R.  Oui. 

D.  Avez-vous  eu  ce  recepisse  ou  cette  lettre  en  votre  posession? — R.  Je  1'ai 
eu  en  ma  possession  environ  une  journee. 

D.  Qu'en  avez-vous  fait?— R.  Je  1'ai  montre  au  senateur  McDougald  la 
premiere  fois  qu'il  est  venu  a  mon  bureau,  afm  de  rendre  compte  de  la  livraison 
des  bons  en  ma  possession,  et  quand  il  1'eut  examine  et  qu'il  fut  convaincu  de 
cette  livraison,  il  dit:  "Tres  bien,  donnez-le  a  M.  Barnard,"  ce  que  je  fis  dans  lea 
vingt-quatre  heures  suivantes;  et  c'est  la  derniere  I'ois  que  je  1'ai  vu. 

D.  Vous  avez  montre  le  recepisse  au  senateur  McDougald  apres  avoir  remis 
ces  bons  a  M.  Sifton? — R.  Oui. 

D.  Et  ensuite  vous  avez,  suivant  ses  ordres,  remis  le  recepisse  a  M.  Barnard 
un  peu  plus  tard? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  n'avez  plus  revu  le  recepisse? — R.  Non. 

D.  Vous  aviez  rec,u  auparavant  des  instructions  du  senateur  McDougald 
au  sujet  de  la  serie  de  bons  que  vous  deviez  livrer  a  M.  Sifton? — R.  Oui. 

D.  Combien  de  temps  avant? — R.  Dans  la  meme  matinee. 

D.  Avant  1'arrivee  de  Barnard? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Ou  apres? — R.  Avant. 

D.  Alors,  je  tiens  que  vous  avez  recii  des  instructions  du  senateur  McDou 
gald,  a  1'effet  que  Barnard,  Sifton  et  vous,  auriez  ensemble  un  entretien  au  sujet 
de  la  livraison  de  ces  bons? — R.  Oui. 

D.  Et  a  ce  moment,  le  docteur  McDougald  vous  indiqua  quels  bons  vous 
deviez  remettre  a  Sifton? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Cela  est  exact? — R.  Cela  est  exact. 

D.  Est-ce  que  ces  bons  etaient  en  votre  garde  ou  possession  au  moment  ou  le 
docteur  McDougald  vous  donna  ses  instructions  ce  matin-la? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Et  vous  les  aviez  depuis  quelque  temps? — R.  Oui,  depuis  peu. 

D.  Etait-ce  une  serie  particuliere,  ou  bien  une  partie  de  ce  que  vous  aviez?— 

R.  C'etait  une  partie  des  valeurs  que  j'avais.  Pendant  dix  ou  quinze  ans, 
j'ai  toujours  garde  de  $10,000  a  $100,000  de  valeurs  pour  lui. 

D.  Avez-vous  tenu  un  registre  des  operations  que  vous  avez  negociees  pour 
le  docteur  McDougald? — R.  Pour  ces  tractations  particulieres?  Le  seul  document 
que  j'aie  eu  de  cette  tractation  fut  le  recepisse  de  M.  Sifton  que  j'ai  passe  a  M. 
Barnard,  une  journee  ou  deux  plus  tard. 

D.  II  n'existe  aucune  trace  de  cette  tractation  particuliere  dans  aucun  re 
gistre  de  comptabilite,  grand  livre  ou  livre  d'inventaire? — R.  Nous  avions  coutu- 
me  cle  tenir  compte  de  toutes  ces  operations  jusqu'au  moment  ou  nos  compagnies 
furent  dissoutes. 

D.  Qu'entendez-vous  par  ces  compagnies? — R.  Les  compagnies  ou  le  sena 
teur  McDougald  possedait  des  interets  majoritaires — plusieurs  compagnies  char- 
bonnieres  dont  j'etais  le  controleur. 

D.  Mais  en  1928  et  au  moment  de  cette  tractation,  il  n'y  eut  pas  de  registres 
pour  ce  qui  concerne  cette  tractation? — R.  Nous  n'avions  pas  de  registres;  seu- 
lement  des  inscriptions  ordinaires.  Vous  m'avez  demande  s'il  s'agissait  de  cette 
tractation  particuliere. 

D.  J'entends,  dans  les  autres  operations  ou  il  y  avait  remise  de  bons,  teniez- 
vous  des  registres,  des  memoires,  ou  des  notes  quelconques? — R.  Oui,  nous  avions 
des  notes  que  nous  inscrivions,  et  nous  controlions  nos  riches  une  ou  deux  fois  par 

annee. 

D.  Mais  je  vous  demande  ceci:  aviez-vous  un  grand  livre  ou  vous  inscriviez 
les  recettes  et  les  versements  de  bons  et  de  valeurs?— R.  Non,  monsieur. 

D.  Aviez-vous  un  livre  d'inventaire? — R.  Non. 

D.  Aviez-vous  un  grand  livre  ou  un  registre  quelconque  ou  vous  teniez  comp 
te  des  bons  en  votre  possession? — R.  Non. 
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D.  Ainsi,  quand  vous  aviez  des  bons  en  votre  possession  ou  sous  votre  garde 
pour  le  docteur  McDougald,  ils  se  trouvaient  la,  sans  memoire  de  leur  quantite 
ni  de  leur  valeur? — R.  Non,  nous  tenions  toujours  des  memoires. 

D.  Sous  quelle  forme? — R.  Je  dressais  une  liste  plusieurs  fois  par  annee  et 
j'en  passais  au  senateur  McDougald  un  memoire  portant  cette  mention:  "Je 
detiens  pour  votre  compte  telles  ou  telles  valeurs,"  et  nous  controlions  cette  liste 
de  temps  a  autre,  afin  de  savoir,  en  general,  ce  que  je  detenais  pour  lui. 

D.  Aviez-vous  une  liste  de  ces  bons  de  1933  dime  valeur  de  $46,000? — R.  Je 
ne  m'en  souviens  pas. 

D.  Au  temps  que  ces  bons  de  $46,000  etaient  en  votre  possession,  aviez-vous 
une  liste  des  bons  sous  votre  garde? — R.  Je  ne  pourrais  vous  1'assurer.  Nous  ne 
gardions  ces  listes  que  jusqu'au  moment  ou  nous  les  controlions  pour  la  deuxieme 
fois.  C'etait  un  memoire  rudimentaire. 

D.  Si  rudimentaire  qu'il  pouvait  etre  exact  pendant  une  minute  et  ne  pas 
1'etre  une  semaine  plus  tard? — R.  C'est  probable. 

D.  Comment  teniez-vous  compte  des  bons  remis  sur  la  quantite  que  vous 
aviez  en  mains? — R-  On  en  dressait  une  liste. 

D.  Avez-vous  fait  usage  d'unc  liste  quelconque  des  $46,000  que  vous  avez 
delivres  en  cette  occasion? — R.  Oui. 

D.  Je  croyais  vous  avoir  entendu  dire  tantot  que  vous  ne  vous  souveniez 
pas  de  la  liste? — R.  J'avais  couturne  de  garcler  une  liste.  Ces  listes  n'etaient  pas 
des  documents  officiels  de  bureau. 

D.  Vous  m';ivez  dit.  il  y  a  un  instant,  que  vous  ne  vous  rappeliez  pas  si  ces 
valeurs  avaient  ete  inscrites  sur  la  liste? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  franchement 
sur  quelle  liste  elles  se  trouvaient;  mais  j'avais  coutume  d'avoir  des  notes  que  je 
conti'olais  avcc  le  senateur  a  des  intervalles  irreguliers,  et  de  faire  un  memoire  de 
chaque  remise;  mais  je  ne  me  rappelle  pas  exactement  sur  quelle  liste  ces  valeurs 
ont  ete  portees. 

D.  En  sorte  que  vous  les  avez  portees  sur  une  liste  quelconque;  vous  le 
croyez? — R.  Je  le  presume. 

D.  Et  que  faisiez-vous  de  ces  listes  apres  les  avoir  controlees  et  en  avoir 
biffe  les  series  de  bons  et  le  reste;  qu'en  faisiez-vous? — R.  Nous  ne  les  gardions 
pas. 

D.  Et  vous  ne  pouvez  dire  s'il  y  eut  d'autres  documents,  sauf  ce  que  vous 
nous  avez  cite  concernant  ces  bons? — R.  Non,  monsieur. 

D.  Sauf  le  recepisse  que  vous  avez  passe  a  M.  Barnard  comme  venant  de 
M.  Sifton? — R.  C'est  le  seul  document. 

D.  Je  suppose  que  vous  avez  remis,  de  temps  a  autre,  des  bons  au  senateur 
McDougald,  ainsi  que  d'autres  valeurs? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Vous  en  donnait-il  un  regu? — R.  Jamais. 

D.  II  ne  vous  en  donnait  jamais  de  recu.  Lui  donniez-vous  un  rec,u  des  bons 
qu'il  placait  sous  votre  garde? — R.  Non,  jamais. 

D.  Vous  aviez  done  une  confiance  inebranlable  1'un  envers  1'autre? — R.  Ab- 
solument. 

M.  CLIFFORD  SIFTON,  de  Toronto  (Ontario)  comparait  comme  temoin  et, 
ayant  ete  regulierement  assermente,  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Mann: 

D.  Quelle  est  votre  profession? — R.  Avocat. 

D.  Votre  residence? — R.  Toronto. 

D.  Vous  exercez  votre  profession  a  Toronto? — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Vous  etes  le  frere  de  feu  Winfield  B.  Sifton,  deccde  le  13  juin  1928?— R. 
Oui,  monsieur. 

D.  Et  vous  avez  ete,  avec  Henry  A.  Sifton,  W-  Victor  Sifton  et  John  W. 
Sifton,  les  executeurs  testamentaires  de  la  succession  de  feu  votre  frere? — R. 
Nous  1'avons  ete  et  le  sommes  encore. 
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D.  Avez-vous,  en  votre  qualite  d'executeur  testamentaire  de  cette  succession 
ou  de  votre  propre  initiative  ou  de  concert  avec  un  ou  plusieurs  des  autres  execu- 
teurs,  recuei'lli  des  registrcs,  papiers,  documents  et  valeurs  appartenant  a  feu 
votre  frere  ?--R.  Oui,  nous  avons  recueilli  tout  ce  que  nous  avons  pu- 

D.  II  residait  a  Brockville,  n'est-ce  pas?— R.  Un  peu  en  dehors  de  Brock- 
ville. 

D.  Avez-vous  en  votre  possession,  en  votre  qualite  d'executeur  testamen 
taire,  tous  les  papiers,  cheques  paves,  etats  de  comptes  et  valeurs  se  rattachant 
a  la  succession  de  feu  votre  frere? — R.  Nous  avons  recueilli  tout  ce  que  nous 
avons  pu  de  ce  qui  se  rattachait  a  sa  succession.  Nous  avons  encore  tout  cela. 

D.  Et  il  n'y  a  pas  d'autres  -documents  de  valeur,  ni  de  correspondance  se 
rattachant  a  des  affaires  financieres,  que  vous  connaissez  et  que  vous  n'avez  pas 
en  votre  possession?  Vous  affirmez  cela? — R.  Je  1'affirme,  sous  reserve  toutefois 
qu'il  se  trouve  quelques  manques  apparents  dans  ces  documents.  Par  exemple, 
la  serie^de  ses  cheques  retournes  commence,  je  crois,  en  mars  ou  avril  1928.  Quant 
aux  cheques  anterieurs,  bien  que  nous  ayons  en  mains  un  etat  de  la  banque,  on 
n'a  pu  les  retrouver.  II  y  a  des  manques  de  ce  genre-  Mais  tout  ce  que  nous 
avons  pu  trouver,  nous  1'avons. 

D.  Les  cheques  dont  il  s'agit  sent  des  cheques  paves  et  annules? — R.  Oui. 

D.  Vous  ne  les  avez  qu'a  compter  de  mars  1928? — R.  Le  premier  que  nous 
avons  date  du  8  avril. 

D.  Les  cheques  que  vous  avez  s'echelonnent  du  8  avril  1928  au  moment  de 
son  deces,  et  comprennent  des  cheques  impayes  et  d'autres  payes  par  la  banque 
apres  son  deces? — R.  C'est  ce  que  j'ai  constate. 

D.  Quels  sont  les  comptes  de  banque  que  vous  avez? — R.  Le  seul  que  nous 
avons  decouvert  est  celui  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  a  Brockville. 

D.  Connaissez-vous  d'autres  comptes  de  banque  ou  avez-vous  lieu  de  croire 
qu'il  en  avait  ailleurs  qu'a  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  a  Brockville? — R. 
Je  n'ai  pas  lieu  -de  le  croire. 

D.  Vous  etes-vous  procure,  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  a  Brock- 
vine,  un  etat  du  compte  de  votre  frere?— R.  Oui,  un  etat  approximatif. 

D.  Dans  1'affirmative,  me  'direz-vous  la  periode  qu'il  embrasse,  les  dates 
initiates  et  finales,  et  seriez-vous  assez  bon  de  produire  ces  documents  comme 
Piece  142? 

L'hon.  M.  CANNON:  Avant  de  produire  cette  piece,  j'espere  que  mon  savant 
ami  me  procurera  1'occasion  de.  . . 

M.  MANN:  Absolument.    (Au  temoin).    Continuez  a  examiner  ce  document. 

D.  Dites-moi  quelle  en  est  la  date  et  ce  qu'il  renferme  et  passez-le  ensuite 
a  1'hon.  M.  Cannon. 

Le  TEMOIN:  C'est  un  releve  approximatif  que  j'ai  rec.u  hier,  car  nous  ne 
1'avons  demande  qu 'apres  avoir  recii  votre  sommation.  II  est  intitule: 
Etat  du  credit  et  il  renferme  tous  les  depots  inscrits  au  compte  a  partir  du  16  juin 
1926,  date  approximative  ou  mon  frere  se  fixa  au  Canada,  si  j'ai  bonne  memoire. 
Le  releve  s'arrete  au  31  mars  1929,  quelque  temps  apres  son  deces,  car  il  y  eut  un 
decouvert  qui  fut  liquide  a  cette  date.  Tout  cela  forme  une  page. 

II  y  a  un  second  releve  de  cinq  pages  qui  constitue  I'Etat  du  debit.  II  nc 
donne  pas  les  sommes  au  debit.  II  remonte  au  16  juin  1926  et  s'arrete  quelques 
mois  apres  le  deces  de  mon  frere.  Les  derniers  articles  comprennent  les  cheques 
impayes  et  les  interets  sur  le  decouvert.  II  porte  1'empreinte  de  la  banque  ainsi 
que  la  signature  de  son  directeur.  II  nous  a  ete  fourni  comme  constituant  un 
releve  du  grand  livre.  (Ce?  etats  ?ont  passes  a  1'hon.  M.  Cannon  qui  les  examine). 

L'hon.  M.  CANNON:  J'appelle  I'attention  du  Comite  sur  le  caractere  absolu- 
ment  illegal  de  ces  documents. 

Le  PRESIDENT:  Nous  les  accepterons  pour  ce  qu'ils  valent. 
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L'hon.  M.  CANNON:  Si  je  comprends  bien,  on  va  les  accepter  pour  ce  qu'ils 
valent? 

Le  PRESIDENT:  Oui. 

Le  TEMOIN:  J'ai  ici  la  lettre  explicative  qui  accompagnait  ces  documents; 
peut-etre  devrions-nous  1'y  annexer? 

M.  MANN:  Ces  etats  vous  ont  ete  remis  par  la  banque  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
succursale  de  Brockville,  comme  etant  des  releves  du  compte  de  banque  de  feu 
W.  B.  Sifton? — R.  Ce  n'est  pas  absolument  exact.  J'ai  telephone  au  directeur  de 
la  banque  de  Brockville  de  me  les  adresser  a  Toronto.  II  les  adressa  a  la  succur 
sale  principale  de  cette  banque,  a  Toronto,  accompagnes  d'une  lettre  dont  voici 
une  copie.  Je  me  presentai  a  la  banque  oil  le  directeur  adjoint,  M.  Russell,  me 
les  remit  'Comme  un  releve  du  grand  livre. 

J'ai  une  autre  lettre  du  directeur  de  la  banque  a  ce  sujet.  II  m'y  apprend 
que  ces  releves  sont  en  chiffres  ronds  mais  il  espere,  dit-il,  qu'ils  conviendront  a 
nos  fins. 

Le  PRESIDENT:  Us  vous  ont  ete  adresses  en  votfe  qualite  d'executeur  testamen- 
taire? — R.  Je  les  ai  demandes  et  recus  en  cette  qualite. 

M.  MANN:  Doutez-vous  qu'ils  representent  1'etat  de  compte  de  votre  frere 
a  la  succursale  de  Brockville  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse? — R.  Je  n'ai 
jamais  vu  son  compte.  Je  1'ai  regu  comme  tel  et  n'ai  pas  de  raison  de  douter 
de  son  exactitude. 

D.  Us  sont  authentiques  par  le  directeur  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
a  Brockville,  M.  McOaliluin? — R.  Us  me  parais'sent  1'etre.  Je  n'y  puis  rien  ajou- 
ter.  Je  vous  ai  explique  comment  je  les  ai  rec,us.  Et  il?  sont  accompagnes  de 
deux  lettres  explicative^. 

D.  Je  ne  crois  pas  que  nous  devrions  encombrer  nos  dossiers  de  ces  lettres.— 
R.  Elles  expliquent  comment  nous  les  avons  rec,us. 

M.  MANN:  A  moins  que  mon  ami  n'insiste  pour  que  nous  les  versions  au 
dossier. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  ne  voudrais  pas  priver  mon  ami  du  plaisir  d'examiner 
quoi  que  ce  soit. 

M.  MANN:  Votre  ami  n'a  pas  eprouve  beaucoup  de  plaisir  au  cours  de  cette 
enquete,  car  il  n'a  pu  rien  deposer  aux  dossiers. 

Le  PRESIDENT:  Ce  sont  seulement  des  lettres  explicatives. 

Le  TEMOIN:  Oui,  monsieur.  La  derniere  lettre  n'est  pas,  a  vrai  dire,  une 
lettre  explicative.  J'avais  expose  que  votre  Comite  aimerait,  sans  doute,  a  con- 
naitre  les  dates  des  divers  articles  du  compte.  La  derniere  lettre  du  directeur  de 
la  banque  fournit  les  dates  du  premier  et  du  dernier  article  de  chaque  mois.  Et 
les  chiffres  apparaissant  au  crayon  rouge  y  ont  ete  inscrits  a  ma  demande  et  cor 
respondent  aux  renseignements  contenus  dans  la  derniere  lettre.  Ces  renseigne- 
ments  me  sont  venus  sous  forme  de  lettre  et  ont  ete  transcrits,  a  ma  demande,  sur 
1'autre  document. 

(Etat  du  credit  et  du  debit  du  compte  de  W.  B.  Sifton  a  la  Banque  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  succursale  de  Brockville,  depose  et  cote  Piece  142.) 

M.  MANN:  Relativement  a  la  piece  142.  vous  avez  dit  qu'il  y  avait  un  de- 
couvert  au  compte  de  votre  frere,  a  la  date  de  sa  mort.  A  combien  s'elevait  ce 
decouvert? — R.  Je  ne  puis  le  dire  exactement.  II  ne  figure  pas  a  la  liste.  J'ai  dit 
qu'il  y  avait  un  decouvert,  car  je  le  savais  en  tant  qu'executeur  testamentaire  et 
j'ai  du  en  payer  ma  part.  Je  sais  qu'au  31  mars  1929  il  fut  paye  une  somme  de 
$8,512.17  representant  exactement  le  montant  necessaire  pour  clore  le  compte. 
Elle  comprenait  le  decouvert  au  moment  du  deces  de  mon  frere,  plus  Finteret  a  la 
date  que  nous  1'avons  liquide.  Mais  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  vous  dire  exacte 
ment  ce  qu'etait  la  somme  du  decouvert. 
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D.  La  somme  que  vous  citez  est  celle  que  la  succession  a  payee? — R.  Oui,  a 
la  date  que  j'ai  mentionnee. 

D.  Pour  couvrir  le  solde  debiteur  de  la  banque,  plus  I'interet  a  la  date  de  la 
liquidation? — R.  Oui. 

L'hon.  M.  CANNON:  Avant  que  mon  ami  aille  plus  loin,  je  tiens  a  repeter  au 
Comite  que  ce  document  n'a  aucune  valeur  legale.  S'il  ne  s'agit  ici  que  de  ques 
tions  preliminaires,  je  n'insisterai  pas,  mais  si  mon  savant  ami,  pour  des  motifs 
que  je  ne  connais  pas,  tient  a  seruter  les  affaires  de  feu  M.  Sifton,  je  demanderai 
qu'on  produise  des  documents  d'un  caractere  legal,  que  Ton  cite  ici  le  directeur 
de  la  banque,  et  le  reste. 

Le  PRESIDENT:  Nous  ne  sommes  pas  dans  1'embarras. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  comprends  cela  et  c'est  pourquoi  je  crois  que  mon 
savant  ami  ne  poussera  pas  1'interrogatoir  beaucoup  plus  loin. 

M.  MANN:  Je  crains  fort  que  votre  ami  n'ait  bien  1'intention  de  poursuivre 
son  mterrogatoire  ou  de  citer  le  directeur  de  la  banque  pour  attester  1'exactitude 
de  ces  donnees.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus.  J'ai  1'intention  de 
poursuivre  mes  recherches  a  propos  de  ce  compte. 

L'hon.  M.  CANNON:  Alors,  je  souleve  mon.  objection. 

M.  MANN:  Je  demande  une  decision.  Je  vais  prier  le  Comite  d'accepter  ce 
document  dans  1'intervalle  au  moins,  a  titre  de  documentation  sur  ce  compte, 
sous  reserve  de  citer  le  directeur  pour  en  attester  1'exactitude. 

Le  PRESIDENT:  Pour  ce  qui  me  concerne,  il  est  maintenant  depose. 

L'hon.  M.  CANNON:  Oui,  il  est  depose,  mais  quelle  valeur  a-t-il  au  point  de 
vue  legal? 

Le  PRESIDENT:  Le  Comite  considerera  cela  plus  tard. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  crois  que  vous  devriez  considerer  la  chose  mainte 
nant.  Produisons  une  documentation  d'un  caractere  legal.  Si  mon  ami  desire 
faire  une  enquete  sur  les  affaires  de  feu  M.  Sifton,  il  y  a  un  moyen  d'y  parvenir. 
Son  frere,  qui  est  ici,  ne  sait  ahpolument  rien  de  la  chose,  il  ne  sait  pas  si  ce  docu 
ment  est  exact  ou  non,  il  n'en  sait  pas  le  premier  mot. 

Le  PRESIDENT:  Monsieur  Cannon,  nous  n'avons  a  convaincre  personne  d'un 
crime. 

L'hon.  M.  CANNON:  Nous  ne  parlons  pas  de  conviction. 

Le  PRESIDENT:  Nous  ne  formons  ici  qu'un  comite  d'enquete.  Nous  ne  ren- 
drons  pas  un  verdict  de  culpabilite  ou  de  non  culpabilite,  au  sujet  de  personne, 
sur  une  accusation  de  crime. 

L'hon.  M.  CANNON:  Nous  ne  craignons  pas  les  verdicts  de  culpabilite  ou  de 
non  culpabilite.  Mais  ce  comite  est  compose  surtout  d'avO'Cats  et,  jusqu'ici, 
nous  avons  precede  selon  les  regies  de  la  procedure.  Je  voudrais  que  nous  con- 
tinuions  de  meme.  Si  mon  ami,  pour  des  raison?  qui  me  sont  inconnue.s,  desire 
faire  enquete  sur  la  succession  de  feu  W.  B.  Sifton,  faisons-la  legalement.  S'il 
veut  seruter  le  compte  de  banque  que  M.  Sifton  a  pu  avoir  a  Brockville,  deman- 
dons  au  directeur  de  cette  banque  d'apporter  ici  les  registres.  Voila  1'homme  qui 
pent  nous  renseigner.  Son  frere  ne  peut  rien  nous  apprendre.  Pourquoi  per- 
drions-nous  ainsi  notre  temps?  Ce  temoin  ne  serait  ecoute  d'aucun  tribunal  en 
1'occurience.  II  a  admis  lui-meme  ne  rien  connaitre  personnellement  de  1'af- 
i'aire. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Pretendez-vous  que  ces  releves  ne  sont  pas  exacts? 
L'hon.  M.  CANNON:  Je  ne  dis  pas  cela  du  tout. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Dans  une  commission  d'enquete  telle  que  celle-ci,  si 
vous  aviez  des  doutes,  vous  pourriez  justement  telephoner  a  la  banque  et  deman- 
der  si  ces  releves  sont  exacts.  Cela  epargnerait  beaucoup  de  difficultes. 
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'  L'lion.  M.  CANNON:  Reverence  parler,  je  serais  tres  satisfait  si  mon  ami  me 
disait  ce  qu'il  entend  prouver. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Votre  objection  ne  s'adresse  pas  tant  au  document 
qu'au  temoignage. 

L'hon.  M.  CANNON:  Non;  si  mon  ami  desire  faire  enquete  sur  toutes  les  af 
faires  de  feu  M.  Sifton,  je  voudrais  alors  voir  poursuivre  1'enquete  selon  les  regies 
de  la  procedure.  S'il  veut  justement  poser  au  temoin  quelques  questions,  je  ne 
ferai  pas  perdre  le  temps  du  Comite  a  poser  des  objections. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  crois  pas  que  l'a.ffaire  soit  assez  importante  pour  cela. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  n'y  attache  aucune  importance. 

L'hon.  M.  COPP:  Si  M.  Mann  tient  a  se  servir  de  ce  document  comme  me- 
moire  pour  poser  des  questions  au  temoin.  tres  bien.  Mais  s'il  doit  le  deposer 
comme  preuve  a'bsolue  que  e'est  un  releve  complet,  je  ne  crois  pas  qu'il  devrait 
procerler  de  cette  fac,on. 

M.  MANN:  Pour  la  gouverne  de  1'honorable  monsieur  et  celle  de  mon  ami,  je 
dois  dire  que  je  me  propose  d'employer  ce  document  a  titre  de  releve  de  compte 
de  feu  W.  B.  Sifton  a  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  signaler  au  Comite 
certains  articles  de  ce  compte,  en  presumant  qu'il  est  bien  le  compte  de  la  Ban 
que  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

L'hon.  M.  CANNON:  Vous  pouvez  le  presumer.  Mais  il  n'y  a  qu'une  seule 
presomption  possible,  si  vous  constituez  un  tribunal,  c'est  une  presomption  le- 
gale. 

Le  PRESIDENT:  Nous  avons  la  une  preuve  que  la  banque  a  mis  les  executeurs 
testamentaires  de  la  succession  en  possession  de  cet  etat. 

L'hon.  M.  CANNON:  Sauf  reverence,  le  temoin  nous  dit:  j'ai  rec,u  une  som- 
mation  de  comparaitre  et,  pour  1'objet  de  cette  sommation,  j'ai  telephone  a  la 
banque  pour  en  obtenir  tous  les  documents  que  je  pourrai,  et  j'ai  rec.u  ceci.  Si 
mon  ami  veut  employer  ce  document  comme  aide-memoire  dans  son  interroga- 
toire,  je  n'y  vois  pas  d'objection.  Mais  s'il  veut  le  deposer  a  titre  de  document 
legalise  pour  etablir  la  situation  exacte  de?  affaires  de  banque  de  feu  M.  Sifton 
a  la  date  de  son  deces,  sauf  tout  le  respect  que  je  dois  au  Comite,  je  soutiens  que 
ce  n'est  pas  reglementaire. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  que  vous  avez  parfaitement  raison;  si  le  Comite  etait 
un  tribunal,  il  faudrait  produire  les  livres  originaux. 

L'hon.  M.  CANNON:  Mais  c'est  le  plus  haut  tribunal  du  pays. 

Le  PRESIDENT:  Nous  ne  sommes  pas  un  tribunal. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Je  ne  crois  pas  que  nous  aurions  a  produire  les  livres. 
Si  j'ai  bonne  memoire,  il  y  a,  je  crois,  une  loi  qui  statue  que  lorsqu'une  banque 
est  sommee  de  produire  des  documents,  elle  peut  faire  un  releve  de  ses  livres  et 
que  ce  releve  est  accepte  comme  preuve. 

L'hon.  M.  CANNON:  A  la  condition  d'etre  authentique  par  un  haut  fonction- 
naire  de  la  banque  qui  peut  dire:  Ceci  est  un  releve  des  livres.  Ce  document 
n'est  signe  que  du  directeur,  je  crois.  Je  ne  mets  pas  en  doute  sa  signature.  Je 
ne  crois  pas  que  M.  Sifton  lui-meme  connaisse  le  directeur  et  il  ne  pourrait  re- 
connaitre  sa  signature.  Je  le  repete,  je  ne  ferai  pas  perdre  le  temps  du  Comite, 
mais  je  voudrais  savoir  oil  mon  ami  veut  en  venir. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  que  nous  devrions  continuer  et,  s'il  surgit  une  ques 
tion  reellement  vitale,  et  qu'il  y  ait  doute  quant  a  1'exactitude  du  document  nous 
pourrons  alors  le  faire  verifier  par  le  banquier. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  suis  satisfait  de  ces  observations. 

M.  MANN:  Je  crois  pouvoir  assurer  a  mon  ami  que  nous  ferons  venir  ici  le 
directeur  de  la  banque  pour  le  verifier. 
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L'hon.  M.  CANNON:  Eh  bien,  mon  ami  a  pu  preparer  cet  interrogatoire,  de- 
puis  vendredi. 

L'hon.  M.  BEIQLTE:  Je  crois  que  vous  pourriez  en  convenir. 

M.  MANN:  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  la  moindre  difficulte.  Je  crois  que  mon 
ami  pourrait  convenir  que  c'est  un  releve  du  compte  de  banque. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  n'en  sais  rien. 

M.  MANN:  Tres  bien. 

D.  Monsieur  Sifton,  examines  la  piece  142,  du  cote  du  credit,  et  dites-moi 
si,  du  ler  Janvier  1928  a  la  date  du  deces  de  votre  frere,  vous  trouvez  une  som- 
me  de  $15,000. 

Le  TEMOIN:  Non.  Le  depot  le  plus  eleve  me  parait  etre  de  $3,000.  II  est  du 
mois  d'avril  1928.  C'est  abstraction  faite  des  quelque  $8,500  que  nous  avons 
payes  nous-memes. 

D.  C'est  une  somme  que  vous  avez  payee  apres  son  deces? — R.  Oui. 

D.  J'en  suis  sur  la  periode  allant  jusqu'a  son  deces  ou  quelques  jours  plus 
tard,  ou  1'on  aurait  pu  payer  des  cheques  en  souffrance? — R.  La  somme  la  plus 
elevee  me  parait  etre  $3,000,  suivant  ce  document. 

D.  Voulez-vous  etre  as'sez  bon  d'examiner  I'etat  du  debit  et  de  voir  s'il  s'y 
trouve  des  cheques  considerables  tires  sur  ce  compte  pour  la  periode  comprise 
entre  le  ler  Janvier  1928  et  la  date  du  deces  de  votre  frere  ou  de  la  cloture  du 
compte? — R.  Le  cheque  le  plus  eleve  tire  sur  ce  compte  s'eleve,  sem(ble-t-il,  a 
$913  35.  II  date  du  mois  d'avril  1928. 

D.  C'est  le  cheque  le  plus  considerable  de  la  periode  du  ler  Janvier  au  mo 
ment  du  deces  de  votre  frere? — R.  Oui,  suivant  cet  etat.  Je  ne  connais  que  ce 
qui  se  trouve  sur  cet  etat. 

D.  Qui,  nous  presumons,  represente'  son  etat  .de  compte ?— R.  Exactement. 

D.  Est-ce  que  votre  frere  tomba  malade  avant  de  mourir? — R.  Quelques 
jours  auparavant;  j'oublie  le  nombre  de  jours. 

D.  Environ  trois,  quatre  ou  cinq  jours? — R.  Environ. 

D.  Des  qu'il  tomba  malade,  fut-il  retenu  a  sa  residence  et  incapable  de  s'oc- 
cuper  d'affaires? — R.  Oui,  je  le  crois.  Je  n'ai  assiste  qu'a  ses  derniers  moments, 
mais  je  crois  qu'il  ne  pouvait  negocier  d'affaires. 

D.  II  serait  tombe  malade  vers  le  8  ou  le  9  juin? — R.  Je  le  presume. 

D.  Et  il  deceda  le  13?  II  se  trouvait  un  decouvert  considerable  a  son  compte 
au  moment  de  son  deces? — R.  Oui. 

Q.  Qui  fut  liquide  par  la  succession? — R.  Oui. 

D.  Avez-vous  recueilli,  en  votre  qualite  d'executeur  testamentaire,  de  con 
cert  avec  vos  freres,  les  valeurs  de  la  succession? — R.  Oui. 

D.  En  avez-vous  dresse  un  etat? — R.  Oui. 

D.  A  1'enquete  institute  par  la  Chambre  des  communes,  on  a  depose,  je  crois, 
comme  piece  105,  un  document  constituant  un  etat  de  la  succession  de  feu  votre 
frere,  accompagne  d'un  affidavit  sur  les  droits  de  succession  s'y  rattachant.  (II 
montre  le  document  au  temoin.)  C'est  bien  la  piece  produite  a  1'enquete  de  la 
Chambre  des  communes? — R.  Ceci  me  parait  etre  une  copie  de  1'affidavit  que  nous 
avons  redige  en  vertu  de  la  loi  sur  les  droits  de  succession. 

D.  Et  il  renferme  un  inventaire  des  valeurs  qui  formaient  la  succession  de 
votre  frere? — R.  Oui. 

D.  Se  trouvait-il,  au  nombre  des  valeurs  de  la  succession,  des  bons  quelcon- 
ques  du  Dominion  du  Canada? — R.  Non. 

D.  Se  trouvait-il,  au  nombre  des>  papiers  de  la  succession,  un  recepisse  quel- 
conque  pour  des  sommes  d'argent  versees  au  Beauharnois  Syndicate  ou  au  Beau- 
harnois  Power  Syndicate? — R.  Je  ne  me  rappelle  avoir  vu  aucun  recepisse  de  ce 
genre. 

D.  Vous  en  souviendriez-vous  s'il  s'y  etait  trouve? — R.  Je  ne  me  souvien- 
drais  pas  d'un  regu,  non. 
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D.  II  ne  s'y  trouvait  pas  de  recepisse? — R.  Je  ne  dis  pas  cela;  je  dis  que  je 
ne  suis  pas  certain  si  je  m'en  souviendrais.  S'il  se  fut  agi  d'un  recepisse  pour 
de  F argent  <prete  et  qui  eut  constitue  une  valeur,  je  suis  certain  que  j'en  aurais 
tenu  compte. 

D.  Se  trouvait-il  un  recepisse  quelconque  du  Beauharnois  Syndicate  ou  du 
Beauharnois  Power  Syndicate  pour  une  somme  de  souscription? — R.  Je  ne  puis 
1'affirmer.  Je  n'en  ai  certainement  jamais  entendu  parler  et  je  ne  me  rappelle  pas 
1'avoir  vu.  Je  ne  puis  rien  me  rappeler  a  ce  sujet. 

I).  Se  trouve-'t-il  quelque  part  une  mention  relativement  a  une  souseription 
de  votre  frere  au  capital  ou  aux  unites  du  Beauharnois  Power  Syndicate  ou  au 
Beauharnois  Syndicate? — R.  Je  n'en  ai  jamais  vue. 

D.  Je  vous  demande  simplement  si  cette  mention  se  trouve  parmi  les  papiers 
de  la  succession? — R.  Je  ne  puis  1'affirmer  car  nous  avons  une  valise  a  demi  rem- 
plie  de  papiers.  Je  n'ai  pas  examine  chaque  document  pour  m'en  assurer,  mais  je 
ne  me  rappelle  pas  qu'il  en  soit  question. 

D.  Avez-vous  examine  les  papiers  pour  vous  assurer  des  valeurs  de  la  suc 
cession? — R.  Absolument.  Ricn  de  ce  que  j'ai  examine,  qui  me  parut  etre  une 
valeur,  ne  se  rattachait  a  cela,  au  moins  rien  de  ce  que  j'ai  vu. 

D.  Et  ayant  ainsi  examine  ces  valeurs,  vous  n'avez  decouvert  dans  les  papiers 
de  la  succession  aucune  preuve  qu'il  fut  un  jour  un  souscripteur  au  capital  ou  aux 
actions  bt'neficiaires  du  Beauharnois  Power  Syndicate  ou  du  Beauharnois  Syn 
dicate? — R.  Certainement  pas  au  temps  de  sa  mort.  Je  ne  m'interesserais  pas 
particuliercment  a  la  periode  anterieure,  mais  je  ne  puis  rien  me  rappeler. . . 

D.  Je  vous  demande  seulement  de  me  dire  ce  que  vous  avez  trouve  a  1'epoque 
de  sa  mort? — R.  Je  ne  me  rappelle  avoir  trouve  rien  de  ce  genre,  mais  je  dois 
expliquer  que  si  c'etait  une  obligation  dont  1'echeance  aurait  eu  lieu  avant,  nous 
ne  nous  en  serions  pas  occupes.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vu  meme  des  docu 
ments  se  rattachant  a  des  obligations  liquidees. 

D.  Ce  que  je  vous  demande,  c'est  s'il  se  trouvait,  parmi  les  papiers  de  la 
succession  de  feu  votre  frere,  des  preuves  qu'il  a  ete,  avant  sa  mort,  interesse  dans 
les  actions,  les  parts,  les  actions  beneficiaires  ou  les  unites  du  Beauharnois  Syn 
dicate  ou  du  Beauharnois  Power  Syndicate? — R.  Non,  pas  que  je  sache. 

D.  Qui  a  dresse  1'inventaire  de  la  succession? — R.  II  a  ete  dresse  sous  ma 
direction.  J'y  ai  participe  avec  mon  commis. 

D.  Get  inventaire  a-t-il  ete  constitue  par  'des  donnees  que  vous  avez  four- 
nies  a  quelqu'un  qui  a  etabli  les  chiffres? — R.  Je  Fai  dresse  de  ma  propre  main. 

D.  Et,  autant  qu'ont  pu  le  constater  les  executeurs  testamentaires,  les  seules 
valeurs  de  la  succession  sont  celles  qui  apparaissent  a  la  piece  105? — R.  Sauf  une, 
que  nous  avons  decouverte  plus  tard,  et  qui  me  revient  a  la  memoire;  c'etait  une 
affaire  peu  importante:  quelques  actions  dans  une  compagnie  d'hotellerie  de 
Brockville,  je  crois.  Mon  frere  avait  apparemment  souscrit  pour  ces  parts  sur 
lesquelles  il  devait  encore  de  Fargent.  C'est  ainsi  que  cette  affaire  fut  portee 
a  notre  connaissance.  Je  ne  puis  rien  me  rappeler  de  la  nature  d'une  valeur,  sauf 
cette  exception. 

D.  Puis-je  vous  rappeler  qu'il  y  avait  une  somme  d'environ  $10,000  consti- 
tuant  des  honoraires  qui  n'avaient  pas  ete  pergus  de  quelqu'un? — R.  Cette  somme 
apparait  dans  le  releve. 

D.  C'etait  la  somme  de  $10,088.70,  due  par  la  compagnie  Beauharnois  et 
qui  n'avait  pas  ete  payee  au  moment  du  deces  de  votre  frere? — R.  Oui. 

D.  Elle  fut  payee  apres  sa  mort? — R.  Oui,  les  honoraires  et  le  memoire  de 
frais. 

D.  Et  les  frais.  Et  je  note  que  la  majeure  partie  de  la  succession  com- 
prend  des  valeurs  de  banques  et  autres,  au  montant  de  $489,300? — R.  Oui. 

D.  Ce  sont,  comme  vous  me  1'avez  dit,  des  valeurs  de  I'Armadale  Corpora 
tion? — R.  Exactement. 

Q.  Qu'est-ce  que  I'Armadale  Corporation? — R.  Une  compagnie  privee. 
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D.  Constituee  par  la  famille  Sifton?— R.  Oui. 

D.  Et  il  avail,  dans  I'Armadale  Corporation,  des  valeurs  s'elevant  a  $489,300, 
an  moment  de  sa  mort? — R.  Que  nous  avons  evaluees  a  cette  somme  pour  les  fins 
de  1'affidavit. 

D.  Et  c'etait  la  valeur  des  actions  que  detenait  votre  frere  dans  I'Armadale 
Corporation! — R.  Oui,  mais  voici  le  cas:  les  actions  appartenaient  a  des  adminis- 
trateurs  et  il  possedait  sur  celles-ci  un  interet  beneficiaire  et,  tout  bien  calcule, 
c'etait  sa  part  d'interet. 

D.  Est-ce  qu'une  partie  de  ces  interets  que  possedait  votre  frere  au  moment 
de  sa  mort  provenait  de  bons  ou  de  valeurs  quelconques  qu'il  avait  passes  a 
I'Armadale  Corporation  dans  Pintervalle  des  trois  mois  qui  precederent  sa  mort? 
— R.  Des  bons  et  des  valeurs? 

D.  Oui. — R.  Rien  de  tout  cela.  Dans  cet  intervalle  de  trois  mois?  Non,  rien 
dans  cet  intervalle  de  trois  mois. 

D.  Disons,  alors,  a  partir  du  ler  Janvier  1928,  ce  qui  fait  cinq  mois? — R. 
Non. 

D.  II  n'avait  verse  ni  bons  ni  valeurs  ni  rien  du  genre  a  I'Armadale  Corpora 
tion,  qui  contribuerent  a  former  cet  interet  beneficiaire  qu'il  y  possedait  a  1'epo- 
que  de  sa  mort? — R.  Je  crois  que  c'est  exact. 

D.  Ni  argent? — R.  Je  crois  que  c'est  exact- 

M.  MANN:  Je  crois  que  c'est  tout. 

L'hon.  M.  Cannon: 

D.  Vous  etes  1'executeur  testamentaire  de  votre  frere? — R.  Oui,  monsieur; 
je  suis  1'un  d'entre  eux. 

D.  L'an  dernier,  pendant  la  session  du  comite  de  la  Chambre  des  communes, 
on  vous  a  demande  d'examiner  tous  ces  papiers  pour  y  decouvrir  ce  qui  pourrait 
etre  utile  au  comite? — R.  L'an  dernier,  non.  monsieur. 

D.  Quand  a-t-on  constitue  cette  piece?— R.  Ceci  me  parait  etre  une  copie 
d'un  affidavit  que  nous  avons  redige  sur  les  droits  de  succession.  Je  ne  puis 
m'expliquer  comment  il  est  parvenu  au  comite. 

M.  MANN:  Si  je  ne  m'abuse,  voici  ce  que  le  Comite  a  fait:  il  a  telephone  au 
bureau  du  prepose  a  la  verification  des  testaments,  et  a  demande  a  un  avocat 
d'en  faire  une  copie  et  de  la  lui  adresser. 

Le  TEMOIN:  De  fait,  quand  j'appris  qu'il  etait  question  de  faire  produire  les 
papiers  de  feu  mon  frere,  je  fis  un  voyage  special,  de  Brockville,  ou  je  passais 
1'ete,  a  Ottawa,  et  je  dis  a  1'avocat  engage  a  1'enquete  que  s'il  desirait  obtenir 
d'autres  renseignements,  nous  serions  tres  heureux  de  les  lui  fournir. 

L'hon.  M.  CANNON:  A  quelle  date  etait-ce? — R.  C'etait  au  dernier  jour  de 
1'enquete,  mais  nous  ne  fumes  pas  cites. 

D.  L'annee  derniere? — R.  Oui. 

D.  Et  le  Comite  ne  vous  a  pas  cite  1'an  dernier? — R.  Non. 

D.  Et  cette  annee,  vous  avez  ete  convoque  pour  vendredi  ou  samedi? — R.  M. 
Mann  m'appela  au  telephone  et  me  dit  que  Ton  voulait  obtenir  des  renseigne 
ments  ;  il  me  demanda  qui  pouvait  les  lui  fournir.  Je  lui  dis  que  notre  comptable 
avait  la  garde  de  nos  archives,  que  tout  ce  que  nous  avions  se  trouvait  dans  les 
archives  et  hors  notre  connaissance  personnelle,  c'est-a-dire,  tout  ce  que  j'ai  cru 
pouvoir  etre  utile  au  Comite.  Je  lui  conseillai  d'appeler  le  comptable.  Mais 
apres  avoir  tout  examine  en  aidant  le  comptable  a  reunir  ce  que  je  crus  pouvoir 
etre  utile  au  Comite,  nous  ne  decouvrimes  que  tres  peu  de  choses  utiles._  Et 
comme  je  craignais  qu'il  put  paraitre  que  nous  avions  demand^ de  faire  citer  le 
comptable  dans  le  seul  dessein  d'eviter  de  comparaitre  nous-memes,  je  vins  en 
personne. 

D.  Ce  que  je  voudrais  etablir,  c'est  que,  non  seulement  Fan  dernier,  mais 
cette  annee,  vous  avez  offert  spontanement  tous  les  renseignements  que  vous 
possediez  et  qui  pouvaient  etre  utilcs  a  1'enquete? — R.  Exactement. 
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D.  Et  tout  ce  que  vous  avez  a  offrir  au  Comite,  c'est  ce  que  vous  avez  cite?— 
R.  Au  sujet  de  ce  qu'on  m'a  demande,  tous  les  documents  qui  restent  sont  a  la 
disposition  du  Comite,  s'il  tient  a  les  examiner. 

D.  Vous  avez  entendu  la  deposition  de  M.  Banks;  vous  avez  entendu  celle 
de  M.  Barnard  et  vous  ne  savez  rien  de  ce  sur  quoi  on  les  a  interroges? — R.  Je 


n'en  sais  rien. 


M.  MANN:  Monsieur  le  president,  il  y  a  une  piece  qui  n'a  pas  encore  ete 
deposee,  la  piece  131,  je  crois,  qui  constitue  les  honoraires  de  M.  Geoffrion.  J'ai 
parle  a  M.  Geoffrion  1'autre  jour  et  il  m'a  dit  qu'il  1'adresserait  au  secretaire  du 
Comite. 

Ensuite,  1'interrogatoire  du  si'natcur  Haydon  n'est  pas  encore  termine  et  ce 
qui  pent  resulter  de  1'interrogatoire  du  senateur  Haydon  et  ce  qui  peut  resulter 
du  memoire  de  frais  de  M.  Geoffrion  (piece  131),  ajoute  a  la  necessite  de  citer 
le  directeur  de  la  banque  de  Brockville . . . 

Le  PRESIDENT:  Alors,  vous  n'avez  plus  rien  a  1'ordre  du  jour  pour  cet  apres- 
midi? 

M.  MANN:  Non,  jc  n'ai  phi.-  rim.    Avoz-vous  quelque  chose,  monsieur  Smith? 

Le  PRESIUKXT:  Alors.  jc  vais  demaiuler  au  Comite  de  se  reunir  demain  matin 
a  onze  heures,  dans  1'attente  que  IHIUS  pourrons  prcndre  des  dispositions  pour  en 
linii'  avec  Ic  senateur  Haydon.  Dans  I'mtervalle,  je  vais  m'aboucher  avec  son 
avocat  pour  savoir  si  IKMIS  poiiMins  nous  rendre  a  sa  dcmeure  dans  la  matinee. 
Le  Com ih'  est-il  de  cet  avis? 

L'hon.  M.  McMEANS:  Je  crois  que  vous  aurez  a  voir  le  medecin. 

Li'  PRESIDENT:  Oui,  mais  je  croyais  que  si  nous  nous  reunissions  a  onze 
heures,  nous  saurion-  drlinitivi'iucnt,  et  nous  pourrions  probablement  nous  rendre 
chez  lui  avant  1  heure. 

Le  tres  lion.  M.  GRAHAM:  Prevoyez-vous  la  fin  de  1'enquete  ou  nous  prepa- 
rons-nous  justoment  pour  la  prochaine.  .  . 

Le  PRESIDENT:  Je  1'espere. 

Le  tres  lion.  M.  GRAHAM:  Viendra-t-il  un  jour  ou  nous  pourrons  dire  que 
nous  fmirons  le  jour  meme? 

Le  PRESIDENT:  Je  1'espere.  Naturellement,  nous  ne  sommes  pas  tres  occupes 
maintenant. 

M.  SMITH:  Admettra-t-on  que  la  piece  142  e?t  bien  ce  qu'on  sait  evidem- 
ment  qu'elle  represente? 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  ne  veux  pas  que  mes  amis  citent  ici  le  banquier. 

Le  PRESIDENT:  C'est.  je  crois,  ce  que  nous  avions  decide. 

L'hon.  M.  CANNON:  Certainement. 

Le  Comite  s'ajourne  a  demain  a  onze  heures  du  matin. 
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OTTAWA,  le  JEUDI,  17  mars  1932. 

Le  Comite  special  institue  pour  examiner  le  rapport  d'un  Comite  special  de 
la  Chambre  des  communes  qui,  a  la  session  derniere,  a  ete  charge  de  faire 
enquete  sur  1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois,  en  tant  que  ledit  rapport 
concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  s'est  reuni  aujourd'hui,  a  onze  heures 
du  matin. 

Presents:  Les  honorables  senateurs  Tanner    (president);   Beique,  Chapais, 
Copp,  Donnelly,  Graham,  Griesbach,  McMeans  et  Robinson. 
Avocats: 

M.  J.  A.  Mann,  C.R.,  Montreal,  Quebec,  et  M.  Arthur  L.  Smith,  C.R.,  Cal 
gary,  Alberta,  occupant  pour  le  Comite. 

L'honorable  Lucien  Cannon,  C.P.,  C.R.,  cite  de  Quebec,  Quebec;  John  W. 
Cook,  C.R.,  Montreal,  Quebec,  et  M.  Hugh  E.  O'Donnell,  Montreal,  Quebec, 
occupant  pour  1'hon.  senateur  W.  L.  McDougald. 

M.  John  P.  Ebbs,  Ott-nva.  Ontario,  occupant  pour  1'hon.  senateur  Andrew 
Haydon. 

M.  Thomas  Vien,  C.R.,  Moiiln'a!,  Quebec,  occupant  pour  1'hon.  senateur 
Do n at  Raymond. 

M.  SMITH:  Monsieur  le  president,  m'est-il  permis  de  faire  une  correction? 
Dans  mon  interrogatoire  du  senateur  McDougald,  j'ai  mentionne  que  le  senateur 
pbssedait  environ  vingt  pour  cent  des  actions  de  la  compagnie.  J'ai  fait  erreur. 
C'est  exactement  neuf  et  demi  pour  cent.  Je  desire  rectifier  ces  chiffres. 

Le  PRESIDENT:  Nous  aliens  maintenant  etudier  1'obtention  d'un  certain  te- 
moignage  du  senateur  Haydon.  Monsieur  Ebbs,  representez-vous  le  senateur 
Haydon? 

.M.  EBBS:  Le  Dr  Argue  est  ici,  et  j'ai  cru  qu'il  poilrrait  peut-etre  dire  un  mot 
ou  deux.  Je  ne  sais  si  votre  Comite  a  decide  la  question  de  savoir  si  vous  desirez 
vous  rendre  au  domicile  du  senateur  Haydon. 

Le  PRESIDENT:  Nous  entendrons  le  Dr  Argue. 

Le  Dr  JOHN  FENTON  ARGUE  est  rappele  comme  temoin,  et  il  depose  ainsi 
qu'il  suit: 

Le  president: 

D.  Voulez-vous  nous  renseigner,  docteur,  au  sujet  du  senateur  Haydon?  Nous 
projetons  de  nous  rendre  a  son  domicile  ce  matin.  Voulez-vous  nous  dire  ce  que 
vous  en  pensez.  Le  Comite  desirerait  avoir  votre  avis  a  cet  egard. — R.  II  va  sans 
dire  que  le  senateur  Haydon  est  sous  le  coup  d'une  tension  plus  ou  moins  violent*, 
et  a  neuf  heures  hier  soir  je  suis  alle  lui  rendre  visite;  il  etait  plutot  dans  un  etat 
de  nervosite,  et  j'ai  du  prescrire  une  potion  calmante  assez  forte  pour  lui  assurer 
une  nuit  de  repos.  Si  votre  Comite  jugeait  possible  de  differer  son  interrogatoire 
jusqu'a  cet  apres-midi,  ou,  ce  qui  serait  preferable,  jusqu'a  demain  matin,  je  suis 
d'avis  que  ce  serait  mieux  pour  la  sante  du  senateur. 

L'hon.  M.  McMsANs:  Je  suppose  que  1'interrogatoire  ne  sera  pas  tres  long, 
docteur.  Monsieur  Mann,  combien  de  temps  pensez-vous  qu'il  durera? 

M.  MANN:  Je  ne'pense  pas  qu'il  puisse  etre  de  longue  duree. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Combien  de  temps,  d'apres-vous? 

M.  MANN:  II  est  tres  difficile  de  preciser.  Cela  dependra  des  reponses  aux 
questions,  mais  je  dirais  trente,  trente-cinq  ou  quarante  minutes.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  puisse  durer  plus  longtemps. 
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Le  president: 

D.  Prefereriez-vous  que  ce  soit  demain? — R.  Oui. 

Le  PRESIDENT:  Si  je  suis  bien  renseigne,  il  est  possible  que  le  Senat  s'ajourne 
ce  soir  jusqu'a  mardi.  Si  nous  decidons  d'ajourner  1'enquete  a  demain,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  necessaire  que  tous  les  membres  du  Comite  se  deplacent,  eom- 
me  nous  1'avons  deja  fait. 

L'hon.  M.  CHAPAIS:  Non;  c'est  ce  que  je  pensais. 

Le  PRESIDENT:  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  serais  parfaitement  dispose  a  me 
rendre  au  domicile  du  senateur.  Je  prefere  y  aller  quand  le  docteur  sera  d'avis 
que  le  senateur  est  dans  le  meilleur  etat. 

L'hon.  M.  CHAPAIS:  Vous  avez  parfaitement  raison.  II  serait  suffisant  que 
vous  vous  y  rendiez  en  compagnie  de  deux  autres  membres  du  Comite.  Je  suis 
sur  que  personne  n'est  desireux  d'y  aller. 

Le  tres  hon.  M.  Graham: 

D.  Quel  est  votre  avis,  docteur?  Scrait-il  preferable  que  nous  n'y  allions  pas 
tous? — R.  Ma  foi,  la  chambre  est  plutot  exiguc,  et  si  quinze  personnes  s'y  instal- 
lent  durant  une  heure. . . 

L'hon.  M.  CHAPAIS:  La  derniere  fois,  la  chambre  etait  congestionnee,  car  nous 
etions  trop  nombreux. 

Le  TEMOIN:  Oui,  trop  nombreux. 

Le  president: 

D.  Pensez-vous  qu'il  sera  tres  bien  cet  apres-midi? — R.  Si,  comme  le  dit  M. 
Mann,  une  demi-heure. . . 

M.  MANN:  Oui,  je  pense  pouvoir  donner  au  Comite  1'assurance  que  1'inter- 
rogatoire  ne  durera  pas  plus  longtemps. 

L'hon.  M.  McMeans: 

D.  Vous  comprenez,  docteur,  il  y  a  ici  plusieurs  avocats  de  Montreal  et 
d'ailleurs.  S'il  est  possible  de  voir  le  senateur  sans  lui  imposer  trop  de  fatigue. . . 
R.  Je  suis  d'avis  qu'un  temps  raisonnable  ne  le  fatiguerait  pas.  Le  senateur  desire 
vivement  en  avoir  le  coeur  net.  Et  si  la  duree  de  I'interrogatoire  est  raisonnable, 
le  senateur  n'en  souffrirait  pas  cet  apres-midi;  mais  a  titre  de  medecin,  je  prefe- 
rerais  retarder  de  vingt-quatre  heures.  II  desire  vivement  en  finir  avec  son  inter- 
rogatoire. 

Le  president: 

D.  Y  aurait-il  moyen  de  nous  rendre  a  son  domicile  a  quatre  heures  cet 
apres-midi,  a  moins  que,  dans  1'intervalle,  vous  n'ayez  change  d'avis? — R.  Oui, 
monsieur.  Je  vous  avertirai.  Si  je  n'ai  pas  communique  avec  vous  avant  une 
heure  cet  apres-midi,  vous  pourrez  parfaitement  prendre  vos  dispositions  pour 
quatre  heures. 

Le  PRESIDENT:  A  moins  d'avis  contraire,  il  est  bien  entendu  que  les  membres 
du  Comite  seront  au  domicile  du  senateur  a  quatre  heures. 

L'hon.  M.  CHAPAIS:  Je  pense,  monsieur  le  president,  que  vous  devriez  vous 
entendre  pour  y  aller  avec  deux  ou  trois  autres;  il  n'est  pas  necessaire  que  le 
Comite  tout  entier  soit  present. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  II  me  semble  que  le  senateur  Graham  devrait  y  aller, 
vu  qu'il  n'y  fera  pas  figure  d'etranger. 

Le  PRESIDENT:  Si  nous  adoptons  cette  attitude,  il  sera  necessaire  que  le 
Comite  nomme  certains  membres  pour  constituer  un  sous-comite. 

L'hon.  M.  BEIQTJE:  Je  crois  qu'un  sous-comite  de  trois  membres  suffira.  Je 
propose  que  le  sous-comite  soit  compose  du  president,  du  senateur  McMeans 
et  du  senateur  Graham. 
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L'hon.  M.  DONNELLY:  J'appuie  la  motion. 

(La  motion  est  adoptee.) 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Quand  nous  reunirons-nous  de  nouveau  en  Comite 
plenier? 

L'hon.  M.  DONNELLY:  Le  Comite  plenier  devrait  se  reunir  lorsque  les  mem- 
bres  du  sous-comite  seront  de  retour  de  la  residence  du  senateur  Haydon. 

L'hon.  M.  COPP:  Le  sous-comite  devrait  etre  de  retour  a  cinq  heures. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Monsieur  Smith,  avez-vous*  d'autres  temoins  apres  le 
senateur  Haydon? 

M.  SMITH:  Non,  monsieur. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Vous  proposez-vous  d'appeler  d'autres  temoins,  mon 
sieur  Cannon? 

L'hon.  M.  CANNON:  Surement  non. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Dans  ce  cas,  nous  pourrons  terminer  avec  la  deposi 
tion  du  senateur  Haydon  cet  apres-midi. 

L'hon.  M.  CANNON:  Oui.  11  ne  sera  pas  necessaire  que  tous  les  avocats  se 
rendent  chez  le  senateur  Haydon.  Nous  n'avons  pas  d'autres  temoins.  Si  j'ai 
bien  compris,  mes  savants  amis  ont  declare  hier  que  la  deposition  du  senateur 
Haydon  terminerait  leur  cause,  sous  la  seule  reserve  de  ce  qui  pourrait  surgir  de 
1'interrogatoire  du  senateur.  Ai-je  raison,  monsieur  Mann? 

M.  MANN:  A  peu  pres  autant  que  vous  avez  eu  raison  durant  tout  le  cours 
de  1'enquete.  Vous  avez  presque  raison. 

L'hon.  M.  CANNON:  C'est  mon  anniversaire  de  naissance.  Vous  devriez  etre 
prudent. 

M.  MANN:  J'ai  dit  sous  reserve  d'un  plus  ample  interrogatoire  au  sujet  de  la 
piece  131,  et  cette  piece  n'a  pas  encore  ete  produite. 

M.  SMITH:  Etant  donne,  monsieur  le  president,  que  vous  tachez  de  reduire 
le  nombre  de  ceux  qui  assisteront  a  la  deposition  du  senateur  Haydon,  je  sup 
pose  que  je  pourrai  etre  excuse  et  que  la  presence  de  M.  Mann  suffira  comme 
avocat  du  Comite. 

Le  PRESIDENT:  Je  le  pense. 

L'hon.  M.  McMEANs:  M.  Ebbs  sera  present,  je  suppose? 

M.  EBBS:  Oui,  monsieur. 

L'hon.  M.  McMEANs:  M.  Robertson  sera  present? 

M.  EBBS:  Je  Pespere. 

L'hon.  M.  McMEANs:  S'il  est  absent,  je  suppose  que  vous  le  remplacerez? 

M.  EBBS:  Oui. 

Le  PRESIDENT:  Maintenant,  messieurs,  je  puis  dire  qu'il  a  ete  suggere  au 
Comite  que  les  avocats  des  honorables  senateurs  mentionnes  dans  cette  enquete 
pourraient  peut-etre  desirer  presenter  au  Comite  un  expose  ou  un  resume  des 
temoignages,  c'est-a-dire  une  espece  de  memoire.  Je  ne  sais  si  tel  est  votre  desir, 
mais  je  suis  sur  qu'il  sera  agreable  au  Comite  de  recevoir  vos  memoires  si  vous 
desirez  en  presenter;  a  une  seule  condition,  nous  prefererions  les  recevoir  avant 
de  .commencer  a  formuler  nos  rapports. 

M.  VIEN:  Monsieur  le  president,  est-ce  1'intention  du  Comite  de  demander 
a  M.  Mann  et  a  M.  Smith  d'adresser  la  parole  au  Comite? 

Le  PRESIDENT:  Non. 

M.  VIEN:  Ou  de  demander  aux  autres  avocats  d'adresser  la  parole? 

Le  PRESIDENT:  Non. 

M.  VIEN:  Si  je  saisis  bien,  il  est  projete  que  les  avocats  aient  le  privilege  de 
deposer  un  memoire  ecrit  qui  contiendra  un  resume  des  temoignages  et  suggerera 
des  conclusions. 

Le  PRESIDENT:  Oui. 
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L'hon.  M.  BEIQUE:  Et  qui  indiquera  les  renvois. 

M.  VIEN:  Et  qui  indiquera  les  renvois  aux  pages  du  compte  rendu  des  temoi- 
gnages,  de  maniere  a  faciliter  votre  tache  pour  verifier  1'exactitude  des  declara 
tions  faites. 

Le  PRESIDENT:  Oui. 

M.  VIEN:  Au  nom  de  mon  client,  je  desire  expvimer  la  demande  que  ce  privi 
lege  nous  soit  accorde. 

L'hon.  M.  BEIQCE:  Les  avocats  du  Comite  ont  ete  pries  d'en  faire  autant. 

L'hon.  M.  CANNON:  Nous  sommes  profondement  reconnaissants  de  cette 
offre  du  Comite,  mais  je  ne  suis  pas  pret  a  dire  si  nous  deposerons  un  memoire 
ou  si  nous  nous  abstiendrons.  Nous  etudierons  le  point,  mais  notre  action  depen- 
dra  de  celle  de  mes  savants  amis.  Je  suis  parfaitement  dispose  a  laisser  la  chose 
it  la  discretion  du  Comite,  comme  elle  Test  en  ce  moment. 

Le  PRESIDENT:  La  question  est  libre.  Si  vous  soumettez  des  memoires,  nous 
tiendrions  a  les  avoir  au  plus  tard  a  la  fin  de  la  semaine  prochaine. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  II  scrait  beaucoup  plus  satisfaisant  pour  le  Comite  que 
toutes  les  parties  presentent  une  espece  de  memoire. 

L'hon.  M.  CHAPAIS:  Oui,  ce  serait  d'une  grande  utilite. 

M.  VIEN:  M'est-il  permis  de  suggerer  que  le  Comite  pourrait  juger  a  pro- 
pos  de  fixer  une  date  pour  le  depot  des  memoires  en  meme  temps? 

L'hon.  M.  COPP:  Avant  de  fixer  une  date,  nous  devrions,  ce  me  semble, 
attendre  le  temoignage  du  senateur  Haydon  pour  nous  assurer  qu'il  ne  sera  pas 
appele  d'autres  temoins.  Les  avocats  du  Comite  pourraient  alors  nous  dire  com- 
bien  de  temps  exigera  la  preparation  d'un  memoire. 

Le  PRESIDENT:  C'est  tout  a  fait  satisfaisant. 

L'hon.  M.  BEIQJ:E:  Si  je  comprencls  bien,  tons  les  memoires  soumis  feront 
partie  du  dossier  pour  servir  de  renseignements  aux  personnes  interessees  dans  la 
presente  enquete. 

Le  PRESIDENT:  Nous  pourrons  etudier  le  point  quand  nous  recevrons  les 
memoires. 

Le  tres  lion.  M.  GRAHAM:  Cela  pourrait  porter  les  avocats  a  etre  plus  pru- 
dents. 

M.  VIEN:  Puis-je  suggerer,  monsieur  le  president,  que  ces  memoires  soient 
adressees  a  votre  Comite;  nous  desirons  toutefois  qu'ils  soient  accessibles  a  tous 
les  honorables  senateurs  en  Chambre,  lorsque  votre  rapport  leur  sera  soumis. 

Le  PRESIDENT:  Assurement. 

M.  VIEN:  Pour  ce  motif,  il  serait  peut-etre  plus  commode  pour^tous  les 
interesses  que  les  memoires  soient  incorpores  dans  le  rapport  du  Comite. 

Le  PRESIDENT:  Du  moment  que  le  Comite  en  est  saisi,  ils  sont  publics. 

M.  VIEN:  Si  les  memoires  des  autres  avocats  sont  publies,  il  sera  peut-etre 
judicieux  de  presenter  d'autres  declarations,  sur  demande. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Vous  me  paraissez  preparer  un  appel  en  ce  moment? 

M.  VIEN:  Pas  tout  a  fait,  senateur.  Nous  avons  compris,  depuis  le  debut, 
que  ce  Comite  a  ete  charge  de  constater  les  faits,  de  recueillir  des  temoignages 
et  d'en  faire  rapport  au  Senat,  qui  est,  en  1'espece,  le  tribunal  en  dernier  ressort. 

L'hon.  M.  COPP:  II  n'y  a  pas  d'appel  de  la  decision  du  Senat. 

L'hon.  M.  CANNON:  La  situation  serait  peut-etre  simplifiee  si  nous  avions 
1'occasion  de  presenter  des  memoires  apres  que  les  honorables  amis  les  avocats 
du  Comite  auront  depose  les  leurs.  En  agissant  ainsi,  nous  connaitrions  leur 
attitude  et  saurions  les  details  particuliers  a  discuter. 

M.  SMITH:  Les  avocats  du  Comite  n'ont  pas  Fintention  d'adopter  aucune 
attitude.  II  vous  est  loisible  d'agir  a  votre  plein  gre. 
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Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Monsieur  Cannon,  je  n'omettrais  rien. 

Le  PRESIDENT:  Le  sous-comite  se  reunira  a  trois  heures  et  demie  afin  de  pren- 
dre  des  mesures  pour  se  rendre  a  la  residence  du  senateur  Haydon,  si  le  medecin 
est  d'avis  que  nous  pouvons  y  aller  en  toute  surete.  Le  Comite  plenier  restera 
ajourne  jusqu'a  cinq  heures  de  1'apres-midi. 


Le  sous-comite,  compose  de  1'honorable  senateur  Tanner,  president,  du  tres 
hon.  senateur  Graham  et  de  1'hon.  senateur  McMeans,  s'est  reuni  a  la  residence 
du  senateur  Haydon,  Driveway,  Ottawa,  a  quatre  heures  de  l'apres-midi. 

Etaient  presents,  les  avocats  dont  les  noms  suivent: 

M.  J.  A.  Mann,  C.R.,  Montreal,  Quebec,  pour  le  Comite. 

M.  R.  S.  Robertson,  C.R.,  Toronto,  Ontario,  pour  1'hon.  senateur  Andrew 
Haydon. 

L'hon.  Lucien  Cannon,  C.P.,  C.R.,  Cite  de  Quebec,  Quebec;  M.  John  W. 
Cook,  C.R.,  Montreal,  Quebec,  et  M.  Hugh  E.  O'Donnell,  Montreal,  Quebec, 
pour  1'hon.  senateur  McDougald. 

L'hon.  senateur  ANDREW  HAYDON  est  rappele  comme  temoin,  et  il  depose 
ainsi  qu'il  suit: 

M.  Mann: 

D.  Senateur  Haydon,  les  livres  indiquant  les  imputations  a  la  Sterling  In 
dustrial  Corporation  viennent  de  m'etre  remis  a  1'instant  meme,  et  afin  d'abreger 
1'interrogatoire,  je  vous  demande  de  produire,  comme  piece  143,  les  comptes  de 
la  Sterling  Industrial  Corporation,  a  dater  du  5  juillet  1924,  page  534  du  livre  que 
M.  Robertson  vient  de  me  remettre,  jusqu'a  la  page  702  du  meme  livre,  comme 
piece  144  de  ce  qui  parait  etre  la  continuation  de  ce  compte  porte  dans  un  autre 
plumitif  on  grand  livre  a  la  date  du  19  juin  1929,  sous  la  rubrique  de  Beauhar- 
nois  Power  Corporation,  soit  le  compte  N°  6,  feuilles  Nos  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7, — sept 
feuilles  en  tout.  Avez-vous  eu  1'occasion  d'examiner  ces  comptes  depuis  notre 
reunion,  il  y  a  deux  jours,  senateur  Haydon? — R.  Je  les  ai  simplement  examines 
d'une  facon  generale;  je  ne  saurais  dire  a  ce  sujet  rien  d'autre  que  ce  qui  y  est 
in  clique. 

D.  Vous  pourriez  peut-etre  nous  aider  a  comprendre  un  peu  le  sens  de  quel- 
ques-uns  de  ces  item;  je  constate  qu'ils  sont  mentionnes  comme  entrevues  avec 
le  Dr  McDougald  et  M.  R.  A.  C.  Henry?— R.  Oui. 

D.  Et  il  est  fait  mention  de  lettres  du  Dr  King  relativement  aux  droits  de 
J.  B.  Robert — il  s'agissait,  je  suppose,  du  J.  B.  Robert,  le  titulaire  des  droits  dans 
la  section  de  Beauharnois? — R.  Peut-etre. 

D.  Le  compte,  piece  143,  parait  se  terminer  a  la  page  702  du  grand  livre, 
par  ces  mots:  "Porte  au  grand  livre  9/3";  la  derniere  date  a  la  page  702  est  le  7 
decembre  1928;  je  suppose  que  la  mention  "A  reporter"  concerne  la  piece  144, 
c'est-a-dire  1'autre  grand  livre. 

M.  ROBERTSON:  C'est  ce  que  je  supposerais. 

M.  Mann: 

D.  Vous  pourriez  peut-etre  m'aider,  senateur  Haydon;  que  signifie  ce  9/3?— 
R.  Je  n'en  ai  pas  la  moindre  idee.  II  y  a  des  annees  que  je  n'ai  pas  vu  ces  livres. 
Vous  ne  comptez  guere  que  je  sois  le  teneur  de  livres  de  1'etude. 

D.  Non,  je  n'y  compte  guere;  quoi  qu'il  en  soit.  je  constate  que  le  premier 
item  qui  parait  etre  porte  au  compte  de  la  Beauharnois  Power  Corporation  est 
date  du  19  juin  1929  dans  ce  grand  livre;  vous  pouvez  verifier,  monsieur  Robert 
son. 

4S237— 18J 
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M.  ROBERTSON:  Oui;  je  suppose  que  c'etait  a  la  date  de  la  constitution  en 
corporation. 

M.  MANN:  La  constitution  en  corporation  eut  lieu  plus  tard,  et  le  dernier 
item  figure  a  la  date  du  6  novembre  1931. 

M.  ROBERTSON:  C'est  exact. 

M.  MANN:  L'addition  est  de  $8,757.53,  et  elle  est  balancee  par  un  montant 
identique  dans  la  colonne  credit;  c'est  exact,  n'est-ce  pas? 

M.  ROBERTSON:  Oh,  oui. 

M.  Mann: 

D.  Maintenant,  en  reponse  a  une  question  posee  1'autre  jour,  vous  avez  dit: 
En  realitc,  les  honoraires  dont  il  s'agit  convraient,  entre  autres  choses, 
la  constitution  de  la  Beauharnois  Power  Corporation,  qui  ne  fut  pas  cons- 
tit  nee  avant  1'automne  de  1929,  et  les  honoraires  furent  payes  le  19  octobre 
1929,  lorsque  ce  travail  fut  termine.  II  est  plutot  absurde  de  parler  d'ho- 
noraires  payables  au  moment  de  1'obtention  de  1'arrete  en  conseil,  lequel 
ne  fut  rendu  que  six  mois  apres  que  nous  avons  eu  termine  notre  travail. 

Etant  donne  1'indication  provenant  de  vos  livres,  maintenez-vous  toujours  la  de 
claration  que  je  viens  de  lire? — R.  Autant  que  je  puisse  me  rappeler,  1'arrete  en 
conseil  fut  publie  en  mars  1929,  et  c'est  six  mois  plus  tard,  en  octobre  ou  novem- 
bre  de  la  meme  annee,  que  prit  fin  le  travail  de  la  constitution  en  corporation 
de  1'entreprise  de  Beauharnois. 

D.  Mais,  voyez-vous,  le  compte  parait  se  contimier  directement,  de  1924  a 
1931,  d'apres... — R.  Pas  de  compte  de  Beauharnois;  il  n'en  etait  meme  pas 
question  en  1924. 

D.  Non,  mais  le  compte  parait  aller  directement  de  1924  a  1931? — R.  Oui. 

D.  II  est  porte  de  fagon  continue  a  la  suite  des  dates  de  la  Sterling  directe 
ment  a  la  Beauharnois,  et  il  porte  la  rubrique  de  Beauharnois  dans  le  deuxieme 
grand  livre  que  j'ai  mentionne? — R.  Autant  que  je  sache. 

D.  Et  il  est  tout  le  long  porte  comme  un  seul  compte? — R.  Oui. 

M.  ROBERTSON:  C'est  ainsi  qu'il  figure  dans  ce  livre. 

M.  Mann: 

D.  Je  desirerais  constater  a  quel  endroit  le  credit  de  $50,000  figure  dans  ce 
.compte,  s'il  ne  figure  pas  ailleurs? — R.  II  doit  y  figurer. 

M.  ROBERTSON:  Je  ne  sache  pas  que  ce  soit  dans  ce  compte;  je  ne  le  voispas. 
Le  TEMOIN:  Les  livres  ont  ete  soumis  au  Comite  1'an  dernier. 

M.  Mann: 

D.  Mais  nous  sommes  dans  la  presente  annee,  et  je  voudrais  simplement 
trouver  ou  figurent  ces  honoraires  de  $50,000? 

M.  ROBERTSON:  Voici  1'item.  II  figure  de  fac.on  assez  curieuse,  18  octobre, 
honoraires,  en  especes,  idem  $50,000. 

M.  Mann: 

D.  Sur  la  feuille  N°  5,  compte  N°  6,  je  releve,  dans  le  compte  general  dont 
vous  avez  parle,  pieces  143  et  144,  un  item  du  18  octobre,  pour  honoraires  en 
cette  affaire,  en  especes,  idem,  CB.  212 — je  suppose  que  c'est  le  livre  de  caisse— 
debit  de  $50,000,  avec  un  credit  de  $50,000;  le  livre  de  caisse  est-il  ici? 

M.  ROBERTSON:  Non,  il  n'est  pas  ici. 

M.  MANN:  Y  a-t-il  une  inscription  pour  indiquer  a  quelle  date  ces  $50,000 
furent  payes? 

M.  ROBERTSON:  Voulez-vous  que  je  vous  fasse  voir,  ou  que  ce  soit  le  sena- 
teur? 
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M.  MANN:  Vous  nous  avez  aides;  je  tiens  a  ce  que  vous  examiniez  les  ins 
criptions. 

M.  ROBERTSON:  Je  pense  que  nous  1'avons  aide.  Nous  voulons  examiner  les 
livres  ensemble. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Le  livre  n'est-il  pas  explicite? 
M.  MANN:  Non. 

M.  ROBERTSON:  Si  j'ai  bien  comipris,  la  question  est — Existe-t-il  dans  le  livre 
quelque  indication  de  la  date? 

M.  MANN:  L 'inscription  dans  ce  grand  livre  porte  la  date  du  18  octobre; 
je  ne  sais  pas  pourquoi  1'item  "honoraires  en  Paffaire"  y  figure;  en  especes, 
$50,000,  le  18  octobre  1929.  Or,  vous  voyez  que  le  debit  figure  a  la  date  que 
vous  'avez  mentionnee,  et  il  existe  aussi  un  credit  sans  date. 

Le  TEMOIN:  Eh  bien,  je  ne  puis  faire  le  teneur  de  livre — si  la  teneuse  de 
livres  a  irregulierement  fait  les  inscriptions,  je  n'y  puis  rien. 

M.  Mann: 

D.  Quelles  furent  les  circonstances  de  ces  honoraires,  senateur  Haydon? 
Comment  furent-ils  obtenus? — R.  Sweezey  dit  qu'il.  .  . 

D.  Oe  n'est  pas  ce  que  je  vous  demande? — R.  Qu'il  a  parle  a  M.  Mc'Giverin 
dans  I'automne  de  1928.  S'il  lui  a  parle,  je  n'en  ai  aucune  connaissance  person- 
nelle.  J'ai  ete  absent  durant  la  plus  grande  partie  de  I'automne  de  1928. 

D.  Permettez-moi  de  vous  interrompre,  senateur  Haydon:  Je  veux  votre 
response,  non  pas  celle  de  M.  Sweezey;  savez-vous  comment  ces  honoraires  furent 
obtenus — les  circonstances  de  ces  honoraires  de  $50,000? — R.  C'etait  simplement 
une  liquidation  generale  de  tout  ce  qui  avait  ete  accompli. 

D.  Une  liquidation  generale  de  tout  ce  qui  avait  ete  accompli. — R.  Autant 
que  je  sache,  et  a  accomplir. 

D.  Mais  qui  a  determine  la  valeur  des  services  rendus?  Est-ce  vous  ou  votre 
associe,  1'hon.  M.  McGiverin? — R.  Je  suppose  que  c'est  surtout  lui. 

D.  Avez-vous  discute  avec  votre  associe? — R.  Oui,  je  le  pense. 

D.  Et  etes-vous  de  concert  venus  a  la  conclusion  que  $50,000  etaient. ..- 
R.  Oui,  je  me  rappelle  qu'il  a  distincteraent  dit  que  ce  serait  satisfaisant,  qu'ils 
paieraient. 

D.  Qui  a  suggere  $50,000? — R.  Je  pense  qu'ils  furent  suggeres — autant  que 
je  sacbe,  ils  furent  suggeres  par  le  senateur  McDougald.  Quant  a  1'action  de  M. 
McGiverin,  je  pense — je  ne  sals  pas — je  sais  que  c'etait  son  avis — 1'avis  de 
McGiverin — mais  pour  ce  qui  est  de  savoir  ce  qu'ils  ont  fait  entre  eux,  parlant  et 
discutant  durant  mon  absence,  je  ne  le  sais  pas  tout  simplement. 

D.  Par  consequent,  avant  le  paiement  de  ce  montant,  Me  concert  avec  vous, 
avec  le  senateur  McDougald  et  M.  McGiverin,  ce  montant  de  $50,000  fut  deter 
mine  comme  etant  un  montant  raisonnable  pour  les  services  rendus;  combien  de 
temps  avant  le  paiement  reel? — R.  Oh,  peut-etre  un  an. 

D.  Peut-etre  un  an  auparavant? — R.  Un  certain  nombre  de  mois.  Autant 
que  je  sache,  il  fut  determine  relativement  a  1'organisation  definitive  d'une  com- 
pagnie  qui  absorberait  1'entreprise  de  Beauharnois,  et  cette  compagnie  devint  la 
Beauharnois  Power  Corporation. 

Q.  Et  tout  ce  que  vous  pouvez  dire,  c'est  que  le  montant  fut  discute  et  deter 
mine  entre  votre  associe,  vous-meme  et  le  senateur  McDougald? — R.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  y  eut  discussion.  Je  pense  qu'il  s'agissait  simplement  d'une  somme 
globale,  autant  que  je  sache. 

D.  Et  ce  fut  environ  un  an  avant  la  date  du  paiement? — R.  Ce  fut  un  bon 
nombre  de  mois,  autant  que  je  sache. 

D.  Et  ce  montant  fut  pave  le  18  octobre;  je  pense  que  le  cheque  porte  cette 
date,  ou  une  date  approximative,  le  18  octobre  1929;  vous  ne  savez  pas,  mais 
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reculez  d'une  annee,  ou  disons  de  huit  a  douze  mois;  diriez-vous  que  ce  serait 
huit  a  douze  mois  auparavant  que  ce  paiement  fut  effectue? — R.  Je  ne  puis  dire; 
ce  fut  plusieurs  mois;  c'est  le  mieux  que  je  puisse  dire. 

D.  Je  me  rappelle,  senateur  Haydon,  que  vous  avez  1'autre  jour  qualifie  ces 
projets  hydroelectriques  d'entreprise  aventureuse;  je  desire  savoir  ce  que  vous 
entendez  par  la,  a  la  lumiere  de  ces  honoraires  de  $50,000,  huit  ou  neuf  mois  avant 
octobre  1929? — R.  Non,  je  ne  parle  pas  de  ces  huit  ou  neuf  mois  auparavant. 
Tout  comme  McGiverin  en  avait  1'habitude — nous  etions  toujours  du  meme  avis— 
je  recevais  toutes  les  personnes  qui  se  presentaient  indistinctement  a  mon  bureau 
pour  discuter  des  entreprises  aventureuses,  c'est-a-dire  des  affaires  speculatives, 
pour  les  mener  a  bonne  fin;  ce  travail  exigeait  parfois  des  mois  ou  des  annees,  et 
parfois  il  n'aboutissait  a  aucun  resultnt. 

D.  Par  consequent,  tant  que  1'aftaire  n'etait  pas  mise  sur  une  base  solide, 
vous  etiez  d'avis  qu'elle  etait  avantureuse? — R.  Eh  bien,  elle  •etait  speculative. 

D.  Suggerez-vous  qu'elle  etait  speculative  lorsque  ces  $50,000  furcnt  suggeres, 
ou  1'affaire  ne  reposait-elle  pas  plutot  sur  une  base  solide? — R.  Je  ne  sache  pas 
qu'elle  reposat  sur  une  base  tres  solide;  la  chose  est  possible,  je  ne  puis  vous 
dire;  je  ne  me  rappelle  pas. 

D.  Dois-je  croire  que  les  $50,000  furent  imposes  a  1'etude  McGiverin,  Haydon 
&  Ebbs,  ou  bien  a-t-elle  donne  lieu  a  quelque  marche? — R.  II  n'y  eut  aucun 
marche,  que  je  sache. 

D.  Ce  fut  une  ofi'iv  gi'nereuse  de  la  part  de  quelqu'un;  ai-je  le  droit  de 
m'exprimer  ainsi? — R.  Autant  que  je  puisse  me  rappeler,  ce  fut  une  offre  qui 
consistait  a  liquider  la  situation,  a  poursuivre  les  demarches  et  a  liquider  leg 
dernieres  operations  necessaires,  etant  donne  le  besoin  de  mettre  au  point, 
relativement  a  cette  entreprise,  1'organisa-tion  d'une  compagnie  qui  devait  etre  une 
compagnie  financiere  de  cette  entreprise — simplement  1'une  des  nombreuses  com- 
pagnies  interessees  avec  lesquelles  nous  n'avions  rien  a  faire. 

D.  Et,  puis-je  supposer,  il  s'agissait  de  munir  cette  compagnie  de  droits 
importants  afin  de  lui  permettre  de  poursuivre  ses  projets? — R.  Oh.  il  aurait  fallu 
une  compagnie  qui  acquerrait  un  jour  ou  1'autre  tons  les  droits,  sans  quoi  ses  efforts 
eussent  ete  futiles. 

D.  Et  c'est  dans  cette  vue  que  vos  services  furent  retenus  a  $50,000  d'hono- 
raires,  c'est-a-dire  1'acquisition  de  tous  les  droits? — R.  Non. 

D.  Pour  quelle  fin  vos  services  furent-ils  retenus? — R.  Ainsi  que  je  vous  1'ai 
deja  dit,  pour  rendre  une  foule  de  services  dont  nous  avions  deja  ete  charges 
depuis  nombre  d'annees,  et  pour  les  autres  services  a  rendre;  ces  services  etaient 
absolument  indefinis,  ou  assez  indefinis,  quant  au  delai. 

D.  Vou  ne  savez  pas  ce  qui  restait  a  accomplir? — R.  Non. 

D.  Vous  rappelez-vous  1'un  quelconque  de  ces  services? — R.  Je  me  suis 
efforce  de  vous  dire  que  la  constitution  en  corporation  et  la  mise  sur  pied  de  la 
compagnie  de  portefeuille  definitive  n'avaient  pas  encore  ete  realisees,  et  ce 
travail  devait  etre  accompli  avec  les  divers  avocats  representant  les  divers 
interets  en  cause  et  a  mettre  en  cause— les  banquiers  et  d'autres  interesses — et 
cela  intervient  dans  chaque  phase  de  1'entreprise. 

D.  Mais  vous  voyez  en  quoi  consiste  ma  difficulte.  Relativement  a  ces  $50,- 
000,  une  entente  fut  conclue  dix  a  douze  mois  avant  la  date  du  18  octobre  1929— 
c'est  exact,  n'est-ce  pas? — R.  Quelques  mois,  autant  que  je  sache. 

D.  Vous  avez  dit  un  an;  je  ne  vous  limite  pas  a  une  annee;  je  limiterai  la 
periode,  si  vous  le  voulez,  a  six  mois  ou  a  douze  mois? — R.  Continuez;  libre  a 
vous  de  proceder  comme  si  c'etait  1'ete  dernier. 

D.  A  1'epoque  ou  cet  arrangement  fut  decide  et  convenu,  il  n'etait  aucunement 
question  de  la  Beauharnois  Power  Corporation? — R.  Je  le  pense. 

D.  Savez-vous  s'il  en  etait  question  ou  non? — R.  II  ne  pouvait  y  avoir  aucun 
resultat  pratique  a  moins  qu'il  n'existat  quelque  compagnie  qui  put  financer.  C'est 
ce  que  je  vous  ai  dit  1'autre  jour  quant  aux  perspectives  de  1'entreprise;  si  ce 
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n'est  certains  projets  qu'elle  avait  et  discutait  avec  des  gens  qui  pouvaient  acheter 
de  la  force  motrice  qu'ils  ne  pouvaient  se  procurer  ou  que  ce  soit. 

D.  Vous  ne  pouvez  me  dire,  dans  la  fixation  de  ces  $50,000  d'honoraires,  a 
quel  point  vous  et  votre  associe,  M.  McGiverin,  avez  discute  la  question  avec  le 
senateur  McDougald? — R.  Je  ne  puis  vous  dire;  je  ne  pourrais  me  rappeler.  Je 
ne  puis  me  souvenir  de  tous  les  sujets  discutes  avec  ces  gens  il  y  a  quatre  ou  cinq 
ans  —  aujourd'hui,  demain  ou  apres-demain. 

D.  Vous  rappelez-vous  le  cheque  de  $7,500,  clu  12  juin  1930?— R.  Oui.  Je 
ne  me  le  rappelle  pas,  mais  je  puis  vous  dire  comment  la  chose  est  arrivee;  est-ce 
ce  que  vous  voulez  savoir? 

D.  Oui,  et  je  vous  demande  de  me  renseigner  au  sujet  de  votre  cheque  de 
$15,000,  de  juin  1930?— R.  Oui,  mon  associe,  M.  McGiverin,  fit  observer:  "Us 
auront  une  forte  tache  a  Ottawa  et  dans  divers  endroits  ",  et  puis  il  ajouta: 
"J'ai  beaucoup  de  travail  a  accomplir;  je  vais  tacher  d'obtenir  des  honoraires". 
Je  suis  parti  et  je  n'en  ai  plus  entendu  parler.  A  mon  retour,  il  me  dit  qu'il  avait 
presente  la  requete,  et  voija  pour  ce  qui  est  des  honoraires. 

D.  Parlez-vous  des  $7,500?— R.  Des  $7,500. 

D.  Vous  avez  saute  les  $50,000?— R.  Oui. 

D.  Les  $50,000  d'honoraires  avaient  ete  payes,  ainsi  qu'il  avait  ete  convenu, 
quelques  mois  auparavant? — R.  Oui.  Cela  mettait  fin  a  la  constitution  de  la 
Beauharnois  Power  Corporation. 

D.  Ces  honoraires  furent  verses  en  anticipation  de  la  constitution  de  la  Beau 
harnois  Power  Corporation? — R.  Je  veux  dire  que  le  versement  avait  naturelle- 
ment  pris  fin  avec  la  constitution  de  cette  compagnie  dans  1'automne  de  1929; 
est-ce  clair? 

D.  Pas  tout  a  fait? — R.  C'est  parfait,  continuez. 

D.  La  Beauharnois  Power  Corporation  avait-elle  ete  constitute  le  19  octobre 
1928? — R.  Elle  fut  constitute  tres  peu  de  temps  apres.  Je  ne  puis  vous  dire  le 
nombre  de  jours. 

D.  Ainsi  done,  les  $50,000  terminaient  le  travail  au  sujet  de  la  Beauharnois 
Power  Corporation;  est-ce  ce  que  vous  dites? — R.  Oui,  c'est  ce  que  je  dis.  • 

D.  Dans  ce  cas,  les  $7,500  furent  posterieurs  aux  $50,000  qui  avaient  ete 
employes? — R.  Oui,  c'est  ce  que  vous  avez  eu  1'an  dernier. 

D.  Etiez-vous  au  courant  du  transfert  des  unites  du  Beauharnois  Power 
Syndicate  que  le  senateur  McDougald  a  fait  a  M.  Ebbs,  et  des  circonstances  s'y 
rattachant? — R.  Non,  je  ne  suis  pas  plus  renseigne  que  vous  a  ce  sujet,  et  je  ne 
1'ai  jamais  su. 

D.  Saviez-vous  si  le  senateur  McDougald  possedait  un  interet  dans  le  Beau 
harnois  Power  Syndicate  ou  dans  le  Beauharnois  Syndicate? — R.  J'ai  su  qu'il  fut 
plus  tard,  un  peu  plus  tard  en  1928  ou  1929  en  tout  cas,  interesse  dans  1'entreprise. 

D.  Mais  je  constate  qu'il  est  mentionne  dans  les  comptes  des  pieces  143  et  144 
qui  se  continuent  directement  de  1924  a  1931? — R.  Oui;  qui  est  mentionne? 

D.  Le  senateur  McDougald;  vous  saviez  qu'il  etait  interesse  dans  toute  1'en 
treprise,  n'est-ce  pas? — R.  II  etait  interesse  pour  son  propre  compte. 

D.  Oui,  pour  son  propre  compte,  veux-je  dire? — R.  Longtemps  avant  qu'il 
fut  question  de  la  Beauharnois  Corporation,  autant  que  1'homme  dans  la  lune. 

D.  Aucun  rapport  avec  la  Beauharnois  Corporation,  mais  il  y  en  avait  un 
avec  1'exploitation  des  forces  hydrauliques  dans  la  section  de  Soulanges? — R.  Je 


n'en  sais  nen. 


D.  Y  avait-il,  oui  ou  non,  rapport? — R.  Je  ne  sais  quel  but  il  poursuivait; 
il  y  poursuivait  un  but. 

D.  Mais  d'apres  les  compte  des  pieces  143  et  144,  vous  avez  eu  des  conferen 
ces  avec  le  senateur  McDougald? — R.  En  ce  qui  concernait  la  Sterling  Industrial 
Corporation. 

D.  En  ce  qui  concernait  quoi? — R.  La  Sterling  Industrial  Corporation. 

D.  Vous  dites  que  cela  concernait  uniquement  la  Sterling  Industrial  Corpo 
ration? — R.  Autant  que  je  sache. 
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D.  Rien  qui  concernat  la  constitution  de  la  Beauharnois  Power  Corpora 
tion? — R.  Rien  que  je  sache. 

D.  Quand  vous  dites  que  cela  avait  trait  a  la  Sterling  Industrial  Corpora 
tion,  entendez-vous  que  cela  concernait  la  Sterling,  ou  1'exploitation  des  forces 
hydrauliques  dans  la  section  de  Soulanges? — R.  Je  ne  savais  pas  qu'il  possedait 
quelque  interet  dans  1'exploitation  des  forces  hydrauliques,  si  ce  n'est  par  1'entre- 
mise  de  la  Industrial  Corporation.  S'il  etait  interesse  dans  d'autres  compagnies, 
je  n'en  savais  absolument  rien —  pour  son  propre  compte  —  je  n'en  savais  absolu- 
ment  rien. 

D.  Et  plus  tard,  par  1'entremise  de  la  Beauharnois  Power? — R.  Plus  tard, 
naturellement,  il  est  devenu  interesse  dans  1'entreprise  de  Beauharnois. 

D.  Et  vous  1'avez  conseille  au  sujet  de  tous  ses  mterets  dans  cette  entrepri- 
se? — R.  A  1'occaskm  je  1'ai  conseille  quand  il  s'est  adresse  a  moi. 

D.  Vous  l'a-t-il  frequemment  demande? — R.  Ce  serait  possible.  Comment 
puis-je  dire?  Si  je  vous  avais  rencontre  il  y  a  environ  quatre  ans  et  que  vous 
m'ayez  demande  conseil,  comment  puis-je  me  rappeler  si  je  vous  ai  parle  ou  non? 

D.  Dites-vous  que  vous  ne  vous  rappelez  pas  a  quel  propos  vous  1'avez  con 
seille,  et  que  vous  n'avez  pour  vous  guider  que  les  seules  inscriptions  de  vos  livres? 

M.  ROBERTSON:  Monsieur  Mann,  ce  n'est  guere  une  question  a  poser,  car 
les  inscriptions  dans  les  livres  ne  sont  pas  de  lui. 

M.  MANN:  II  faut  que  je  me  renseigne  de  quelque  fac,on.  Je  ne  puis  obtenir 
le  renseignement  de  vous;  je  suppose  que  vous  ne  le  savez  pas. 

M.  ROBERTSON:  Non;  je  suggere  que  vous  ne  devriez  pas  poser  la  question. 

Le  TEMOIN:  Monsieur  Mann,  j'ai  essaye  de  vous  repondre  1'autre  jour,  et 
aujourd'hui  j'ai  tache  de  faire  entrer  la  chose  dans  votre  esprit,  pour  employer 
1'expression  de  M.  Meighen,  si  je  puis  faire  entrer  la  chose  dans  votre  esprit. 

M.  MANN:   Je  ne  puis  1'entrer  dans  mon  esprit,  senateur  Haydon. 

Le  TEMOIN:   Alors  n'en  parlons  plus. 

M.  MANN:   Tachez  de  la  faire  entrer  dans  mon  esprit. 

Le  TEMOIN:  Non;  restons-en  la;  c'est  a  prendre  ou  a  kisser;  faites  comme 
bon  vous  semblera. 

M.  Mann: 

D.  M.  Ebbs  vous  a-t-il  tenu  renseigne  sur  l'administration  des  interets  du 
senateur  McDougald? — R.  Non,  je  n'ai  aucunement  suivi  les  progres  de  la  com- 
pagnie.  Je  n'etais  pas  sur  les  lieux  trois  jours  par  semaine,  deux  jours  par 
semaine,  et  parfois  je  suis  reste  un  mois  ou  deux  sans  voir  M.  Ebbs. 

D.  Je  ne  veux  pas  trop  vous  harceler.  Je  desirerais  simplement  que  vous 
me  laissiez  poser  mes  questions;  je  reconnais  volontiers  que  cela  peut-etre  diffi 
cile  pour  vous,  mais  je  desirerais  que  vous  me  laissiez  vous  poser  mes  questions 
et  que  vous  y  repondiez;  je  ne  vous  ai  pas  interroge  au  sujet  de  constitution  ou 
de  constitutions  en  corporation;  je  vous  ai  demande  si  vous  avez  ete  instruit 
ou  informe  par  votre  associe,  M.  Ebbs,  relativement  aux  circonstances  du  trans- 
fert  que  Clare  Moyer  a  effectue  de  ses  interets  dans  le  Beauharnois  Syndicate  et 
dans  le  Beauharnois  Power  Syndicate  au  senateur  McDougald? 

L'hon.  M.^CANNON:    S'il  1'a  ete,  quelle  preuve  cela  constitue-t-il? 

Le  TEMOIN:   Je  ne  1'ai  pas  ete. 

M.  MANN:   Renseignez-nous. 

Le  PRESIDENT:   II  repond  a  la  question. 

L'hon.  M.  CANNON:  II  n'y  aura  plus  de  supposition  ici,  en  ce  qui  me  con- 
cerne. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Dans  les  circonstances,  je  pense  que  les  avocats  de- 
vraient  s'abstenir  de  discuter  entre  eux. 
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M.  Mann: 

D.  Juste  avant  les  elections  de  1930,  occupiez-vous  une  charge  de  confiance 

relativement  aux  fonds  de  la  campagne  federale?-R.  Oh,  je  suppose  que  vous 

pouvez  vous  exprimer  de  la  sorte.    J'ai  occupe  des  charges  de  confiance  durant 

Ce  n  etait  pas  nouveau  d'en  occuper  une  cette  annee-la  pas  plus 

que  toute  autre  annee. 

D.  Dans  ce  cas,  quelle  charge  occupiez-vous?  Je  puis  vous  dire  qu'il  s'agit 
particulierement  des  contributions  que  M.  Sweezey  a  versees;  dites-moi  simple- 
ment  quelle  charge  vous  occupiez?— R.  Ma  foi,  la  charge  que  j'occupais  ne  diffe- 
rait  pas,  je  pense,  des  autres  que  j'ai  periodiquement  exercees.  J'etais  Porga- 
msateur  general  du  parti  liberal,  et  le  secretaire  general  du  Comite  liberal  na 
tional  mstitue  apres  la  Convention  de  1919;  et  j'ai  exerce  cette  charge  durant  la 
dermere  partie  de  Pannee  1919,  durant  les  annees  1920  et  1921  jusqu'en  mars 
922,  alors  que  je  donnai  ma  demission.  II  n'y  eut  jamais  de  nomination 
formelle  d'un  successeur,  pour  la  simple  raison  que  j'avais  ete  partout,  je  sup 
pose,  et  que  j'avais  vu  tout  le  monde— et  je  ne  m'occupais  en  aucune  fagon  de 
fonds;  c  etait  simplement  une  organisation  ordinaire,  qui  faisait  des  demarches 
et  qui  s'efforcait  de  faire  venir  des  gens  afin  d'obtenir  leurs  rapports  sur  la 
situation  dans  tous  les  comtes  du  Canada.  Je  n'ai  rien  eu  a  faire  avec  les  fonds, 
rien  avec  la  caisse  electorate  rii  avec  tous  autres  fonds;  j'ai  parfois  eu  a  payer 
des  sommes  d'argent,  avec  ce  que  cela  comportait,  mais  la  chose  est  sans  impor 
tance— j'ai  ete  beaucoup  occupe  a  cet  egard.  II  n'y  a  jamais  eu  de  successeur 
attitre.  Etant  donne  que  j'avais  exerce  cette  charge  pendant  deux  ou  trois  ans, 
on  a  continue  de  prendre  la  chose  pour  acquise,  et  en  politique  on  prend  les 
choses  pour  acquises  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  devrait.  J'etais  sur  la  breche, 
et  les  gens  arrivaient  de  partout — "Voyez  Haydon;  il  agira;  demandez-lui  ce 
qu'il  en  pense",  et  dix  annees  de  ma  vie  se  passerent  ainsi.  Ce  fut  par  devolu 
tion  ordinaire  que  je  devins  le  tresorier  de  cette  campagne;  c'est  tout  ce  que 
je  puis  dire  a  ce  sujet. 

D.  C'est  tout  ce  que  je  tenais  a  vous  demander.  Nous  avons  1'explication. 
Or  comme  il  a  ete  dit,  et  sans  crainte  de  contradiction  je  pense,  que  des  mon- 
tants  d'argent  s'elevant  approximativement  a  $600,000  ont  ete  verses  a  la  caisse 
du  parti  par  votre  entremise  ou  par  celle  du  senateur  Raymond,  je  tiens  a 
savoir  comment  il  se  fait — si  vous  le  savez — qu'une  partie  de  ces  fonds  ait  ete 
donnee  au  senateur  Raymond? — R.  Je  la  lui  ai  donnee. 

D.  Dans  ce  cas  les  fonds  vous  ont  ete  remis?- — R.  Oui,  j'ai  rec,u  tout  ce  qui 
m'arrivait,  autant  que  je  sache,  par  1'entremise  de  R.  0.  Sweezey. 

D.  Combien  alors  avez-vous  remis  au  senateur  Raymond,  vous  rappelez- 
vous? — R.  Non.  Le  montant  total  etait  d'environ  $700,000,  ainsi  que  les  jour- 
naux  et  les  Communes  1'ont  rapporte  Pan  dernier;  il  est  possible  que  le  montant 
ait  ete  un  peu  plus  eleve.  II  recut  la  moitie,  autant  que  je  sache.  J'en  ai  donne 
la  moitie  a  Raymond.  II  se  peut  que  je  n'aie  pas  tout  regu,  et  que  Raymond 
en  ait  touche  une  partie  directement  de  Sweezey.  Je  ne  sais  s'il  en  a  ete  ainsi. 
Aucun  montant  n'est  venu  d'autre  source,  a  ma  connaissance.  Dans  mon  temoi- 
gnage,  j'ai  dit  que  les  fonds  provenaient  de  Sweezey  et  non  de  la  compagnie; 
peu  importait,  comme  vous  le  savez,  qu'ils  vinssent  de  la  compagnie  ou  non. 

D.  C'est  la  seule  precision  que  je  desirais  obtenir  de  vous;  vous  avez  recu 
approximativement  $600,000  ou  $700,000;  vous  dites  que  c'est  approxima 
tivement  ce  montant,  et  apres  Pavoir  partage  aussi  egalement  que  possible,  vous 
avez  donne  Pautre  moitie  au  senateur  Raymond;  c'est  votre  reponse? — R.  C'est 
ma  reponse. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  II  dit  que  Raymond  a  pu  en  avoir  recu  directe 
ment. 

M.  Mann: 

D.  Si  je  vous  ai  bien  compris,  vous  avez  dit  que  Raymond  a  pu  en  recevoir 
d'une  source  entierement  independante? — R.  Non,  une  partie  de  ce  montant 
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directement  de  Sweezey,  au  lieu  de  m'etre  passee  par  les  mains  pour  la  remettre 
a  Raymond;  une  partie  des  fonds  a  pu  etre  remise  directement  a  Raymond,  et 
lui  a  ete  remise,  autant  que  je  sache. 

D.  Je  tiens  simplement  a  savoir  quelle  partie  de  votre  moitie  du  montant 
vous  avez  remise  au  senateur  Raymond? — R.  Qu'est-ce  que  la  moitie?  Ne 
pouvez-vous  faire  la  division? 

D.  Si  vous  voulez  nous  donner  quelque  chose  a  diviser? — R.  Je  vous  ai  clit 
le  montant;  je  vous  ai  dit  qu'il  etait  de  $700,000  a  $750,000. 

D.  Je  comprends;  quelle  partie  de  la  moitie  avez-vous  donnee  au  senateur 
Raymond? — R.  De  quelle  moitie? 

D.  De  la  moitie  du  montant  total? — R.  Damnation!  Je  vous  dis  que  le 
montant  total  fut  divise  et  que  Raymond  en  regut  la  moitie. 

D.  Vous  avez  dit,  si  je  vous  ai  bien  compris,  que  Raymond  a  regu  une 
partie  de  ces  fonds  directement  de  Sweezey? — R.  Je  ne  sais  pas  com  bien. 

D.  Une  partie  du  montant  est  venue  de  vous? — R.  Non  pas  une  partie  de  la 
moitie;  mais  une  partie  de  ce  total,  .$700.000  ou  $800,000,  et  si  vous  pouvez 
soustraire  du  montant  total  et  le  diviser  en  deux.  1'une  de  ces  moities  represen- 
tait  quoi. . . 

D.  Ce  que  vous  avez  donne  directement;   c'est  exact,  senateur? — R.  Oui. 

D.  La  moitie  des  $700,000  ou  $800,000,  moins  ce  qu'il  a  regu  de  Sweezey, 
representerait  ce  que  vous  aver,  donne  directement? — R.  Non. 

M.  ROBERTSON:  Vous  confondez  terriblement  les  choses. 

L'hon.  M.  McMeaiix: 

D.  Si  j'ai  bien  saisi,  vous  avez  dit  avoir  recu  environ  $700,000  ou  $800,000? 
-R.  Oui. 

D.  Et  la  moitie  du  montant  a  ete  remise  a  Raymond? — R.  Oui. 

M.  Robertson: 

D.  Et  cette  partie  de  la  moitie  a  pu  etre  remise  directement? — R.  En 
<livisant  en  deux  le  total  de  $750,000,  la  moitie  serait  $375,000.  II  est  possible 
que  j'aie  remis  la  moitie  de  cela,  comme  il  se  peut  qu'une  partie  de  la  moitie 
de  Raymond  soit  venue  directement  de  Sweezey. 

M.  Mann: 

D.  Pendant  que  la  requete  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Com 
pany  presentee  au  gouvernement  suivait  son  cours,  etiez-vous,  senateur  Haydon, 
au  courant  du  progres  general  dans  les  departements  du  gouvernement? — R.  Non. 

D.  Vous  y  etes-vous  de  quelque  facon  personnellement  interesse? — R.  Non. 
Tout  le  travail  s'operait  de  Montreal,  il  m'a  semble. 

D.  Vous  etes-vous  de  quelque  facon  interesse  a  1'obtention  de  1'arrete  en 
conseil  422,  du  19  mars  1929? — R.  Aucunement. 

D.  Ou  connaissiez-vous  les  details  de  la  requete  qui  a  abouti  a  cet  arrete 
en  conseil?— R.  En  aucune  fac.on. 

D.  Savez-vous  si  quelqu'un  de  votre  bureau  les  connaissait? — R.  Non,  je 
serais  surpris  que  quelqu'un  les  connut. 

M.  MANNS  Je  pense  que  cela  suffira. 

M.  Robertson: 

D.  Un  dernier  point,  senateur  Haydon;  votre  secretaire  m'a  parle  de  certaine 
correction  dans  le  compte  rendu?— R.  Oh,  oui,  je  tiens  a  elucider  ce  point. 

D.  Le  compte  rendu  officiel  de  votre  temoignage  enongait — et  auparavant 
I'interpretation  en  etait  peut-etre  libre — que  votre  conversation  avec  M.  Sweezey 
avait  eu  lieu  a  PUniversite  Queen's? — R.  Oui. 

D.  Je  crois  que  vous  avez  quelque  chose  a  dire  a  ce  sujet,  et  que  vous  tenez 
a  corriger  certains  enonces  du  compte  rendu? 
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L'hon.  M.  MCMEANS:  Cela  se  rapporte-t-il  a  cette  question  si  fortement 
controversee? 

M.  ROBERTSON:  Oui. 


^:  Je  tiens  a  dire  que  ma  conversation  avec  Sweezey  n'-a  pas  eu 
lieu  a  lUmversite  Queen's,  ainsi  que  les  journaux  1'ont  rapporte,  et  si  le  compte 
rendu  1'enonce,  il  est  errone.  Cette  conversation  eut  lieu  a  Montreal.  C'est  tout. 

L'hon.  M.  McMeans: 

D.  Voulez-vous  en  fixer  la  date?—  R.  Je  ne  puis  fixer  la  date. 
Le  tres  hon.  M.  Graham: 

D.  Les  journaux  ont  plutot  donne  1'impression  qu'elle  avait  eu  lieu  a  1'Uni- 
versite  Queen's?  —  R.  Oui;  je  1'ai  constate.  J'ai  dit  que  ma  premiere  rencontre 
avec  Sweezey  avait  eu  lieu  a  1'Universite  Queen's  nombre  d'annees  auparavant. 

L'hon.  M.  McMeans: 
Et  vous  etiez  ensemble  membres  du  Conseil?  —  R.  Nous  1'etions. 

L'hon.  M.  Robertson: 
D.  Est-ce  tout  ce  que  vous  desirez  dire?  —  R.  Oui. 

Le  sous-comite  se  retire  a  quatre  heures  cinquante-cinq  minutes  de  1'apres- 
midi. 


Conformement  a  la  proposition  d'ajournement,  le  Comite  se  reunit  a  la  salle 
d'audience  262,  a  cinq  heures  de  1'apres-midi. 

Tous  les  membres  du  Comite  et  les  conseillers  juridiques  sont  presents. 

Le  PRESIDENT:  Monsieur  le  secretaire,  vous  noterez  au  proces-verbal  que  le 
sous-comite  a  fait  rapport  de  la  deposition  du  senateur  Haydon. 

L'hon.  M.  BEIQXJE:  Avez-vous  termine  1'interrogatoire  du  senateur  Haydon? 

Le  PRESIDENT:  Oui.  Je  crois  que  vous  n'etiez  pas  ici  ce  matin,  monsieur 
Robertson,  quand  nous  avons  annonce  que  le  Comite  serait  tres  heureux  de  rece- 
voir,  sous  forme  de  resume  des  temoignages,  les  conclusions  auxquelles  tendent 
ces  temoignages,  a  votre  point  de  vue.  Le  senateur  Beique  a  exprime  le  meme 
vceu  dang  un  memoire  dactylotype  que  je  vais  lire: 

Afin  de  permettre  au  public  qui  a  suivi  les  deliberations  du  Comite 
de  se  renseigner  sur  celles^ci,  de  les  critiquer  ou  de  les  apprecier,  m'est-il 
permis  d'exposer  que,  le  Comite  devant  maintenant  recueillir,  dans  les 
•depositions  nombreuses  qui  ont  ete  faites  devant  nous,  ainsi  que  dans  le 
rapport  du  comite  special  qui,  a  la  session  de  1931,  a  fait  enquete  sur  1'en- 
treprise  hydroelectrique  de  Beauharnois,  volume  de  1,055  pages,  la  docu 
mentation  se  rattachant  a  notre  mandat,  MM.  Mann  et  Smith  ont  ete 
pries  de  rediger  pour  le  Comite  un  resume  des  depositions  se  rattachant  a 
ce  sujet,  ainsi  qu'il  ressort  du  rapport  susdit  ou  des  depositions  entendues 
par  le  Comite,  en  citant  les  pages  -dudit  rapport  et  des  deliberations  dudit 
Comite  ou  se  trouve  cette  documentation,  et  en  y  ajoutant  leurs  propres 
conclusions.  Les  avocats  du  Comite  ont  aussi  regu  instructions  de  deman- 
der  aux  avccats  occupant  pour  les  honorables  membres  du  Senat  que  con- 
cerne  1'ordre  dereference,  de  rediger  egalement  un  resume  des  memes  depo 
sitions  et  de  leurs  propres  conclusions,  afin  que  tous  ces  memoires  puissent 
etre  peses  et  examines  par  le  Comite. 

M.  ROBERTSON  :  Je  presume  que  les  memoires  que  nous  redigerons  devront  se 
borner  aux  questions  signalees  dans  le  rapport  de  la  Chambre  des  communes. 
J'entends  que  c'est,  apres  tout,  le  rapport  de  la  Chambre  des  communes  qui 
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constitue  la  question  soumise  au  Comite,  la  question  dont  s'occupe  le  Comite  et 
sur  laquelle  il  faudra  se  prononcer. 

Le  PRESIDENT:  Vous  pouvez  user  de  votre  discretion.  Quand  le  Comite  fera 
rapport  au  Senat,  toute  la  question  sera  discutee  au  Senat. 

M.  ROBERTSON:  Absolument. 

Le  PRESIDENT:  Et  la  decision  emanera  du  Senat  et  non  du  Comite. 

M.  ROBERTSON:  Dans  nos  memoires  nous  ne  devrons  pas  sortir  du  cadre  du 
rapport  de  la  Chambre  des  communes. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Oh!  oui,  il  faudra  aussi  tenir  compte  des  temoignages 
rendus  ici. 

M.  ROBERTSON:  Oui,  mais  il  faut  limiter  notre  documentation  aux  questions 
traitees  dans  le  rapport  de  la  Chambre  des  communes. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Tenez-vous  en  a  1'ordre  du  Senat  et  vous  ne  vous 
ecarterez  pas  de  la  question. 

L'hon.  M.  DONNELLY:  Mais  cet  ordre  demande  au  Comite  de  recueillir  d'au- 
tres  temoignages. 

M.  ROBERTSON:  Oui,  mais  ces  temoignages  doivent  se  rattacher  a  1'objet  du 
rapport  de  la  Chambre  des  communes. 

Le  PRESIDENT:  Precisement. 

L'hon.  M.  CANNON  :  II  a  etc  question  de  fixer  une  date  pour  la  production 
de  ces  memoires. 

Le  PRESIDENT:  Oui,  le  Comite  voudrait  avoir  ces  resumes  aussitot  que  pos 
sible,  disons,  vers  la  fin  de  la  semaine  prochaine. 

L'hon.  M.  CANNON:  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  bon  de  fixer  une  date? 
A  qui  faudrait-il  adresser  ces  memoires? 

Le  PRESIDENT:  Au  secretaire  du  Comite,  M.  Hinds. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  crois  que  vous  avez  vous-meme  suggere  samedi  de 
la  semaine  prochaine. 

Le  PRESIDENT:  Je  1'ai  suggere.    Si  le  Comite  en  convient,  cela  me  va. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Le  senateur  Copp  a  suggere  ce  matin  qu'on  devrait 
prier  les  avocats  du  Comite  de  fixer  la  date  de  la  remise  des  memoires,  date  que 
nous  accepterions,  car  nous  ne  voulons  pas  les  presser. 

M.  MANN:  Je  crois  que  samedi  de  la  semaine  prochaine  conviendrait  tres 
bien. 

Le  PRESIDENT:  Comme  vous  le  savez,  le  Senat  ne  siegera  qu'apres  cette  date, 
et  les  senateurs  seront  absents. 

M.  MANN:  J'avais  oublie  le  Vendredi  et  le  Samedi  saints,  et  le  Jour  de 
Paques. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Est-ce  que  les  avocats  remettront  seulement  une  copie 
de  leurs  memoires,  ou  en  fourniront-ils  une  copie  a  chaque  membre  du  Comite? 

L'hon.  M.  CANNON:  Nous  en  fournirons  des  copies  aux  membres  du  Comite. 

M.  MANN:  Aviez-vous  songe  que  la  semaine  prochaine  est  la  semaine  sainte? 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Ne  pouvez-vous  pas  travailler  au  temps  de  Paques? 

M.  MANN:  Oui,  mais  je  demande  aux  avocats  s'ils  ont  reellement  songe  a 
cela. 

M.  COOK:  Cela  ne  fait  pas  de  difference. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Cela  accommode  probablement  tres  bien  ces  mes- 
siers,  mais  cela  n'accommodera  pas  aussi  bien  leur  personnel  qui  doit  recueillir 
les  documents. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Nous  ne  serons  probablement  pas  de  retour  ici  avant 
le  mardi  suivant,  n'est-ce  pas? 
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Le  PRESIDENT:  Je  ne  le  sais  pas  reellement.  En  tout  cas,  le  Comite  est  un 
organisms  souple  et  si  nous  voulons  avoir  ces  memoires,  nous  verrons  a  nous  les 
procurer,  meme  s'ils  nous  arrivent  une  couple  de  jours  en  retard. 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  crois  savoir  que  le  Senat  doit  s'ajourner  jusqu'a 
mardi  de  la  semaine  prochaine.  Que  penseriez-vous  de  faire  co'incider  la  date  de 
la  remise  des  memoires  avec  celle  de  la  reprise  des  seances  du  Senat,  apres  Paques? 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  La  date  a  laquelle  nous  nous  reunirons  de  nouveau. 

Le  PRESIDENT:  Ne  pensez-vous  pas  qu'ils  seront  prets  vers  le  26? 

M.  ROBERTSON:  Cela  signifie  que  nous'devrons  les  preparer  pour  jeudi. 

Le  PRESIDENT:  Supposons  que  nous  les  ayons  pour  lundi,  disons,  lundi,  le  28 
mars.  S'ils  nous  arrivent  quelques  minutes  en  retard,  nous  n'en  serons  pas  deran 
ges  pour  la  peine. 

M.  MANN:  Donnez-leur  jusqu'au  mardi  29  mars. 

L'hon.  M.  CANNON:  Pourquoi  pas  jusqu'au  ler  avril? 

L'hon.  M.  McMEANs:  Je  crois  que  le  meilleur  moyen  de  regler  la  question 
serait  de  ne  pas  les  produire  du  tout. 

Le  PRESIDENT:  Dans  1'intervalle,  le  Comite  va  s'ajourner  pour  se  reunir  de 
nouveau  a  la  discretion  de  la  presidence. 

La  date  de  la  remise  des  memoires  est  fixee  au  mardi  29  mars. 

Le  Comite  s'ajourne  vers  5  heures  30  pour  se  reunir  de  nouveau  a  la  discre 
tion  de  la  presidence. 
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OTTAWA,  le  vendredi  18  mars  1932. 

Le  Comite  special  institue  pour  examiner  le  rapport  d'un  Comite  special  de 
la  Chambre  des  communes  qui,  a  la  session  derniere,  a  ete  charge  de  faire  enquete 
sur  1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois,  en  tant  que  ledit  rapport  con- 
cerne  des  honorables  membres  du  Senat,  s'est  reuni  aujourd'hui  a  deux  heures  et 
demie  de  1'apres-midi. 

Presents:  Les  honorables  senateurs  Tanner,  president;  Copp,  Graham,  Gries- 
bach  et  Robinson. 

Avocats:  M.  Arthur  L.  Smith,  C.R.,  Calgary,  Alberta,  pour  le  Comite. 

Le  PRESIDENT:  Etes-vous  prets,  messieurs?  Nous  ne  voulons  pas  vous  re- 
tarder. 

Je  regrette  d'avoir  ete  oblige  de  tous  vous  convoquer,  mais  ce  matin  j'ai  recu 
un  cablogramme  de  1'honorable  G.  Howard  Ferguson,  le  haut-commissaire  du 
Canada,  et  je  n'ai  pas  juge  a  propos  d'agir  ni  d'y  repondre  sans  consulter  les 
membres  du  Comite.  Je  regrette  qu'un  certain  nombre  de  membres  du  Comite 
soient  absents  de  la  ville  a  cause  de  I'ajournement  du  Senat.  Nous  avons  cepen- 
dant  quorum. 

La  depeche  que  j'ai  regue  est  datee  de  Londres,  18  mars.  Elle  m'est  adres- 
see,  en  ma  qualite  de  president  du  Comite,  et  elle  est  ainsi  concue: 

Je  viens  de  lire  la  depeche  des  journaux  qui  reproduit  la  declaration 
du  senateur  Haydon  devant  votre  Comite,  attestant  que  Robert  Sweezey, 
le  president  de  la  Beauharnois  Company,  1'avait  informe  qu'il  n'a  pu  ob- 
tenir  un  contrat  avec  la  Hydro  Commission  parce  que  Howard  Ferguson 
n'a  pas  voulu  en  permettre  la  signature  a  moins  de  recevoir  deux  cent 
mille  dollars.  Cette  declaration  est  absolument  fausse  et  sans  ombre  de 
fondement.  Je  desire  temoigner  devant  votre  Comite.  Veuillez  me  ca- 
bler;  je  suis  pret  a  partir  immediatement. 

G.  H.  FERGUSON. 

Or  je  me  demande  quelle  depeche  je  devrais  transmettre  a  M.  Ferguson. 
Comme  M.  Ferguson  exerce  une  tres  importante  charge  publique,  j'ai  cm  de  mon 
devoir  de  demander  1'avis  du  Comite. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Ne  pourriez-A^ous  pas  lui  faire  savoir  que  vous  retien- 
drez  le  Comite  jusqu'a  son  arrivee,  s'il  desire  venir? 

Le  PRESIDENT:  Absolument  comme  vous  dites,  si  cela  vous  agree.  Je  ne  vou- 
lais  pas  cabler  sans  connaitre  vos  vues. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  II  ne  definit  pas  quelle  declaration  est  fausse.  II 
veut  dire,  je  suppose,  que  sa  declaration.  .  . 

Le  PRESIDENT:  Le  Comite  m'autorise-t-il  a  cabler  a  M.  Ferguson  que  le  Co 
mite  1'entendra? 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Je  n'ai  pas  la  moindre  objection. 

L'hon.  M.  COPP:  Je  n'ai  pas  d'objection,  si  vous  fixez  la  date.  Ce  serait  la 
seule  solution. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Nous  ne  nous  reunirons  probablement  pas  avant  le  5, 
n'est-ce  pas? 

Le  PRESIDENT:  Non,  pas  avant  Paques,  en  tout  cas;  nous  ne  reprendrons 
notre  travail  qu'apres  cette  date.  Cela  vous  convient-il? 
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L'hon.  M.  GRIESBACH:   Parfait. 
Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:   J'en  suis. 

Le  PRESIDENT:  Alors  je  lui  telegraphierai  que  le  Comite  1'entendra;  voila 
tout. 

L'hon.  M.  COPP:  Je  crois  qu'il  conviendrait  de  1'entendre  aussitot  que 
possible  apres  le  5  avril. 

Le  PRESIDENT:   II  se  dit  pret  a  partir  immediatement. 

L'hon.  M.  COPP:    Cela  lui  donnera  abondamment  de  temps. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Nous  n'aimerions  pas  qu'il  s'attende  a  pouvoir  temoi- 
gner  avant  cette  date,  parce  que  nous  serons  absents. 

Le  PRESIDENT:  Nous  sommes  au  18  et  nous  avons  fixe  au  29  la  date  de 
convocation;  il  reste  done  onze  jours.  II  devrait  pouvoir  etre  ici  avant  le  29. 

L'hon.  M.  ROBINSON:   Vous  n'avez  pas.  ajourne  le  Comite  au  29. 

Le  PRESIDENT:  Non,  non;  les  memoires  seulement.  Naturellement,  nous 
procurerons  a  ces  messieurs  toutes  les  facilites  possibles  de  cornparaitre. 

L'hon.  M.  ROBINSON:  Je  crois  qu'il  conviendrait  de  ne  pas  le  convoquer  ici 
avant  le  5  avril. 

Le  PRESIDENT:  Assurement,  je  n'avais  pas  1'intention  de  reunir  le  Comite 
pour  le  29. 

L'hon.  M.  GRIESBACH:  Cette  decision  influera  sur  la  preparation  des  plai- 
doyers  des  avocats. 

Le  PRESIDENT:    Oui. 

L'hon.  M.  GRIESBACH:  Je  suppose  que  les  avocats  prendront  connaissance, 
par  la  voie  des  journaux,  de  ce  qui  a  ete  decide  ici  aujourd'hui  et  qu'ils  se  prepa- 
reront  en  consequence. 

Le  PRESIDENT:  Je  presume,  monsieur  Roy,  que  les  avocats  recevront,  en  tout 
cas,  des  exemplaires  imprimes  des  deliberations. 

Le  SECRETAIRE  DTJ   COMITE:    Oui. 

L'hon.  M.  GRIESBACH:  Ceci  complique  la  chose  mais  nous  pourrons  la  regu- 
lariser  plus  tard. 

Le  PRESIDENT:  Us  en  seront  prevenus.  En  tout  cas,  nous  prendrons  des 
mesures  pour  le  leur  faire  savoir. 

Le  SECRETAIRE  DU  COMITE  :   Oui. 

Le  PRESIDENT:  Si  cela  vous  agree,  nous  ajournerons  le  Comite  pour  le  con 
voquer  de  nouveau  a  la  discretion  de  la  presidence. 

Le  Comite  s'ajourne. 
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OTTAWA,  MERCREDI,  6  avril  1932. 

Le  Comite  special  institue  pour  examiner  le  rapport  d'un  Comite  special 
de  la  Chambre  des  communes,  qui,  a  la  session  derniere,  a  ete  charge  de  faire 
enquete  sur  1'entreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois,  en  tant  que  ledit  rap 
port  concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  s'est  reuni  aujourd'hui,  a  trois 
heures  de  1'apres-midi. 

Presents:  Les  honorables  senateurs  Tanner  (president),  Beique,  Copp,  Don 
nelly,  Graham,  McMeans  et  Robinson. 

Conseillers  juridiques: 

M.  J.  A. 'Mann,  C.R.,  de  Montreal  (Quebec)  et  M.  Arthur  L.  Smith,  C.R., 
de  Calgary  (Alberta),  occupant  pour  le  Comite. 

L'honorable  Lucien  Cannon,  C.P.,  C.R.,  de  Quebec  (Quebec)  et  M.  John  W. 
Cook,  C.R.,  de  Montreal  (Quebec),  occupant  pour  1'honorable  senateur  W.  L. 
McDougald. 

M.  R.  S.  Robertson,  C.R.,  de  Toronto  (Ontario),  occupant  pour  1'honorable 
senateur  Andrew  Haydon. 

Le  PRESIDENT:    Etes-vous  prets,  messieurs? 

M.  MANN:   Nous  le  sommes,  monsieur  le  president. 

L'honorable  M.  Ferguson  a  envoye,  le  18  mars  dernier,  une  depeche  de 
Londres,  demandant  de  comparaitre  clevant  le  Comite  et,  en  conformite  de  la 
reponse  qui  lui  a  ete  adressee,  il  est  venu  ici.  Je  demande  done  a  M.  Ferguson 
de  s'asseoir  au  fauteuil  des  temoins  et  de  faire  sa  deposition. 

L'honorable  G.  HOWARD  FERGUSON,  haut  commissaire  du  Canada  a  Londres 
(Angleterre),  appele  comme  temoin,  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Mann: 

D.  Monsieur  Ferguson,  vous  etes  le  haut  commissaire  du  Canada  a  Lon 
dres? — R.  Je  le  suis. 

D.  Avez-vous  adresse,  a  1'honorable  Charles  Tanner,  le  18  mars  dernier,  un 
telegramme  conc.u  en  ces  termes? 

Viens  d'adresser  une  depeche  citant  la  declaration  du  senateur  Haydon 
au  Comite,  a  1'effet  que  Robert  Sweezey,  president  de  la  compagnie  de 
Beauharnois,  Favait  informe  qu'il  ne  pouvait  obtenir  un  contrat  de  la 
Commission  hydroelectrique  d'Ontario  parce  que  Howard  Ferguson  ne 
voulait  pas  le  laisser  signer  avant  d'avoir  touche  deux  cent  mille  dollars. 
Cette  declaration  est  absolument  fausse  et  sans  une  ombre  de  verite. 
Tiens  a  temoigner  devant  votre,  comite.  Veuillez  me  telegraphier.  Suis 
pret  a  partir  immediatement.  G.  H.  Ferguson. 

R.  Oui. 

(Depeche  deposee  et  cotee  Piece  145.) 

D.  En  reponse  a  cette  depeche,  avez-vous  regu  un  telegramme  du  senateur 
Tanner  et  dont  voici  la  copie? — R.  Oui. 

L'hon.  M.  Copp: 
D.  Quel  est  ce  telegramme? — R.  II  est  congu  en  ces  termes: 

Le  Comite  vous  entendra.  Important.  Venez  aussitot  que  possible. 
Veuillez  telegraphier  date  probable  votre  arrivee  ici. 
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(Copie  du  telegramme  deposee  et  cotee  Piece  146.) 

M.  Mann: 

D.  En  reponse  a  cette  depeche,  vous  avez  telegraphic,  le  21  mars,  ce  quj 
suit: 

Partirai  par  Duchess  of  Atholl,  prochain  navire  canadien,  jeudi  le 
vingt-quatre. 

R.  Oui. 

(Telegramme  depose  et  cote  Piece  147.) 

D.  Monsieur  Ferguson,  quand  avez-vous  entendu  parler,  a  Londres,  de  la 
declaration  faite  an  Comite  par  1'honorable  M.  Haydon,  a  sa  residence,  le  15 
mars? — R.  J'etais  alite  d'une  attaque  de  grippe  qui  dura  dix  jours,  et  je  crois 
que  c'etait  un  jeudi  qui  tombait  precisement  le  17  du  mois.  Mon  secretaire  me 
vint  voir  a  ma,  residence  et  me  dit  qu'un  reporter  lui  avait  apporte  un  memoire 
dactylotype  et  cense  etre  copie  d'une  depeche  exposant  a  peu  pres  le  contenu  de 
mon  telegramme.  II  ajouta  que,  le  jour  precedent,  un  autre  reporter,  celui-la, 
du  Champion,  alia  le  voir  muni  d'une  depeche  semblable,  afin  de  s'enquenr  a 
ce  sujet. 

D.  Le  jour  precedent?  Ce  serait  alors  le  16? — R.  Oui,  si  je  ne  m'abuse, 
c'etait  bien  le  16.  II  me  dit:  "Je  n'ai  pas  voulu  vous  deranger  a  ce  sujet."  Mais 
jr  lui  repondis  que  ce  n'etait  quo  des  balivernes  ou  quelque  chose  d'approchant. 

D.  J'appelle  votre  attention  sur  le  cablogramme  de  la  Canadian  Press,  du  16, 
qui,  citant  la  reponse  faite  a  la  declaration  de  1'honorable  M.  Haydon,  la  traite 
absolument  d'insensee? — R.  C'est  possible.  C'est  la  declaration  de  mon  secre 
taire.  Je  n'ai  eu  connaissance  du  fait  que  le  lendemain,  car  j'etais  au  lit. 

D.  Ensuite  les  cablogrammes  dont  vous  avez  parle  ont  ete  echanges  entre 
vous  et  1'honorable  M.  Tanner? — R.  Oui,  et  j'ai  telegraphic  a  M.  Bennett  pour 
lui  expliquer  ce  que  j'avais  fait  et  lui  demancler  son  avis  sur  mon  projet,  ou 
quelque  chose  d'equivalent. 

L'hon.  M.  COPP:  Ce  cablogramme  est-il  au  dossier? 

M.  MANN:  Je  n'ai  pas  ce  cablogramme.    Je  n'en  connaissais  pas  1'existence. 

L'hon.  M.  COPP:  II  serait  bon  d'avoir  tous  ces  documents. 

M.  MANN  :  Je  ne  doute  pas  que  nous  puissions  1'obtenir.  Le  temoin  declare 
qu'il  a  demands  conseil  au  premier  ministre  sur  son  projet.  Nous  pouvons,  sans 
aucun  doute,  nous  procurer  cette  piece. 

.!/.  Mann: 

D.  Et  vous  avez  sans  doute  obtenu  son  approbation? — R.  Ah!  oui.  Le 
premier  ministre  repondit  par  cablogramme  en  meme  temps  que  1'honorable  M. 
Tanner. 

D.  Je  vous  ai  lu  la  declaration  faite  le  15  mars  par  1'honorable  M.  Haydon 
et  figurant  a  la  page  206  des  deliberations  du  Comite: 

Autant  que  je  rne  rappelle,  ma  premiere  conversation  de  quelque 
importance,  a  propos  de  la  Beauharnois,  fut  avec  M.  Sweezey.  Nous 
n'etions  pas  seuls;  je  ne  me  rappelle  pas  quels  etaient  les  autres.  J'avais 
vu  dans  les  journaux  qu'il  avait  ete  poursuivi  ou  qu'il  etait  sur  le  point 
de  1'etre  par  des  gens  de  London,  connus  sous  la  raison  sociale  de  Great 
Lakes  Transportation  and  Power  Company.  Des  les  debuts,  il  m'a  tou- 
jours  paru  un  homme  tres  entreprenant.  Je  1'avais  rencontre  pour  la 
premiere  fois  a  PUniversite  Queen,  au  conseil  d'administration,  et  je  me 
liai  d'abord  avec  lui  sur  des  questions  de  placements.  Nous  etions  a  la 
fin  de  1'annee  1928  ou  au  commencement  de  1929.  Je  lui  demandai  ce 
qu'il  pensait  de  la  Beauharnois.  Elle  ne  me  semblait  pas  etre  d'une 
grande  valeur,  car  elle  n'avait  pas  d'usagers  d'energie.  Je  lui  demandai 
s'il  avait  des  contrats  d'energie.  II  me  repondit  que  non.  II  me  parla 
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d'Americains  qui  viendraient  s'etablir  le  long  du  fleuve  et  qui 
raient  de  1'essor  a  1'entreprise.   Je  lui  fis  observer:  "A  quoi  bon  to 


donne- 

quoi  bon  tout  cela, 

si  vous  n'avez  rien  d'arrete?"  Je  crois  avoir  alors  employe  1'expression 
"balivernes"  que  vous  m'avez  demande  de  repeter.  "Vous  n'aboutirez  a 
rien",  lui  dis-je.  "Cette  entreprise  n'est  pas  sure."  "Oh!"  dit-il,  "mais 
nous  avons  un  contrat  en  vue."  Ou  et  comment?"  repris-je.  Je  n'en 
connaissais  rien  auparavant.  II  m'apprit  que  c'etait  la  commission 
hydroeleetrique  d'Ontario.  Je  repris:  "Pourquoi  ne  vous  hatez-vous  pas 
de  le  faire  signer  et  d'avoir  ainsi  quelque  chose  de  solide?"  Et  sa  reponse 
fut:  "Howard  Ferguson  ne  le  laissera  pas  signer  avant  d'avoir  rec.u 
$200,000."  Je  n'en  dis  pas  davantage  et  n'entendis  plus  parler  de  la 
Beauharnois  pendant  assez  longtemps. 

Avez-vous  des  observations  a  faire  sur  la  declaration  du  senateur  Haydon 
touchant  1'assertion  de  M  Sweezey  ou  la  substance  de  tout  autre  enonce  de  ce 
genre? — R.  Oui,  assurement,  monsieur  Mann,  je  n'ai  jamais  eu  de  conversation 
semblable  avec  M.  Sweezey.  De  fait,  je  crois  n'avoir  rencontre  M.  Sweezey  que 
deux  fois  dans  ma  vie.  Je  me  souviens  qu'il  vint  me  voir  pour  la  premiere  fois, 
accompagne  de  M.  Frank  Jones,  de  Montreal,  et  que  je  les  ai  rec,us  a  mon 
cabinet  pendant  quelques  minutes.  Je  ne  parle  que  de  memoire.  Je  crois  que 
e'etait  longtemps  avant  que  la  question  des  coritrats  d'amenagement  fut  jamais 
soulevee  et,  autant  que  je  me  suuvicnne,  leur  but  etait  de  s'assurer  si  1'Ontario 
avait  besoin  d'energie  electrique  supplementaire.  Je  leur  dis  qu'il  appartenait 
au  gouvernement  subordonnement  a  1'avis  de  la  Commission  hydroeleetrique,  de 
s'en  assurer;  que  nous  accroissions  notre  consommation  d'environ  100,000  par 
annee,  que  nous  aurions  a  prendre  des  mesures  a  cet  effet,  qu'il  etait  sage  pour 
nous  d'acheter  toute  1'energie  disponible  sur  le  marche,  que  s'ils  s'abouchaient 
avec  la  Commission  hydroeleetrique  et  s'ils  pouvaient  passer  un  marche  avee 
elle,  le  gouvernement  serait  pret  a  approuver  le  contrat  hydroeleetrique.  Je 
leur  suggerai  done  d'approcher  la  Commission  et  de  s'entendre  avec  M.  Magrath, 
le  president,  car  le  gouvernement  ne  negocie  pas  de  contrats  et  n'a  rien  a  y  voir. 

La  deuxieme  fois  que  je  vis  M.  Sweezey,  c'etait  a  Montreal.  La  Commis 
sion  fit  rapport  que  tous  les  details  du  contrat  avaient  ete  elabores  avec  M. 
Sweezey,  mais  une  question  surgit,  celle  de  1'exportation  d'energie  et,  naturelle- 
ment,  cette  question  etait  du  ressort  des  legislatures  et  le  moyen  le  plus  conve^ 
nable  d'approcher  la  province  de  Quebec  etait  par  1'intermediaire  de  la  province 
d'Ontario.  Ainsi,  je  pris  done  des  dispositions  pour  rencontrer  M.  Taschereau, 
a  Montreal.  L'objet  de  cette  entrevue  etait  d'obtenir  son  approbation.  M. 
Taschereau  insista  sur  le  point — et  vous  comprendrez  sans  doute  la  chose — que 
1'energie  de  la  Beauharnois  Power  ne  devrait  pas  etre  exportee  aux  Etats-Unis. 
Le  gouvernement  de  Quebec  etait  dispose  a  cooperer  avec  la  province  d'Ontario 
et  a  lui  permettre  d'obtenir  1'energie  mais,  dit  M.  Taschereau,  nous  ne  permet- 
trons  pas  qu'elle  soit  exportee  aux  Etats-Unis."  II  arrive  maintenant  que  nous 
detenons  deux  permis  du  gouvernement  federal.  Nous  avions,  en  Ontario,  la 
permission  d'exporter  1'energie  de  Niagara  aux  Etats-Unis.  Nous  avons  obtenu 
i'un  de  ces  permis,  sinon  les  deux,  quand  nous  achetames  certaines  usines  de 
Niagara.  Us  comportaient  des  droits  d'exportation  pour  une  quantite  d'energie 
que  j'oublie  dans  le  moment.  Done,  le  but  de  mon  entrevue  avec  M.  Tasche 
reau  etait  de  lui  exposer  que,  tant  que  nous  n'exporterions  pas  au  dela  de  la 
quantite  determinee  dans  les  permis,  nous  ne  porterions  pas  atteinte  a  1'energie 
de  Quebec.  'Nous  considerames  toute  cette  question  d'energie  en  commoin,  et 
discutames  le  projet  pendant  la  matinee,  je  crois.  M.  Taschereau  etait  accom 
pagne  de  M.  Mercier,  si  j'ai  bon  souvenir,  et  aussi  de  M.  Geoffrion.  J'etais 
moi-meme  accompagne  de  M.  Magrath.  le  president  de  la  Commission  hydro- 
olectrique,  de  M.  Gaby,  1'ingenieur  en  chef,  et  de  M.  Strachan  Johnston,  con- 
seiller  juridique.  Quand  la  difficulte  fut  enfin  reglee,  il  ne  resta  plus  qu'a  faire 
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rediger,  par  les  avocats,  les  arretes  necessaires  et  a  liquider  les  autres  details 
connexes.  MM.  Geoffrion  et  Johnston  allerent  s'asseoir  au  salon  de  1'hotel 
Windsor,  y  discuterent,  redigerent  leur  projet  d'arrete  qu'ils  initialerent  tous 
deux,  si  je  me  rappelle  bien,  et  alors  la  Commission  fut  autorisee  par  le  gou- 
vernement  d'Ontario,  aux  termes  de  1'arrete,  a  executer  le  contrat. 

Voila  les  deux  seules  fois  de  ma  vie  que  j'ai  vu  M.  Sweezey,  et  je  n'ai  eu 
d'autre  conversation  avec  Ini  qu'en  presence  des  gens  qui  nous  entouraient.  De 
fait,  il  y  avait  alors  une  demi-douzaine  on  une  douzaine  de  personnes  dans  la 
salle.  Et  je  n'ai  jamais  revu  M.  Sweezey  depuis. 

D.  Et  nulle  bribe  de  conversation  que  vous  avez  eite  avec  M.  Sweezey  ne 
pourrait  etre  interpretce  de  facon  a  donner  quelque  fondement  a  la  declaration 
qui  a  ete  faite? — R.  Oh!  personne,  pas  meme  moi.  .  . 

D.  Dirccteraent  ou  indirectement?— R.  Je  n'ai  ni  directement,  ni  par  1'inter- 
mediaire  de  personne,  a  pp  roc  he  M.  Sweezey,  ni  discute  avec  lui  au  sujet  d'argent, 
ni  avec  la  Beauharnois,  ni  avec  aucune  personne  affiliee  a  cette  compagnie.  C'est 
du  nouveau  pour  moi. 

D.  Monsieur  Ferguson,  Otrs-vous  venu  ici  a  vos  propres  frais? — R.  J'ai  jus- 
qu'a  present  pave  mos  dc'penses  et  j'espere  pouvoir  les  payer  jusqu'a  la  fin.  Je 
suis  venu  ici  parce  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  personnelle,  une  affaire  interessant 
ma  propre  integrite,  et  j'ai  clit  au  premier  ministre,  je  crois,  que  je  me  proposals 
de  payer  mes  frais. 

Le  tres  Jwn.  M.  Graham: 

D.  Quand  vous  avez  cite  le  chiffre  d'accroissement  de  100,000,  vous  entendiez 
100,000  H.P.?— R.  Oui,  100,000  H.P.  par  annee.  Notre  expansion  etait  tres 
rapide  a  cette  epoque.  Peut-etre  me  permettrez-vous  de  m'expliquer.  Nous 
avions  les  yeux  sur  le  Saint-Laurent,  sur  1'energie  clectrique  interprovinciale  de 
I'Ottawa.  M.  Taschereau  et  moi  avions  discute  la  chose  maintes  et  maintes  fois. 
Un  monsieur,  dont  j'oublie  le  nom — M.  Amos,  je  crois.  . . 

M.  Mann: 

D.  Amos? — R.  M.  Amos  s'etait  entretenu  du  projet  avec  nos  experts.  J'etais 
alle  a  Quebec  plusieurs  fois  en  vue  cle  conclure  un  marche  pour  l'amenagement 
hydroelectrique  de  I'Ottawa  ou  Ton  pouvait  capter  un  million  de  H.P.  et  il  fut 
question  d'utiliser  la  ligne  Shanley  que  vous  connaissez  tous.  Nous  pensions 
pouvoir  nous  entendre  au  sujet  de  Carillon.  Ensuite  il  fut  question  du  Saint- 
Laurent.  Tout  cela  fut  discute  et  ies  ingenieurs  nous  aviserent  que,  quel  que  fut 
le  delai  qu'on  apporterait  a  decider  la  chose,  ou  quelle  que  fut  la  decision  prise, 
l'amenagement  seul,  le  travail  lui-meme  prendrait  plusieurs  annees,  six,  sept  ou 
huit  ans — j'en  oublie  le  chiffre.  Si  nous  devions  accroitre  notre  consommation  au 
taux  'de  100.000  H.P.  par  annee  ou  davantage  pendant  six  ou  huit  ans,  cela  reve- 
nait  a  600,000  ou  800,000  H.P.,  et  nous  voulions  etre  prets  a  satisfaire  a  cette 
demande.  Voila  pourquoi  nous  cherchions  a  acheter  de  1'energie  disponible  hors 
de  la  province  d'Ontario. 

D.  Je  vous  ai  interroge  la-dessus  pour  la  clarte  du  dossier. — R.  Je  vous 
remercie.  J'ai  bien  dit  100,000.  Je  n'ai  pas  specifie  s'il  s'agissait  de  dollars  ou 
de  H.P.  Notre  consommation  atteignit  une  annee  le  chiffre  de  150,000  H.P.,  je 
crois,  et  nous  commencames  a  nous  inquieter  de  1'avenir. 

M.  Robertson: 

D.  Monsieur  Ferguson,  en  ce  qui  concerne  mon  client,  le  senateur  Hay  don, 
je  constate  que  vous  pretendez  tout  ignorer  au  sujet  de  ses  conversations  avec 
M.  Sweezey? — R.  Absolument  tout. 

D.  Vous  ne  dites  rien  au  sujet  de  ce  que  M.  Sweezey  lui  a  declare? — R.  Non. 

D.  De  la  fagon  que  mon  ami,  M.  Mann,  vous  a  pose  ses  questions,  il  a  laisse 
entendre  que  la  declaration  que  le  senateur  Haydon  dit  lui  avoir  faite  implique 
qu'il  y  avait  eu  necessairement  une  conversation  entre  M.  Sweezey  et  vous  au 


ENTREPRISE  HYDROELECTRIQVE  DE  BEAUHARNOIS  263 

sujet  de  1'affaire  dont  il  s'agit.  Je  vous  signale  la  chose  au  cas  ou  vous  voudriez 
faire  une  plus  ample  declaration?— R.  Je  croyais  avoir  elucide  cette  question, 
monsieur  Robertson.  Si  je  ne  1'ai  pas  fait,  je  tiens  a  affirmer,  aussi  categorique- 
ment  que  vous  le  voudriez,  ou  que  je  le  peux,  que  je  n'ai  jamais  eu  de  conversa 
tion  ^avec  M.  Sweezey  au  sujet  d'argent,  de  contributions  ni  d'autres  particu- 
larites  de  ce  genre. 

D.  Je  crams  que  vous  ne  m'ayez  pas  tout  a  fait  saisi? — R.  J'en  suis  peine. 
D.  La  declaration  que  M.  Sweezey  est  cense  avoir  faite  au  senateur  Haydon 
n'implique  pas  necessairement  qu'il  y  avait  eu  de  conversation  entre  vous  et  M. 
Sweezey  au  sujet  de  cette  affaire.  Vous  connaissez  les  termes  exacts  que  Ton  vous 
prete — que  vous  ne  permettriez  pas  que  1'on  signe  de  contrat? — R.  Vous  entendez 
qu'une  autre  personne  aurait  pu  lui  dire  que  je  ne  permettrais  pas  de  le  laisser 
signer? 

D.  Peut-etre.  Je  vous  signale  cela  afin  que  vous  puissiez  vous  expliquer 
categoriquement? — R.  Je  n'avais  pas  pense  a  cela.  II  n'y  a  aucun  fondement  a 
cette  declaration. 

D.  Vous  avez  signale  le  fait  que  MM.  Sweezey  et  Jones  etaient  alles  vous 
voir,  une  fois?. — R.  Oui. 

D.  II  s'agit  ici  de  M.  Frank  P.  Jones?— R.  Oui. 

D.  Pouvez-vous  preciser  davantage  la  date  de  leur  visite? — R.  II  y  a  si  long- 
temps  de  cela .  . . 

D.  Voyons  si  je  ne  puis  vous  aider.  J'ai  ici  les  debats  de  la  Chambre  des 
communes,  ou  Ton  fait  mention  d'une  certaine  correspondance  deposee  sur  le  bu 
reau  de  la  Chambre  et  qui  comprend  une  lettre  que  vous  avez  adressee  a  M. 
Taschereau  le  19  novembre  1928.  II  conviendrait  peut-etre  de  vous  en  donner 
lecture. 

Considerant  le  retard  qui  se  produira  indubitablement  dans  1'amena- 
gement  des  chutes  d'eau  du  Saint-Laurent  et  de  1 'Ottawa,  et  considerant 
aussi  la  demande  d'energie  qui  s'accroit  rapidement  en  Ontario,  je  prevois 
que  nous  aurons  peut-etre  tres  prochainement  a  compter  sur  vos  bons 
offices  pour  nous  procurer  un  supplement  d'energie  de  quelque  point  de 
votre  province. 

Je  n'ai  pas  besoin,  j'en  suis  sur,  de  vous  reaffirmer  que  nous  apprecie- 
rons  votre  attitude  envers  1'Ontario  et  ses  problemes  hydroelectriques  si 
vous  stipulez  spontanement  des  dispositions  genereuses  a  cet  egard  comme 
condition  de  votre  approbation  de  1'entreprise  de  Beauharnois.  Si  je  ne 
m'abuse  sur  nos  prochains  besoms  d'energie,  Beauharnois  me  semblerait 
etre  un  enclroit  aussi  convenable  que  favorable  d'ou  nous  pourrions  tirer 
notre  supplement  d'energie. 

Je  vous  signale  ^ce  point  qui  indique  qvi'a  cette  date  vous  aviez  jete  les  yeux 
sur  Beauharnois. — R.  Oui. 

D.  Cela  ne  vous  aide-t-il  pas? — R.  Je  ne  le  pense  pas,  monsieur  Robertson, 
car  je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  y  ait  ete  question  de  Beauharnois  entre  MM. 
Sweezey,  Jones,  et  moi.  II  s'agis-sait  la  d'unc  proposition  generale,  autant  que  je 
me  souvienne,  mais  je  ne  sache  pas  que  nous  recherchions  de  1'energie  a  ce  mo 
ment.  Est-ce  que  la  Commission  hydroelectrique  recherchait  de  1'energie  sup- 
plementaire  a  ce  moment? 

D.  II  appert  aussi  des  temoignages  rendus  au  comite  de  la  Chambre  des 
communes  que,  le  5  juin  1928,  MM.  Sweezey  et  Jones  furent  designes  par  la 
Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  aux  fins  de  rechercher  un  approvisionnement 
d'energie  et  de  conclure  des  marches  a  cet  effet? — R.  C'est  possible.  Je  ne  parle 
que  de  memoire. 

D.  Ce  n'etait  reellement  qu'une  visite  en  vue  de  vous  interesser  a  1'entre 
prise  d'energie  de  Beauharnois? — R.  II  &e  peut  qu'ils  aient  parle  de  1'energie  de 
Beauharnois,  mais  je  ne  m'en  souviens  pas.  Le  but  de  leur  visite,  comme  je  1'ai 
deja  dit,  et  autant  que  je  me  le  rappelle,  etait  de  s'assurer  si  nous  n'aurions  pas 
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besoin  de^plus  d'encrgie;  ct  je  leur  ai  repondu  ce  que  je  vous  ai  deja  dit.  L'en- 
trevue  a  etc  tres  breve.  Je  leur  suggerai  de  s'adresser  a  la  Commission  hydro 
electrique. 

D.  Sous  le  regime  de  la  loi  dite  Power  Commission  Act,  la  Commission  ne 
saurait  acheter  de  1'energie  a  forfait  sans  1'approbation  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil?— R.  Non.  Les  legislatures,  on  d'autres  termes,  sont  les  banquiers  de 
la  Commission  et  celle-ci  fait  des  recommandations  qui  sont  approuvees  par  le 
Conseil. 

D.  Et  quand  il  s'agit  do  discuter  1'achat  de  250,000  H.P.  a  $15  le  H.P.,  c'est 
un  marche  qui  represente  des  millions.  C'en  est  un  au  sujet  duquel  la  province 
assumait  une  lourde  responsabilite? — R.  C'est  un  marche  tres  considerable.  Nous 
en  avons  conclu  de  plus  importants  encore. 

D.  Avcz-vous  revu  M.  Jones? — R.  Non. 

D.  II  semble  avoir  ete  tres  actif  a  certains  egards.  Ne  vous  a-t-il  pas  im 
portune  davantage? — R.  Je  n'ai  revu  ni  I'un  ni  1'autre  avant  de  rencontrer  M. 
Sweezey  a  Montreal. 

D.  N'avez-vous  pas  correspondu  avec  eux? — R.  Non. 

D.  Avec  M.  Jones  non  plus? — R.  Non.  En  fait,  je  me  suis  etonne  de  la  pre 
sence  de  M.  Jones.  Je  n'ai  jamais  eu  de  pourparlers  ni  avec  I'un  ni  avec  1'autre 
au  sujct  d'energie,  et  j'ignorais  a  pen  pros  les  relations  qui  existaient  entre  M. 
Jones  et  M.  Sweezey.  Jo  p:irle  ici  de  memoire.  Je  1'avais  connu  comme  etant 
F.  P.  Jones,  dirocleur  de  la  C<in<n/n  Cement  Company. 

I).  ,)'on  viens  au  deuxiome  stado  do  Faffairo;  vous  avez  eu  cette  entrevue 
avec  M.  Sweezey.  Je  constate,  tout  comme  dans  le  premier  stade,  a  1'examen 
de  la  piece  53  du  dossier,  que,  le  28  octobre  1929,  la  compagnie  hydroelectrique, 
In  Hi  null! iri/uix,  Lnj/it  anil  Power  Company  adopta  une  resolution  approuvant 
le  marche  et  autorisant  1'execution  de  ce  marche  avec  la  Commission? — R.  Oui. 

D.  C'ctnit  le  28  octobre  1929? — R.  A  cette  epoque,  je  ne  m'interessais  guere 
a  oolte  question. 

D.  Non,  vous  aviez  une  election  sur  les  bras? — R.  Oui,  un  probleme  d'ener 
gie  d'un  autre  genre. 

D.  Toutefois,  vous  avez  eu  1'occasion  de  vous  en  occuper  un  peu  plus  tard?— 
R.  Oui. 

D.  Vous  rappelez-vous  la  date  de  votre  visite  a  Montreal,  ou  n'etait-ce  pas 
p.lutot  a  Quebec? — R.  A  Montreal,  a  1'hotel  Windsor. 

D.  M.  Sweezey  se  trouvait  la? — R.  Oui,  je  le  crois,  j'en  suis  meme  presque 
certain. 

D.  J'aime  toujours  a  me  fonder  sur  une  autorite  qui  sera  reconnue  et  c'est 
pourquoi  j'ai  consulte  le  Daily  Mail  and,  Empire  de  Toronto,  du  28  novembre 
1929.  Permettez-moi  d'en  citer  un  extrait,  en  passant  les  titres,  qui  ne  nous  ap- 
prennent  rien:  — 

Le  premier  ministre  Ferguson  annongait  hier  que,  lors  de  son  voyage 
a  Montreal,  il  avait  porte  presque  au  point  de  leur  signature  des  contrats 
par  lesquels  1'Ontario  obtiendrait  525,000  H.P.  d'energie  hydroelectrique. 

L'un  de  ces  contrats,  le  plus  important,  est  maintenant  pret  a  signer. 
C'est  le  contrat  avec  la  compagnie  Beauharnois,  de  Montreal,  par  lequel 
la  Commission  hydroelectrique  achetera  jusqu'a  250,000  H.P.  de  la  vaste 
exploitation  qui  vient  de  commencer  entre  les  lacs  Saint-Joseph  et  Saint- 
Louis,  pres  de  Montreal,  sur  le  Saint-Laurent. 

M.  Ferguson,  qui  etait  accompagne  de  M.  C.  A.  Magrath,  president 
de  la  Commission  hydroelectrique,  confera  avec  M.  R.  0.  Sweezey,  presi 
dent  de  la  Beauharnois,  au  sujet  de  ce  contrat.  En  vertu  de  ce  marche,  la 
province  obtiendra  la  moitie  de  1'energie  qui  sera  captee  a  Beauharnois 
jusqu'a  concurrence  de  250,000  H.P.  Cette  fourniture  d'energie  commen- 
cera  pendant  1931  et,  aux  termes  du  marche,  sera  entierement  livree  vers 
1936. 
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Est-ce  la  un  compte  rendu  loyal?— R.  Oui.  Je  ne  puis  cependant  en  verifier  la 
date,  mais  je  suppose  que  le  projet  d'arrete  nous  la  ferait  connaitre. 

D.  J'ai  ici  un  exemplaire  cle  1'arrete  en  conseil.  Je  ne  puis  que  m'imaginer 
la  date  de  la  declaration  que  Ton  vous  attribue  ici,  a  1'effet  que  vous  aviez,  en 
cette  occasion,  confere  avec  M.  Sweezey,  president  de  la  Beauharnois,  au  sujet  de 
ce  contrat? — R.  En  effet,  il  s'y  trouvait. 

D.  C'etait  le  28  et,  apparemment,  vous  etiez  alle  a  Montreal  une  journee  ou. 
deux  plus  tot.  Maintenant,  j'ai  ici  1'arrete  en  conseil,  ou  plutot  une  copie  authen- 
tiquee  de  cet  arrete.  Peut-etre  la  reconnaissez-vous  comme  une  copie  de  1'arrete 
en  conseil? — R.  II  porte  la  date  du  29  novemfore  1929.  Assurement.  Je  croyais 
que  vous  aviez  dit  octobre. 

D.  Non,  le  28  octobre  est  la. date  ou  la  compa-gnie  cle  Beauharnois,  par  1'in- 
iermediaire  de  ses  administrateurs,  autorisa  1'execution  du  contrat  de  sa  part?— 
R.  Exactcment. 

D.  Vous  avez  rencontre  M.  Sweezey  et  adopte  1'arrete  en  conseil  apres  cette 
entrevue? — R.  C'est  pourquoi  j'ai  dit  que  je  m'etais  occupe  d'une  autre  affaire 
d'energie. 

M.  MANN:    II  s'agit  de  1'arrete  en  conseil  d'Ontario. 

Le  TEMOIN:  Oui,  c'est  1'arrete  en  conseil  d'Ontario.  C'est  sans  doute  cet 
arrete. 

M.  Robertson: 

II  est  du  29  novembre  1929.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  donner  lecture.  II  dit, 
d'une  part: 

Apres  avoir  examine  la  demande  de  la  Commission  hydroelectrique 
d'Ontario  et  avoir  obtenu  la  recommandation  de  1'honorable  premier  mi- 
nistre,  le  comite  du  conseil  propose: 

Ainsi,  le  premier  article  autorise  1'execution  de  ce  contrat,  et  le  reste  porte  sur 
des  pouvoirs  d'ordre  secondaire? — R.   (Pas  de  reponse). 

(Copie  de  1'arrete  en  conseil  deposee  et  cotee  Piece  148.) 

D.  Maintenant,  le  point  suivant  que  je  veux  porter  a  votre  attention  est  ce- 
lui-ci:  II  apparait  au  dossier  qu'au  cours  de  la  semaine  qui  a  suivi  1'adoption  de 
1'arrete  en  conseil — le  5  decembre  1929 — John  Aird  rec_ut  de  M.  Sweezey,  sous 
forme  d'obligations  et  de  cheque,  1 'equivalent  de  $125,000',  que  M.  Sweezey  jura 
devant  le  Comite  lui  avoir  verses,  sur  la  foi  que  cette  somme  etait  destinee  au 
parti  conservateur  de  la  province  d'Ontario.  C'etait  bien  dans  les  huit  jours  qui 
suivirent  1'adoption  de  1'arrete.  Vous  connaissiez  ce  fait,  n'est-ce  pas? — R.  Oui, 
j'en  ai  pris  connaissance  dans  les  journaux. 

D.  Avez-vous  eu  1'occasion  de  lire  1'explication  de  M.  Aird? — R.  J'en  ai  vu 
des  comptes  rendus  dans  les  journaux.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

D.  Maintenant,  je  n'ai  plus  qu'a  resumer  1'affaire  et  a  vous  poser  quelques 
questions.  Nous  avons  ces  quelques  circonstances  qui  s'enchainent:  premiere- 
ment,  le  contrat  autorise  par  la  compagnie  de  Beauharnois,  le  28  octobre;  ensuite, 
votre  entrevue  a  Montreal  avec  M.  Sweezey;  tard  au  mois  de  novembre,  1'arrete 
en  conseil? — R.  Mon  entrevue  fut  avec  M.  Taschereau. 

D.  Et  avec  M.  Sweezey? — R.  M.  Sweezey  y  etait. 

D.  Et  nous  avons  1'arrete  en  conseil  autorisant  le  contrat,  sur  votre  recom 
mandation  le  29  novembre.  Ensuite,  le  5  decembre,  moins  d'une  semaine  apres 
cette  date,  nous  voyons  M.  Sweezey  verser  $125,000  a  Aird,  sur  la  foi  que  cette 
somme  etait  destinee  au  parti  conservateur  de  1'Ontario.  Savez-vous  au  juste  a 
quelle  date  le  contrat  hydroelectrique  fut  delivre? — R.  Non,  je  ne  saurais  vous 
le  dire.  Mais  laissez-moi  elucider  une  chose,  monsieur  Robertson.  L'arrete  en 
conseil  dit  naturellement:  "sur  la  recommandation  du  premier  ministre",  parce 
que  tout  ce  qui  passe  devant  le  conseil  doit  etre  recommande  par  un  ministre; 
et  les  questions  interessant  le  T.  &  N.  0.  Railway  et  autres  organismes  publics 
de  ce  genre,  y  compris  la  Commission  hydroelectrique,  passent  par  Pintermediai- 
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re  du  premier  ministre.  Et  quand  la  Commission  m'a  formule  des  vceux,  je  les 
ai  presentes  au  conseil  et  nous  les  avons  discutes  la,  et  lorsqu'on  s'y  ralliait,  je  si- 
gnais  la  recommandation,  comme  ministre 

D.  Le  point  que  je  veux  vous  soumettre  est  cehii-ci:  en  face  de  ce  concours 
de  circonstances  survenues  aux  dates  que  je  vous  ai  citees,  etes-vous  satisfait  de 
Pexplication  de  John  Aird,  relativement  a  1'argent  qu'il  a  rec,u,  et  etes-vous  dis 
pose  a  1'admettre,  ou  bien  prefereriez-vous  que  1'affaire  Aird  soit  1'objet  d'une 
enquete  afin  que  nous  en  connaissions  le  fond? — R.  Monsieur  Robertson,  vous  ne 
devez  pas  chercher  a  m'entramer  sur  le  terrain  de  la  politique  de  1'Ontario.  C'est 
la  une  affaire  qui  concerne  le  gouvernement  de  1'Ontario  et  qui  ne  me  regarde 
nullement.  Mais  je  tiens  a  vous  reaffirmer  ceci:  Je  n'ai  vu  John  Aird  qu'une 
fois  dans  ma  vie  et  je  ne  le  reconnaitrais  pas  s'il  entrait  dans  cette  salle.  Je  me 
rappelle  1'occasion  ou  je  1'ai  vu  et,  de  fait,  je  ne  me  la  rappellerais  pas  s'il  n'avait 
pas  declare  qu'il  etait  venu  me  voir  une  fois.  Je  rec,us  sa  visite  apres  que  j'eus 
annonce,  de  la  part  du  gouvernement,  que  nous  subventionnerions  les  recherches 
industriellcs  ou  Penseignement  technique,  ou  quelque  entreprise  du  meme  genre. 
C'est  alors  qu'il  me  vint  voir.  Je  ne  le  connaissais  pas  du  tout — il  a  pu  etre  delegue 
par  quelqu'un — en  tout  eas,  jo  n'en  sais  rien.  II  voulait  m'entretenir  de  captation 
d'energie  et  je  lui  dit:  "L'homme  a  qui  il  faut  s'adresser  a  ce  sujet  est  le  president 
de  la  Commission  hydroclectrique  d'Ontario.  II  s'occupe  de  cette  question,  qui 
n'est  pas  du  tout  de  mon  ressort."  C'est  la  seule  fois  que  1'ai  rencontre.  Main- 
tenant,  en  ce  qui  concerne  sa  declaration  ou  toute  autre  declaration  a  1'effet  qu'il 
a  ete  verse  de  Par^cnl  aux  fins  susdites,  je  ne  sais  ce  qui  s'est  passe  entre  lui  et 
M.  Sweczey,  mais  j<-  ticns  a  affirmer  categoriquement,  comme  je  1'ai  dit  tout  a 
1'heure,  que  les  partis  politiques  de  1'Ontario,  ou  de  toute  autre  province  du  Ca 
nada,  soit  liberal,  soit  conservateur,  n'ont  jamais  rec,u  d'argent  pour  des  fins  poli 
tiques,  par  mon  entremise  ou  avec  mon  approbation,  ni  a  ma  connaissance, 
directement  ou  indirect ement,  de  M.  Sweezey,  de  la  Beauharnois,  ou  de  toute 
autre  personne  affiliee  a  cette  compagnie,  et  que  j'ai  toujours  ignore  le  fait  jus- 
qu'a  ce  qu'il  en  fut  question,  il  y  a  un  an,  je  crois,  devant  votre  comite. 

D.  J'entends  bien  ce  que  vous  dites;  mais  ma  question  est  plutot  celle-ci:  en 
face  du  concours  de  circonstances  que  j'ai  signalees,  et  du  fait  etabli  que  1'argent 
a  ete  verse,  et  de  la  declaration  sous  serment  de  M.  Sweezey  sur  les  fins  de  ce 
versement,  je  veux  savoir  si  vous  etes  dispose  a  admettre  {'explication  donnee 
par  John  Aird  et  que  plusieurs  d 'entre  nous  connaissent? — R.  Je  prefere  vous 
donner  ma  propre  explication  ou  declaration  que  d'accepter  celle  de  toute  autre 
personne. 

D.  Mais  en  presence  de  ce  fait  qu'il  a  ete  verse  $125.000,  et  des  fins  admises 
de  ce  versement,  eu  egard  aussi  aux  declarations  contradictoires  et  aux  caracteres 
du  temoignage  deja  rendu  par  John  Aird  et  que  vous  connaissez  peut-etre,  je  veux 
savoir  si  vous  etes  dispose  a  admettre  !a  chose? — R.  Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez 
droit  de  me  poser  pareille  question. 

D.  Je  vous  demande  pardon? — R.  Je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  rien 
prouver. 

L'hon.  M.  McMEANs:  M.  Ferguson  y  peut-il  quelque  chose? 

M.  ROBERTSON:  Je  ne  lui  ai  pas  demande  ce  qu'il  y  pouvait. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Non,  mais  vous  lui  avez  demande  s'il  etait  dispose  a 
admettre  le  fait.  Quel  pouvoir  a-t-il  de  modifier  1'etat  de  choses? 

M.  ROBERTSON:  J'indinerais  a  croire  que  si  M.  Ferguson  exprimait  le  desir  de 
soumettre  la  question  a  une  enquete  plus  approfondie,  le  Comite  y  accederait. 
II  a  ce  pouvoir  ou  il  pent  1'obtenir. 

Le  TEMOIN:  Cela  regarde  le  Comite,  voila  tout. 

M.  ROBERTSON:  Je  me  propose  de  demander  au  Comite  de  poursuivre  cette 
enquete. 
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M.  MANN:  Ne  serait-il  pas  plus  loyal  pour  M.  Robertson  de  lire  les  declara 
tions  au  tcmoin.  Elles  se  oontredisent. 

L'hon.  M.  COPP:  De  quelles  declarations  contradictoires  parlez-vous? 

M.  MANN:  Des  declarations  faites  par  MM.  Sweezey  et  Aird  au  Comite  de 
la  Chambre  des  communes. 

M.  ROBERTSON:  Voulez-vous  que  je  lise  le  long  temoignage  de  Aird? 

M.  MANN:  Non,  quelques  lignes  a  la  page  841  et  quelques  lignes  a  la  page  867. 

M.  ROBERTSON:  Si  vous  croyez  que  je  n'ai  pas  suffisamment  resume  1'affaire.  . . 

Le  PRESIDENT:  Vous  ne  vous  attendez  pas,  surement,  a  ce  que  le  Comite 
adresse  une  recommandation  au  gouvernement  d'Ontario,  n'est-ce  pas? 

M.  ROBERTSON:  Non. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  sais  pas  ou  vous  voulez  en  venir. 

M.  ROBERTSON:  Je  veux  en  venir  a  la  reponse  qui  a  ete  faite  a  certaines  ques 
tions  posees  au  Senat,  et  aux  reponses  qui  ont  ete  formulees  par  le  senateur 
Meighen,  que  si  le  Comite  voulait  obtenir  certaines  attributions,  on  etudierait 
1'opportunite  de  la  chose.  Ainsi,  le  Comite  n'est  pas  si  au  depourvu. 

M.  Robertson: 

D.  Je  vais  vous  poser  la  question  de  cette  fac.on;  je  ne  vous  cache  pas  que  Ton 
m'a  suggere  toutes  sortes  de  questions,  mais  j'ai  refuse  de  vous  les  poser.  Je  crois 
eependant  qu'apres  vous  avoir  expose  les  faits  simples  et  etablis  qui  se  rattachent 
aux  deux  declarations,  j'ai  le  droit  de  savoir  si  vous  etes  satisfait.  Si  vous  ne 
desirez  pas  repondre,  parfait. — R.  Naturellement,  le  tribunal  c'est  le  Comite.  II 
ne  m'appartient  pas  de  lui  suggerer  ce  qui  doit  faire  1'objet  d'une  enquete.  Je 
n'ai  aucun  motif  d'agir  de  la  sorte.  Je  suis  venu  ici  avec  le  seul  dessein  de  sauve- 
garder  ma  propre  integrite,  et  c'est  a  ce  a.  quoi  je  m'exerce.  II  appartient  au 
Comite  de  decider  s'il  est  satisfait  ou  ce  qu'il  doit  faire  de  plus,  tout  comme  il 
appartient  au  gouvernement  d'Ontario  de  decider  au  sujet  de  1'enquete  qu'il  doit 
poursuivre.  Vous  oubliez  sans  doute  que  je  ne  suis  plus  dans  la  poiitique. 

D.  Mais  permettez-moi  de  vous  rappeler  que  le  Comite  a  decide  depuis  long- 
temps  que  cette  affaire  n'etait  pas  de  son  ressort.  C'est  a  votre  propre  demande  et 
en  vue  de  vous  permettre  de  revendiquer  votre  honneur — et  je  ne  m'oppose  pas  du 
tout  a  1'attitude  du  Comite — que  vous  avez  ete  appele  et  que  Ton  vous  a  permis 
de  rendre  temoignage.  Je  ne  vous  pose  que  cette  question:  devons-nous  en  finir  ici 
avec  la  relation  des  faits  tels  qu'exposes  par  John  Aird,  d'une  part,  et  par  M. 
Sweezey,  de  1'autre;  ou  desirez-vous  plutot  que  Ton  poursuive  1'enquete  plus  a 
fond? — R.  Je  suis  reconnaissant  au  Comite  de  1'avantage  qu'il  m'a  procure,  et 
je  vous  suis  redevable  de  votre  aide.  Mais  je  dois  dire  qu'il  ne  m'appartient  pas, 
a  moi  de  suggerer  ce  que  le  gouvernement  d'Ontario  ou  le  Comite  doit  soumettre 
a  une  enquete. 

Le  PRESIDENT:  Toute  la  difficulte  que  traverse  le  Comite  vient  du  fait  que  le 
senateur  Haydon  a  fait  u'ne  declaration  spontanee  qu'il  n'etait  pas  oblige  de  faire. 

M.  ROBERTSON:  Me  permettrez-vous  de  dire. . . 

Le  PRESIDENT:  Je  n'entends  pas  discuter. 

M.  ROBERTSON:  Je  ne  veux  pas  discuter,  mais  je  tiens  a  dire  que  je  voulais, 
si  vous  vous  rappelez  bien,  aborder  cette  question  longtemps  avant  que  le  senateur 
Haydon  en  parlat. 

Le  PRESIDENT:  Je  n'en  sais  rien,  mais  voila  pourquoi  le  Comite  a  eprouve 
tant  de  difficulte  et  aussi  pourquoi  M.  Ferguson  a  ete  convoque,  tres  regulierement, 
pour  revendiquer  son  honneur. 

L'hon.  M.  McMEANs:  A  ses  propres  frais. 

Le  tres  hon.  M.  GRAHAM:  Ce;la  en  valait  la  peine. 

Le  TEMOIN:  Je  le  crois;  je  n'ai  regarde  ni  le  temps  ni  la  depense. 
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Le  PRESIDENT:  Nous  sommes  heureux  de  voir  M.  Ferguson. 

M.  MANN:  Je  n'ai  rien  de  plus  a  demander,  monsieur  le  president. 

Le  president: 

D.  Avez-vous  d'autres  observations  a  faire,  monsieur  Ferguson? — R.  Non, 
je  ne  vois  rien  qui  puisse  etre  utile  en  1'occurence.  Tout  ce  que  j'avais  en  vue, 
c'est  le  point  dont  il  a  ete  question. 

D.  Oui,  exactement.  C'est  ce  que  le  Comite  voulait  connaitre. — R.  Comme 
la  plupart  des  hommes  de  bien,  apres  une  longue  carriere  publique,  on  est  accuse 
d'une  foule  de  choses.  J'ai  pu  me  rendre  coupable  de  bien  des  choses,  mais  jamais 
personne  n'a  pu  atteindre  mon  integrite. 

D.  Nous  sommes  tres  peines  que  Ton  vous  ait  cause  tant  de  clifficultes,  mais 
nous  sommes  tres  heureux  de  vous  avoir  au  milieu  de  nous. — R.  J'ai  joui  beau- 
coup  cle  mon  passage  ici  on  I'atmosphere  m'est  plus  naturelle  que  celle  d'un 
bureau  a  Londres. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  que  les  avocats  ont  ici  des  temoins  qu'ils  desirent 
rnppeler  afin  de  rectifier  certains  details  de  leur  deposition. 

M.  SMITH:  Oui. 

M.  L.  CLARE  MOYER  est  rappelo  comme  temoin  et  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Smith: 

D.  Depuis  la  derniere  audience  du  Comite,  vous  avez  pu  vous  procurer  cer 
tains  documents  de  banque? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  avez  deja,  de  memoire,  rendu  temoignage  sur  certaines  opera 
tions?— R.  Oui. 

D.  Si  je  comprends  bien,  vous  voulez  faire  une  rectification  a  propos  de  votre 
deposition? — R.  Oui.  Quand  on  m'a  interroge,  je  parlais  d'abondance  d'evene- 
ments  survenus  quatre  annees  auparavant.  Depuis  lors,  a  la  suggestion  de  M. 
Smith,  j'ai  obtenu  des  documents  precis  de  banques  ou  1'on  avait  fait  des  depots 
et  sur  lesquelles  on  avait  emis  des  cheques.  Vous  vous  rappellerez,  monsieur  le 
president,  que  mon  temoignage  portait  sur  trois  versements  a  la  Marquette 
Investment  Corporation  pour  des  parts  de  fondateur  en  mon  nom  et  au  profit  de 
mon  principal,  feu  Winfield  B.  Sifton.  Ces  trois  versements  etaient  de  $15,000, 
$15,000  et  $16,000  respectivement.  Le  31  mars  1928,  j'ai  depose  $15,000  en  argent 
a  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  a  New-York.  Le  4  avril,  je  fis  un  cheque  de 
$15,000  a  1'ordre  de  la  Marquette  Investment  Corporation.  Les  dossiers  du 
Comite  font  voir,  je  crois,  que  ce  cheque  fut  encaisse  par  la  Marquette  Investment 
Corporation  le  6  avril.  Voila  pour  le  premier  versement.  Passons  maintenant  au 
deuxieme.  Le  17  mai,  j'ai  depose  a  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  a  New- York, 
un  deuxieme  versement  de  $15,000.  Ce  depot  fut  fait  par  traite  de  banque.  Le 
18  mai,  c'est-a-dire  le  lendemain,  je  fis  un  cheque  cle  $15,000  a  1'ordre  de  la 
Marquette  Investment  Corporation. 

Le  president: 

D.  C'etait  le  deuxieme  versement  des  $30,000? — R.  Oui.  Ce  deuxieme 
cheque,  je  crois,  fut  encaisse  par  la  Marquette  Investment  Corporation  le  19  mai. 
Voila  pour  le  deuxieme  versement.  J'en  viens  au  troisieme.  Le  23  mai,  j'ai 
depose  a  la  Standard  Bank,  a  Ottawa,  une  traite  de  banque  de  $16,000.  Le  26 
mai,  je  fis  un  cheque  de  $16,000  a  1'ordre  de  la  Marquette  Investment  Corpora 
tion.  Ce  cheque  fut  encaisse  par  la  Marquette  Investment  Corporation  \e  ler 
juin. 

D.  Cela  representait  les  10  p.  100  des  1,600  parts,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

M.  Smith: 

D.  Et  vous  avez  aussi  appris  que  votre  souscription  a  ces  1,600  parts  eut 
lieu  le  10  mai  1928?— R.  Oui. 
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Le  president: 
D.  II  s'agit  du  deuxieme  lot  de  1,600  parts?— R.  Oui. 

Le  tres  hon.  M.  Graham: 

Q.  Voulez-vous  me  faire  connaitre  ce  qu'etait  la  Marquette  Investment 
Corporation?-  .  C'etait  une  compagnie  agissant  en  qualite  d'administrateurs, 
je  crois,  pour  le  syndicat  de  Beauharnois  et  plus  tard  pour  le  Beauharnois  Power 
Syndicate,  et  qui  continua  d'agir  en  cette  qualite  jusqu'a  ce  que  ces  syndicats 
s  affihent  en  une  compagnie  qui  devint  la  Beauharnois  Power  Corporation. 

Le  president: 

D.  Etait-ce  une  compagnie  de  Montreal? — R.  Oui.  monsieur. 

M.  MAURICE  C.  COLLINS,  directeur  du  bureau  de  la  Beauharnois  Power 
Corporation,  de  Montreal,  comparait  comme  temoin  et,  ayant  ete  regulierement 
assermente,  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Smith: 

D.  Quel  est  votrc  emploi.  monsieur  Collins? — R.  Directeur  de  bureau  de  la 
Beauharnois  Power  Corporation. 

D.  Et  vous  etes  charge  de  la  garde  des  dossiers  de  cette  compagnie  et  de  la 
Marquette  Investment  Corporation"! — R.  Oui,  monsieur. 

D.  Voici  trois  pieces  justificatives:  la  premiere  portant  le  numero  188,  est 
du  12  avril  1928;  la  deuxieme,  n°  189,  est  du  14  avril  1928;  et  la  troisieme, 
n°  218,  est  du  14  mai  1928.  Elles  font  voir  que  certains  versements  ont  ete 
faits  a  M.  Winfield  B.  Sifton,  de  meme  que  les  comptes  rendus  par  lui  et  les 
cheques  emis  pour  la  somme  de  ces  versements. 

L'hon.  M.  MCMEANS:   Quels  sont,  dites-vous,  ces  documents? 

M.  SMITH:  Ce  sont  simplement  trois  pieces  justificatives  ainsi  que  les 
comptes  qui  ont  etc  rendus  et  les  cheques  emis  au  sujet  de  ces  comptes  payables 
a  M.  Sifton  par  la  Mari/n-!  He,  Investment  Corporation  qui  etait  la  compagnie 
liquidatrice  du  syndicat  de  Beauharnois.  Je  dois  dire  que  la  seule  raison  de  leur 
depot  au  dossier  est  d'aider  a  verifier  la  date  exacte  d'une  certaine  visite  de  M. 
Sifton  a  New-York. 

(Trois  pieces  justificatives  de  la  Marquette  Investment  Corporations  n°l 
188,  du  12  avril  1928;  n°  189,  du  14  avril  1928  et  n°  218,  du  14  mai  1928,  de- 
posees  et  cotees  Piece  n°  149.) 

M.  Robertson: 

D.  Monsieur  Collins,  auriez-vous  des  renseignements  au  sujet  de  la  date  a 
laquelle  le  contrat  intervenu  entre  la  Commission  hydroelectrique  d'Ontario  et 
la  Beauharn-ois  Light,  Heat  and  Power  a  ete  delivre? — R.  Je  ne  saisis  pas  bien 
votre  question.  Qu'entendez-vous  par  delivre? 

D.  J'entends  echange  entre  les  parties. — R.  Voulez-vous  savoir  quand  le 
contrat  a  ete  signe? 

D.  Signe  et  delivre. — R.  Je  nc  1'ai  pas  ici. 

D.  Pourriez-vous  vous  le  procurer? — R.  Je  crois  que  oui. 

D.  Vous  pourriez  nous  adresser  ce  renseignement  sans  retard? — R.  Je  pour- 
rais  me  le  procurer  cet  apres-midi.  Vous  voulez  connaitre  la  date  de  sa  signa 
ture? 

D.  Oui,  si  le  Comite  me  le  permet. 

Le  PRESIDENT:   Que  voulez-vous? 

M.  ROBERTSON:  Je  veux  avoir  la  date  de  delivrance  du  contrat  intervenu 
entre  la  Commission  hydroelectrique  d'Ontario  et  la  Beauharnois,  Light,  Heat 
and  Power  Company,  la  date  a  laquelle  les  contractants  ont  echange  le  docu 
ment  completement  signe. 
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Le  PRESIDENT:   Je  crois  que  nous  aliens  demenager  a  Toronto. 
L'hon.  M.  MCMEANS:   Non,  a  Montreal. 

L'hon.  M.  McMeans: 

D.  Vous  pouvez  obtenir  ce  renseignement  par  telephone,  n'est-ce  pas? — R. 
Oui,  monsieur. 

D.  Dans  combien  de  temps  1'aurez-vous? — R.  Probablement  dans  unedemi- 
lieure. 

M.  Robertson: 

D.  Je  ne  veux  pas  avoir  la  date  du  document,  vous  savez. — Je  croyais 
que  c'etait  ce  que  vous  vouliez. 

D.  Je  crois  que  voici  ce  qui  est  arrive:  qu'il  a  ete  signe  par  Tune  des  parties, 
et  puis  adresse  a  1'autre  qui  1'a  signe  a  son  tour  et  renvoye  a  1'origine. — R.  Cela 
va  me  prendre  plus  de  temps.  Je  croyais  que  vous  vouliez  obtenir  la  date  du 
document  officiel. 

D.  Non,  je  veux  avoir  la  date  a  laquelle  il  a  ete  echange  entre  les  deux  par 
ties  et  qu'il  est  devenu  un  document  complet. 

•  L'hon.  M.  BEIQUE:    Je  crois  que  Ton  pourrait  fournir  ce  renseignement  par 
lettre. 

Le  TEMOIN:    II  faudra  que  je  me  le  procure  a  Montreal. 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Le  senateur  Beique  suggere  que  si  le  temoin  envoie 
une  lettre,  il  ne  sera  pas  necessaire  de  le  rappeler  ici. 

M.  ROBERTSON:    Non,  je  crois  que  c'est  un  excellent  moyen. 

L'hon.  M.  McMEANs:    Adressez  une  lettre  au  president. 

Le  TEMOIN:    Tres  bien,  monsieur. 

(La  lettre  qu'adressera  Maurice  C.  Collins  au  president  du  Comite,  etablis- 
sant  la  date  de  la  delivrance  et  de  la  signature  complete  du  contrat  intervenu 
entre  la  Commission  hydroelectrique  d'Ontario  et  la  Beauharnois,  Light,  Heat 
and  Power  Corporation  Limited,  sera  cotee  Piece  150.) 

Mile  LYLA  BRENNAN,  stenographe  d'Ottawa,  comparait  comme  temoin,  et, 
ayant  ete  regulierement  assermentee,  depose  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Smith: 

D.  Mademoiselle  Brennan,  quel  est  votre  profession? — R.  Stenographe  a 
1 'etude  Hay  don  and  Ebbs. 

D.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  a  son  emploi? — R.  Depuis  le  ler 
septembre  1913. 

D.  Et  vous  vous  rappelez  que  certains  registres  de  1 'etude  McGiverin, 
Haydon  and  Ebbs  ont  ete  deposes  au  moment  de  1'interrogatoire  du  senateur 
Haydon? — R.  Oui,  je  me  le  rappelle. 

D.  Vous  avez,  depuis,  ete  assez  obligeante  d'extraire  ces  comptes  des  regis 
tres?— R.  Oui. 

D.  Et  vous  les  avez  passes  a  M.  Mann? — R.  Oui. 

D.  Voici  un  document.  Voulez-vous  I'examiner.  II  par  ait  etre  un  compte 
de  la  Sterling  Industrial  Corporation1? — R.  Oui. 

D.  Et  un  compte  de  la  Beauharnois  Power  Corporation.  Ces  documents) 
ont  ete  classes  sous  les  numeros  d'ordre  143  et  144.  J'en  ai  deja  utilise  des  copies 
qui  furent  inscrites  sous  ces  numeros.  Et  vous  m'avez  tout  justement  dit  que 
vous  aviez  un  autre  compte  que  vous  apporteriez  ici  aujourd'hui? — R.  Oui. 

D.  Et  le  compte  que  vous  me  passez  maintenant  est  un  compte  de  la 
Carillon  Industrial  Corporation  Limited! — R.  Oui. 

(Etat  de  compte  de  la  Carillon  Industrial  Corporation  Limited  depose  et 
cote  Piece  151.) 
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D.  Si  vous  voulex  maintenant,  mademoiselle  Brennan,  jeter  un  coup  d'oeil 
sur  ces  documents,  vous  constaterez  qu'en  ce  qui  concernc  votre  bureau,  ils 
paraissent  avoir  ete  consideres  comme  se  rattachant  au  meme  compte.  Si  vous 
prenez,  par  exemple,  la  piece  143  qui  interesse  la  Sterling  Industrial  Corporation, 
vous  y  verrez  un  solde  de  $660.53  qui  a  ete  simplement  reporte  au  compte  de  la 
Beauharnois? — R.  Oui. 

D.  Vous  avez  tenu  cette  comptabilite,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  monsieur,  je 
ne  1'ai  pas  tenue. 

D.  N'avez-vous  pas  succede  au  comptable? — R.  Je  ne  m'occupe  de  la  comp 
tabilite  que  depuis  juin  dernier. 

D.  Mais  vous  pourriez  peut-etre  me  dire  pourquoi  ces  comptes  ont  ete 
reportes  de  cette  fagon? — R.  Je  crains  que  non.  Je  n'ai  jamais  su  pourquoi. 

D.  Vous  dites  que  vous  n'avez  jamais  tenu  la  comptabilite? — R.  Non. 

D.  Connaissez-vous  quelqu'un  qui  pourrait  me  dire  aujourd'hui  pourquoi  le 
compte  Sterling  a  ete  reporte  au  compte  de  la  Beauharnois? — R.  Je  vous  dirai 
que  si  j'avais  tenu  cette  comptabilite  j'aurais  probablement  fait  la  meme  chose, 
car  le  compte  de  la  Sterling  Industrial  interessait  le  docteur  McDougald.  Et 
pour  ce  qui  concerne  le  compte  de  la  Beauharnois,  ou  ce  que  nous  appeliions  le 
rompte  de  la  Beauharnois,  dans  1'automne  de  1928,  quand  M.  Ebbs  fit  ses  pre 
mieres  visites  a  Montreal,  il  representait  le  docteur  McDougald  et,  pour  cette 
raison,  on  considerait  probablement  ces  deux  comptes  comme  etant  ceux  du 
docteur  McDougald. 

D.  Et  vous  constaterez  aussi  que  le  compte  de  la  Carillon  se  rattache  egale- 
ment  au  compte  Sterling? — R.  Oui. 

D:  II  est  probable  que  la  meme  reponse  s'appliquerait  aussi  dans  ce  cas?— 
R.  Autant  que  je  sache. 

L'hon.  M.  Copp: 

D.  Vous  estimez  que  c'est  la  verite?  Vous  ne  le  savez  pas? — R.  J'estime 
que  c'est  vrai. 

D.  Vous  n'en  savez  rien  personnnellement? — R.  Je  n'ai  pas  tenu  cette  comp 
tabilite. 

M.  Smith: 

D.  Vous  n'avez  pas  vraiment  tenu  cette  comptabilite?— R.  Non. 

D.  Et  vous  ne  savez  pas  qui  1'a  tenue?— R.  Je  sais  que  Mile  Eraser  faisait 
la  comptabilite. 

D.  Est-elle  encore  a  Ottawa?— R.  Oui.  Je  ne  1'ai  pas  vue  dernierement, 
mais  elle  reside  encore  a  Ottawa. 

M.  Robertson: 

D.  Mile  Eraser  n'est  plus  a  1'emploi  de  votre  etude?— R.  Non. 
D.  Je  comprends  que .  .  . 
M.  SMITH:  Je  vous  prie  de  m'excuser  un  moment. 

M.  Smith: 

D.  M.  Mann  observe  que  vous  etiez  au  bureau  a  cette  epoque? — R.  Oui. 
M.  ROBERTSON:  Voila  justement  ce  que  je  voulais  demander. 
M.  SMITH:  Peut-etre  puis-je  vous  aider  de  nouveau. 

M.  Smith: 

D    Sous  la  direction  de  qui  ces  inscriptions  ont-elles  ete  faites? 
Eraser' etait  a  1'emploi  de  1'etude  depuis  vingt-cinq  ans  et  je  ne  crois  pas  que 
personne  la  dirigeait.     On  se  fiait  entitlement  a  elle  et  je  crois  qu'elle  les  a 
faites  de  sa  propre  initiative. 

D.  Elle  n'etait  pas  chargee  de  toute  la  pratique  de  droit  du   I 

R.  Non. 
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D.  Ainsi,  quand  un  associe  de  votre  maison  avait  a  tenir  compte  de  certaines 
affaires,  il  demandait  a  la  comptable  de  faire.  les  inscriptions  quand  cela  etait 
necessaire? — R.  Quand  le  cas  se  presentait,  la  stenographe  faisait  1'inscription 
pour  1'associe  de  1'etude. 

D.  Au  moyen  du  brouillard? — R.  Oui. 

D.  Et  ces  inscriptions  sont  des  releves  du  brouillard? — R.  Oui. 

M.  Robertson: 

D.  Et  ce  n'etait  pas  la  coutume  des  avocats  de  votre  etude  de  dieter  les 
inscriptions? — R.  Non,  pas  du  tout.  II  pouvait  arriver  des  fois  qu'ils  les  dic- 
taient,  mais  ce  n'etait  pas  la  regie. 

D.  Et  il  est  de  fait  que  le  scnateur  Haydon  etait  absent  du  bureau  tres 
souvent? — R.  Oui,  il  etait  tres  souvent  absent. 

Le  president: 

D.  Le  senateur  Haydon  etait-il'a  son  bureau  d'affaires  hier? — R.  Oui,  il  y 
etait. 

M.  JOHN  P.  EBBS  est  rappele  comme  temoin  et  depose  ainsi  qu'ils  suit: 

M.  Smith: 

D.  Monsieur  Ebbs,  you?  f-tes  encore  sous  serment? — R.  Oui. 

D.  M.  Mann  vous  a  dcin.-indr  dr  recueillir  toutes  les  notes  representant  les 
services  rendtis  a  la  Bi>;iiih:iniois  par  votre  etude,  et  le  detail  de  ces  services  se 
trouve  a  la  piece  144  qui  interesse  la  Beauharnois.  Vous  avez  deja  depose  une 
piece  portant  sur  vos  debourses? — R.  Oui. 

D.  Mais  cette  piece  144,  comme  vous  1'observerez,  represents  vos  services 
juridiques  a  la  Beauharnois? — R.  Oui. 

D.  Et  la  piece  151  interesse  la  Carillon;  la  piece  143,  comme  vous  le  noterez, 
concerne  la  Sterling,  et  la  piece  144  se  rattache  a  la  Beauharnois.  Et  votre 
compte  de  debours  a  deja  ete  depose  sous  le  numero  88. — R.  Je  sais  tout  cela, 
mais  je  ne  connais  pas  grand'chose  au  sujet  de  la  Carillon. 

D.  Ne  vous  occupez  pas  de  la  Carillon.  Cc  qui  m'interesse,  c'est  la  Beau 
harnois,  et  ce  qui  la  concerne  se  trouve  a  la  piece  144? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  avez  eu  1'obligeance  de  produire  pour  moi  votre  dossier  de  la 
Beauharnois,  que  voici,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

(Dossier  de  la  correspondance  et  d'autres  documents  relatifs  a  la  constitu 
tion  civile  de  la  Beauharnois  Power  Corporation,  depose  et  cote  Piece  152.) 

D.  Ainsi,  le  compte  de  la  Beauharnois  et  le  dossier  de  la  Beauharnois  mon- 
trent  les  services  rendus  par  votre  etude  a  cette  compagnie? — R.  Je  crois  que 
oui. 

D.  Pardon? — R.  Oui,  je  le  crois. 

D.  Et  lorsque  votre  etude  a  ete  chargee  de  faire  constituer  civilement  la 
Beauharnois  Power  Corporation,  vous  avez  agi  sous  les  instructions  de  MM. 
Meredith,  Holden,  H award  &  Holdenl  J'entends  que  la  lecture  du  dossier 
indique  qu'ils  ont  redige  pour  vous  des  resolutions  et  d'autres  documents  ana 
logues? 

M.  ROBERTSON:  Ce  n'est  pas  tout  a  fait  exact. 

Le  TEMOIN:  Oh!  je  ne  dirais  pas  cela.  Nombre  de  ces  documents  viennent 
de  la  et  ont  ete  transmis  par  nous  et  par  1'etude  Lash  de  Toronto. 

M.  Smith: 

D.  Le  dossier  1'indique? — R.  Oui. 

D.  Et  il  s'explique  en  soi? — R.  Oui. 

D.  Et  pour  1'information  de  ceux  qui  voudront  les  consulter,  vous  m'avez 
fourni  vos  dossiers  touchant  la  Sterling  Industrial  Corporation  et  la  Carillon 
Industrial  Corporation,  et  ces  dossiers  et  leurs  notes  correspondantes  font  voir 
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egalement  les  services  rendus  par  votre  etude  a  ces  compagnies? — R.  Je  le  crois 
mais  je  n'en  ai  pas  la  certitude. 

D.  Vous  m'avez  fourni  tous  les  dossiers  disponibles? — R.  Oui. 

D.  Portant  sur  les  services  rendus  par  votre  etude? — R.  Oui. 

(Dossier  de  la  correspondance  et  d'autres  documents  relatifs  a  la  Sterling 
Industrial  Corporation  Limited  depose  et  cote  piece  153.) 

(Dossier  de  la  correspondance  et  d'autres  documents  relatifs  a  la  constitu 
tion  civile  de  la  Carillon  Industrial  Corporation  Limited,  depose  et  cote  Piece 
154.) 

M.  Robertson: 

D.  Monsieur  Ebbs,  je  n'ai  pas  examine  les  dossiers  que  voici,  mais  n'est-il 
pas  vrai  que  M.  Henry  s'est  fait  adresser,  par  votre  etude,  il  y  a  environ  un  an, 
par  poste  recommandee,  le  dossier  de  la  Sterling  et  celui  de  la  Beauharnois? — R. 
Je  sais  qu'il  a  obtenu  le  dossier  de  la  Sterling,  mais  je  n'ai  aucun  souvenir  de 
celui  de  la  Beauharnois. 

D.  Mais  d'ou  viennent  les  dossiers  qui  ont  ete  produits  ici? — R.  Je  ne  le  sais 
pas. 

D.  Je  suis  porte  a  croire  qu'avant  d'etablir  des  fails  sous  serment  a  ce  sujet, 
vous  devriez  vous  en  assurer. — R.  II  clit  que  ce  sont  nos  dossiers. 

D.  Mais  ce  que  vous  assurez  constitue  un  temoignage.  J'espere  que  vous 
n'avalea  pas  tout  ce  que  dit  M.  Smith.  Savez-vous  d'ou  vient  ce  dossier? 

M.  SMITH:  Vous  avez  la  deux  dossiers.    Vous  parlez  de  "ce  dossier". 

M.  ROBERTSON:  Tres  bien  alors,  s'il  y  en  a  deux. 

M.  SMITH:  Vous  auriez  du  dire  alors  "ces  dossiers". 

Le  TEMOIN:  Voici  le  dossier  de  la  Sterling  Industrial,  qui  est  cote  Piece  153. 

M.  Robertson: 

D.  D'ou  vient-il  aujourd'hui? — R,  Je  ne  sais  pas  d'ou  il  vient  aujourd'hui.  _ 

D.  L'avez-vous  passe  a  M.  Smith  hier? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  de  1'avoir 
passe  a  d'autre  qu'a  M.  Griffith,  je  crois. 

D.  Quand  1'avez-vous  passe  a  M.  Griffith? — R.  M.  Griffith  1'a  obtenu  peu 
de  temps  avant  que  les  parts  de  fondateur  fussent  cedees  a  la  Sterling  . 

D.  J'ai  entendu  M.  Smith  vous  demander  tres  clairement  et  categorique- 
ment  si  vous  ne  lui  aviez  pas  passe  ces  dossiers  hier. 

M.  MANN:  De  quoi  s'agit-il? 

M.  ROBERTSON  :  Je  veux  eclairer  1'esprit  du  temoin  sur  ce  qu'il  affirme. 

M.  Robertson: 

D.  Alors,  ce  n'est  pas  le  dossier  que  vous  avez  fourni  hier? — R.  Je  ne  crois 
pas  que  Ton  m'ait  demande  si  c'etait  le  dossier  que  j'ai  fourni. 

D.  Vous  ne  le  savez  pas? — R.  Non,  je  n'ai  fourni  aucun  dossier. 

D.  On  vous  a  demande,  avant  que  vous  examiniez  le  dossier,  s'il  representait 
le  travail  que  vous  avez  execute.  Je  veux  que  vous  me  disiez  ce  que  vous  en 
savez.  Vous  avez  repondu  sans  Jeter  les  yeux  sur  les  documents.  -R.  Je  sais  que 
ceci  est  le  dossier  Sterling.  Ce  que  j'ai  dit  a  M.  Smith,  c'est  que  je  n'avais  eu 
rien  a  faire  au  sujet  de  la  Sterling. 

D.  Avez-vous  eu,  par  exemple,  a  rediger  les  proces-verbaux  des  reunions  de 
la  compagnie?— R.  Non. 

D.  Est-ce  que  votre  etude  a  eu  a  rediger  les  proces-verbaux  de  la  compagnie/ 

— R.  Je  le  crois  . 

D.  A-t-e'lle  eu  a  constituer  un  organisme  et  avez-vous  quelques  donnees  ici 
la-dessus?— R.  Bien,  je  ne  m'en  souviens  pas. 

M.  MANN:  Laissez  au  temoin  le  temps  de  s'assurer  avant  de  repondre. 
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Le  TEMOIN:  Comme  je  1'ai  deja  dit,  je  connais  peu  de  chose  du  dossier  Ster 
ling  parce  que  je  n'ai  pas  constitue  la  Sterling  en  compagnie.  J'ai  vu  ce  dossier; 
je  reconnais  notre  propre  travail  ici,  mais  je  ne  1'ai  pas  execute  moi-meme. 

M.  Robertson: 
D.  Quel  est  1'autre  dossier  que  vous  avez  la? 

Le  president: 

D.  Reconnaissez-vous  ce  dossier  comme  venant  de  votre  etude? — R.  Oui,  je 
sais  que  c'est  notre  dossier;  oui,  c'est  bien  notre  dossier. 

M.  Robertson: 

I).  Savez-vous  s'il  est  cornplet? — R.  Non. 

M.  MANN:  Mon  ami  me  souffle  a  1'oreille  que  ce  qu'il  a  passe  au  temoin  n'est 
pas  le  dossier  cnmplrt.  Je  dois  vous  dire,  monsieur  le  president,  que  ce  dossier 
iii'a  ('•(('•  Iransmis  a  notre  clemande  par  1'etude  Haydon  and  Ebbs;  et  le  dossier 
Sterling  m'a  etc  tranmis  par  M.  Christie,  secretaire-tresorier  de  la  compagnie 
Beauharnois,  a  la  demande,  jc  crois,  de  quelqu'un  du  bureau  de  M.  Ebbs;  il  m'a 
lit'  envoy e  il  y  a  trois  ou  quatre  semaines  et  il  est  reste  depuis  en  ma  possession. 

'M.  ROBERTSON:  Vous  disiez  que,  s'il  existait  des  dossiers  quelque  part,  vous 
pourriez  vous  les  procurer. 

M.  MANN:  Vous  disic-z  que  vnus  ])ourriez  vous  les  procurer. 

M.  ROBERTSON:  Oui,  mais  je  dis  que  voila  un  temoin  qui  repond  sans  exami 
ner  les  documents. 

Le  TEMOIN:  Non;  ce  que  j'ai  dit  a  M.  Smith,  c'est  que  je  n'ai  pas  constitue 
cette  compagnie. 

M.  Robertson: 

D.  Je  soupgonne  que  M.  Smith  avait  une  arriere-pensee  en  vous  posant  ses 
questions,  et  je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  saisi  son  but;  mais  j'estime  qu'avant 
de  declarer  que  c'est  la  le  travail  que  vous  avez  execute,  vous  devriez  vous  en 
assurer? — R.  Non,  je  n'ai  pas  execute  ce  travail. 

D.  Quel  est  ce  dossier? — R.  Celui  de  la  Carillon. 

D.  Avez-vous  participe  a  ce  travail? — R.  Non. 

D.  Voici  celui  de  la  Beauharnois;  avez-vous  execute  ce  travail? — R.  Oui. 

D.  Est-ce  que  ce  dossier  represente  bien  le  travail  que  vous  avez  fait? — R. 
Oui,  j'ai  deja  examine  ce  dossier. 

D.  Qu'avez-vous  fait? — R.  Je  vous  dirai  qu'il  expose,  autant  qu'on  peut  le 
faire  par  ecrit,  ce  que  nous  avons  accompli,  mais  il  ne  tient  pas  compte  des  entre- 
vues  que  nous  avons  eues  a  Montreal  et  pour  lesquelles  nous  avons  consacre  une 
somme  considerable  de  temp<. 

D.  Indique-t-il  que  vous  avez  consacre  deux  cents  jours  en  douze  mois  a 
Montreal?  C'est  le  eas,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  c'est  pres  de  deux  cents  jours 
que  j'ai  passes  a  Montreal. 

Est-ce  ce  que  le  dossier  1'indique? — R.  Non,  il  ne  fait  pas  mention  de  ces 
deux  cents  jours.  C'est  toute  la  correspondance  que  nous  avons  echangee  au 
sujet  de  la  compagnie. 

D.  N'est-il  pas  vrai  que  vous  avez  execute  beaucoup  de  travail  qui  n'ap- 
parait  dans  aucun  dossier? — R.  Bien,  comme  de  raison.  les  entrevues  que  nous 
avons  eues  avec  M.  Heward  et  la  compagnie  de  Sweezey,  avec  la  Dominion 
Securities  et  la  firme  Black-Lash  n'y  figurent  pas. 

D.  Et  vous  avez  dresse  des  contrats  elabores;  ils  n'y  sont  pas,  bien  entendu? 
— R.  Non. 

D.  J'en  conclus  done  que  c'est  un  dossier  tres  incomplet? 
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M.  Smith: 

D.  Nous  ayons  beaucoup  entendu  parler  de  ces  deux  cents  jours  a  Montreal; 
vous  etes  alle  a  Montreal  a  chaque  reunion  du  bureau  de  direction  en  qualite 
de  nominataire  du  senateur  McDougald?  —  R.  Oui. 

D.  Vous  avez  parlc  d'entrevues  importantes  avec  diverses  personnes;  elles 
se  refletent  dans  votre  dossier  ou  dans  votre  note,  n'est-ce  pas?  —  R.  Certaine- 
ment. 

^D.  Vous  les  avez  tous  deux  ici,  n'est-ce  pas?  —  R.  Quand  vous  dites  qu'elles 
se  refletent  dans  votre  note,  je  ne  saisis  pas  bien  ee  que  vous  entendez  par  la. 
Cela  signifie  que  nous  etions  la  et  qu'il  y  avait  toujours  matiere  a  deliberation. 
Je  ne  me  suis  jamais  trouve  la  sans  necessite. 

D.  Je  n'en  doute  pas  un  seul  instant;  Montreal  est  un  lieu  de  sejour  tres 
agreable;  d'un  autre  cote,  si  vous  y  aviez  un  grand  nombre  d'entrevues,  vous 
etes  un  avocat  d'une  longue  experience?  —  R.  Oui. 

D.  Vous  comptez  que  vos  clients  paieront  vos  services?  —  R.  Oui. 

D.  Je  ne  doute  pas  que  si  vous  y  avez  eu  une  entrevue  longue  et  impor- 
tante,  elle  soit  refletee  dans  votre  note;  il  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus?  —  R.  Je 
ne  sais  pas  ce  que  vous  entendez  par  la. 

D.  Quand  vous  avez  une  entrevue  importante,  il  en  coute  de  1'argent  a 
quelqu'un?  —  PL.  Oui. 

D.  Et  ce  cout  se  traduit  par  votre  note?  —  R.  Tout  ce  que  nous  avons  ici, 
c'est  un  etat  des  debourses. 

D.  En  examinant  la  piece  144,  on  voit  qu'il  ne  s'y  trouve  a  peu  pres  rien 
que  des  debourses  qui  figurent  deja  a  la  piece  88,  laquelle  constitue  un  compte 
a  part;  assurement,  vos  services  juridiques  se  refletent  dans  votre  note  ou  dans 
votre  dossier,  ou  dans  les  deux;  il  n'y  a  aucun  doute  la-dessus.  —  R.  Je  ne  crois 
pas  devoir  admettre  ce  point,  car  vous  n'inscrivez  pas  sur  votre  note  le  temps 
que  vous  avez  pris;  vous  n'y  mentionnez  pas  les  personnes  que  vous  avez  appro- 
chees,  ni  la  clurce  de  1'entrevue,  ni  le  sujet  que  vous  avez  discute,  ni  le  temps 
que  vous  avez  consacre  a  le  discuter. 

M.  SMITH:  Tres  bien. 

Le  PRESIDENT:  Est-ce  tout  ce  que  vous  voulez  lui  demander,  monsieur 
Robertson?  Je  ne  sais  si  nous  devons  considerer  ces  dossiers  comme  exacts  ou 
non,  monsieur  Robertson. 

M.  SMITH:  Le  temoin  a  demontre  clairement  qu'ils  le  sont. 

L'hon.  M.  BEIQCE:  Est-ce  que  cela  clot  les  depositions  des  deux  cotes. 

L'hon.  M.  McMrcANs:  Oui,  a  moins  que  quelque  chose  d'anormal  ne  sur- 
rienne. 

Le  PRESIDENT:  Je  me  rends  compte  que  ces  messieurs  n'ont  plus  de  temoins. 

M.  SMITH:  Autant  que  je  sac-he,  nous  n'avons  plus  de  temoignages  pour  le 
Comite. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Alors,  cela  complete  la  preuve? 

M.  SMITH:  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  faire  connaitre  tout  ce  que  je 
sais  au  sujet  de  cette  preuve.  Autant  que  je  sache,  il  n'y  a  plus  de  temoins  a 
comparaitre.  J'ai  une  autre  question  li  examiner  qu'il  m'a  ete  impossible  jus^- 
qu'ici  de  resoudre.  Mais  je  suis  d'avis  qu'elle  n'interessera  nullement  le  Comite. 
En  dehors  de  cette  question,  je  ne  vois  plus  rien  d'autre  a  exposer  au  Comite. 

L'hon.  M.  McMEANs:  Quand  allons-nous  avoir  ces  plaidoieries  par  ecrit? 

L'hon.  M.  CANNON:  Je  dois  faire  connaitre  au  Comite  que  notre  plaidoyer 
est  pret,  mais  que  nous  ne  1'avons  pas  depose  parce  que  nous  avons  ete  avise 
que  le  Comite  tiendrait  d'autres  seances.  Nous  sommes  a  la  disposition  du 
Comite  et  je  .crois  que  nous  pourrons  deposer  ce  document  tres  prochainement. 

L'hon.  M.  BEIQXJE:  Le  depot  des  plaidoyers  des  deux  parties  a  ete  fixee  au 
29  du  mois  dernier.  Maintenant,  fixons  la  date  a  laquelle  on  devra  les  deposer 
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Le  PRESIDENT:  Deposerez-vous  un  plaidoyer,  monsieur  Robertson? 

M.  ROBERTSON:  Oui;  le  mien  etait  a  moitie  t  ermine  quand  j'ai  su  qu'il  se 
tiendrait  d'autres  seances.  Je  peux  1'achever  d'ici  a  une  semaine. 

M.  MANX:  Le  senateur  Beique  vient  de  me  demander  quelle  serait  cette 
date,  et  je  suggererais  qu'elle  soit  fixee  a  lundi,  le  11  du  courant. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  que  nous  devrions  les  avoir  a  la  fin  de  la  semaine. 

M.  MANN:  C'est-a-dire  samedi,  le  9? 

L'hon.  M.  MCMEANS:  Xous  pourrons  en  prendre  connaissance  dimanche. 

M.  SMITH:  Cela  pourrait  gater  un  bon  dimanche. 

L'hon.  M.  CANNON:  Monsieur  le  president,  je  tiens  a  vous  signaler  une 
erreur  d'ecriture  a  la  page  145  de  la  declaration  du  senateur  McDougald,  para- 
graphe  2: 

(2)  Je  desire  faire  ici  remarquer  que  le  rapport  de  la  Commission 
mixte  d'ingenieurs.  qui  fut  adopte  par  la  Commission  consultative  natio- 
nale,  favorisait  un  amenagement  sur  la  rive  nord  du  Saint-Laurent.  Le 
11  Janvier  1928,  ce  rapport  fut  approuve  par  la  majorite  de  la  Commis 
sion  consultative  nationale,  dont  je  faisais  partie,  ayant  ete  nomine  mem- 
bre  de  cette  Commission  le  7  mai  1924. 

II  faut  lire  1924. 

M.  MANN:  La  chose  m'a  di'ja  ete  signalee  par  le  secretaire  du  Comite  et, 
voyant  qu'il  s'agissait  d'une  erreur  d'ecriture,  je  lui  ait  dit  que  c'etait  bien  1924. 
On  a  rectifie  a  cet  effet  le  compte  rendu  officiel. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  que  le  secretaire  du  Comite  a  corrige  presque  toutes 
ces  erreurs  d'ecriture. 

L'hon.  M.  COPP:  Si  je  comprends  bien,  il  a  ete  decide  que  les  avocats  prepa- 
reront  une  copie  de  chaque  plaidoyer  pour  chaque  mcmbre  du  Comite. 

L'hon.  M.  BEIQL~E:  Oui,  on  les  transmettra  an  secretaire,  M.  Hinds. 

M.  COOK:  Notre  plaidoyer  sera  imprime.  II  est  tres  bref.  Nous  1'avons 
redige  aussi  brievement  que  possible  et  1'avons  fait  imprimer  afin  de  pouvoir  en 
fournir  autant  d'exemplaires  qu'on  nous  en  demandera. 

L'hon.  M.  McMEANs:  C'est  une  excellente  idee. 

Le  PRESIDENT:  II  est  compris,  toutefois,  que  ces  plaidoyers  ne  seront  pas 
publics.  Us  sont  destines  a  notre  usage  personnel,  dans  1'intervalle. 

M.  MANN  :  II  y  avait  une  autre  erreur  d'ecriture  dans  la  deposition  du  sena 
teur  McDougald.  II  dit  qu'il  fut  appele  au  Senat  en  1927.  Je  crois  que  Ton 
pourrait  rectifier  cette  erreur  en  se  reportant  aux  archives  du  Senat  qui  mon- 
trent  qu'il  a  ete  nomme  et  asserment  en  1926.  II  a  fait  erreur  dans  sa  declara 
tion. 

L'hon.  M.  CANNON:  II  fut  appele  au  Senat  en  1926  mais  assermente  en 
1927. 

Le  PRESIDENT:  Cela  est  inexact;  il  a  ete  assermente  le  9  decembre  1926;  il 
fut  appele  au  Senat  le  25  juin  1926.  Vous  trouverez  ce  renseignement  dans  les 
archives  du  greffier  du  Senat. 

L'hon.  M.  CANNON:  J'avais  1'impression  que  la  session  s'etait  ouverte  en 
1927. 

Le  PRESIDENT:  Non;  il  fut  appele  le  25  juin,  assermente  et  presente  le  9 
decembre  1926.  Les  plaidoyers  dont  vous  parlez  seront  naturellement  a  1'usage 
personnel  des  membres  du  Comite,  et  non  pour  fins  de  publicite. 

Le  Comite  s'ajourne  pour  se  reunir  de  nouveau  a  la  discretion  de  la  presi- 
dence. 
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Ce  qui  suit  a  ete  prepare  par  les  conseillers  juridiques  du  comite,  en  reponse 
a  une  requete  du  President,  (.voir  temoignages  p.' 253)  qui  se  lit  comme  suit: 

Le  PRESIDENT:  Monsieur  le  secretaire,  vous  noterez  au  proces-verbal  que  le 
sous-comite  a  fait  rapport  de  la  deposition  du  senateur  Hayclon. 

L'hon.  M.  BEIQUE:  Avez-vous  termine  1'interrogatoire  du  senateur  Hay  don? 

Le  PRESIDENT:  Oui,  je  crois  que  vous  n'etiez  pas  ici  ce  matin,  monsieur 
Robertson,  quand  nous  avons  annonce  que  le  comite  serait  tres  heureux  de  rece- 
voir,  sous  forme  de  resume  des  temoignages.  les  conclusions  auxquelles  tendent 
ces  temoignages,  a  votre  point  de  vue.  Le  senateur  Beique  a  exprime  le  meme 
vceu  dans  un  memoire  dactylotype  que  je  vais  lire: 

"Afin  de  permettre  au  public  qui  a  suivi  les  deliberations  du  comite 
de  se  renseigner  sur  celles-ci,  de  les  critiquer  ou  de  les  apprecier,  m'est-il 
permis  d'exposer  que,  le  comite  devant  maintenant  recueillir,  dans  les 
depositions  nombreuses  qui  ont  etc  faitcs  devant  nous,  ainsi  que  dans  le 
rapport  du  comite  special  qui,  a  la  session  de  1931,  a  fait  enquete  sur  1'en- 
treprise  hydroelectrique  de  Beauharnois,  volume  de  1,055  pages,  la  docu 
mentation  se  rattachant  a  notre  mandat,  MM.  Mann  et  Smith  ont  ete 
pries  de  rediger  pour  le  comite  un  resume  des  depositions  se  rattachant  a 
ce  sujet,  ainsi  qu'il  ressort  du  rapport  susdit  ou  des  depositions  entendues 
par  le  comite,  en  citant  les  pages  dudit  rapport  et  des  deliberations  dudit 
comite  ou  se  trouve  cette  documentation,  et  en  y  ajoutant  leurs  propres 
conclusions .  .  . 

L'ordre  de  renvoi  se  lit  comme  suit: 

Ordonne:  Qu'un  comite  special  compose  de  neuf  senateurs  a  nommer 
subsequemment,  soit  institue  pour  prendre  en  consideration  le  rapport  d'un 
comite  special  de  la  Chambre  des  Comunes  la  session  derniere  aux  fins 
de  faire  enquete  sur  le  projet  hydro-electrique  de  Beauharnois,  en 
tant  que  leclit  rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat,  ledit 
comite  special  devant  entendre  tels  autres  temoignages  sous  serment,  por- 
tant  sur  1'objet  de  ce  rapport  en  ce  qu'il  concerne  ces  honorables  membres 
du  Senat,  que  le  Senat  pourra  juger  a  propos  et  conformes  a  la  coutume 
constitutionnelle,  et  que  ledit  comite  «oit  autorise  a  assigner  des  personnes 
et  a  faire  produire  des  documents  et  dossiers. 

En  raison  des  termes  de  1'ordre  ci-dessns,  il  semble  convenable  de  traiter  des 
temoignages  et  des  pieces  a  Fappui,  separement,  en  tant  qu'ils  se  rapportent 
aux  senateurs  McDougald,  Haydon  et  Raymond;  et  en  consequence,  ce  resume 
traitera  d'abord  du  senateur  McDougald,  puis  du  senateur  Haydon  et  enfin  du 
senateur  Raymond. 

La  lettre  "A"  indiquera  les  renvois  aux  pages  du  rapport  des  Communes  et 
"B"  aux  pages  du  rapport  du  Senat. 

Senateur  W.  L.  McDougald: 

Le  senateur  McDougald.  (ou  Dr.  McDougald,  a  cette  epoque) ,  faisait  des 
affaires  considerables  depuis  un  bon  nombre  d:annees  (B.  154).  II  etait  aussi,. 
depuis  longtemps,  interesse  dans  1'exploitation  de  1'energie  hydraulique  de  la 
riviere  St-Laurent  (section  de  Soulanges)  (B.  154)  et  comme  on  le  verra  plus 
tard,  1'idee  primordiale  etait  d'en  faire  une  entreprise  d'interet  prive. 
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premiere  nomination  offieieile.  td  qu'indique  dans  les  pieces,  et  en  ce  qui 
conce'.ne  le  fleuvc  St-Laurent,  fut  <  ;  n'sident  do  la  Commission  du  port  a 

Montival   (B.  154)   et  il  e-t  a  no'-  cctte  nomination,  ainsi  que  toutes  les 

nomination-  -  il'-'Viuentes  dont  bcnefieiait  le  .senateur  McDougald,  furent  faites 

le  Lit n:\-crnement  liberal  alors  au  pouvoir. 

En  1923  il  avait  di-cme  avec  M.  R.  A.  C.  Henry  1'exploitation  hydraulique 
du  Saint-Laurent  et  particulierement  de  la  section  de  Soulanges;  et  a  cette  epo- 
que  il  s'interi'--a.  aver  M.  Henry,  au  developpement  de  cette  partie  de  la  riviere 
dans  le  but  d'en  retirer  des  benefices,  et  on  pent  dire  que  les  evenernents  subse- 
quents  prouvent  qu'il  n'a  jamais  perdu  de  vue  I'occa-ion  de  realiser  des  benefices 
par  1'exploitation  de  1'energie  dans  cette  section.  (B.  154 1. 

En  mai  1924  il  fut  nomme  mernbre  du  Comile  consultatif  national  (B.  154 1 ; 
nous  en  reparlerons  plus  loin. 

Lor-  dc  -nn  entrevue  avec  Henry  en  1923  il  consentit  a  ce  qu'Henry  depen.-at 
$10,000  au  maximum  aux  fins  d'une  enquete  concernant  1'energie  hydraulique  dans 
la  -i  ction  ])lus  liaut  citee  et  il  discuta  avec  lui  de  temps  a  autre,  d'une  fagon  gene- 
rale,  de  ladite  enquete;  (B.  1551  et  en  realite  il  ctait  parfaitement  au  courant, 
depuis  cette  cpoque,  de  tout  ce  que  faisait  Henry.  iVoir  u'rnoignagvs  de  Hi 
(B.  92  et  suivants). 

II  e-t  important  d'observer  ici  1'etat  d'esprit  du  senateur  McDougald  en  ce 
qui  concerne  la  propriete  de  1'energie  hydraulique;  c'e.-t-a-dire  -i  elle  etait  detenue 
par  le  gouvernenunt  i  on  la  province  de  Quebec.  Son  attitude,  voir  (B. 

•155).  eV-t  <iu'il  n'avait  aucune  opinion  precise  quant  au  nom  des  proprietaries. 
De  fait,  il  dit  n'y  avoir  pas  beaucoup  songe  et  aujourd'lnu  mOme  .-on  opinion 
n'est  pas  encore  fixee  sur  ce  point.  Les  questions  et  reponses  qui  suivent  indi- 
quent  clairement  son  etat  d'esprit: 

Q.  Alors  j'en  infere  que  vous  croyiez  que  1'entreprise  de  la  Beauhar- 
nois  clevait  etre  exploitee  par  des  particuliers? — R.  Ab-olument. 

Q.  Et,  nourrissant  cette  idee,  vous  avez  toujours  ete  interesse  sans 
doute  a  ce  que  cette  force  hydroelectrique  soit  la  propriete  du  gouverne- 
ment  federal  ou  de  la  province  de  Quebec? — R.  Je  ne  me  suis  jamais  arrete 
a  cette  question.  CY-tait  line  question  d'ordre  purement  juridique;  je  ne 
croyais  pas  avoir  la  competence  d'enoncer  une  opinion  quelconque  a  ce 
sujet. 

Q.  Je  ne  sais  pas  -i  vous  aviez  la  competence  d't?noncer  une  opinion 
mais  vous  avez  du  vous  former  une  ojiinion  cjuelconque'? — R.  Je  n'avais 
aucune  opinion  arretee  la-de-sus. 

Q.  En  avez-vous  une  maintenant'? — R.  Elle  est  aussi  vague  qu'elle 
1'etait  alors. 

Q.  Et  vous  n'avez  jamais  eu  d'opinion  precise,  au  cours  de  ces  annees, 
sur  qui  detenait  cette  propriete? — R.  Cette  question  a  toujours  ete  bien 
vague  pour  moi. 

Q.  En  d'autres  termes,  ce  pouvait  etre  le  Dominion  ou  la  province 
de  Quebec? — R.  A  mon  sens,  c'etait  une  affaire  d'ordre  purement  et  sim- 
plement  juridique. 

Q.  Mai-,  comme  je  1'ai  dit.  cette  puissance  liydroelectrique  apparte- 
nait  a  1'un  ou  1'autre  gouvernement  et  vous  ne  vous  etes  pas  encore  forme 
d'opinion  a  ce  sujet? — R.  Xon. 

Quant  au  montant  reellement  depense  en  vertu  de  cet  arrangement,  il  sem- 
ble  evident,  d'apres  les  temoignages  de  Ebbs,  que  sur  les  810.000  en  question, 
S3. 500  au  plus,  fut  depense  par  le  senateur  McDougakl.  en  ce  qui  concerne  la 
Sterling  Industrial  Corporation  (B  119-1201.  Henry  jure  egalement  que  tons  les 
paiements  furent  faits  par  I'etude  Haydon  ou  par  le  senateur  McDougald 
(B  931  ;  et  il  appert  de  plus,  d'apres  les  pieces  Xos  143  et  144  que  le  reliquat  du 
a  I'etude  McC.iverin.  Haydon  et  Ebbs  pour  la  constitution  en  corporation,  For- 
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ganisa>ion  et  frais  legaux  en  general,  concernant  la  Sterling  Iwlixtrial  Corpora 
tion^,  furent  paves  par  la  Beauharnois.  Avant  la  constitution  en  corporation  de 
la  Sterling  et  apres  qu'il  eut  etc  resolu  de  faire  une  demande  pour  le  detournement 
des  eaux.  dans  I'interOt  MeDougald-Henry,  le  senateur  McDougald  donna  a 
Henry  la  charte  d'une  compagnie  dont  il  etait  proprietaire  et  connue  sous 
le  nom  de  Superior  Sales  Company,  et  cette  charte  ayant  ete  trouvee  insuffisante, 
il  lui  dit  de  voir  le  senateur  Haydon  dans  le  but  de  creer  une  corporation  ayant 
des  pouvoirs  assez  etendus  pour  presenter  au  gouvernement  du  Dominion,  une 
demande  de  detournement  des  eaux.  II  ajouta  qu'il  croyait  que  tons  deux  par- 
ticiperaient  aux  benefices  de  1'entreprise  (B  155). 

La  StcrUnfi  Industrial  Corporation  fut  creee  le  5  juillet  1924  (B  155).  De 
fait,  des  demandes  furent  adresset  -  aux  ministeres  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
et  des  Travanx  publics,  le  7e  jour  de  juillet  1924.  afin  d'nhvt'nir  la  derivation  de 
30.000  piecls  cubes  d'eau  sur  le  cote  sud  de  la  riviere,  (B  155  I. 

Le  20  avril  19?S  est  une  date  d'une  importance  considerable.  A  cette  date 
en  effet,  le  senateur  McDougald  fut  nomine  membre  du  Comite  special  du 
Senat,  sous  la  presidence  du  senateur  Tanner.  Les  activites  de  ce  comite  seront 
discutees  subsequemment  en  detail. 

Le  senateur  McDougald  savait  que  la  demande  de  la  Sterling  ('tait  ba~ee  sur 
le  fait  que  le  pouvoir  etait  la  propriete  du  gouvernement  federal,  mais  il  savait 
aussi  que  les  effort-:  ,jt.  ia  Beauharnois  etaient  bases  sur  la  supposition  que  ce 
pouvoir  appartenait  a  la  province  de  Quebec  (B  155). 

Q.  Vous  vous  etes  rendu  compte  que  1'entreprise  Sterling,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  reposait  sur  la  po>se--ion  de  cette  energie  par  le  gou 
vernement  federal? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  etes  aussi  rendu  compte  que  1'entreprise  Beauharnois 
reposait  sur  le  principe  de  la  possession  de  1  energie  par  la  province? — 
Oui. 

II  est  evident,  par  consequent,  que  le  senateur  McDougald,  ayant  des  inte- 
rets  dans  le  projet  Beauharnois,  au  moins  depuis  le  18  mai  1928,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  etait  alors  a  meme  de  beneficier  de  ce  projet  de  force  motrice  et 
de  canalisation  sans  s'inquieter  si  cette  force  motrice  appartenait  a  la  province 
on  au  gouvernement  federal.  Cela  pent  expliouer  jusqu'a  un  certain  point  pour- 
quoi  il  n'a  jamais  eu  d'opinion  precise  sur  cette  question.  II  savait  parfaitement 
aussi  que  si  le  projet  Beauharnois  etait  execute  jusqu'a  sa  conclusion  logique, 
c'est-a-clire.  comme  tons  1'admettent  aujourd'hui,  utiliser  le  debit  entier  du  fleuve. 
cette  canalisation  pour  fins  de  navigation,  ne  pouv  aire  que  sur  la  rive  sud. 

157  I.  Afin  de  lui  renclre  justice,  nous  ferons  mention  de  sa  reponse  qui  se 
trouve  en  haut  de  la  page  (B  157)  ainsi  que  de  son  interrogatoire  en  conclusion 
logique  de  sa  reponse  d'apres  laquelle  le  gouvernement,  s'il  avait  suivi  le  rap 
port  des  ingenieurs  de  la  Commission  consultative  nationale.  Ton  n'aurait  ame- 
nage  d'aucune  faQon  la  rive  sud  du  fleuve. 

Q.  Or  vous  etiez  en  mesure  de  realiser  des  benefices  dans  un  cas  ou  dans 
1'autre,  quel  qu'eu  fut  le  proprietaire? — R.  Xon,  monsieur.  A  cette  date,  j'avais 
entierement  perdu  de  vue  la  S  I;i'i>/*trial  Corporation.  La  Commission 

consultative  nationale  avait  redige  son  rapport.  Le  rapport  des  ingenieurs  du 
Conseil  consultatif  national  avait  recommande  1'amenagement  de  la  rive  nord 
du  Saint-Laurent.  Si  le  gouvernement  avait  approfondi  le  chenal  du  Saint- 
Laurent,  suivant  1'avis  de  chaque  membre,  Ton  n'aurait  amenage  d'aucune  fagon 
la  rive  sud  du  fleuve. 

Q.  Alors,  le  gouvernement  a  du  changer  d'idee  sur  1'amenagement  de  cette 
section? — R.  Je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  s'etait  arrete  a  aucun  program 
me  d'amenagement. 


280  COMITE  SPECIAL 

Q.  Par  1'arrete  en  conseil  422,  le  gouvernement  autorisa  cet  amenagement 
en  prevoyant  a  la  protection  des  travaux  de  navigation? — R.  Cela  eut  lieu  apres 
1'intervention  du  Conseil  consultatif  national  et  n'interessa  jamais  le  Conseil. 

Q.  L'arrete  en  conseil  fut  rendu  le  8  mars  1929. — R.  Tres  bien. 

Q.  Et  il  prevoyait  a  1'amenagement  ainsi  qu'a  la  canalisation  de  la  rive  sud 
du  fleuve  pour  fins  de  navigation? — R.  Mais  c'etait. . . 

Q.  C'est  vrai,  n'est-ce  pas? — R.  Mais  non  par  le  gouvernement  federal;  par 
celui  de  Quebec,  et  la  compagnie  de  Beauharnois  demandait  simplement  au  gou 
vernement  federal  d'approuver  ses  projets  par  un  arrete  en  conseil  et  qu'elle 
accorderait  au  Canada  1'usage  franc  et  libre  de  ce  canal. 

Q.  Sur  la  rive  sud? — R.  Sur  la  rive  sud. 

Q.  De  facon  que,  comme  je  1'ai  dit,  si  Ton  change  la  canalisation  de  la  rive 
nord  a  la  rive  sud,  le  gouvernement  d'alors  doit  avoir  change  d'idee  quant  a 
I'emplacement  convenable  de  cet  ouvrage? — R.  Pas  necessairement. 

Q.  Comment  pouvait-il  faire  autrement? — R.  Eh  bien,  la  derivation  de 
40,000  pieds  cubes  d'eau  vers  la  rive  sud  ne  nuisiut  pa>  a  1'amenagement  que  le 
gouvernement  pouvait  poursuivre  sur  la  rive  nord,  s'il  le  desirait. 

Q.  Vous  savez,  sans  doute  aussi  bien  que  moi,  que  1'entreprise  de  Beau 
harnois,  comme  1'admettaient  tous  ceux  qui  furent  interesses  et  entre  autres  M. 
Henry  et  M.  Sweezey,  visait  le  debit  entier  du  fleuve? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Et  le  financement  public  de  cette  affaire  fut  fait  sur  cette  base? — R.  Oui. 

Q.  Et  si  Ton  capte  le  debit  entier  du  fleuve,  sur  la  rive  nord,  il  est  impossible 
aux  vaisseaux  de  se  transporter  sur  la  rive  sud? — R.  Non. 

Q.  Ainsi,  il  est  clair  que  quelqu'un  d'autorise  a  du  changer  d'idee  lors  de 
1'examen  du  projet  de  Beauharnois? — R.  Je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  du 
jour  ait  jamais  eu  d'opinion  arretee  a  ce  sujet. 

L'arrete  en  conseil,  C.P.  422,  prouve  sans  aucun  doute  que  la  recommanda- 
tion  de  developper  la  rive  nord  ne  fut  pas  adoptee  par  le  gouvernement  et  il  est 
tres  significatif  quo  par  centre  on  ait  favorise  le  developpement  de  la  rive  sud 
par  1'entreprise  de  Beauharnois,  dans  laquelle  le  senateur  McDougald,  conjoin- 
tement  avec  Henry,  controlaient  au  moins  20  pour  cent  des  interets,  represented 
par  3,200  parts  beneficiaires  provenant  de  la  transaction  Sifton  et  2,000  de  la 
vente  Sterling,  soit  5.200  parts  beneficiaires  sur  un  total  de  25,000. 

Le  senateur  McDougald  dit,  (B  157)  qu'il  cessa,  pendant  un  certain  nombre 
d'annees,  de  s'interesser  a  la  Sterling,  mais  qu'il  a  recommence  a  s'y  interesser  en 
septembre  1928  (B  157).  Toutefois,  d'apres  1'etat  de  compte  de  MM.  McGiverin, 
Haydon  et  Ebbs,  (pieces  Nos  143  et  144),  il  parait  que  cette  compagnie  paya  les 
depenses  faites  a  New-York  par  le  senateur  Haydon,  le  11  decembre  1925;  et 
qu'il  y  eut  une  entrevue  avec  le  senateur  McDougald  le  22  decembre  1926,  et 
avec  Henry  a  Montreal  (concernant  la  position  et  les  plans  de  la  compagnie).  II 
est  vrai  egalement  que  M.  McRae,  ingenieur  employe  par  M.  Henry  pour  faire 
rapport  sur  la  section  Soulanges,  continua  ses  travaux,  faisant  rapport  de  temps 
a  autre  a  M.  Henry  qui,  de  son  cote,  tenait  constamment  le  senateur  McDougald 
au  courant  des  evenements. 

En  septembre  1924,  d'apres  les  proees-verbaux  de  la  compagnie  Sterling 
(piece  N°  92),  on  prit  en  consideration  la  question  d'adresser  une  demande  au 
gouvernement  federal  pour  obtenir  les  droits  requis  pour  exploiter  les  forces 
hydrauliques  sur  la  riviere  Ottawa,  a  Carillon  (B  95  et  piece  N°  92.  Des  entre- 
vues  eurent  lieu  entre  M.  Henry  et  des  interesses  aux  Etats-Unis  relativement  a  la 
question  financiere  (B  95  et  96),  et  le  senateur  McDougald  fut  tenu  au  courant 
de  ces  pourparlers  ainsi  que  de  1'evaluation  des  depenses  concernant  le  projet 
(B  98) .  II  parait  aussi  que  le  23  avril  1925,  le  senateur  McDougald,  le  senateur 
Haydon  et  M.  Henry  discuterent  les  conditions  d'un  certain  nombre  de  baux  im- 
pliquant  100,000  h.p.  (voir  lettre  du  23  avril  1925,  dans  les  dossiers,  piece  N°  154, 
de  la  Carillon  Industrial  Corporation). 
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Et  le  senateur  Haydon,  qui  au  cours  de  ces  operations,  etait  1'avocat  du 
senateur  McDougald  et  de  Henry,  se  trouvait  a  New-York  les  8  et  9  decembre 
^925.  (Voir  dossier  plus  haut  cite  et  page  2  de  la  piece  N°  143).  De  sorte  que 
1  mteret  que  le  senateur  McDougald  dit  avoir  perdu  concernant  la  Sterling,  etait 
au  contraire  tres  vivant  au  cours  des  periodes  mentionnees  ci-dessous. 

A  1'epoque  a  laquelle  le  senateur  McDougald  dit  s'etre  interesse  de  nouveau  a 
la  Sterling,  il  avait  acquis  ses  interet  dans  Tentreprise  de  Beauharnois;  interets 
acquis,  dit-il,  de  feu  Winfield  B.  Sifton,  le  18  mai  1928  (B  157-158) .  II  parait, 
d'apres  les  temoignages  du  senateur  McDougald  (B  157-158),  que  Sifton  avait 
tente  de  1'interesser  a  1'entreprise  Beauharnois  des  mars  de  la  meme  annee,  mais 
sans  succes^d'apres  ce  que  dit  le  senateur  McDougald.  II  dit  que  la  transaction 
fut  completes  le  18  mai,  apres  de  serieuses  negociations  qui  durerent  une  semaine 
ou  plus  (B  158). 

II  ajoute  que  la  transaction  fut  executee  en  bons  du  Dominion  du  Canada, 
achetes  a  la  valeur  nominale  de  $46,000,  mais  se  vendant  alors  a  prime. 

II  est  preferable  peut-etre  de  faire  mention  ici  de  son  temoignage  tel  qu'il 
parait  aux  pages  B  158,  159,  160,  161  et  162. 

Q.  Quelle  forme  prit  cet  achat? — R.  Voulez-vous  savoir  comment  je  payai 
les  actions? 

Q.  Oui. — R.  Je  les  payai  en  bons. 

Q.  Oui? — R.  Je  les  payai  a  mon  bureau,  par  1'entremise  de  mon  avocat  et 
de  mon  financier. 

Q.  A  votre  bureau? — R.  Oui. 

Q.  A  Montreal?— R.  A  Montreal. 

Q.  Ces  bons  furent-ils  transmis  a  feu  M.  Sifton  en  personne? — R.  Oui,  par 
mon  homme. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  votre  homme? — R.  M.  Barnard,  qui  etait  mon  avo 
cat  dans  le  temps,  et  M.  Banks,  qui  etait  mon  financier. 

Q.  Vous  parlez  de  M.  Charles  Barnard? — R.  Oui. 

Q.  Je  constate  que  son  nom  apparait  dans  le  livret  comme  Barnet,  mais 
que  ce  devait  etre  Barnard? — R.  Oui. 

Q.  D'ou  les  a-t-il  obtenus? — R.  De  mon  financier,  M.  Banks. 

Q.  Etiez-vous  present  lors  de  la  negociation? — R.  Je  n'y  etais  pas. 

Q.  Qui  aviez-vous  autorise  a  conclure  cet  achat? — R.  J'avais  autorise  MM. 
Banks  et  Barnard. 

Q.  Et  quelle  valeur  avez-vous  payee,  j'entends  en  valeur  nominale? — R. 
$46,000. 

Q.  En  quel  genre  de  bons? — R.  En  bons  de  la  Victoire.  Je  ne  me  rappelle 
pas  quelle  en  etait  1'annee. 

Q.  Vous  en  rappelez-vous  la  valeur? — R.  Non,  je  ne  saurais  le  dire  tout 
de  suite. 

Q.  Si  je  vous  disais  qu'ils  valaient  $110  dans  le  temps,  cela  vous  rafraichi- 
rait-il  la  memoire? — R.  Non,  parce  qu'il  y  en  avait  une  serie  '33s  et  '37s. 

Q.  Et  tous  cas,  ils  se  vendaient  a  prime? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  verse  a  M.  Sifton  $46,000,  y  compris  la  prime  qui 
existait  a  cette  date  sur  ces  bons? — R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  la  le  marche  que  vous  avez  conclu  avec  lui? — R,  C'est  bien  le 
marche  que  j'ai  conclu  avec  lui. 

Q.  Non  pas  qu'il  dut  recevoir  $46,000  exactement? — R.  II  devait  recevoir 
$30,000  pour  ce  qu'il  avait  paye  pour  les  800  actions  beneficiaires  du  premier 
syndicat  qui  devint  ulterieurement  le  second  syndicat,  quand  je  les  ai  achetes;  il 
y  avait  un  versement  de  10  p.  100  au  second  syndicat  et  se  chiffrant  a  $16,000; 
et  aux  termes  du  marche,  il  devait  recevoir  $46,000  de  bons  qui  comprenaient  les 
$30,000  payes  pour  les  actions  du  premier  syndicat  et  les  $16,000  payes  pour 
celles  du  second  syndicat.  La  difference  allait  pour  ses  menues  depenses,  quelles 
qu'elles  fussent. 
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Q.  Si  je  ne  me  trompe  au  sujet  du  10  p.  100,  cela  representerait  $4,600  ou 
environ? — R.  Oui,  si  vous  ne  faites  pas  erreur. 

S'il  y  avait  une  prime  de  10  p.  100  a  cette  date? — R.  Oui. 

Q.  Quels  documents  out  ete  echanges  entre  vous  et  M.  Sifton? — R.  Aucun. 
M.  Barnard  regut  une  lettre 

Q.  J 'incline  a  croire  que  M.  Sifton  donna  un  recepisse  a  quelqu'un? — R.  II 
donna  une  lettre  a  M.  Barnard. 

Q.  Une  lettre  ecrite  de  sa  propre  main? — R.  Oui. 

Q.  Et  cette  lettre  lui  accusait  reception  des  bons  au  montant  de  $46,000  — 
R.  Oui. 

Q.  Et  je  presume  que  M.  Barnard  alia  vous  voir  avec  ce  recepisse  et  vous 

difc  qu'il  y  avait  une  echappatoire —  je  ne  cherche  pas  a  citer  ses  propres  paroles 

-  parce  que  le  nom  de  M.  Moyer  n'apparaissait  pas  sur  le  document  alors  qu'il 

etait  le  proprietaire  apparent  des  parts  de  fondateur? — R,  J'avais  appris  cela  de 

M.  Sifton. 

Q.  Je  presume  que  M.  Barnard  vous  signala  le  fait? — R.  Assurement. 

Q.  Et  que  lui  avez-vous  dit  a  ce  sujet? — R.  Je  lui  ai  dit  que  s'il  etait  satis- 
fait  du  recepisse  et  si  j'etais  bien  sauvegarde,  j'etais  satisfait. 

Q.  J'incline  a  croire,  naturdlement,  qu'il  se  deciara  loin  d'etre  satisfait  du 
recepisse? — R.  Non,  il  ne  s'exprima  pas  dans  ce  sens. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  le  censentement  du  veritable  detenteur  de  ces  actions 
beneficiaires? — R.  M.  Barnard  avait  la  lettre  qui  lui  fut  remise  avant  que  les 
bons  fussent  delivres  a  M.  Banks,  le  financier,  et  il  m'appela  et  m'en  donna  lec 
ture.  J'rtais  tres1  occupe  au  port  dans  le  temps;  voila  pourquoi  je  n'etais  pas 
present  lovs  du  marche.  II  me  signala  qu'il  pourrait  surgir  une  difficulte  avec 
Moyer,  et  je  lui  dis  que,  s'il  etait  dispose  a  courir  le  risque,  je  le  courrais. 

Q.  Ou  est  cette  lettre? — R.  M.  Barnard  ne  me  fit  part  du  marche  conclu 
avec  M.  Sifton  qu'apres  qu'il  fut  consomme — et  voila  le  mystere  dont  tout  le 
monde  parle. 

Q.  Je  n'ai  pas  dit  que  c'etait  un  mystere. — R.  C'est  ce  qui  a  ete  dit  dans  le 
premier  rapport.  M.  Sifton  ne  voulait  jamais  que  son  nom  figurat  dans  cette 
affaire  de  la  Beauharnois.  Ce  fut  1'une  des  conditions  qu'il  posa  a  M.  Barnard 
et  aussi  a  moi-meme,  savoir,  que  nous  ne  revelerions  pas  qu'il  etait  le  proprietaire 
des  actions;  voila  pourquoi  il  les  inscrivit  au  nom  de  M.  Moyer.  II  ne  m'en 
confia  pas  toutes  les  raisons,  et  je  ne  m'etenclrai  pas  en  conjectures  sur  les  motifs 
qui  le  pousserent  a  agir  ainsi.  II  ne  voulait  pas,  et  son  pere  non  plus,  que  le 
fait  fut  revele;  il  avait  ses  raisons  et  je  les  ai  acceptees.  Je  ne  voulais  pas,  non 
plus,  que  mon  nom  parut  a  cette  date  dans  le  syndicat  de  Beauharnois,  et  j'etais 
dispose  a  laisser  ces  actions  au  nom  de  Moyer  tant  que  je  ne  serais  pas  pret  a 
faire  le  deuxieme  pas. 

Q.  Mais  vous  etes  un  homme  d'affaires,  et  voila  les  actions  au  nom  de  Moyer, 
et  M.  Sifton  qui  decede  le  13  juin? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  eu  un  seul  mot  de  la  part  du  veritable  detenteur  de  ces 
actions,  M.  Moyer? — R.  Rien  que  la  lettre  que  regut  mon  avocat  et  dont  il  etait 
satisfait.  Je  crois  que  vous  devriez  1'interroger  la-dessus.  J'en  etais  satisfait. 

Q.  Je  ne  le  suis  pas  encore.  Vous  etes  un  homme  d'une  grande  experience 
commerciale? — R.  J'ai  couru  bien  des  risques  au  jeu  et  j'etais  satisfait  de  ce 
risque. 

Q.  Vous  ne  risquez  rien  quand  vous  n'y  etes  pas  oblige. — R.  Je  ne  parle  pas 
id  des  jeux  d'agrement,  mais  je  dis  que  vous  ne  courez  pas  de  risques  inutiles 
en  affaires? — R.  Eh  bien,  je  n'estimais  pas  courir  de  grands  risques. 

Q.  Vous  vous  trouviez  dans  cette  situation  que  vous  aviez  un  recepisse  de 
Sifton,  que  Moyer  etait  le  detenteur  nominal  de  ces  actions  et  vous  n'aviez  pas 
meme  un  mot  de  Moyer? — R.  Non,  rien  de  Moyer. 

Q.  Et  je  presume  que  vous  aviez  dit  a  M.  Barnard  d'oublier  tout  au  sujet 
de  Moyer,  que  vous  y  verriez  vous-meme,  ou  quelque  chose  d'approchant? — R. 
Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  dit  rien  de  la  sorte  a  M.  Barnard. 
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'  y?,tre  d(§claration  est  celle-ci,  que  vous  vous  en  remettiez  a  M 
.  C'est  ce  que  j'ai  fait. 
Q.  Et  vous  lui  avez  dit  que  s'il  etait  satisfait,  vous  1'etiez  vous-meme?— R. 


Oui. 

Q.  Maintenant,  qu'est-il  advenu  de  cette  lettre  ecrite  de  la  main  de  M. 
M.  Barnard  me  dit,  lorsque  je  lui  en  parlai,  an  debut  de  la  premiere 
enquete,  que  M.  Sifton  lui  avait  demande  de  n'en  reveler  1'existence  a  personne. 
Je  1  ai  vue  moi-meme  dans  le  temps;  M.  Banks  me  1'apporta. 

Q.  Je  presume  que  M.  Barnard  vous  1'apporta?— R.  Non,  ce  fut  M.  Banks 
qui  me  1'apporta.  M.  Barnard  m'en  donna  lecture  au  telephone  ou  me  donna  la 
substance  du  recepisse  de  M.  Sifton. 

Q.  Quelle  etait  cette  substance? — R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Vous  alliez  me  dire  ou  se  trouve  cette  lettre? — R.  M.  Barnard  me  dit  que 
Tune  des  stipulations  voulait  que  la  lettre  ne  fut  utilisee  qu'en  cas  de  necessite 
et  cette  necessite  ne  se  presenta  pas.  Et  il  convint  avec  M.  Sifton  que,  lors  du 
transfert  des  actions,  cette  lettre  serait  cletruite. 

Q.  Vous  dites  qu'il  fut  entendu  entre  Barnard  et  Sifton  que  lorsque  les 
actions  seraient  transferees  a  votre  nom,  le  recepisse  serait  detruit? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  M.  Barnard  prenait-il  des  instructions  de  Sifton  en  ce  qui 
regarde  un  rec,u  qui  vous  appartenait  a  vous,  et  non  a  M.  Sifton? 

L'hon.  M.  CANNON:  Comment  le  temoin  peut-il  repondre  a  cette  question?  Si 
mon  savant  ami  veut  en  connaitre  le  motif,  qu'il  s'adresse  a  M.  Barnard. 

Le  PRESIDENT:  Le  temoin  a  toute  la  competence  voulue  pour  se  tirer  d'em- 
barras. 

L'hon.  M.  CANNON:  Eh  bien,  monsieur  le  president,  je  ne  doute  pas  un  seul 
instant  de  la  competence  du  temoin,  ma'is  je  signalerai  au  comite  que  la  question 
qu'on  lui  pose  est  de  telle  nature  qu'il  n'y  peut  repondre. 

Le  PRESIDENT:  Ne  vous  preoccupez  pas  du  Comite,  le  Comite  comprend. 

L'hon.  M.  CANNON:  Si  je  ne  me  preoccupe  pas  du  Comite  ou  de  mon  client  et 
du  reste,  je  ne  vois  pas  la  raison  de  ma  presence  ici. 

M.  SMITH:  Preoccupez-vous  de  moi. 

M.  Smith: 

Q.  Arous  avez  sans  doute  eu  des  entretiens  avec  M.  Barnard? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  sans  doute  appris  ou  etait  ce  recepisse? — R.  Oui,  il  me  dit 
dans  le  temps  qu'il  avait  detruit  le  rec_u,  c'est-a-dire  la  lettre. 

Q.  Que  lui,  Barnard,  avait  detruit  la  lettre? — R.  Oui. 

Q.  Et  lui  avez-vous  demande  pourquoi,  lui,  votre  avocat,  avait  detruit  ce  qui 
vous  appartenait? — R.  Oui,  parce  qu'il  en  avait  convenu  avec  M.  Sifton.  C 'etait 
une  entente  entre  gentilshommes;  voila,  je  crois,  la  repomse  que  je  dois  vous  faire 
a  ce  sujet. 

Q.  C'etait  apres  que  vous  avez  paru  en  public  comme  le  proprietaire  de  ces 
actions? — R.  C'etait  apres  le  2  octobre,  quand  les  actions  furent  transferees  a 
John  P.  Ebbs,  mon  prete-nom. 

Q.  Quand  elles  sortirent  des  mains  de  M.  Mover? — R.  Oui. 

Q.  Je  vous  signale  ceci  je  veux  que  vous  y  pensiez.  Vous  aviez,  a  cette  date, 
fait  une  mise  de  fonds  de  $46,000?— R.  Oui. 

Q.  En  sus  de  la  prime,  quelle  qu'elle  fut? — R.  Quelle  qu'elle  fut. 

Q.  Et  vous  aviez  assume  une  obligation  de  $144,000,  c'est-a-dire  $160,000 
moins  les  $16,000  constituant  le  premier  versement? — R.  Encore  une  entente  de 
gentilshommes.  Je  n'etais  pas  dans  le  marche  a  ce  moment. 

Q.  Mover  etait  1'homme  qui  suivant  les  livres  de  la  compagnie,  fut  "  tape  " 
pour  ces  $144,000  —  je  n'entends  pas  ce  terme  en  mauvaise  part  —  je  veux  dire 
justiciable  de  cette  somme? — R,  Oui,  en  effet. 

Q.  II  aurait  etc  justiciable  des  $144,000?— R.  Oui. 
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Q.  Et  vous  n'aviez  jamais  vu  cet  homme  justiciable  des  $144,000? — R.  Oh! 
oui,  assurement,  je  1'avais  vu. 

Q.  J'enterxds  que  vous  n'aviez  jamais  discute  cette  transaction  avec  lui? — 
R.  Non. 

Q.  Vous  dites  que  Sifton  donna  a  votre  agent,  M.  Barnard,  ce  document  ma- 
nuscrit.  Qu'arriva-t-il  ensuite  de  votre  obligation  de  $144,000?  Que  songiez-vous 
;i  I'aire  a  ce  sujet? — R.  Eh  bien,  il  n'y  avait  pas  d'urgence,  avant  octobre,  autant 
que  je  sac-he,  sauf  pour  les  $16,000  qui  avaient  ete  verses. 

Q.  M.  Moyer  m'a  dit  avoir  regu  plusieurs  appels  apres  le  deces  de  M. 
Sifton? — R.  Je  n'ai  jamais  en  connaissance  de  ces  appels  dans  le  temps. 

Q.  N'avez-vous  pas  communique  avec  M.  Moyer  pour  lui  dire:  "Me  voici, 
votre  caissier  "? — R.  Je  n'ai  pas  communique  avec  lui. 

Q.  N'avez-vous  jamais  songe  que  ce  jeune  homme  pouvait  se  faire  de  la  bile 
quand  il  serait  appele  a  payer  une  partie  des  $144,000  pour  des  actions  qui  ne  lui 
appartenaient  pas? — R.  Non,  je  ne  le  pensais  pas. 

Q.  Et  son  client  etait  decede? — R.  Non,  je  ne  le  pensais  pas. 

Q.  II  me  semble  que  vous  auriez  du  y  songer,  senateur  McDougald? — R.  Eh 
bien,  a  cette  epoque,  il  avait  la  parole  de  Winfield  Sifton  que  quelqu'un  s'en  occu- 
perait;  ce  dernier  me  dit  lui  avoir  declare  qu'il  recevrait  de  moi  des  instructions  en 
temps  opportun.  Je  ne  considerais  pas  le  temps  propice  pour  lui  donner  des  ins 
tructions,  et  je  ne  m'abouchai  pas  avec  lui  avant  d'etre  pret. 

Q.  De  sorte  que  vous  aviez  une  obligation  morale  de  $144,000,  bien  que  les 
bons  n'etaient  pas  inscrits  a  votre  nom,  une  obligation  morale  de  payer  $144,000, 
et  il  n'y  eut  aucun  contact  entre  vous  et  la  personne  qui  les  detenait  pour  vous?— 
R.  Pas  le  moindre. 

Q.  Et  vous  aviez  une  preuve  de  paiement  aux  mains  de  votre  avocat? — R. 
C'est  vrai. 

Q.  Ainsi  qu'une  entente  tacite  avec  votre  vendeur,  que  la  piece  justificative  de 
paiement  serait  detruite  quand  les  actions  seraient  inscrites  a  votre  nom? — R. 
C'est  vrai. 

Q.  C 'etait  un  moyen  plutot  etrange  et  detourne  de  conclure  un  marche, 
n'est-ce  pas? — R.  Non,  je  crois  que  c'etait  un  moyen  ordinaire. 

Q.  Je  dois  encore  ici  avouer  mon  peu  d'experience.  Mais  le  marche  aurait 
pu  etre  conclu  de  facon  plus  simple? — R.  Oui,  si  Ton  excepte  le  fait  que  ni  Sifton 
ni  moi  ne  tenaient  que  notre  nom  parut  dans  1'operation. 

Q.  Peut-etre  pourriez-vous  nous  expliquer  pourquoi  vous  ne  teniez  pas  que 
votre  nom  figurat  dans  1'affaire.  Vous  avez  dit  que  vous  ne  pensiez  pas  que  d'au- 
tres  personnes  dussent  etre  influencees  par  votre  placement,  mais  n'avez-vous  pas 
songe  qu'il  etait  temps  que  le  public  sut  que  vous  etiez  entre  dans  la  compagnie? 
— R.  Non,  je  ne  le  pensais  pas,  a  cette  date,  je  considerais  la  chose  comme  un 
simple  coup  de  de. 

Q.  Un  simple  coup  de  de  ou  vous  n'aviez  a  payer  aucun  frais  de  justice?— 
R.  Voulez-vous  dire  que  je  cherchais  a  les  eviter? 

Q.  Je  ne  veux  pas  dire  cela. — R.  Que  voulez-vous  dire  alors? 

Q.  Vous  dites  que  vous  vous  estimiez  moralement  engage? — R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  n'aviez  aucun  frais  judiciaire  a  debourser? — R.  Non,  je  n'eus 
aucun  frais  judiciaire  a  debourser. 

Le  dernier  paiement,  fait  par  Moyer,  de  $16,000,  ne  fut  fait  que  le  26  mai 
(B  66).  Toute  la  transaction  relative  a  1'achat  de  Sifton  est  un  mystere.  L'his- 
toire  en  est  donnee  par  le  temoin,  comme  suit:  Moyer  etait  un  avocat  d'Ottawa, 
agissant  pour  le  compte  de  feu  M.  Sifton.  qui  avait  ete  avocat  du  syndicat  Beau- 
harnois  depuis  septembre  1927.  Quant  aux  paiements  faits  par  Moyer,  il  est 
peut-etre  preferable  d'en  relater  1'histoire  en  reproduisant  les  paroles  memes  du 
temoin  qui  les  prononga  devant  le  Comite,  le  mercredi,  6  avril,  lorsqu'il  fut  rap- 
pele,  a  sa  propre  requete,  pour  rectifier  son  temoignage.  En  voici  la  teneur: 
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Q.  Si  je  comprends  bien,  vous  voulez  faire  une  rectification  a  propos 
de  votre  ^  deposition?— R.  Oui,  quand  on  m'a  interroge,  je  parlais  d'abon- 
dance  d'evenements  survenus  quatre  annees  auparavant.  Depuis  lors,  a  la 
suggestion  de  M.  Smith,  j'ai  obtenu  des  documents  precis  de  banques  ou 
1  on  avait  fait  des  depots  et  sur  lesquelles  on  avait  emis  des  cheques.  Vous 
vous  rappelez,  monsieur  le  president,  que  mon  temoignage  portait  sur  trois 
versements  a  la  Marquette  Investment  Corporation  pour  des  parts  de  fon- 
dateur  en  mon  nom  et  au  profit  de  mon  principal,  feu  Winfield  B.  Sifton. 
Ces  trois  versements  etaient  de  $15,000,  $15,000  et  $16,000  respectivement. 
Le  31  mars  1928,  j'ai  depose  $15,000  en  argent  a  la  Banque  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  a  New-York.  Le  4  avril,  je  fis  un  cheque  de  $15,000  a  1'ordre  de 
la  Marquette  Investment  Corporation.  Les  dossiers  du  Comite  font  voir, 
je  crois,  que  ce  cheque  fut  change  par  la  Marquette  Investment  Corpora 
tion  le  6  avril.  Voila  pour  le  premier  versement.  Passons  maintenant  au 
deuxieme.  Le  17  mai,  j'ai  depose  a  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  a 
New-York,  un  deuxieme  versement  de  $15.000.  Ce  depot  fut  fait  par  traite 
de  banque.  Le  18  mai,  c'est-a-dire  le  lendemain,  je  fis  un  cheque  de 
$15,000  a  1'ordre  de  la  Marquette  Investment  Corporation. 

Le  president: 

Q.  C'etait  le  deuxieme  versement  des  $30,000? — R.  Oui.  Ce  deuxieme 
cheque,  je  crois,  fut  change  par  la  Marquette  Investment  Corporation  le 
19  mai.  Voila  pour  le  deuxieme  versement.  J'en  viens  au  troisieme.  Le 
23  mai,  j'ai  depose  a  la  Standard  Bank,  a  Ottawa,  une  traite  de  banque  de 
$16,000.  Le  26  mai  je  fis  un  cheque  de  $16,000  a  1'ordre  de  la  Marqilette 
Investment  Corporation.  Ce  cheque  fut  change  par  la  Marquette  Invest 
ment  corporation  le  ler  juin. 

Q.  Cela  representait  les  10  p.  100  des  1,600  parts,  n'est-ce  pas? — R. 
Oui. 

M.  Smith: 

Q.  Et  vous  avez  aussi  appris  que  votre  souscription  a  ces  1,600  parts 
eut  lieu  le  10  mai  1928?— R.  Oui. 

Le  president: 
Q.  II  s'agit  du  deuxieme  iot  de  1,600  parts?— R.  Oui. 

Le  tres  hon.  M.  Graham: 

Q.  Voulez-vous  me  faire  connaitre  ce  qu'etait  la  Marquette  Invest 
ment  Corporation? — R.  C'etait  une  compagnie  agissant  en  qualite  d'ad- 
ministrateurs,  je  crois,  pour  le  Synclicat  de  Beauharnois  et  plus  tard  pour 
le  Beauharnois  Power  Syndicate,  et  qui  continua  d'agir  en  cette  qualite 
jusqu'a  ce  que  ces  syndicats  s'affilient  en  une  compagnie  qui  clevint  la 
Beauharnois  Power  Corporation. 

Le  president: 
Q.  Etait-ce  une  compagnie  de  Montreal? — R.  Oui,  monsieur. 

Ces  parts  beneficiaires  dans  le  deuxieme  syndicat  furent  plus  tard  vendues  par  ce 
syndicat,  a  la  Beauharnois  Power  Corporation  pour  la  somme  de  $150  chacune, 
ainsi  que  40  actions  dans  la  Power  Corporation  pour  chaque  part  beneficiaire. 
(Voir  temoignage  de  Sweezey,  (B  40).  De  sorte  que  la  situation,  telle  que  nous 
la  trouvons  apres  le  voyage  de  Sifton  et  Moyer  a  New- York,  a  la  fin  de  mars, 
est  celle-ci:  Moyer,  d'apres  les  entrees  dans  les  livres  du  premier  syndicat,  parait 
etre  possesseur  de  800  parts  beneficiaires,  50  p.  100  payees,  qui  furent,  le  4  avril, 
converties  en  1,600  parts  beneficiaires  dans  le  nouveau  syndicat,  Moyer,  le  10 
mai  souscrivit  un  autre  1,600  parts  beneficiaires  pour  lesquelles  il  convint  de 
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payer  la  sommr  -  ui.OCO.  Depuis,  il  a  d&ruit  tous  les  cheques  et  n'a  aucune 
preuve  par  ecril  c<  ncernant  le  payment  -  montants  d'argent.  II  n'a  de 

pin-,  avicnn  central  [ton,  dunt  il  etait  le  fideicommissaire. 

D'apres  lui  c'est  purcment  une  entente  de  gentilshommes  entre  lui  et  Sifton 
(B  67l.  II  dit  que  >iuon,  avant  sa  mort,  lui  a  signifie  que  dans  le  cas  ou  lui, 
Sifton,  viendrait  a  mourir,  il  aurait  a  recevoir  se-  instructions  du  senateur  Mc- 
Dougald.  Sifton  mounit  le  13  juin  1928,  etant  tombe  dans  le  coma  trois  ou  quatre 
jours  auparavant.  i  Voir  B  68). 

En  ce  qui  concerne  le  paiement  a  Siftun  dont  il  e.-t  question  dans  les  temoi- 
gnage^  du  st'nateur  McDoueald.  cites  phi-  hatit.  il  est  interes.-ant  de  noter  que  ni 
le  senateur  McDougald,  ni  Barnard,  ni  Banks  ne  possede  de  preuve  ecrite  con- 
cernani  ci  f  achal  et  qu'il  n'y  a  aucune  trace  dan-  1<-  documents,  les  lettres  ou  les 
livres  de  la  succession  Sifton,  de  I'arhat  do  parts  Ix'm'ficiaires,  ni  de  regus  rela- 
tifs  aux  !><>n-  mi  a  1'argent  repres-entant  ce-  bons  iB  236  et  237  et  piece  X"  142). 
Ci  qui  suit  est  extrait  des  temoignages  de  M.  Cliri'urd  Hilton,  depuis  le  milieu  de 
la  page  (B  237)  ju-qu'au  bas  de  la  page  suivante. 

D.  A  1'enquete  instituee  par  la  Chambre  des  communes,  on  a  depose, 
je  crois,  comme  piece  105,  un  document  constituant  tin  etat  de  la  succes 
sion  de  feu  votre  frere,  accompagne  d'un  affidavit  stir  les  droits  de  sticces- 
sion  s'y  rattachant.  ill  montre  le  document  ati  ti'moin.)  C'est  bien  la 
piec-  ;ite  a  IVnquete  de  la  Chambre  des  commune-'?— R.  Ceci  me 

parait  ("tre  une  copie  de  1'afh'davit  que  nous  avons  redige  en  vertu  de  la 
loi  stir  les  droit-  de  suc<  ession. 

D.  Et  il  renferme  un  inventaire  des  valours  qui  formaient  la  succes- 
-inii  de  votre  frere? — R.  Oui. 

D.  Se  trouvait-il.  au  nombre  des  valours  de  la  succession,  des  bons 
quelconques  du  Dominion  du  Canada? — R.  Xon. 

D.  Se  trouvait-il,  au  nombre  des  papiers  de  la  succession,  tin  recepisse 
quelconque  pour  de-  sommes  d'argent  versees  au  Beauharnois  Syndicate 
on  au  Beauharnois  Power  Syndicate? — R.  Je  ne  me  rappelle  avoir  vu  aucun 
recepisse  de  ce  genret. 

D.  Vous  en  souviendriez-vous  s'il  s'y  etait  trouve? — R.  Je  ne  me 
souviendrais  pas  d'un  recu,  non. 

D.  II  ne  s'y  trouvait  pas  de  recepisse? — R.  Je  ne  dis  pas  cela;  je  dis 
que  je  ne  suis  pas  certain  si  je  m'en  souviendrais.  S'il  se  fut  agi  d'un 
recepisse  pour  de  1'argent  prete  et  qui  eut  constitue  une  valour,  je  suis 
certain  que  j'en  aurais  tenu  compte. 

D.  Se  trouvait-il  un  recepisse  quelconque  du  Beauharnois  Syndicate 
ou  du  Beauharnois  Pou'u-  Syndicate  pour  une  somme  d'argent  quelconque 
censee  avoir  ete  versee  a  ce  syndicat  sous  forme  de  souscription? — R.  Je 
ne  puis  1'affirmer.  Je  n'en  ai  certainement  jamais  entendu  parler  et  je  ne 
me  rappelle  pas  1'avoir  vu.  Je  ne  puis  rien  me  rappeler  a  ce  sujet. 

D.  Se  trouve-t-il  queloue  part  une  mention  relativement  a  une  sous 
cription  de  votre  frere  au  capital  ou  aux  unites  de  B<  >is  Poiccr 
Syndicate  ou  au  B  Syndicate"? — R.  Je  n'en  ai  jamais  vue. 

D.  Je  vous  demande  simplement  si  cette  mention  se  trcuve  parmi  les 
papiers  de  la  succession? — R.  Je  ne  puis  I'ainrmer  car  ;i',u-  avons  une 
valise  a  demi  remplie  de  papiers.  Je  n'ai  pas  examine  chaque  document 
pour  m'en  assurer,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  en  soit  question. 

D.  Avez-vous  examine  les  papiers  pour  vous  assurer  des  valours  de  la 
succession? — R.  Absolument.  Rien  de  ce  que  j'ai  examine,  qui  me  parut 
etre  une  valeur,  ne  se  rattachait  a  cela.  au  moins  rien  de  ce  que  j'ai  vu. 

D.  Et  ayant  ainsi  examine  ces  valours,  vous  n'avez  decouvert  dans 
les  papiers  de  la  succession  aucune  preuve  qu'il  fut  un  jour  un  souscripteur 
au  capital  ou  aux  actions  beneficiaires  du  Beauharnois  Power  Syndicate 
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ou  du  Bcauharnois  Syndicate?  —  R.  Certainement  pas  au  temps  de  sa 
mort.  Je  ne  m'intere-sais  pas  particulierement  a  la  periode  anterieure, 
mais  je  ne  puis  rien  me  rappeler. 

D.  Je  vous  demaE  de  settlement  de  me  dire  ce  que  vous  avez  trouve  a 
1'epoque  de  sa  mort?  —  R.  Je  ne  me  rappelle  avoir  trouve  rien  de  ce  genre, 
mais  je  dois  expliquer  que  si  c'etait  une  obligation  dont  1'echeance  aurait 
eu  lieu  avant,  nous  ne  nous  en  serions  pas  occupes.  Je  ne  me  rappelle  pas 
avoir  vu  meme  des  documents  se  rattachant  a  des  obligations  liquidees. 

D.  Ce  que  je  vous  demande,  c'est  s'il  se  trouvait,  parmi  les  papiers  de 
la  succession  de  feu  votre  frere,  des  preuves  qu'il  a  ete,  avant  sa  mort, 
interesse  dans  les  actions.  les  parts,  les  actions  beneficiaires  ou  les  unites 
du  Bcauharnois  Syndicate  ou  du  Beauharnois  Poicer  Syndicate?  —  R.  Non, 
pas  que  je  sache. 

D.  Qui  a  dresse  1'inventaire  de  la  succession?  —  R.  II  a  ete  dresse  sous 
ma  direction.  J'y  ai  participe  avec  mon  commis. 

D.  Cet  inventaire  a-t-il  ete  constitue  par  des  donnees  que  vous  avez 
fournies  a  quelqu'un  qui  a  etabli  les  chiffres?  —  R.  Je  1'ai  dresse  de  ma  pro- 
pre  main. 

D'apres  les  temoignages  de  31.  Barnard,  la  transaction  entre  Sifton  et  3IcDou- 
gald  fut  faite  par  lui  et  31.  Banks,  avec  31.  Sifton,  en  1'espace  de  vingt  minute-. 
apres  le  15  et  avant  le  31  mai  1928  (B  211).  II  se  contenta  d'un  rec.u  ecrit  de  la 
main  de  Sifton  et  il  s'engagea  a  detruire  ce  recu  le  jour  ou  le  senateur  3IcDougald 
jugerait  a  propos  de  i'aire  connaitre  qu'il  eta  it  le  possesseur  desdites  parts  benefi 
ciaires;  et  il  en  fut  ainsi  fait  (B  215).  Le  fait  est  que  jusqu'au  2  octobre  1928, 
date  a  laquelle  le  senateur  3IcDougald  fit  transporter  ces  parts  beneficiaires  au 
nom  de  son  fideicommissaire.  M.  Ebbs,  les  transactions  d'achat  et  de  ventes  sont 
entourees  de  mystere.  II  est  evident  toutefois.  que  depuis  le  debut  des  transac 
tions,  Sweezey  savait  que  Sifton  n'achetait  pas  pour  son  propre  compte  (A  681). 

D.  Maintenant,  je  vous  ferai  remarquer  que  par  simple  precaution, 
vous  auriez  du  demander  a  votre  avocat  au  nom  de  qui  il  detenait  ces 
actions?  —  R.  Je  le  lui  ai  demande.  monsieur,  mais  il  m'a  dit  d'attendre 
et  qu'en  temps  et  lieu  il  me  renseignerait. 

Les  temoignages  du  senateur  McDougald,  rendus  devant  le  comite  de  la  Cham- 
bre  des  communes,  relativement  au  paiement  fait  a  Sifton,  sont  en  contradiction 
avec  ceux  qu'il  a  rendus  devant  le  Comite  du  Senat.  (Voir  pages  A  962  et  sui- 
vantes). 

D.  Puis,  vous  avez  acquis  les  parts  de  Sifton  un  mois  apres?  —  R. 
C'est  exact,  un  mois  ou  deux  apres. 

D.  Et  avez-vous  dit  avoir  pave  de  ces  parts  §30,000  a  Sifton?—  R. 
Oui,  monsieur. 

D.  Lui   avez-vous    fait   un   cheque?  —  R.  Xon,   monsieur. 

D.  Comment   les  avez-vous  acquittees?  —  R.  En  obligations. 

31.  JACOBS:  Vous  deviez  connaitre  31.  Aird? 

Le  TEMOIX:  Xon,  c'est  une  chose  tres  ordinaire. 

L'lion.  M.  ^IAL-KEXZIE:  C'est  nouveau. 


Le  president: 

D.  A  qui  avez-vous  remis  les  obligations?  —  R.  Mon  avocat  et  mon 
representant  financier  les  ont  remises  a  mon  bureau. 

M.  White: 
D.  Qui  etait  votre  avocat?—  R.  31.  C.  A.  Barnet, 

Le  president: 

D.  A  qui  les  a-t-on  remises?  —  R.  A  31.  Sifton  lui-meme. 
D.  Winfield  Sifton?—  R.  Oui. 
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M.  White: 

D.  Pourquoi  ne  pas  lui  avoir  fait  alors  ceder  ses  parts? — R.  Parce  que 
M.  Sifton  ne  voulait  pas  du  tout  preter  son  nom.  II  ne  voulait  pas  que 
Ton  sut  que  la  Compagnie  Beauharnois  1'interessait  de  quelque  facon. 

D.  Mais  son  nom. . . 

M.  STARR:  Laissez-le  repondre. 

M.  WHITE:  Je  sais,  mais  pom-  1'amour  du  ciel,  je  voudrais  aboutir  a 
quelque  chose. 

M.  STARR:  Vous  lui  coupez  la  parole. 

M.  WHITE:  Votre  client  donne  continuellement  des  reponses  qui  me 
paraissent  superflues. 

Le  TEMOIX:  Vous  m'avez  pose  la  question,  monsieur  White,  et  j'essaie 
de  vous  le  dire. 

D.  Ce  que  je  tiens  a  vous  signaler,  c'est  que  M.  Sifton  n'a  jamais 
figure  dans  la  transaction? — R.  C'est  absolument  exact. 

D.  Et  qu'apres  le  ler  avril,  on  aurait  pu  transferer  ces  parts  de 
Mover  a  votre  nom  sans  1'intervention  de  M.  Sifton? — R.  Je.  .  . 

D.  Sans  que  le  nom. . . — R.  Ce  n'est  pas. . . 

D.  Sans  que  le  nom  de  M.  Sifton  ne  figurat? — R.  C'est  parce  que  je 
ne  voulais  pas  que  mon  nom  figurat  dans  le  temps. 

D.  Pourquoi? — R.  Parce  que  je  ne  voulais  pas  assumer  1'engage- 
ment  au  moment  ou  les  autres  part?  echeaient,  les  parts  de  1'autre  syndi- 
cat,  c'c-t-a-dire  les  30,000  dernieres  parts  de  la  souscription  au  premier 
syndicat. 

D.  A  cette  epoque? — R.  Je  voulais  bien  acquerir  30,000  parts  ou 
$30,000  de  parts,  mais  cela  exit  fait  1,600  parts  de  fondateur  acquittees  a  la 
cloture  de  la  souscription  du  syndicat.  Le  versement  suivant  de  §16,000, 
etait  exigible  le  ou  vers  le  ler  juin. 

Le  president: 

D.  $16,000? — R.  Oui,  c'etait  le  montant  du  versement  suivant,  le  ver 
sement  au  syndicat  suivant. 

D.  Vous  ne  voulez  pas  dire  $16,000?— R.  Oui,  10  p.  100  qui  consti- 
tuait  le  premier  appel.  L'engagement  etait  d'environ  $160,000. 

D.  M.  Sifton  ne  vous  a  pas  transfere  ces  parts? — R.  Xon,  monsieur. 
Elles  etaient  encore  au  nom  de  Mover. 

D.  Mover  a  souscrit  a  ces  1,600  parts  sur  vos  instructions  et  non  sur 
celles  de  M.  Sifton? — R.  Non,  sur  les  instructions  de  M.  Sifton. 

D.  Ainsi  done,  a  partir  du  milieu  de  mai  jusqu'au  moment  ou  il  les 
transfera  a  Ebbs,  Mover  ignorait  apparemment  a  qui  appartenait  ces  parts? 
— R.  C'est  exact,  ou,  comme  il  1'a  dit  1'autre  jour,  jusqu'a  ce  qu'il  recut  de 
M.  Sifton  1'instruction  de  conferer  avec  rnoi  au  cas  ou  il  arriverait  quelque 
chose  a  celui-ci. 

Le  PRESIDENT:  Monsieur  White,  permettez-moi  d'intervenir.  Le  sena- 
teur  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  s'interesser  a  cette  entreprise  pour  une  autre 
raison.  II  nous  a  donne  une  raison,  et  il  en  a  peut-etre  d'autres. 

Le  TEMOIX:  L 'autre  raison,  c'est  que  je  ne  voulais  pas  que  d'autres 
se  rallient  au  projet  d'energie  de  Beauharnois  parce  que  j'y  etais. 

D.  C'est  la  merne  raison  que  le  senateur  Raymond  a  donnee? — R. 
C'est  a  peu  pres  la  meme  raison.  J'ai  ete  mele  a  un  grand  nombre  de  pro- 
jets  qui  ont  avorte,  et  nombreux  sont  ceux  qui  se  sont  interesses  a  des 
entreprises  parce  que  j'y  figurais.  Je  ne  dis  pas  du  tout  cela  par  egoiisme. 
Ces  projets  avaient  avorte  et  je  ne  voulais  pas  que  personne  s'interessat 
a  quelque  projet  dans  lequel  je  figurais,  mais  j 'etais  pret  a  risquer,  a  ris- 
quer  de  perdre.  J'avais  aussi  une  troisieme  raison:  je  ne  voulais  pas  que 
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personne  du  gouvernemcnt  a  Ottawa  —  je  n'en  ai  jamais  parle  a  qui  que 
ce  soit,  a  aucun  membre  du  gouvernement  —  sut  que  j'etais  interesse  au 
Beauharnois  Power  Syndicate. 

M.  White: 

D.  Ce  n'est  pas  parce  que  vous  craigniez  qu'ils  vous  feraient  connai- 
tre? — R.  Non,  pas  du  tout.  Cela  ne  les  regardait  nullement.  Cela  me 
regardait  seul.  Rien  ne  m'obligeait  a  consulter  qui  que  ce  fut. 

D.  Au  fait,  vous  avez  acquitte  les  parts  au  moyen  d'obligations? — R. 
J'ai  acquitte  les  $30,000  en  obligations  par  1'entremise  de  mon  avocat  et 
de  mon  representant  financier  a  Montreal. 

Si  Ton  compare  les  temoignages  plus  haut  cites  avec  ceux  rendus  devant  le 
Comite  du  Senat,  on  en  arrive  a  la  conclusion  absolue  que  dans  1'un  ou  1'autre 
cas  il  y  a  manque  de  franchise.  Devant  le  Comite  du  Senat,  le  senateur  Mc 
Dougald  dit  clairement  avoir  pave  a  Sifton  §46,000  a  un  certain  temps,  en  regle- 
ment  de  $30,000  pour  parts  beneficiaires  dans  le  premier  syndicat  et  10  p.  100 
de  la  souscription  de  $160,000  au  deuxieme  syndicat.  II  n'y  a  aucun  doute  sur 
ce  point.  Devant  le  Comite  de  la  Chambre  des  communes,  il  dit,  non  pas  une 
fois,  mais  trois  fois  au  cours  du  meme  interrogatoire,  qu'il  a  pave  a  Sifton,  §30,000 
en  bons  et  il  ajoute  qu'il  ne  voulait  pas  prendre  1'engagement  concernant  les 
$160,000,  et  que  Sifton  ne  les  lui  a  pas  transportes.  Son  propre  temoignage, 
ainsi  que  ceux  de  Banks  et  Barnard  a  cette  seance,  viennent  en  contradiction  avec 
ces  declarations  et  le  placent  dans  une  attitude  qui  permet  de  soupconner  qu'en 
realite  il  etait  interesse  dans  Beauharnois  depuis  le  4  avril  1928,  date  du  premier 
achat  Sifton.  Ceci  termine  nos  remarques  et  renvois  concernant  1'achat,  par 
le  senateur  McDougald,  de  ses  interets  dans  I'entreprise  Beauharnois. 

Revenons  maintenant  a  1'achat  de  la  Sterling:  d'apres  le  senateur  McDou 
gald  et  M.  Henry,  celui-la  aurait  demande  a  celui-ci  de  se  renseigner  sur  la 
valeur  de  la  Sterling  et  qu'Henry  1'aurait  evaluee  a  $50.000  (B  164). 

Toutefois,  il  n'y  a  aucun  doute  que  1'arrangement  d'apres  lequel  Beauhar 
nois  consentit  a  payer  2,000  parts  beneficiaires  pour  les  cinq  parts  sans  valeur 
au  pair  de  la  Sterling,  qui  avaient  ete  emises,  fut  le  resultat  de  negociations  entre 
Sweezey  et  le  senateur  McDougald  (B  164) . 

D.  II  n'y  a  pas  de  doute  que,  hors  la  question  des  documents,  Techan- 
ge  des  2,000  actions  beneficiaires  centre  les  cinq  parts  de  la  Sterling  fut  le 
resultat  d'une  discussion  entre  vous  et  Sweezey? — R.  Oui. 

Le  paiement  des  parts  beneficiaires  pour  les  cinq  parts  statutaires  de  la  Sterling, 
emises  aux  cinq  stenographies,  etait  sujet  a  une  entente  entre  la  Beauharnois  et 
le  Dominion  du  Canada,  en  vertu  de  la  Loi  de  la  protection  des  eaux  navigables. 
tel  que  specific  dans  le  bail  detenu  dans  la  province  de  Quebec.  Le  senateur 
McDougald  etait  au  courant  de  cela  (B  165)  et  aussi  que  sauf  cette  condition  sa 
vente  de  Sterlincj  etait  sans  valeur. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  de  la  Sterling  Industrial  Corporation,  sur  laquelle 
d'autres  temoignages  ont  ete  rendus,  le  senateur  McDougald  en  parlait  cornme 
d'une  organisation  ayant  une  "  valeur  nuisible  "  (B  169)  et  (A  932-3) :  — 

D.  Le  senateur  McDougald? — R.  Je  parle  du  Canada.  Le  president 
assure  que  le  Canada  en  aurait  souffert.  II  n'en  aurait  pas  souffert. 

D.  Pourquoi  pas? — R.  Comment  le  Canada  aurait-il  pu  en  souffrir. 
II  n'en  coutait  rien  au  Dominion  du  Canada.  . . 

D.  Nous  ferions  aussi  bien  de  vider  des  maintenant  cette  question. 
On  y  a  engage  de  forts  capitaux,  le  public  y  a  engage  beaucoup  d'argent, 
tout"  ceci  parce  que  la  Sterling  avait  une  valeur  a  titre  d'embarras.  Voici 
comment  le  Canada  en  a  souffert?— R.  Je  ne  crois  que  ce  soit  la  une  de 
claration  conforme  a  la  verite. 
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D.  You*  admottcz  qu'on  a  accru  le  capital  de  la  Bearharnois  Power 
Corporation? — R.  J'admettrai  que  les  banquiers  etaient  proteges  lorsqu'ils 
avancerent  $30.000,000  sur  obligations,  et  que  ceux  qui  ont  achete  ces  obli 
gations  etaient  proteges  au  maximum  du  possible. 

D.  A  cause  de  cette  transaction,  la  Compagnie  Beauharnois,  si  elle 
prospere,  aura  a  payer  des  dividendes  sur  208,000  actions  de  la  categoric 
"A"? — R.  Comme  toute  autre  compagnie,  d'ailleurs. 

Le  PRESIDENT:  Rcpondez? — R.  Je  ne  puis  repondre  a  cette  question. 

Le  PRESIDENT:  Tirons  la  chose  au  clair  avant  de  continuer. 

M.  STARR:  II  ne  s'agissait  que  de  80,000  actions. 

Le  PRESIDENT:  J'y  reviendrai  tout  a  1'heure. 

D.  Combien  d'actions  de  la  Beauharnois  Power  Corporation  a-t-on 
emis  a  vous  et  a  Henry? — R.  80,000. 

D.  Combien  d'actions  a-t-on  ernises  a  cause  de  la  rente  de  la  Sterling 
Industrial,  qui  constituait  un  obstacle? — R.  80,000. 

D.  80,000°— R.  Oui. 

D.  Alors,  ce  que  vient  de  dire  M.  White  est  tout  a  fait  exact,  vous 
escomptiez  qu'un  jour  ou  1'autre  on  viendrait  a  payer  des  dividendes  sur 
ces  actions? — R.  Si  on  venait  a  le  faire. 

D.  Et  cVst  a  vous  et  vos  associes  qu'on  devrait  payer  ces  dividendes 
provenant  de  la  vonte  d'un  "  obstacle  "  a  la  compagnie?  Est-ce  exact? 
Pourquoi  ht'siter,  nxm.-iriir  le  srnateur? — R.  C'est  exact  en  substance. 

Aussi  page  A  959  ce  qui  suit:  - 

M.  White: 

D.  Que  repondez-vous? — R.  Oui,  je  le  pretends. 

D.  Quelle  etait  >a  valeur? — R.  Sweezey  peut  vous  le  dire  mieux  que 
moi. 

D.  Je  vous  le  demande? — R.  C'est  a  lui  de  le  dire,  et  non  pas  a  moi. 

D.  Indiquez-moi  ce  qui  donnait  a  la  Sterling  Industrial  Corporation 
la  valeur  d'un  seul  dollar? — R.  C'est  une  question  a  laquelle  qui  que  ce 
soit  pourrait  difficilement  repondre. 

D.  Je  le  croirais.  Yous  en  tenez-vous  a  votre  reponse? — R.  Oui,  je 
m'en  tiens  a  ma  reponse. 

Sweezey  (lit  au.-si  quo  1'artif  de  la  Sterling  n'avait  aucune  valeur  (A  677) :  — 

Le  president: 

D.  Monsieur  Sweezey,  dans  son  temoignage  M.  Griffith  a  parle  de  la 
Sterling  Industrial  Corporation,  et  il  a  emis  1'avis  que  1'actif  de  la  Sterling 
Industrial  Corporation  ne  valait  pas  grand'chose? — R.  Et  moi  de  meme. 

D.  C'est  ce  que  nous  avons  essaye  d'etablir. — R.  Je  n'ai  pas  dit 
qu'elle  avait  quelque  actif.  Nous  craignions  tout  simplement  un  certain 
nombre  d'obstacles. 

D.  C'etait  un  obstacle? — R.  La  demande. 

D.  Vous  vouliez  faire  disparaitre  1'obstacle  en  vous  1'adjoignant?— 
R.  J'ignore  si  tout  s'est  passe  comme  vous  dites.  J'ignore  s'il  etait  seul 
ou  non.  Si  j'avais  pense  avoir  affaire  a  un  sexil  homme,  je  n'aurais  pas 
pris  tant  de  peine  pour  1'amadouer.  J'ai  era  qu'il  avait  des  allies. 

Le  senateur  dit  encore  ailleurs  que  la  Sterling  est  un  obstacle  a  la  Beauharnois 
parce  qu'elle  a  fait  une  demande  anterieure  (B  167).  De  fait  il  ajoute  qu'il  n'a 
jamais  entendu  dire  que  la  demande  adressee  a  Ottawa  ait  ete  un  obstacle  a 
1'approbation  de  1'arrete  en  conseil  (C.P.  422)  et  il  ne  peut  dire  encore  si  cette 
demande  n'a  pas  ete  retiree  (B  167). 

D.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  par  un  membre  du  Conseil  de  Sa 
Majeste,  que  la  Sterling  constituait  un  obstacle  a  1'approbation  de  1'arrete 
C.P.  422'?— R.  Jamais. 
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D'apres  les  temoignages  du  senateur  McDougald  devant  les  deux  comites,  on 
peut  dire,  sans  crainte  d'etre  contredit,  que  d'apres  lui,  la  demande  adressee  par 
la  Sterling  n'avait  aucune  valeur,  sauf  peut-etre.  qu'en  raison  de  cette  requete, 
il  eut  ete  desirable  d'obtenir  les  services  de  M.  Henry.  II  en  parle  longuement 
aux  pages  (B  169-170).  II  est  evident  que  M.  Henry  recut  de  la  Beauharnois 
une  remuneration  de  $40,000,  c'est-a-dire  le  double  de  ce^qu'il  eut  jamais  rec,u 
et  que  de  plus  on  lui  donna  des  parts  dans  la  corporation.  II  faut  done  admettre 
que  la  Beauharnois  le  dedommagea  genereusement  pour  ses  services.  C'est  en 
vain  que  Ton  pourra  dire  qu'il  eta  it  necessaire  d'obtenir  les  services  d'Henry 
parce  qu'il  detenait  un  interet  dans  une  corporation  qu'on  voulait  acquerir;  cette 
corporation  n'avait  en  somme  qu'une  valeur  nuisible.  II  eut  ete  beaucoup  plus 
simple  et  plus  logique  de  retenir  les  sen-ices  de  M.  Henry  a  des  condition  agrea- 
bles  a  la  Beauharnois  Corporation,  sans  s'occuper  de  so  relations  avec  la  Sterling 
Industrial  Corporation,  qui  d'apres  ton.-  le-  temoignages  entendus,  n'avait  aucune 
valeur.  (Voir  aussi  les  temoignages  de  Sweezey,  page  (B  49)  et  page  (B  50). 
ainsi  que  page  IB  48)  i  ou  il  parle  du  prix  d'achat,  avec  le  senateur  McDougald  et 
d'ou  nous  relevons  ce  qui  suit : 

D.  Youdriez-vous  etre  assez  bon,  monsieur  Sweezey,  de  nous  dire  si 
vous  avez  eu  des  conversations  avec  le  senateur  McDougald  au  stijet  des 
questions  que  nous  avons  discutees  dernierement? — R.  II  est  tres  difficile 
de  m'en  rappeler.  Je  sais  que  nous  en  avons  eu  un  grand  nombre  au  sujet 
de  la  valour  a  attribuer  a  la  compagnie  Sierling.  et  M.  Jones,  un  ruse  ne- 
gociant,  etant  avec  moi.  je  suis  a  pen  pres  certain  qu'il  s'est  servi  de  tons 
les  arguments  a  sa  disposition  pour  en  arriver  a  ses  fins. 

D.  Disons  done  que  vous  avez  fait  tout  votre  possible.  En  d'autres 
termes,  je  suppose  que  vous  n'avez  pas  fait  de  sacrifices  inutiles  et  que 
vous  avez  negode  le  mieux  que  vous  pouviez  et  que  vous  avez  obtenu  de 
ces  messieurs  tout  ce  qu'il  etait  possible  d'en  obtenir? — R.  Otii. 

II  est  interessant  de  lire  aussi  ce  qui  suit,  page  iB  49)  des  temoignages.  On  y 
verra  que  les  senateurs  Haydon  et  McDougald  ont  donne  a  Sweezey  1'impression 
que  d'autres  personnes  avaient  des  interets  et  qu'il  serait  utile  de  s'en  debar- 
rasser,  alors  que  seuls,  le  senateur  McDougald  et  Henry  avaient  des  interets 
dans  cette  compagnie. 

M.  Smith: 

D.  Void  le  but  de  ma  question,  je  vous  la  pose  en  ces  termes:  au 
cours  de  vos  conversations  en  presence  du  senateur  Haydon  et  du  senateur 
McDougald,  les  deux  etant  presents  en  meme  temps,  (cela  vous  fait  plai- 
sir,  j'en  suis  sur),  sur  quoi  insista-t-on  (je  laisserai  de  cote  le  terme 
"  mousser  ",  auquel  on  trouve  a  redire) ,  pour  vous  persuader  a  payer  2,000 
parts  beneficiaires  pour  cette  corporation  sans  aucune  valeur  intrinseque? 
— R.  Le  principal  argument  fut  celui  de  merit e  technique  (il  y  avait  des 
droits  anterieurs  a  notre  demande)  et  je  ne  sais  comment  je  crus,  ou  je  pen- 
sais,  qu'il  pouvait  y  avoir  d'autres  interesses  auxquels  ils  ne  voulaient  pas 
faire  de  tort  en  les  acceptant  sans  les  proteger;  et  bien  que  je  ne  sache  pas 
au  juste  s'ils  ont  dit  cela  ou  non,  j'ai  eu  1'impression  que  le  merite  de  leurs 
arguments  reposait  sur  le  fait  qu'ils  n'etaient  pas  seuls  dans  cette  affaire, 
rnais  qu'il  pouvait  y  en  avoir  d'autres.  Je  ne  connaissais  pas  le  nombre  des 
actionnaires  et  je  ne  fus  renseigne  qu'apres  que  la  transaction  fut  accom- 
plie. 

Voila  1'histoire  de  la  vente  de  la  Sterling  Industrial  Corporation  et  de  1'achat 
des  interets  Sifton,  en  tant  que  les  temoignages  en  font  foi. 

Void  maintenant  les  declarations  publiques  et  les  agissements  du  senateur 
McDougald,  concernant  1'exploitation  de  cette  enerjrie. 
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Le  19  avril  1928,  cVst-a-dire  exactement  un  mois  moins  un  jour,  de  la  date 
a  laquellc  il  admct  avoir  arliete  les  inteiets  Sifton,  le  senateur  McDougald  fit 
le  disrours  snivant  an  Si'nat  du  Canada  (B  171): 

M.  Smith: 
Vous  avez  declare  ceci: 

Honorablcs  messieurs,  je  demande  la  parole  sur  une  question  de  privi 
lege  et  pour  apimser  un  dementi  categorique  a  certaines  deductions  parues 
dans  un  journal  et  qui  portent  atteinte  >a  mon  honneur  et  a  mon  integrite, 
laut  en  ma  qualitc  de  membre  de  oette  honorable  assemblee  que  comme 
simple  citoyen. 

Dans  son  numero  du  18  avril,  le  Globe,  de  Toronto,  public  une 
depC'clie  di-  son  correspondant  d'Ottawa  a\i  suiet  du  depot  de  la  correspon- 
dance  eclianm'c  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  relativement  a  la  cana 
lisation  du  Sair.t-Laurent,  depechc  au  cours  de  laquelle  on  lit,  entre  autres 
choses: 

L'lionnrablr  sr'natcur  McDougald  cst  cense  C-tre  interesse  dans  la 
Beauhnrnou  Power  Company  qui  a  obtenu  dernierement  de  la 
legislature  de  Quebec  une  charte  pour  une  gigantesque  installation 
hydroelectrique  dans  la  section  de  Quebec  du  Saint-Laurent. 

L 'article  contient  aussi  un  certain  nombre  de  declarations  concernant 
les  avantages  de  la  construction  par  1'initiative  privee  ou  par  1'Etat. 
Toutefois,  jc  n'ai  qu'a  opposer  un  dementi  immediat,  non  equivoque  et 
>ans  restriction  a  cette  deduction  du  Globe  d'apres  laquelle  je  suis  interesse 
dans  la  Beauharnoiis  Power  Company.  Je  tiens  a  declarer  ici,  et  je  le  dis 
avec  force,  que  je  ne  possede  pas  un  seul  dollar  d'actions  de  cette  entreprise 
et  je  n'y  ai  auum  inii'ivt  ni  y  suis-je  rattache  de  quelque  fac.on  que  ce  soit. 

Je  dirai  un  mot  maintenant  d'une  depeche  publiee  dans  le  Mail  and 
Empire,  de  Toronto,  egalement  dans  le  numero  du  18  avril,  et  semblable  a 
celle  du  Globe,  a  cette  exception,  peut-etre,  que  la  ou  le  Globe  dit  "est  cense 
etre  ",  le  Mail  and  Empire  "  soup^onne  ". 

On  croit  que  le  rapport  a  etc  redige  par  le  senateur  McDougald,  sir 
Cliford  Sifton  et  Thomas  A.  Ahearn,  et  que  les  autres  membres  du  comite 
ont  joue  un  role  de  pen  d'importance  et  n'ont  influe  en  rien  sur  la  decision. 
On  sait  ou  Ton  soupQonne  ces  trois  capitalistes  d'etre  interesses  dans  les 
projets  de  force  motrice  et  on  leur  attribue  la  proposition  qui  comporte 
1'amenagement,  en  premier  lieu,  de  la  section  nationale  aux  depens  des 
particuliers  qui  utiliseraient  1'energie. .  .  Les  critiques  formulees  jusqu'a 
present  sont  nombreuses  et  a  propos. . .  que  le  projet  approuve  par  le  gou- 
vernement  a  ete  elabore  par  les  exploitants  de  forces  hydrauliques  repre- 
sentes  par  sir  Clifford  Sifton,  Thomas  Ahearn  et  le  senateur  McDougald. 

Parlant  en  mon  propre  noni.  je  desire  oppo<ser  un  a  litre  dementi  categorique 
et  sans  reserve  aux  deductions  et  anx  soupcons  du  Mail  and  Empire.  Le  rapport  a 
ete  prepare  par  le  comite  consultatif,  et  par'ce  dernier  seal.  Si  le  gouvernement  a 
designe  pour  faire  partie  de  ce  comite  des  hommes  censes  etre  renseignes  sur 
la  force  motrice  et  les  entreprises  s'y  rattachant,  c'est  probablement  pour  la 
meme  raison  qui  1'a  engage  a  designer  pour  faire  partie  de  la  commission  des 
chemins  de  fer  des  hommes  qui  etaient  censes  s'y  connaitre  en  matiere  de 
chemins  de  fer; — Vous  n'a"\'cz  probablement  pas  comparu  devant  plusieurs  de  ces 
commissions;  elles  varient. 

— mais  lorsque  deux  des  plus  importants  journaux  du  pays  creent  1'impres- 
sion  parmi  le  public  du  Canada  et  d'autree  pays  que  les  membres  du 
comite  ont  ete  animes  par  des  mobiles  de  gain  personnel  ou  de  collusion 
avec  les  exploitants  de  forces  hydrauliques,  ils  font  la  un  geste  a  la  fois 
injuste,  deloyal  et  sans  raison  d'etre.  Pour  ce  qui  me  concerne  personnelle- 
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mem.  jr  ne  saurais  trnp  appnyer  >ur  mon  dementi  des  soitpc.ons  et  des 
imputations  que  ces  dupvches  m'adressent  a  titre  de  membre  clu  comite 
consultatif,  de  meme  qu'en  ma  qualite  de  membre  de  cette  honorable 
Chambre  et  de  citoyen.  J'ai  peut-etre  lieu  d'eprouver  un  peu  de  consola 
tion  a  la  pensee  que  ces  choses-la  semblent  etre  une  des  sanctions  ordi 
naire?  de  1 'existence  des  homines  publics. 

J 'attire  particulierement  votre  attention  sur  la  declaration  qui  suit  et  qui  est 
clu  Mail  and  Empire: 

On  sait  on  Ton  soupeonne  ces  trois  capitalistes  d'etre  interesses  dans 
les  projets^de  force  motrice,  ct  on  leur  attribue  la  proposition  qui  com- 
porte  I'amenagement,  en  premier  lieu,  de  la  section  nationale  aux  depens 
des  particuliers  qui  utiliseraient  1'energie. 

A  ceci,  le  senateur  McDougald  repond: 

Parlant  en  mon  propre  nom,  je  desire  opposer  un  autre  dementi  cate- 
gorique  et  sans  reserve  aux  deductions  et  aux  soupQons  du  Mail  and 
Empire. 

Cette  declaration  du  Mail  and  Empire  indique  clairement  que  Ton  soupgonne 
••"•nateur  McDougald  d'etre  interesse  dans  les  projets  de  force  motrice  sur  le 
Saint-Laurent,  section  nationale,  et  d'etre  coproprietaire;  il  le  nie  en  qualifiant 
la  declaration  de  ''deductions  et  soupc,ons  du  Mail  and  Empire".  Lorsqu'il  fai- 
sait  cette  declaration  ati  Senat,  il  etait  interesse  dans  la  Sterling  Industrial  Cor 
poration  qui  avail  fait  une  demande  pour  dc'tourner  les  eaux  de  la  section  Sou- 
langes  aux  fins  d'exploitation  d'energie. 

Toute  la  declaration  faite  par  le  senateur  McDougald  au  Senat  a  cette 
occasion,  semble  avoir  etc  preparee  avec  soin,  et  on  en  arrive  forcement  a  la 
conclusion  inevitable,  qu'c'iait  donne  son  interet  dans  la  Sterling,  la  declaration 
faite  au  Senat  est  contraire  a  la  verite.  On  pourrait  aj  outer  aussi  qu'il  avait  un 
autre  interOt  du  mrinr  uenre.  bien  que  ce  ne  fut  pas  sur  le  Saint-Laurent.  Je 
veux  parler  de  son  interet  dans  1'exploitation  de  1'energie  a  Carillon,  dont  il  a  ete 
fait  mention  auparavant. 

Le  20  mai  1931.  il  fit  un  autre  discours  au  Senat,  faisant  mention,  entre 
autres  choses  de  son  discours  du  19  avril  1928.  "En  void  un  passage: 

•'Honorablos  membus  lu  Si'-nat,  avant  1'appel  de  1'Ordre  du  jour,  je 
crois  devoir  m'expliquer  sur  un  fait  personnel.  Si  j'en  crois  les  journaux  de 
ce  matin,  on  a  attaque.  dans  un  autre  endroit,  mon  honneur  et  mon 
integrate,  en  taut  que  membre  de  cette  Chambre.  Tout  de  suite,  je  signale 
une  declaration  que  je  faisais  dans  cette  enceinte  en  avril  1928,  au  sujet  de 
la  question  si  debattue  de  mes  relations  avec  la  Beauharnois  Power  Com 
pany.  Des  articles  de  journaux  m'attaquaient,  ainsi  que  d'autres  membres 
de  la  commission  consultative  nationale  chargee  d'etudier  la  question  de  la 
canalisation  du  Saint-Laurent,  in-sinuant  que  nos  decisions  et  nos  avis 
etaient  influences  par  1 'interet  personnel  que  nous  avions  dans  1'amenage- 
meivt  de  1'energie  electrique  du  Saint-Laurent.  J'ai  alors  dit  au  Senat. 
que  je  n'avais  aucun  interet  dans  la  Beauharnois  Pou'er  Company  ou  dans 
le  syndicat.  C'etait  absolument  vrai  et  exact.  J'ajoute  qu'on  m 'avait 
souvent  invite  a  devenir  membre  du  syndicat,  mais  que  j'avais  toujours 
refuse.  Apres  mon  discours.  on  me  demanda  encore,  et  je  fis  examiner 
1'affaire  sous  tous  ses  aspects.  Ouand  je  fut  convaincu  que  1'entreprise 
n'avait  rien  de  reprehensible,  qu'en  ma  qualite  de  membre  du  Senat. 
d'homme  d'affaires  et  de  citoyen  canadien.  je  pouvais  participer  a  1'affaire 
au  moyen  de  mon  argent,  j'y  consentis.  Six  mois  plus  tard  environ,  en 
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1928,  je  dcvins  membre  du  syndicat  de  Beauharnois.  J'assure  la 
Chambre  et  le  pays  que  je  ne  songeais  ni  a  la  politique  ni  au  parti  en  ce 
faisant  ct  que  je  me  suis  gunk'1  seulement  sur  mon  sens  des  affaires. 

Ouand  le  syndicat  a  etc  di^sous,  j'ai,  comme  les  autres  membres,  rec,u 
des  actions  ordinaire*  de  la  nouvelie  eompagnie  et  tine  certaine  somme. 

J'ajoute  que  j'avais  participe  aux  fonds  du  -yndicat  dans  la  merne  pro 
portion  exactement,  que  les  autres  membres  et  que.  a  la  dissolution,  j'ai 
recu  ma  part  des  actions  ordinaires  et  de  1'argent  distribue,  de  la  meme 
maniere  que  tout  autre  membre  du  syndicat. 

Je  n'ai  pas  a  m'excusor  d'avoir  te  la  presidence  de  la  eompagnie 

de  Beauharnois.  J'ajoute  qu'on  doit  feliciter  plutot  que  condamner  les 
hommes  qui  ont  eu  1'esprit  d'entreprise  et  le  courage  voulus,  pour  etablir 
ce  grand  canal,  qui  permit  de  procurer  tant  d'avantages. 

Et  vous  avez  continue: 

A  1'hc'iire  aetuelle  la  Beauharnois  Poicer  Comprnv/  emploie  3.000 
hommes  sur  ses  chantiers.  .  . 

puis  vous  avez  expose  le  travail  execute  par  la  eompagnie,  les  details  se  rattachant 
a  la  vente  des  obligations,  en  notant  qu'une  partie  de  celles-ci  avaient  ete  1'objet 
de  la  sollicitude  des  meilleurs  avocats  du  Canada.  Et  vous  avez  termine  ainsi 
qu'il  suit: 

Je  prie  mes  honorables  eollegues  d  'accepter  ma  parole  quand  je  leur  assure 
la  verite  ct  >culement  la  verite   ians  ma  declaration  en  cette  enceinte. 
La  I  'ner  un  comite  pour  examiner  tout<    1'affaire  de  E 

confiance  qu'on  y  fera  la  Im,  "inplete  pnur  satisfaire  les  deux 

.•'.mhres  <  -     11  iLeneral. 

II  faut  remarquer  que  dans  ccttc  declaration  il  affirrne  de  nouveau  son  atti 
tude  du  mois  d'avril  1928.  II  dit  qu'a  la  suite  de  ce  discours,  il  fut  approche  de 
nouveau.  qu'il  fit  examiner  1'affaire  sous  tons  ses  aspects,  et  quYtant  convamcu 
que  1'entreprise  n'avait  rien  de  reprehensible  et  qu'il  pouvait  y  participer  en  sa 
qualite  de  membre  du  Senat,  d'homme  d'affaires  et  de  citoyen,  il  y  consentit.  II 

,te  que  six  inois  plus  turd,  en  octobre  1928.  il  devint  membre  du  syndicat  de 
Beauharnois  et  qu'il  ne  fut  guide  en  cela  que  par  son  sens  des  affaires;  qu'il  a 
participe  aux  fonds  -In  syndicat  dans  la  meme  proportion  exdctemeut,  que  les 
autres  membres.  II  est  done  evident,  de  son  propre  aveu,  qu'il  etait  interesse 
dans  la  Beauharnois  des  le  18  mai  1928.  II  fut  interro.m'  longuement  sur  cette 
declaration,  par  le  Comite  de  la  Chambre  des  communes  et  il  se  contenta  de 
dire  que  ses  reponses  pouvaient  are  ambigues  mais  qu'elies  etaient  exactes.  Son 
interrogatoire  a  ce  sujet.  devant  le  Comite  du  Senat,  se  trouve  aux  pages  B177 
ct  suivantes.  .  .  II  faut  lire  ces  temoignages  avec  1'idee  d'en  arriver  a  decouvrir 
le  mobile  qui  a  pousse  le  senateur  McDoujjrald  a  creer  1'impression  qu'il  ne  fut 
interesse  dans  la  Beauharnois  qu'en  octobre  1928.  L'interrogatoire  se  termina 
par  cette  question  et  cette  reponse  que  1'on  trouve  au  milieu  de  la  page  B180: 

D.  Vous  n'ave?:  aucune  autre  explicarion  a  donner?  —  R.  Je  ne  pourrais 
fournir  d'autre  explication. 

On  est  forcement  oblige  d'en  conclure  que  le  discours  du  senateur 
^IcDougald  au  Senat,  le  20  mai  1931,  fut  fait  avec  1'intention  bien  arretee  de 
cacher  au  Senat  1'interet  qu'il  avait  dans  la  Beauharnois  avant  le  2  octobre  1928. 
date  a  laquelle  apparaissent  les  parts  beneficiaires  de  Ebbs  qui  n'est  que  son 
prete-nom.  En  d'autres  termes  il  ne  divulgua  pas  ses  relations  avec  1'achat  Clover- 
Sift  on  et  cette  attitude  a  du  etre  prise  avec  1  'intention  de  creer  une  fausse  impres 
sion  devant  les  membres  du  Senat.  II  parait  en  outre  qu'a  Fepcque  a  laquelle  il 
admet  avoir  achete  de  Sifton.  il  etait  membre  d'un  comite  special  du  Senat,  qui 
siegea  du  20  avril  au  7  juin  1928  (B  181),  et  auquel  il  ne  devoila  pas  qu'il  avait 
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interets  dans  la  Sterling  Industrial  Company  ou  la  Beauharnoi*  Syndicate. 
-  reponse  au  comiti'  de  la  Chambre  des  commune-  (A  937)  se  lit  comme  suit: 

M.  White: 

D.  Je  vous  fais  observer  qu'au  moment  ou  von?  citiez  M.  Henry,  vous 
ctiez  mteresse  a  1'entreprise  de  Beauharnois'.'— R.  C'est  vrai. 

D.  C'est  vrai.  En  avez-vous  fait  part  an  comite? — R.  Pen  lui  irapor- 
tait  que  j'y  fusse  ou  non  interesse. 

Ce  Comite  special  du  Senat  etait  charge  entre  autres  choses,— "de  faire 
enquete  et  de  faire  rapport  de  temp-  a  autre  sur  1'exploitation  et  1'amelioration  du 
fleuve  Saint-Laurent  at;>;  fins  de  navigation  et  de  production  d'cnergie  hydro- 
electrique  et  autres  question-  s'y  rattachant",  et  en  cette  circonstance,  le  sena- 
teur  McDougald  fut  tres  actif.  Parmi  les  personnel  assignees  comme  temoins. 
se  trouvait  M.  Henry,  qui  etait.  con.iointement  avec  le  senateur  McDougald. 
interesse  dan-  la  >Yo7;m/  In<l>n:tria}  Corporation.  Le  senateur  McDougald,  en 
cette  occasion,  discuta  avec  Henry  la  question  qu'il  lui  avait  lui-meme  soumise 
anterieurement  a  cette  enquete  (.B  181-182).  La  derniere  question  qui  fut  posee 
parait  a  la  page  (B  183),  comme  suit: 

D.  J'en  viens  maintenant  3  la  page  947  du  livre  bleu,  qui  traite  de  la 
deuxieme  question  que  vous  avez  soumisc  a  M.  Henry  et  a  laquelle  il  a 
repondu.  Pour  couper  au  plu-  court.  vou«  vous  rappelez  lui  avoir  de- 
mandc  -'il  conviendrait  de  commencer  aussitot  que  possible  1'amenagement 
du  Saint-Laurent;  vous  vous  rappelez  qu'il  a  repondu  qu'il  faudrait  com 
mencer  immediatement? — R.  Oui.  je  me  rappelle  cela. 

II  faut  aj outer  ou'a  1'epoque  ou  le  senateur  ^IcDougald  fit  son  discours  au 

t.  en  mai  1931.  il  etait  aussi  interesse.  avec  Henry,  nans  la  transaction  de 
la  vente  des  interets  Sterling  a  la  Beauharnois  et  qu'a  1'assemblee  du  cornite  dont 
le  senateur  Tanner  etait  president,  entre  le  20  avril  et  le  7  juin.  il  ne  fit  pas 
mention  de  ses  intrrets  dans  la  Stcrlin/i.  En  ri'autres  termes,  pendant  toute  la 
durc'e  de  1'exploit  ition, — il  etait  partisan  de  1'exploitation  par  des  interets  prives — 
il  fut  a  meme  de  b'neficier  de  ce  genre  ..rc\'ploitaiiun  ^"  il  fit  tous  les  efforts 
possibles  en  parole-  et  en  actions,  pour  faire  completer  1'entreprise  par  des 
interets  prives. 

II  y  a  un  autre  point  dc  vue  qui  a  au--i  son  importance.  Nous  trouvons. 
page  (A  1014 1.  une  lettre  de  M.  Geoffrion  au  senateur  McDougald,  en  date  du  25 
mai  1928  "qu'on  ne  doit  plus  tarder  a  se  procurer  1'approbation  du  gouvernement 
federal,  tel  que  requis  par  le  bail  avec  la  province  de  Quebec".  Xous  constatons 

,;ment  que  dtirant  toute  cette  periode,  le  senateur  McDougald  a  eu  des  en- 

trevues  a  Ottawa  et  a  Montreal,  avec  des  avocats  de  la  Beauharnois,  particuliere- 

nitnt  avec  le  colonel  Thompson,  qui  s'oreupait  d'obtenir  1'adoption  de  1'arrete  en 

conseil  a  Ottawa;  et  bien  que  1'attention  du  senateur  McDougald  fut  attiree  sur 

-  ces  faits,  il  declara,  clans  tous  les  cas,  ne  pas  s'en  souvenir.    II  est  evident 

toutes  ccs  entrevues  avaient  pour  but  d'obtenir  1'approbation  du  Gouverneur 

'•ral  en  Conseil  tel  que  specific  dans  1'arrCTe  C.P.  -1-12.     En  toute  justice  pour 

^'nateur  McDougald.  nous  ajoutons  qu'il  nie  avoir  eu  une  cntrevue  avec  le 

Premier  ministre  ou  tout   autre   ministre  du  gouvernement   par  rapport   a   ces 

demarches.     II  n'attribue  aticune  idee  de  malhonnetete  aux  personnes  avec  les- 

quelles  il  a  ete  en  contact  au  suiet  des  questions  de  la  Beauharnois  et  il  implique 

tout  simplement  la  compagnie  Beauharnois  (B  183).     On  petit  done  en  conclure 

sans  hesitation  que  le  senateur  McDougald  a  ete  consuhe  de  temps  a  autre  dans 

le  but  de  faire  avancer  1'adoption  de  1'arrete  en  conseil. 

II  semble  a  propos  de  mentionner  ici  une  partie  des  temoignages  de  M. 
Griffith,  a  fin  de  faire  connaitre  le-  rai-ons  pour  le-quel-  on  a  employe  les  services 
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de  certains  avocais  d'Ortawa.  ct  partirulierement  le  colonel  Thompson.  Nous 
citerons  ce  qui  suit  (B  78)  concern aiU  M.  Sifton,  qui  a  son  tour,  nomma  les 
avocats: 

1).  Kt  panni  ces  avocats  i!  y  avail  iYu  M.  Winfield  B.  Sifton0 — 
R.  Oui. 

D.  Quelles  etaient  ses  fonctions?  Je  veux  dire:  >es  fonctions  con- 
cernant  le  Syndicat?— 15.  ,le  croi-  qu'on  pent  le  considerer  sous  le  terme 
la'iuTal  d'aviseur  legal.  II  donnait  ses  avis,  non  settlement  sur  les  questions 
preliminaires  de  procedure,  mais  an-~i  sur  les  questions  de  corporation, 
d'exploitation  de  pouvoir,  que.-tions  fmancieres  et  commerciales  aussi  bien 
i  [lie  sur  les  que;  tions  legales. 

D.  I)onnait-il  aus?i  ses  avis  sur  lv-  questions  de  politique? — R.  Uui. 
nous  respe  -  ,  us. 

D.  En  -  ius  on  M.  Sweezey),  tres  au  courant  des 

dres  ii'(Hta\va  a  1'epoque  ou  vous  fai-ie/.  pro^resser  votre  programme  a 
Ottawa? — R.  Xon.  nous  ne  connaissions  presque  rien. 

D.  Sur  qui  VOIK  reposiez-vous  disons  d'abord  en  ce  qui  concernait  le 
progu--  -  les  ministeres  ilu  gouvernement — a  qui  de- 

mandicz-vc-  '.' — R.  Tout  d'abord,  Winfield  Sifton. 

D.  !•'!  p  nil  i,  J€  crois  oue  vous  a-\rez  d'abord  retenu  les  services 

de  M.  Ainslie  Green,  d'O  — R.  Je  ne  pui-  me  rapneler  clans  quel 

ordre  nous  avon 

D.    •  E   M.  Ainslie   Green,  (. 'monel  Thompson  et  ]\[. 

Pu2,'sley? — R.  (.)h.  oui. 

D.  Qui  vous  a  conseille  dVmployer  ces  mi  ;si  'urs? — R.  M.  Sifton. 

D.   '  qu'ils    avaient    a    i'aire — decrire   la   demande? 

Uiie'  :     leurs    fonrticns    en    general? — R.  Je    ne    puis    en    dire 

.Ic  crois  qu'ils  etaienl  imosphere  recep 

tive,  afin  que  la  i<  a  compagnie  i'lit  favorablement  regue. 

D.  Ati):      i  •/.    (nii? — R    Chez    ceux   dont   on   avail 

besoin  ou  qui  pouvitient  avoir  une  opinion  sur  la  question. 

Q.  A  c\>  •  '    demumle? — R.  Au  ( louverneur  en  son 

Conseil. 

D.  Cherchicz-v  :eer  une  atmosplien  Live  parmi  les  mem- 

d-eil? — R.  ,'  one  je  pourrai-  donner  une  meilleure 

explication  en  disa  .ipposan 

creer    une    atmosphere    det'avorable — de    •  -thtucer    la    propaj. 

continue  et  tcnace  contre  1'entreprise. 

D.  Avec  qui? — R.  Avec  les  fonctionnaires  des  ministeres,  les  membres 
du  Parlement,  les  membres  du  Gouvernement,  les  fonctionnaires  du  service 
civil  en  general.  Vous  devez  vous  rappeler  qu'a  cette  ej^oque,  on  ne  savait 
pas  du  tout  si  les  droits  de  pouvoir  appartenaient  a  la  province  ou  au 
Dominion. 

senateur  McDougald  explique.  (B  184),  le  compte  qu'il  a  presente  a  la 
Beauharnois  Company,  indiquant  le  paiement  des  depenses  du  tres  honorable 
Ma>  King  a  I'hotel  Bermudian;  sa  reponse,  comme  on  le  sait,  fut  que  le 

Premier  ministre  etait  un  de  ses  amis  personnels. 

L'ovocat  personnel  du  senateur  McDougald  fut  pave  par  un  cheque  de  la 
compagnie  Beauharnois.  Le  montant  de  ce  cheque,  S7.500.  representait  les 
services  rendus  par  cet  avocat  qui  occupa  pour  le  senateur  McDougald  devant  le 
comite  d'enquete  de  la  Chambre  des  communes,  et  la  somme  de  quatre  cent 
quatre-vingt  sept  dollars  pour  ses  propres  depenses  pendant  1'enquete.  II  rst 
bon  de  remarquer  qu'a  cette  epoque  le  senateur  McDougald  etait  a  Ottawa,  pre- 
nant  part  aux  seances  du  Senat.  Ses  reponses  (pages  B  188-189)  relativement 
aux  raisons  pour  lesquelles  le  compte  de  M.  Starr  devait  etre  pave  par  la  Com- 
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pagnie  et  le  role  qu'il  jouait  devant  le  comite.  peuvent  peut-fetre  etre  prises 
comme  preuve?  de  son  manque  dc  sincerite  en  ce  qui  concerne  toute  1'enquete;  car 
les  pieces  clu  comite  de  la  Chambre  de?  communes,  particulierement  les  declara 
tions  de  M.  Starr  concernant  la  position  qu'il  occupait  devant  le  Comite,  la  decla 
ration^  du  senateur  McDougald  devant  le  Senat,  refusant  de  comparaitre  devant  le 
comite  de  la  Chambre  des  commune-,  indiquent  conclusivement  quc  M.  Starr 
occupait  pour  le  senateur  personnellement  et  non  pour  le  president  de  la  Bcuu- 
hariwi.t  Pov. 

Mint-  tontc.  le  -enateur  McDouga'd  a  realise  un  gain  personnel  de  8451,975 
et  168.000  actio:!-  classe  "A",  de  1'entreprise  Beauharnois:  le  tout  provenant  de 
souscriptions  publiques  par  le  peuple  du  Canada  et  alors  qu'il  etait  senateur  et 
par  devoir,  tenu  de  prnteger  les  intent*  du  peuple  canadien  (Pages  B  189-90-91'). 
Le  fait  qu'il  etait  un  personnage  eminent  et  un  ami  intime  du  gouvernement  alors 
au  pouvoir,  explique  le  terme  qu'il  er.iploie  dans  -a  declaration  page  B  191. 
lorsqu'il  dit  avoir  couru  sa  chance  dan?  un  "alca  pelitiqxr".  II  faut  de  nouveau 
appuyer  sur  le  fait  que  le  senateur  McDougald  en  a  agi  ainsi,  croyant.  pour  le 
moins.  que  la  proprh't.'  stir  laquelle  il  realisait  son  argent,  nouvait  appartenir  au 
Dominion  du  Canada,  tel  qu'il  ressort  de  -a  requete  avec  Henry,  par  Tinterme- 
diaire  de  la  •  1  sachant  in's  bien  que  meme  si 

c'etait  la  propricte  de  la  province  de  Quebec,  on  ne  pnuvait  s'en  servir  ?ans  le 
con.-entement  du  ("iouverneur  general  en  Conseil.  II  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
qu'il  n'a  jam:.:?  ignore  qu'a  I'epoque  on  1'arrete  en  conseil.  C.P.  422  a  ete  rendu, 
son  dan-  la  Sterling  Tu'l^.-trinl  Corporation,  Henry,  etait  sous-ministre 

de?  Chemin?  de  fer  ct  Canaux  et  nup  1'approbation  de  ce  ministere  etait  neces- 
saire  a  1'adoption  de  1'avrete  en  conseil  C.P.  422. 

Senah  ur  Andrew  Hn^Jon 

Le  senatour  Haydon  e?t  un  des  membre?  de  la  rai.-on  sociale  Haydon  &  Ebbs. 
II  semble  que  se?  debut?  concernant  Pexploitation  de  la  section  Soulanges  remon- 
tent  a  une  entrevue  qu'il  out  avec  ]\L  Henry  en  1924  relative ment  a  la  constitu 
tion  en  corporation  d'une  compagnie  dont  le  but  etait  d'adre-?er  une  requete 
au  gouvernement  federal  1'autcri-ant  a  detourner  les  eaux  clu  fleuve  Saint-Lau 
rent  aux  fins  d'exploitation  d'energie.  sur  la  rive  sucl  du  fleuve.  II  connaissait 
deja  le  senateur  McDougald  depuis  plusieurs  annees  I'B  197). 

II  avait  disrute  avec  lui  de?  projet?  d'energie  en  1922  ou  1923;  et  en  1924  il 
''tenu  pnur  lui  la  constitution  de  la  Carillon  Ind^fitrial  Corporation  et 
requete-  au  gouvernement  federal  cc  it  1 'exploitation 

B  198). 

II  semble  que  la  raison  sociale  Haydon  &  PJ  -  commence  a  s'interesser 
au  projet  actuel  de  la  Beauharnois  a  1'automne  de  1928:  d'apre?  i'etat  de  comptes 
de  la  piece  88,  la  premiere  entree  est  en  date  du  30  septembre  1928.  Les  temoi- 
gnages  relatifs  a  cette  question  et  que  nous  soumetton?  ci-n<  -8  trouve  a 

la  page  ('A  744') 

j/.  White: 

D.  Tons  avez  deja  prete  serment.  monsieur  Sweezey? — R.  Oui. 

D.  You-  avez  entendu  la  deposition  du  dernier  temoin? — R.  J'en  ai 
entendu  une  partie. 

D.  II  dit  qu'en  vertu  d'un  accord  prealable,  son  ;'tr;de  a  touche,  par 
cheque,  du  Bca-'/harn<  iicate,  $50.000  d'honoraires,  et  qu'un  arrange 

ment  pour  le  paiement  de  ce  montant  a  ete  conclu  avec  un  membre  de  son 
etude?— R.  Oui. 

Q.  Est-ce  exact? — R.  C'est  exact.    Je  veux  expliquer.  .  . 

D.  You?  me  laisserez  peut-etre  diriger  1'interrogatoire.  Avec  quel 
membre  de  1'etude  avez-vous  conclu  cet  arrangement0 — R.  M.  McGiverin. 
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D.  En  quoi  consist  ait  1'arrangement? — R.  Nous  avons  conclu  1'arran- 
gement  a  la  suite  de  longs  pourparlers.  Je  suis  tout  d'abord  alle  voir  le 
senateur  Haydon.  inais  il  n'etait  pas  a  son  bureau,  et  j'ai  vu  M.  McGiverin. 
Je  lui  dis  que  je  voulais  retenir  son  etude  pour  nous  aider  a  faire  approuver 
nos  plans  a  Ottawa.  II  ecouta  mon  expose  et  ra'expliqua  qu'il  ne  pourrait 
peut-etre  pn<  nous  representer,  car  on  avait  deja  retenu  ses  services,  et  il 
pensait  qu'il  y  aurait  conflit  d'interets.  Toutefois,  cet  engagement  prendrait 
fin  bientot,  et  il  saurait  a  une  epoque  determinee,  dans  quelques  semaines, 
si  je  me  rappelle  bien,  s'il  pourrait  nous  representer. 

D.  A-t-il  nomme  son  client? — R.  Xon.     Je  m'en  cloutais  seulement. 

D.  La  St<  rli»ii:' — R.  Xon.  J'ai  compris  qu'il  s'agissait  de  la  Shaicini- 
gan  Company. 

Le  president: 

D.  Connaissiez-vous  quelque  chose  de  la  Sterling  a  cette  epoque? — R. 
Xon.  Si  j'en  avais  su  quelque  chose,  je  n'y  aurais  attache  aucune  impor 
tance. 

D.  Vous  ignoriez  1'interet  que  MeDougald  avait  dans  la  Sterling? — R. 
En  1928,  Oui. 

D.  Et  puis? — R.  Puis,  quand  je  1'ai  revu.  1'autre  engagement  avait 
apparemment  pris  fin  et  il  etait  libre  de  nous  representer.  Puis,  j'ai  aborde 
les  conditions  de  son  engagement.  II  demanda  des  honoraires  que  j'estimais 
beaucoup  trop  eleves,  etant  donne  que  1'avenir  nous  paraissait  alors  incer- 
tain.  II  demanda  des  honoraires  annuels  de  plus  de  $30.000.  si  j'ai  bonne 
memoire. 

D.  Par  annee? — R.  Oui.  J'ai  pense  que  c'etait  trop.  Toutefois,  apres 
une  discussion  assez  prolongee,  j'ai  dit  que  si  nous  reussissions  a  lancer 
1'affaire,  le  pavement  d'une  aussi  forte  somme  ne  nous  contrarierait  pas 
trop.  Par  centre,  si  nous  ne  reussissions  pas  et  s'il  fallait  prendre  1'argent 
dans  les  gou— ^et-  de  quelques  membres  du  syndicat,  1'arrangement  presen- 
tait  des  difficultes:  Cependant,  nous  avons  fait  un  compromis,  et  j'ai  con- 
venu,  si  Ton  faisait  approuver  la  chose,  de  payer,  de  preference,  sui'  cette 
base:  si  Ton  approuvait  la  requete  je  lui  payerais  $50,000  et  des  honoraires 
annuel?  de  815,000  pendant  trois  ans.  A  mon  sens,  nous  pourrions  remplir 
un  tel  engagement  bien  plus  facilement  si  nous  reussissions  que  nous  ne 
pourrions  le  faire  sans  tenir  compte  du  temps  et  des  conditions. 

D.  Cela  engage  toujours  les  avocats  a  travailler  plus  fort? — R.  II  est 
de  la  nature  humaine  de  travailler  plus  fort  quand  le  prix  est  convenu. 

Lc  j>/;'.i/ilcnt: 

D.  En  cas  d'insucces,  qu'arriverait-il? — R.  Eh  bien,  on  lui  payerait 
ses  depenses.  Je  n'ai  pas  fait.  .  . 

D.  Vous  n'avez  rien  stipule? — R.  Xon.  J'etais  certain  qu'il  me  de- 
manderait  quelque  chose  pour  ce  travail. 

M.  Lenno.r: 

D.  Quand  deviez-vous  payer  les  S50.000? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas 
exacternent  quels  etaient  les  termes  precis  de  l'engagement.  mais  on  devait 
payer  des  que  les  autorites  auraient  approuve  tout  ce  que  Ton  devait  de- 
mander  en  vertu  de  la  Loi  concernant  la  protection  des  eaux  navigable?. 

Voir  aussi  page  A  746. 

D.  Et  quand  vous  avez  retenu  les  services  du  senateur  Hay  don  et 
avez  convenu  de  lui  payer  850,000,  ces  honoraires  etaient  subordonnes  a 
1'adoption  de  1'arrete  en  conseil? — R.  Oui. 

La  piece  justificative  elle-meme  (piece  88),  indique  le  paiement  de  ce  mon- 
tant  par  un  cheque  :lc  la  Marquette  hve^trncnf  Corporation,   (agissant  pour  la 
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compagnie  Beauharnois),  -en  date  du  17  octobre  1929.     II  n'y  a  pas  de  compte 
rendu  ni  de  details  sur  cette  piece. 

L'explication  qu'en  donne  M.  Sweezey  se  trouve  a  la  page  (A  285).  L'unique 
reponse  aux  declarations  dc  M.  Sweezey  se  trouve  dans  1'interrogatoire  du  sena- 
teur  Haydon,  (B  195)  ou  il  nie  que  les  honoraires  paves  a  son  etude  aient  ete 
subordonnes  a  1'adoption  de  1'arrete  en  conseil.  Ces  honoraires,  dit-il,  -compre- 
naient,  entre  autres  depenses,  la  constitution  civile  de  la  Beauharnois  Power 
Corporation  (B  197).  II  ajoute  que  la  question  des  $50,000  d'honoraires  fut 
reglee^apres  discussion  entre  lui-momc,  M.  McGiverin,  (qui  etait  alors  son 
associe),  et  le  sonateur  MoD'Ougald.  Les  temoignages  se  rattachant  a  cette  ques 
tion  se  trouvent  a  la  page  B  247  dont  ce  ciui  suit  fait  partie: 

M.  Mann: 

D.  Quelles  furent  K«  cm-oust  anrcs  de  ces  honoraires,  senateur 
Haydon9  Comment  furent-ils  obtenus?— R.  Sweezey  dit  qu'il..  . 

D.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  demande? — R.  Qu'il  a  parle  a  M. 
McGiverin  dans  1'automne  de  1928.  S'il  lui  a  parle,  je  n'en  ai  aucune 
connaissanee  personnelle.  J'ai  etc  absent  la  plus  grande  partie  de  1'au 
tomne  de  1928. 

D.  Permettez-moi  de  vous  intcrrompre,  senateur  Haydon:  Je  veux 
votre  reponse,  non  pas  celle  de  M.  Sweezey;  savez-vous  comment  ces  hono 
raires  furent  obtenus — les  circonstances  de  ces  honoraires  de  $50,000? — R. 
C'etait  simplement  une  liquidation  generale  de  tout  ce  qui  avait  ete 
accompli. 

D.  Une  liquidation  generale  de  tout  ce  qui  avait  ete  accompli. — 
R.  Autant  que  je  sache,  et  a  accomplir. 

D.  Mais  qui  a  determine  la  valeur  des  services  rendus?  Est-ce  vous 
ou  votre  as>ocie,  I'hon.  M.  McGiverin? — R.  Je  suppose  que  c'est  surtout 
lui. 

D.  Avez-vous  disrute  avec  vutro  a>socie? — R.  Oui,  je  le  pense. 

D.  Et  etes-vous  de  concert  venus  a  la  conclusion  que  $50,000 
etaient.  .  . — R.  Oui,  je  mo  vnppelle  qu'il  a  distinctement  dit  que  ce  serait 
satisfaisant,  qu'ils  paieraient. 

D.  Qui  a  suggere  $50,000? — R.  Je  pense  qu'ils  furent  suggeres— 
autant  que  je  sache,  ils  furent  suggeres  par  le  senateur  McDougald.  Quant 
a  1'action  de  M.  McGiverin,  je  pense — je  ne  sais  pas — je  sais  que  c'etait 
son  ;:vis--l';ivis  de  McGiverin — mais  pour  ce  qui  est  de  savoir  ce  qu'ils  ont 
fait  entre  eux,  parlant  et  discutant  durant  mon  absence,  je  ne  le  sais  pas 
tout  simplement. 

D.  Par  consequent,  avant  le  paiement  de  ce  montant,  de  concert  avec 
vous,  avec  le  senateur  McDougald  et  M.  McGiverin,  ce  montant  de  $50,000 
fut  determine  comme  etant  un  montant  raisonnable  pour  les  services 
rendus;  combien  de  temps  avant  le  paiement  reel? — R.  Oh,  peut-etre  un 
an. 

D.  Peut-etre  un  an  auparavant? — R.  Un  certain  nombre  de  mois. 
Autant  que  je  sache,  il  fut  determine  relativement  a  1'organisation  defi 
nitive  d'une  compagnie  qui  absorberait  1'entreprise  de;  Beauharnois,  et  cette 
compagnie  devint  la  Beauharnois  Power  Corporation. 

D.  Et  tout  ce  que  vous  pouvez  dire,  c'est  que  le  montant  fut  discute 
ct  determine  entre  votre  assone.  vous-mcme  et  le  senateur  McDougald?— 
R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  out  discussion.  Je  pense  qu'il  s'agissait  simple 
ment  d'une  somme  globale,  autant  que  je  sache. 

D.  Et  ce  fut  environ  un  an  avant  la  date  du  paiement? — R.  Ce  fut 
un  bon  nombre  de  mois,  autant  que  je  sache. 

D.  Et  ce  montant  fut  paye  le  18  octobre;  je  pense  que  le  cheque  porte 
cette  date,  ou  une  date  approximative,  le  18  octobre;  vous  ne  savez  pas, 
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mais  renilez  d'ime  annee.  ou  disons  de  huit  a,  douze  mois;  diriez-vou.-  que 
ce  serait  huit  a  douze  mois  auparavant  que  ce  paiement  fut  effectue?— 
R.  Je  nc  puis  dire:  ce  fut  plusieurs  mois;  c'est  le  mieux  que  je  puisse  dire. 
D.  Je  me  rappelle,  s,'n;.teur  Haydon  que  vous  avez  1'autre  jour 
qualifie  ces  projets  hydroelectriques  dentreprise  aventureuse;  je  desire 
oir  ce  que  vous  entenclez  par  la,  a  la  lumiere  de  ces  honoraires  de 
$50,000.  huit  ou  neuf  mois  avant  octobre  1929? — R.  Xon,  je  ne  parle  pas 
de  ces  huit  ou  neuf  mois  auparavant.  Tout  comme  McGiverin  en  avait 
1'habitude—- nous  etions  toujours  du  uiCme  avis — je  recevais  toutes  les  per- 
sonncs  qui  se  presentaient  indistinctement  a  mon  bureau  pour  cliscuter  des 
aventur  .'Vsi-a-dire  des  affaires  speculative^,  pour  les 

a  hinine  fin;  ce  travail  exigeait  parfois  des  mois  ou  des  annees.  et 
]iarfois  il  n'abnutissait  a  aucuc  resultat. 

D.  Par  consequent,  tant  que  1'affaire  n'etait  pas  raise  sur  une  base 
solide,  vous  etiez  d'avis  qu'elle  etait.  aventureuse? — R.  Eh  bien,  elle  etait 
culative. 

D.  S  z-vous  qu'elle  etait  speculative  lorsque  ces  850,000  furent 

suggeres,  on  1'aifaire  ne  reposait-elle  pas  phitft  -ur  une  base  solide? — R.  Je 
;'elle  reposal  -m  une  base  ire-  solide;  la  chose  est  possible, 
Q€  |ir,i-  vous  dire;  je  ne  me  rappelle  pa-. 

1).   I>o:-  '  ire  i||!('  les  ?50,000  iiin-nt  impnse-  a  1'etude  INIcGiverin, 

Bbbs,  in;   hici!   a-t-elle  dminr  'ini  a    <  .'rche? — R.  II 

aiiciui  .   riue   if  sache. 

1).  ('c  fut  une  Hii'un;  ai-je  le  droit 

•'I'expriiiu  r  ain<i? — R.  Antant  que  j          -  "  ler,  ce  fut  une  offre 

qui  :;it   a   liquider  la   situation,   a   poursuivre   les   demarches  et  a 

ires,  etant  donne  le  besoin  de  mettre 

au  point,  relativemenl  entreprise,  I'orsianisation  d'une  compagnie 

qui  devait  etre  une  compagnie  financiere  de  cette  entrejiri-e — -implement 
-  nombreuses  comp:         •  inelles  nous  n'avions 

.•ire. 

D.  Et,  puis-je   sup]  -'aj.'i->ait   de  munir  cette  compagnie  de 

droits  important-  afin  de  lui  i^ermettre  de  poursuivre  ses  projets? — R.  Oh, 
il  aurait  fallu  une  compagnie  qui  acquerrait  tin  jour  ou  1'autre  ton;  les 
droit?.  sans  quoi  ses  effort-  nissent  ete  futile?. 

D.  Et  '  us  eette  vue  que  vos  services  furent  retenus  a  S50.000 

d'honorair.'  ;ire  1'acqviisition  de  tons  les  droits? — R.  Xon. 

D.  Pour  quelle  fin  vos  services  furent-ils  retenus9 — R.  Ainsi  que  je 

-  !'ai  dt'ja  dit.  pour  renclre  une  foule  de  service.-  dont  nous  avions  deja 

•  depuis  nombre  d'annees,  et  pour  le-  autres  services  a  renrtre; 

ces  services  etaient  absolument  indefin;  'iidefini-.  au  delai. 

Aucun  tra^•ail  n'a  ete  execute  p"iir  la  Beauhari:  arrange 

ments  conccrp.ant  les  avanee-  d'honoraires  aient  ete  cone1 

En  plu-  des  ";50,000.  tin  autre  arrangement  fut  conclu  pour  le  paiement  a 
1'eti:  McGiverin  &  Haydon,  de  815.000  par  annee,  nayables  a  raison  de 

$7,500  tons  les  six  mois.  iVoir  che([ues  correspondant  a  ces  paiements  et  deposes 
.i;ne  pieces.  Les  pieres  justificatives  indiquent  clairement  que  ces  paiements 
-emi-annuels  de  87,500  s'applio  te  somme  de  $15.000  paves  clurant  une 

periode  de  trol-  Par  cunseqttent.  1'entente  conclue  au  cours  de  1'automne 

1928.  et;  ume  I'indiquent  clairement  les  temoignages,  que  1'etude  do  ^NIc- 

Giverin,  Haydon  et  Ebbs  recevrait  annuellement,  pendant  une  ]teriode  de  trois 
anis  -mnme  eventuelle  de  $50,000.  subordomiee 

a  1'adoption  de  1'arrete  en  conseil  qui  devint  plus  tard  C.P.  422. 

L'entente  de  payer  ces  fortes  sommes,  nous  conduit  necessairement  a  nous 
enquerir  des  services  rendus  par  cette  etude  au  /:.'  •  te  plus  tard 
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Beauharhoii  \  »ani/  par  ceux  ciui  devaient  en  benefieier.  A  cette  fin  les 
minptes  de  McGiverin,  Hnydon  et  Ebb?  ont  etc  deposes  et  figurent  comme  pieces 
N08  88.  143,  144  et  151  et  ils  --om  tres  explicit*  - 


1'epoque  a  laquelle  il  prit  les  interns  Mover  pour  le  corapte  du  senateur  McDou- 
Gald,  c'est-a-dire  le  2  octobre  1928.  II  est  tout-i-fait  concevable  que  la  B<  - 
harnois  Company  paie  les  depenses  de  son  gerant  de  syndicat  lorsque  celui-ci 
se  rend  nux  assemblies  et  c'est  probablernent  la  raison  pour  laquelle  ces  debour- 
-  -  -eulement  fijrurent  en  cette  occasion.  Toutefois,  les  frais  subis  pour  ser 
vices  renclus  par  1  etude  McGiverin.  Haydon  ct  Ebbs,  dnivent  etre  ports'- 
directement  au  compte  du  senateur  McDougald  puisque  Ebb-  n'etait  que  sun 
prete-nom.  Ce  compte  couvre  la  periode  comprise  entre  le  30  septembre  1928  et  la 
fin  de  septembre  1929.  et  nous  ajoutons  en  toute  justice,  que  si  ce  compte  com- 
prend  les  debourses  de  M.  Ebbs  pour  fins  de  voyages  concernant  les  assemb! 
il  contient  aussi  des  frais  de  telephone  et  de  telegraphe,  ainsi  qu'un  voyage  a  To 
ronto  dans  les  interets,  probablement,  du  Beauharnois  Syn 

Les  pieces  soumises  par  M.  Ebbs  (Pieces  152,  153  et  154)  indiquent  claire- 
ment  qu'a  part  les  services  rendus  par  M.  Ebbs  relativement  a  la  constitution 
t-t  a  ror.L:;,i:isaticn  de  la  B/  orporation.  que  1'etude  en  question 

n'a  rendu  que  peu  ou  point  tie  service^  juridiqucs  au  Beauharnois  S:i;,<!:cate  ou 
a  la  Beauharnois  Company,  et  quo  la  somme  de  $7,500  represente  le  premier 
paiement  fait  a  cette  etude  le  '  .re  1928.  fixant  definitivement  1'cntente  de 

^\I.  Sweezey  avec  1'etude  McGiverin,  Haydon  it  Eb' 

La  piece  152  s'anplique  exclusivement  a  la  Beauharnois  et  d'apres  le  temoi- 
gnage  de  M.  Ebbs,   (page  272)  represente  les  services  juricliques  a  la  Beau; 
nois:  — 

D.  Mais  cette  piece  144,  comme  vous  1'observerez,  represente  vo> 

vices  juridiques  a  la  Beauharnois? — R.  Oui. 

D.  Ainsi,  le  compte  de  la  Beauharnois  et  le  dossier  de  la  Beauharnois 

montrent  les  services  renclus  par  votre  etude  a  cette  compagnie? — R.  Je 

crois  que  oui. 

Somme  toute,  il  sernble  que  85.000  serait  ime  remuneration  des  plus  gene- 
reuses  pour  les  sen-ices  rendus;  d'autant  plus  que  d'apres  les  pieces  depo- 
la  plus  grancle  partie  du  travail  concernant  la  constitution  de  la  L- 
Power  Corporation,  y  compiis  la  preparation  des  documents,  fut  faite  par  une 
etude  d'avocats  de  Montreal,  Meredith,  Holden.  Hevrard  et  Holclen.    Ainsi  di 
la  Beauharnois  a  convenu  de  pi  :de  de  McGiverin.  Haydon  et  Ebbs,  la 

somme  de  §50.000,  definitivement  subordonnee  a  1'adoption  de  1'ai 
et  la  somme  de  S45.COO  en  versements  de  815.000  chacim  au  ccurs  d'une  periode 
cle  trois  ans,  actuellement  ecoulee.  pour  les  quelques  petits  services  juridiques 

II  est  curieux  de  constater  que  les  questions  concernant  Carillon.  Sterling  et 
Beauharnois,  ivoir  pieces  143.  144  et  loll  furent  toutes  traitees  dans  un  merne 
compte  par  1'etude  McGiverin  Haydon  et  Ebb-  et  que  chaque  serie  cl'entrees  a  ce 
compte.  fait  mention  de  toutes  les  ant-res.  Pour  toute  explication  de  ce  fait,  nous 
avons  les  temoignage-  de  Mile  Lyla  Brennan.  clont  ce  qui  suit  est  tire:  — 

D.  Si  vous  voulez  maintenant.  Mile  Brennan,  Jeter  un  coup  d 
sur  ces  documents,  vous  constaterez  qu'en  ce  qui  concerne  votre  bureau, 
ils  paraissent  avoir  c:te  consideres  comme  se  rattachant  au  meme  compte. 
Si  vous  prenez  par  exemple.- la  piece  143,  qui  interesse  la  Sterling  Indus 
trial  Corporation,  vous  y  verrcz  un  solcle  de  8860.53  qui  a  ete  simplement 
reporte  au  compt-e  de  la  Beauharnois? — R.  Oui. 
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D.  Vous  avez  tenu  cette  comptabilite,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  mon 
sieur,  je  ne  1'ai  pas  tenue. 

D.  N'avez-vous  pas  succede  an  comptable? — R.  Jc  ne  m'occupe  de  la 
comptabilite  quo  depuis  juin  dernier. 

D.  Mais  vous  pourriez  peut-etre  me  dire  pourquoi  ces  comptes  ont  ete 
reportes  de  cettc  fac.cn? — R.  Je  crains  que  non.  Je  n'ai  jamais  su  pour- 
quoi. 

D.  Vous  dites  que  vous  n'avez  jamais  tenu  la  comptabilite? — R.  Non. 

D.  Connaissez-vous  quelqu'un  qui  pourrait  me  dire  aujourd'hui  pour 
quoi  le  comptr  Sterling  a  ete  reporte  au  compte  de  la  Beauharnois? — R. 
Je  vous  dirai  quo  si  j'avais  tenu  cette  comptabilite  j'aurais  probablement 
fait  la  mf'mc  chose,  car  le  compte  de  la  Sterling  Industrial  interessait  le 
docteur  McDougald.  Et  pour  ce  qui  concerne  le  compte  de  la  Beauhar 
nois,  ou  ce  que  nuns  appelioris  le  compte  de  la  Beauharnois,  dans  1'automne 
de  1928,  quand  M.  Ebbs  fit  ses  premieres  visites  a  Montreal,  il  representait 
le  docteur  MeDougald  et,  poui1  cette  raison,  on  considerait  probablement 
ces  deux  comptes  comme  etant  ceux  du  docteur  McDougald. 

D.  Et  vous  constaterez  nussi  que  les  comptes  de  la  Carillon  se  ratta- 
chent  egalement  au  compte  Sterling? — R.  Oui. 

D.  II  est  probable  que  la  meme  reponse  s'appliquerait  aussi  dans  ce 
cas? — R.  Autant  que  je  sache. 

L'hon.  M.  Copp: 

D.  Vous  estimez  que  c'est  la  verite.  Vous  ne  le  savez  pas? — R.  J'es- 
time  que  c'est  vrai. 

D.  Vous  n'en  savez  rien  personnellement? — R.  Je  n'ai  pas  tenu  cette 
comptabilite. 

M.  Smith: 

D.  Vous  n'avez  pas  vraiment  tenu  cette  comptabilite? — R.  Non. 

D.  Et  vous  ne  savez  pas  qui  1'a  tenue? — R.  Je  sais  que  Mile  Fraser 
faisait  la  comptabilite. 

Q.  Est-elle  encore  a  Ottawa? — R.  Oui.  Je  ne  1'ai  pas  vue  derniere- 
ment,  mais  elle  reside  encore  a  Ottawa. 

M.  Robertson: 

D.  Mile  Fraser  n'est  plus  a  Pemploi  de  votre  inaison? — R.  Non. 
D.  Je  comprends  que. . . 
M.  SMITH:  Je  vous  prie  de  m'excuser  un  moment. 

M.  Smith: 

D.  M.  Mann  observe  que  vous  etiez  au  bureau  a  cette  epoque? — R. 
Oui. 

M.  ROBERTSON:  Voila  justement  ce  que  je  voulais  demander. 
M.  SMITH:  Peut-etre  puis-je  vous  aider  de  nouveau. 

M.  Smith  : 

D.  Sous  la  direction  de  qui  ces  inscriptions  ont-elles  ete  faites? — R. 
Mile  Fraser  etait  a  1'emploi  de  la  maison  depuis  vingt-cinq  ans  et  je  ne 
crois  pas  que  personne  la  didgeait.  On  se  fiait  entierement  a  elle  et  je 
crois  qu'elle  le?  a  faites  de  sa  propre  initiative. 

D.  Elle  n'etait  pas  chargee  de  toute  la  pratique  de  droit  du  bureau? — 
R.  Non. 

D.  Ainsi,  quancl  un  associe  de  A^otre  maison  avait  a  tenir  compte  de 
certaines  affaires,  il  demandait  a  la  comptable  de  faire  les  inscriptions 
quant  cela  etait  necessaire? — R.  Quand  le  cas  se  presentait,  la  stenogra- 
phe  faisait  Pinscription  pour  1'associe  de  la  maison. 

D.  Au  rnoyen  du  brouillard? — R.  Oui. 

D.  Et  ces  inscriptions  sont  des  releves  du  brouillard? — R.  Oui.' 
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FONDS  ELECTORA.TJX 

Prenons  maintenant  en  consideration  les  contributions  aux  fonds  electoraux. 
Le  senateur  Haydon,  d'apres  sa  propre  declaration  (B  196)  et  aussi  (B  252)  a 
recu  environ  $200,000  ou  $800.000.  Ces  montants  lui  furent  verses  en  differentes 
sommes  pen  de  temps  avant  1'clection  de  1930.  La  declaration  de  M.  Sweezey, 
relativement  a  ces  contributions,  est  contenue  dans  ses  temoignages  devant  le 
Comite  du  Senat,  aux  pages  B  51  et  suivantes.  Les  reponses  de  M.  Sweezey, 
p.  B  52,  ont  une  certaine  importance;  citons-en  ce  qui  suit:  - 

D.  Peut-etre  M.  Griffith  est-il  mieux  renseigne  que  vous  sur  ce  point? 
— R.  Cette  question  pent  lui  etre  plus  familiere. 

D.  Croyez-vous  qu'il  le  soit  beaucoup? — R.  Je  le  crois,  mais  je  ne 
pense  pas  qu'il  en  ait  garde  trace. 

D.  Non,  je  comprends  cela  facilement,  —  Et  vous,...? — R.  Non,- 
C'est  une  chose  dont  on  n'est . .  .  pas  tres  fier. 

D.  Et  je  suppose  que  M.  Griffith  etait  de  la  meme  opinion.  Ne  pou- 
vez-vous  Gtre  plus  precis  qu'en  disant:  "  quelques  semaines  avant  les  elec 
tions  de  1930  "? — R.  Non,  je  ne  le  puis  pas,  car  je  sais  (|iie  ce  fut  tard  an 
printemps-,  et  cela  pent  etre  en  mai  ou  juin.  Je  ne  crnis  pas  qu'il  y  eut 
beaucoup  d'argcnt  verse  avant  juin. 

D.  Qui  avez-vous  vu  d'abord  an  sujct  de  ces  nairiuents? — R.  Le  se 
nateur  Haydon. 

D.  Ou  1'avez-vous  vu? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  au  juste,  mais  il 
me  dit  qu'une  election  etait  proche  et  que  nous  etions  considered  comme 
de  bons  souscripteurs ;  et  de  temps  a  autre  d'autres  demandes  furent  f aites 
et  comme  elles  devinrent  plus  urgentes  je  m'alarmai,  mais  je  payai  ce  que 
je  pus  puis  j'arretai  de  payer. 

Q.  Oui.  De  qui  ces  demandes  continuaient-elles  de  venir? — R.  Du 
senateur  Haydon,  a  titre  de  gardien  et  receveur  des  fonds  du  parti  liberal. 

D.  Et  comme  vous  dites  vous  avez  realise  ce  que  vous  avez  pu.  En 
moyenne  vous  avez  realise  environ  $600,000  ou  $700,000.  Lorsqu'il  vous 
a  ete  impossible  d'obtenir  davantage,  vous  avez  arrete  —  c'est  ce  que  vous 
venez  de  me  dire? — R.  Oui,  lorsque  les  elections  eurent  lieu  et  que  je  ne 
pus  obtenir  davantage  a  ce  moment-la.  Je  ne  sais  pas  s'ils  en  voulaient 
plus,  mais  je  suis  absolument  convaincu  que  si  j'avais  pu  leur  en  fournir 
d 'autre  ils  1'auraient  accepte. 

D.  Je  suis  certain  que  cela  est  vrai  de  toute  election,  de  tout  parti  ou 
de  tout  avocat,  quant  a  cela.  Pour  en  revenir  a  notre  sujet,  vous  ne 
m'avez  pas  dit  a  quelle  epoque  vous  eutes  votre  premiere  conversation 
avec  le  senateur  Haydon  et  quelle  en  a  ete  la  nature.  Avant  de  passer 
a  autre  chose  je  veux  etre  parfaitement  satisfait  que  vous  m'ayez  dit  tout 
ce  dont  vous  vous  rappelez  de  cette  premiere  conversation. — R.  Je  crois 
que  cela  est  venu  graduellement.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  demande  cette 
somme  tout  d'un  coup  car  cela  m'aurait  effraye. 

D.  Je  veux  eviter  de  vous  guider,  surtout  sur  une  question  de  cette 
nature.  Ne  savez-vous  rien  autre  chose  concernant  cette  premiere  conver 
sation? — R.  Non,  je  ne  me  souviens  meme  pas  d'une  conversation  qui  soit 
particulierement  la  premiere.  Je  ne  sais  pas  quand  ni  comment  la  chose 
a  commence  et  a  tou-rne  en  une  demande  de  fonds. 

D.  Je  suppose  que  vous  avez  eu  ensuite  d'autres  conversations  avec 
le  senateur  Haydon? — R.  Oui,  de  temps  en  temps. 

A  la  page  B  123,  M.  Sweezey  fait  aussi  les  reponses  suivantes:— 

D.  II  me  semble  que  je  devrais  vous  interroger  sur  ce  point;  il  a  ete 
question  de  fonds  provenant  de  la  corporation  et  de  fonds  provenant  de 
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vous;  auriez-vous  fait  ces  dons,  quelques-uns  d'un  montant  eleve,  si  vous 
n'eussiez  pas  ete  promoteur  de  la  Beauharnois? — R.  C'est  tres  pen  proba 
ble. 

D.  Est-ce  tout  ce  que  vous  avez  a  dire? — R.  Je  pense  qu'il  est  evident 
que  je  ne  les  aurais  pas  faits.  J'aurais  pu  me  montrer  genereux,  mais  pas  a 
point. 

II  est  evident  qu'en  considerant  les  enormes  contributions  versees  entre  les 
mains  du  senateur  Haydon.  a  sa  requete,  et  les  honoraires  payes  a  son  etude,  hono- 
raires  absolument  hors  de  proportion  avec  les  services  rendus,  particulierement  en 
ce  qui  concerne  la  somme  de  $50,000  subordonnee  a  1'adoption  de  1'arrete  en  con- 
seil  (C.P.  422)  justifient  la  totalite  des  conclusions  auxquelles  en  est  arrive  le 
Comite  de  la  Chambre  des  Communes  concernant  le  senateur  Haydon.  II  ne 
taut  pas  perdrc  de  vue  que  Sweezey  envisageait  I'exploitation  de  la  totalite  des 
caux  du  fleuve  Saint-Laurent  et  qu'en  consequence  il  avait  encore  un  grand  nom- 
bre  do  faveurs  a  demander  au  gouvernement  federal. 

Le  senateur  Haydon  ne  fut  pas  interroge  par  le  Comite  de  la  Chambre  des 
communes,  et  en  reponse  aux  questions  posees  par  son  avocat  devant  ce  Comite, 
il  lut  un  manuscrit  contenant  les  questions  et  les  reponses.  La  delegation  des 
honoraires  contingents  est  faite  en  termes  generaux,  mais  1'histoire  des  services 
rendus  par  son  etude  et  les  etats  de  comptes  produits  par  rapport  a  ces  services 
nous  conduisent  irresistiblement  a  la  conclusion  que  Sweezey  a  dit  la  verite  pure 
et  simple  en  ce  qui  a  trait  a  cette  transaction,  et  que  1'etude  du  senateur  Haydon 
reQut  cette  somme  de  $50,000  et  les  $15,000  annuellement  pendant  trois  ans  pour 
des  faveurs  autres  que  des  services  juridiques.  Tout  ceci,  ajoute  aux  enormes 
sommes  versees  plus  tard  par  Sweezey  en  1930,  Justine  pleinement  la  declaration 
du  Comite  de  la  Chambre  des  communes,  que  les  actions  du  senateur  Haydon  ne 
peuvent  etre  justifiees  et  doivent  etre  fortement  condamnees.  On  n'exagere  pas 
en  affirmant  que  la  seule  conclusion  logique  a  laquelle  on  doive  en  arriver,  c'est 
qu'etant  donne  la  haute  position  occupee  par  le  senateur  Haydon  dans  le  parti 
liberal,  on  cherdiait  a  acheter  1'influence  qu'il  devait  necessairement  avoir  aupres 
du  gouvernement  an  pouvoir. 

Les  avocats  du  Comite  jugent  qu'il  est  aussi  de  leur  devoir  de  discuter  deux 
autres  questions  qui  ont  leur  importance. 

La  premiere  concerne  ce  qu'on  appelle  "  Tincident  Ferguson  ".  On  se  souvient 
que  le  senateur  Haydon  declara  tres  energiquement  et  avec  beaucoup  de  cha- 
leur,  qu'au  cours  d'une  conversation  avec  Sweezey,  celui-ci,  parlant  du  contrat 
entre  Beauharnois  et  la  Ontario  Hydro-Electric  Power  Commission,  aurait  dit: 
"  Howard  Ferguson  ne  permettra  la  signature  de  ce  contrat  qu'a  la  condition  de 
recevoir  $200,000  (B  206) .  II  suffira  peut-etre  de  faire  remarquer  que  M.  Sweezey 
nie  categoriquement  avoir  fait  une  telle  declaration,  faisant  remarquer  qu'il  n'a 
rencontre  M.  Ferguson  que  deux  fois  au  cours  de  sa  vie  et  donnant  les  details 
de  ces  deux  entrevues  (B  225).  M.  Ferguson,  d'autre  part,  a  ses  propres  frais 
et  a  la  premiere  occasion  qu'il  rencontra,  fit  le  voyage  de  Londres,  Angleterre. 
afin  de  comparaitre  en  personne  et  nia  categoriquement  avoir  jamais  eu  une  telle 
conversation  avec  M.  Sweezey  ou  qui  que  ce  soit,  au  sujet  de  cette  somme  ou  de 
toute  autre  somme,  et  ce  qu'il  rapporte  des  deux  entrevues  plus  haut  citees,  cor 
respond  avec  la  declaration  de  M.  Sweezey. 

La  deuxieme  question  est  celle-ci:  Au  debut  de  1'enquete,  M.  Robertson, 
C.R.,  occupant  pour  le  senateur  Haydon,  fit  part  au  Comite  que  son  client  desi- 
rait  rendre  temoignage.  II  ajoute  que  son  client  etait  malade.  Le  Comite  acceda 
a  sa  requete  et  deux  fois  se  rendit  a  la  demeure  du  senateur  Haydon  pour  recevoir 
son  temoignage.  II  s'y  rendit  deux  fois  parce  que  a  la  premiere  entrevue  le  me- 
decin  du  senateur  Haydon,  informa  le  Comite  que  son  patient  ne  pouvait  etre 
interroge  plus  longtemps.  De  fait,  le  Comite  fit  tout  en  son  pouvoir  pour  etre 
aojeable  au  senateur  Haydon  et  lui  permettre  de  faire  toutes  les  declarations  et 
donner  toutes  les  explications  qu'il  desirait  presenter;  et  la  meme  courtoisie  fut 
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montree  envers  son  avocat.  Son  temoi^nage  commenga  par  une  serie  de  ques 
tions  et  reponses,  preparees  avec  le  plus  grand  soin  et  ecrites  a  la  machine  et 
par  lesquelles  il  se  plaignait  de  la  publicite  haineuse  de  1'annee  precedents  et 
tout  le  tort  qu'elle  lui  avait  fait  (B  197).  II  fut  interroge  par  les  avocats  du 
Comite  et  toute  son  attitude  fut  loin  d'etre  franche.  Lorsqu'il  consentit  a  repon- 
dre  a  quelques  questions,  il  le  fit  avec  amertume,  avec  colere  et  meme  avec  un 
manque  de  respect  quelquefois  abusif  envers  ceux  qui  1'interrogeaient. 

Nous  attirons  1'attention  du  Comite  sur  ces  deux  incidents  avec  1'espoir 
qu'ils  1'aideront  a  former  un  jugement  en  ce  qui  concerne  le  senateur  Haydon  et 
les  temoins  qu'il  essaie  de  contredire. 

Senateur  Donat  Raymond 

Le  rapport  du  Comite  de  la  Chambre  des  communes,  relativement  au  sena 
teur  Raymond  se  trouve  aux  pages  XXV  et  XXVI  et  quant  aux  faits  qui  y  sont 
relates,  il  n'est  mis  en  doute  par  personne. 

Senateur  Raymond  en  rcponse  aux  conclusions  du  Comite  de  la  Chambre 
des  communes,  savoir: 

(a)  Qu'il  aurait  du  montrer  plus  de  franchise  devant  le  Comite  et 
divulguer  avoir  recu  de  M.  Sweezey  environ  $200,000  en  favour  de  la  caisse 
electorate. 

(b)  Qu'on  ne  pent  guere  concevoir  que  M.  Sweezey  eut  verse  une  telle 
somme  au  senateur  Raymond,  s'il  n'avait  pas  au  moins  etc  convaincu  que 
1'influence  du  senateur  avait  valu  ou  devait  valoir  cette  somme. 

(c)  Qu'il  est  remarquable  que  le  senateur  Raymond,  vu  son  temoi- 
gnage,  n'ait  pas  insiste    pour  expliquer  de  quelque  fac.on  sa  position  a  cet 
egard. 

En  reponse,  le  senateur  Raymond  lit  devant  le  Comite  du  Scant,  une  declaration 
d'apres  laquelle  il  explique  qu'a  1'epoque  ovi  il  a  rendu  temoignage  devant  le 
Comite  de  la  Chambre  des  communes  il  n'a  pas  ete  fait  mention  de  contributions 
aux  fonds  electoraux,  qu'on  ne  lui  a  pose  aucune  question  relativement  a  ces  con 
tributions  et  qu'on  n'y  a  pas  mentionne  les  fonds  electoraux.  Que  si  on  Favait 
interroge  la-dessus,  il  aurait  declare  que  durant  la  campagne  electorate  de  1930  il 
agissait  a  titre  de  gardien  des  fonds  du  parti  liberal  et  qu'a  ce  titre  seulement,  il 
avait  rec.u  de  M.  Sweezey,  sans  solicitation  de  sa  part,  la  somme  mentionnee 
par  Sweezey  devant  le  Comite  de  la  Chambre  des  communes;  somme  que  lui,  le 
senateur  Raymond,  remit  en  temps  et  lieu  et  integralement,  au  tresorier  de  son 
parti;  qu'il  rec.ut  subsequemment  une  depeche  du  Comite  requerant  sa  presence 
a  Ottawa;  que  M.  Mackenzie  lui  dit  avoir  eu  une  entrevue  avec  le  president  du 
Comite,  1'honorable  M.  Gordon,  et  que  sa  presence  ne  serait  pas  requise;  enfin 
qu'il  avait  de  nouveau  assure  a  M.  Mackenzie  qu'il  se  tenait  a  la  disposition  du 
Comite  et  qu'il  pouvait  se  rendre  a  Ottawa  sur  un  avis  prealable  de  trois  heures 
(Pages  B  35,  36,  37). 

II  est  inutile  de  faire  ici  1'histoire  des  relations  du  senateur  Raymond  avec 
1'entreprise  Beauharnois,  attendu  qu'on  pent  la  trouver  a  la  page  XXVI  des  rap 
ports  du  Comite  des  communes. 

"(1)  Le  senateur  Raymond  fut  nomme  au  Senat  le  20  decembre  1926.  Le 
Senat  ay  ant  accorde  1'autorisation  necessaire,  il  comparut  do  son  plein  gre  de 
vant  le  Comite  1'apres-midi  du  16  juillet  1931.  II  affirma  avoir  souscrit,  le 
premier  avril  1927,  sur  les  conseils  de  1'honorable  M.  Mitchell  et  de  M.  Frank 
P.  Jones,  800  unites  du  Beauharnois  Syndicate,  au  prix  de  $30,000  qu'il  paya.  Ces 
800  unites  en  formerent  1,600  du  deuxieme  syndicat,  et  comme  il  en  avait  le  droit, 
il  souscrivit  1,600  autres  unites  au  nom  de  J.  R.  Lefebvre,  et  porta  a  3,200  le 
nombre  de  titres  qu'il  detenait.  Dans  toute  cette  transaction,  il  realisa  le  17  de 
cembre  1929  un  benefice  de  $529,600  et  acquit  14,040  actions  de  la  categorie  A 
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de  la  Beauharnois  Power  Corporation,  Limited.  Le  senateur  Raymond  vendit 
toutes  les  unites  qu'il  avait  acquises  primitivement,  en  meme  temps  que  M. 
Frank  P.  Jones  vendit  les  siennes,  a  raison  de  $550  cliacunc,  et  dans  la  suite  le 
senateur  Raymond  acheta  de  W.  G.  Mitchell  350  unites  et  de  R.  T.  Fuller  une 
unite  du  Beauharnois  Power  Syndicate.  II  detenait  ces  unites  a  la  dissolution 
du  syndicat  le  17  decembre  1929.  II  realisa  le  benefice  indique  ci-dessus.  II 
affirme  n'avoir  exerce  ni  tentt'  d'oxc'rcer,  soit  a  Quebec,  soit  a  Ottawa,  d'influence 
politique,  en  favour  des  requetes-  de  la  Beauharnois.  II  a  temoigne  a  1'effet  qu'il 
"  n'a  rien  fait  pour  faire  aboutir  I'entreprise."  A  la  page  794  des  temoignages  on 
dcmande  au  senateur  Raymond: 

D.  Devons-nous  comprendre  alors  que  vous  affinnez  n'avoir  rien  fait 
P'nir  pnussi  T  I'ah'aire,  quoique  vous  y  etiez  interesse  et  que  vous  saviez 
qu'on  s'y  npposait  fortement  et  que  Ton  bataillait  ferme  a  son  endroit? 
— R.  J'ignore  si  je  pouvais  aider  de  quelque  fac.on. 

D.  Bien,  vous  le  pouviez? — R.  ,1'ai  oni  que  le  seul  coneours  que  je 
pouvai<  ;ippnrter.  e'etait  d'y  engager  mon  argent. 

D.  Je  puis  done  conclure  de  ce  que  vous  dites  que  vous  affirmez  de 
facon  non  equivoque  n'avoir  jamais  tente  d'user  de  votre  influence  per- 
sonnelle  en  favour  de  ce  projet? — R.  Jamais. 

''('2)  A  la  fin  de  son  temoignage,  1'un  des  numbres  du  Cnmite  a  formule  1'opi- 
nion  que  le  senateur  Raymnml  meritait  d'etre  loue  de  sa  franche  deposition.  II 
transpira  dan-  la  suite,  cependant,  que  la  note  de  MM.  (leoffrion  et  Prud'homme 
(piece  n"  114),  avocats  du  Bcan]i<inn>i.-<  Xi/HiUcate  a  partir  du  10  septembre  1927 
jusqu'au  23  mai  1928,  rcnfermait  seize  inscriptions  imputables  a  des  conversa 
tions  au  telephone  et  a  des  entrevues  avec  le  senateur  Raymond.  II  appert 
qu'une  entrevue  eut  lieu  avec  1'honorable  M.  Mitchell,  et  qu'une  autre  entrevue 
fut  nn'iiagrc  a  (tttawa  avec  le  senateur  McDougald." 

L'interrogatoire  du  senateur  Raymond  figure  aux  pages  (B  134-145)  et 
(B  153). 

II  est  evident  que  le  senateur  Raymond  savait  que  la  concession  accordee 
par  la  province  de  Quebec  a  la  Beauharnois  Company  n'avait  de  valeur  qu'en 
autant  qu'elle  etait  approuvee  par  le  gouvernement  federal  (B  136) . 

D.  Mais  vous  saviez  que  la  concession  de  Quebec  etait  sans  valeur  si 
1'approbation  du  gouvernement  federal  n'etait  pas  obtenue? — R.  Exacte- 
ment. 

D.  Et  le  sachant,  vous  avez  a  cette  epoque  juge  a  propos  de  placer 
$190,000  ou  de  vous  engager  a  les  placer? — R.  Exactement. 

Le  senateur  Raymond,  lorsqu'il  fit  son  achat,  ne  s'enquieta  pas  non  plus  de 
savoir  a  qui  appartenaient  les  droits  de  force  motrice  (B  138). 

D.  Depuis  lors,  vous  avez  appris  naturellement  que  les  droits  Robert 
etaient  anterieurs  a  la  Confederation;  et  vous  etes-vous,  a  1'epoque,  inquie- 
te  de  savoir  comment  les  droits  etaient  repartis  entre  la  province  et  le 
Dominion? — R.  Je  ne  m'en  suis  pas  inquiete. 

Pour  rendre  justice  au  senateur  Raymond,  il  faut  faire  remarquer  ici  qu'il 
fut  avise  par  M.  Geoffrion,  que  les  droits  de  force  motrice  appartenaient  a  la 
province  de  Quebec. 

D.  Je  vous  demanderai  maintenant  si  vous  aviez  quelque  idee  sur  la 
question  de  savoir  de  quellc-  autorite  relevaient  les  forces  hydrauliques— 
de  la  province  ou  du  Dominion  du  Canada? — R.  J'etais  toujours  sous 
1 'impression  qu'elles  etaient  du  domaine  de  Quebec,  et  je  ne  sais  a  quel 
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moment,  mais  il  m'a  dit:  "Notre  seul  rapport  avec  Ottawa  est  de  savoir  si 
la  navigation  est  en  cause,  et  notre  ingenieur  dit  non." 

D.  Et  qui  avez-vous  consulte  pour  former  1'opinion  que  c'etait  la 
propriete  de  la  province  de  Quebec?— R.  Notre  avocat 

D.  Qui  etait-ce?— R.  M.  Geoffrion. 

D.  Et  vous  savez,  ie  suppose,  que  le  point  fut  soumis  a  la  Cour 
Supreme  du  Canada? — R.  Oui. 

D.  Je  ne  vous  demaiiderai  pas  ce  que  M.  Geoffrion  vous  a  dit  a  ce 
sujet— je  pense  que  vous  nous  avez  renseignes  1'autre  jour— mais  vous  etiez 
1'une  des  trois  personnes  qui,  depuis  1'origine.  etaient  sous  1'impression  que 
ces  droits  appartenaient  a  la  province?— R.  Exactement. 

D.  Saviez-vous  aussi  que  la  navigation  relevait  exclusivement  au 
Dominion? — R.  Oui. 

D.  Cela  ne  vous  a-t-il  pas  preoccupe?  N'y  avez-vous  pas  reflechi? 
-R.  Non. 

D.  Dans  ce  cas,  je  desire  savoir  si,  a  Pepoque  de  votre  souscription, 
vous  vous  etes  inquiete  de  savoir  qui  etait  proprietaire  des  droits  d'exploi- 
tation  hydraulique?— R.  J'ai  cm  qu'ils  avaient  achete  les  droits  Robert. 

D.  Et  c'est  a  cause  de  ces  droits  Robert,  que  Is  qu'ils  fussent,  que  vous 
avez  ete  pousse  a  souscrire  a  cette  entreprise? — R.  Exactement. 

A  plusieurs  reprises  M.  Jones  a  demande  au  senateur  Raymond  s'il  ne  pouvait 
1'aire  quelque  chose  pour  1'avancement  du  projet,  ayant  dans  Pidee,  sans  doute, 
Parrcte  en  Conseil  du  Dominion.  CB  137) 

D.  M.  Jones  a  dit  qu'a  m,aintes  reprises  il  vous  a  vu  a  Ottawa  en 
1928,  et  qu'il  vous  a  demande.  . . 

M.  VIEN:  Men  savant  ami  constatera,  je  pense,  que  M.  Jones  n'a  pas 
affirme  d'une  maniere  formelle  avoir  vu  le  senateur  a  Ottawa.  II  a  dit  qu'il 
avait  vu  le  senateur.  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  fut  a  Ottawa. 

Le  PRESIDENT:  Vraiment,  monsieur  Vien,  je  ne  pense  pas  que  vous 
soyez  oblige  de  Pinterrompre.  II  traite  le  temoin  tres  equitablement. 

M.  VIEN:  Monsieur  le  president,  quand  j'interromps,  je  n'entends 
certes  pas  que  M.  Smith  ne  traite  pas  tres  equitablement  le  temoin;  je  suis 
convaincu  qu'il  le  traite  avec  equite.  Je  suis  cependant  d'avis  qu'il  est 
preferable  de  rectifier  certaines  inexactitudes  de  faits  commises  sans 
intention,  plutot  que  de  les  laisser.  consigner  incorrectement.  Gette 
rectification  rendra  les  temoignages  plus  intelligibles.  Je  ne  desire  pas 
intervenir  hors  de  propos. 

M.  SMITH:  Je  retrancherai  le  mot  Ottawa,  qui  a  peu  d'importance 
pour  moi.  Page  401.  une  question  fut  posee  a  M.  Jones  pour  savoir  quelle 
action  avait  ete  exercee  en  vue  de  favoriser  son  projet.  Le  mot  "aide" 
fut  employe,  et  Pavocat  du  Comite  fit  observer:  "C'est  une  expression 
anglaise  courante".  M.  Jones  repondit:  "Ma  reponse  est  que  tous  ceux 
qui  s'interessaient  au  projet  et  qui  nous  ont  ecoute  et  nous  ont  donne  leur 
avis  sur  la  question  de  savoir  quels  etaient  les  ayants  droit  a  1'usage  de 
Peau,  nous  ont  exprime  leur  avis  sous  forme  d'aide;  pour  ce  qui  est  d'aide 
directe,  personne  que  je  sache".  Puis  il  ajoute:  "J'ai  certainement  de 
mande,  a  maintes  reprises,  au  senateur  Raymond  s'il  ne  pouvait  faire 
quelque  chose  pour  activer  Paffaire". 

M.  Smith: 

D.  Maintenant,  Pavez-vous  fait? 

M.  VIEN:  Voulez-vous  Jire  toute  la  reponse? 

M.  SMITB  (II  lit.) :  " — je  devrais  peut-etre  mentionner  qu'a  mon  avis 
le  premier  ministre  attendait  peut-etre  pour  cette  aide  de  la  question 
soumise  a  la  cour  Supreme." 

4823T— 22 
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Le  TEMOIN:  Jones  me  1'a  demande,  mais  le  fait  qu'il  a  dit  "a 
rises"  signifie  que  je  n'avais  pas  beaucoup  contribue  a  1'aider. 


maintes 
reprises' 


M.  Smith: 

D.  Mais  M.  Jones  vous  a-t-il,  a  maintes  reprises,  demande  si  vous 
pouviez  activer  1'affaire — il  va  sans  dire  que  cette  activite  visait  alors 
Ottawa,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  pourrais  dire. 

D.  Mais  vous  etes  sur  de  cela — Jones  a  fait  de  tres  frequentes  visites 
ici  en  1928? — R.  II  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  me  1'a  demande,  mais  je  n'ai 
rien  fait. 

D.  Qui  composait  le  Syndicat?— R.  Je  ne  pouvais  rien  faire.  Je  ne 
suis  pas  ingenieur,  et  s'il  s'agit  d'une  entreprise  technique,  s'il  s'agit  de 
savoir  si  elle  entravera  on  n'entravera  pas  la  navigation. . . 

D.  Senateur  Raymond,  vous  ne  suggerez  pas  pour  un  seul  instant  que 
M.  Jones  vous  demanderait  de  faire  quelque  chose  a  titre  d'ingenieur,  car 
vous  n'etes  pas  ingenieur,  et  il  le  savait;  aucun  doute  a  ce  sujet? — R. 
Aucun  doute  a  ce  sujet. 

D.  Nous  pouvons  done,  ce  me  semble,  eliminer  toute  demande  de  ce 
genre  de  la  part  de  Jones;  alors  quelle  aide  vous  demandait-il? — R.  Je  ne 
sache  pas  qu'il  ait  mentionne  quoi  que  ce  soit  en  particulier. 

D.  II  dit  vous  avoir  vu  a  maintes  reprises — "J'ai  certainement  de 
mande,  a  maintes  reprises,  au  senateur  Raymond  s'il  pouvait  faire  quelque 
chose  pour  activer  1'affaire. "  Quelle  etait  la  nature  de  ces  conversations? 
— R.  II  m'a  demande  si  je  pouvais  faire  quelque  chose,  et  je  lui  ai  repondu 
non — je  presume. 

D.  Puis  il  vous  a  de  nouveau  demande  si  vous  pouviez  faire  quelque 
chose,  et  vous  lui  avez  dit  non? — R.  Je  lui  ai  de  nouveau  dit  non. 

D.  II  etait  tres  persistant,  en  apparence? — R.  Oui,  et  je  1'etais  egale- 
ment,  je  persistais  a  dire  que  je  ne  pouvais  rien  faire. 

D.  Par  1'entremise  de  votre  associe,  M.  Jones,  vous  avez  constamment 
dit  non;  lui  avez-vous  donne  quelque  raison? — R.  Non. 

D.  C'est  un  homme  d'affaires  intelligent,  n'est-ce  pas,  monsieur  Ray 
mond?— R.  Oui. 

L'hon.  M.  CANNON:  Le  connaissez-vous  personnellement? 

M.  SMITH:  Non,  je  ne  le  connais  pas,  mais  je  crois  qu'il  est  intelligent 
et  persistant. 

M.  MANN:  Et  Ecossais. 

M.  Smith: 

D.  La  mesure  de  sa  persistance  et  de  son  intelligence  est  peut-etre 
son  insistance  a  vous  demander  d'accomplir  quelque  chose,  et  vous  avez 
simplement  repondu  non? — R.  Je  ne  pouvais  rien  faire. 

D.  Ne  pouvez-vous  vous  rappeler  rien  autre  chose  de  ses  conversa 
tions? — R.  Non. 

D.  Vous  ne  vous  rappelez  rien  de  plus;  si  vous  ne  pouviez  aider  au 
point  de  vue  technique,  sous  quel  rapport  auriez-vous  pu  aider? — R.  Je 
n'en  sais  rien. 

D.  Quel  gouvernement  etait  alors  au  pouvoir? — R.  Le  gouvernement 
liberal. 

D.  C'est-a-dire  le  precedent  gouvernement  du  tres  hon.  Mackenzie 
King;  c'est  le  gouvernement  qui  etait  alors  en  autorite? — R.  Oui. 

D.  Et  vous  pouvez,  je  suppose,  dire  avec  quelque  fierte  que  vous  ap- 
parteniez  a  la  meme  persuasion  politique? — R.  Je  le  dis. 

D.  Etant  de  cette  persuasion,  pouvez-vous  me  suggerer  que  vous  ne 
possediez  aucune  influence  ici  aupres  du  gouvernement? — R.  Je  ne  pense 
pas  que  j'en  avais,  je  suis  sur  que  je  n'en  avais  aucune. 
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D.  Vous  deviez  en  avoir  avant  d'avoir  ete  convoque,  mais  nous  n'en- 
trerons  pas  dans  >ce  detail;  mais  vous  aviez  surement  quelque  influence  a 
Ottawa,  n'est-ce  pas? — R.  Absolument  aucune.  Si  j'en  avais,  je  n'ai 
jamais  cherche  a  1'exercer. 

D.  C'est  peut-etre  mieux,  mais  vous  en  aviez  surement? — R.  Je  n'en 
avais  pas,  que  je  sache.  Je  n'ai  jamais  essay  e  d'en  exercer. 

D.  M.  Jones  pensait  que  vous  en  possediez. — R.  II  pouvait  le  penser. 

D.  II  le  pensait,  n'est-ce  pas?  Comment  expliquer  autrement  qu'il 
vous  ait  fait  ces  demandes? — R.  II  pouvait  le  penser. 

Ce  temoignage  indique  clairement  que  M.  Jones,  un  honime  d'affaires  com 
petent,  a  eu  plusieurs  entrevues  avec  le  senateur  Raymond  dans  le  but  d'obte- 
nir  1'adoption  de  1'arrete  en  conseil  a  Ottawa.  II  ne  discutait  certainement  pas 
avec  lui  de  questions  relevant  des  ingenieurs.  Questionne  sur  ces  conversations 
et  ses  reponses  a  M.  Jones,  le  senateur  Raymond  se  contente  de  dire  "  non  ",  ce 
qui  est  pour  le  moins  peut  convaincant. 

Le  senateur  Raymond  vendit  ses  interets  a  M.  Sweezey  et  a  ses  associes  en 
septembre  ou  octobre  1929  (B.  144),  se  reservant  ou  rachetant  351  parts  benefi- 
ciaires  dans  le  deuxieme  syndic  at. 

Le  senateur  Raymond  declare  d'une  maniere  generale  qu'il  ne  prit  aucune 
part  dans  les  activites  de  la  compagnie  relativement  aux  progres  du  projet.  II 
etait  certainement,  et  a  plusieurs  reprises,  en  communication  avec  1'avocat  du 
syndicat,  ainsi  que  1'indique  le  compte  de  M.  Geoffrion  (B  142-143). 

D.  Vous  avez  eu  de  nombreuses  communications  et  entrevues  avec  M. 
Geoffrin.  J'ai  ici  la  piece  114;  j'ai  compte  et  constate  que  vous  avez  eu,  je 
pense,  vingt  telephones  et  communications  avec  lui  —  j'entends  au  telepho 
ne  ou  en  personne,  vous  comprenez,  au  sujet  de  la  Beauharnois;  cette  piece 
est  son  compte  relativement  a  la  Beauharnois.  Je  n'ai  aucunement  1'in- 
tention  d'entrer  dans  ces  details.  II  est  probable  que  vous  ne  pouvez  pas 
vous  les  rappeler;  il  est  peut-etre  impossible  a  la  memoire  de  les  retenir. 
Je  vous  les  suggere  toutefois  pour  montrer  que  vous  preniez  une  part  tres 
active  dans  le  progres  de  la  Beauharnois? — R.  II  me  semble  avoir  deja 
declare  qu'au  printemps  de  1928,  je  n'etais  pa.s  au  Canada,  mais  je  1'ai 
traverse,  et  j'appelais  naturellement  M.  Geoffrion  pour  me  renseigner  sur 
le  progres. 

D.  Est-ce  tout? — R.  Cela  remonte  encore  a  1927.  J'etais  alors  a 
Montreal.  ' 

D.  Passons  maintenant  a  decembre,  trois  occasions:  Janvier  1928,  trois 
occasions,  encore  Janvier,  cinq  occasions;  fevrier,  deux  occasions;  avril, 
trois  occasions;  et  mai,  deux  occasions.  Un  instant;  je  desire  constater  si 
ces  entrevues  ont  eu  lieu  avant  ou  apres  le  bail  emphyteotique.  Si  j'ai 
bien  saisi,  M.  Geoffrion  a  dit  que,  dans  la  suite,  ii  avait  un  compte  qui  lui 
indiquait  qu'il  avait  ete  en  communication  avec  vous.  Serait-ce  exact?— 
R.  Oui. 

D.  A  quel  propos? — R.  A  propos  du  financement  du  projet. 

D.  Etait-ce  a  1'egard  de  1'obtention  de  1'arrete  en  conseil? — R.  Aucu 
nement. 

D.  Aucunement? — R.  Non,  monsieur. 

D.  Alors,  pour  bien  preciser,  votre  attitude  a  simplement  ete,  monsieur, 
que  vous  n'avez  pris  absolument  aucun  interet  dans  cette  affaire? — R.  Ab 
solument  aucun. 

D.  Malgre  le  fait  que  vous  possediez  dans  1'entreprise  un  interet  tres 
substantiel? — R.  Je  ne  dirais  pas  tres  substantiel. 

D.  Vous  voulez  dire  relativement? — R.  D'abord  $30,000,  puis  un  pro 
fit  definitif  de  $10,000.  Je  ne  dirais  pas  que  ce  soit  tres  substantiel. 
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D.  A  tin  moment,  vos  fonds  engages  etaient  de  $190,000,  et  — veuillez 
rri'excuser— -je  croyais  que  ce  montant  etait  tres  substantiel.  Vous  aviez 
engage  ce  montant  dans  cette  entreprise? — R.  J'etais  responsable. 

P-  Et  malgre  cela  vous  estimez  que  vous  n'aviez  pas  personnellement 
interest  a  ce  que  des  mesures  fussent  prises  en  vue  de  la  reussite  du  projet? 
— R.  Je  ne  vois  pas  ce  que  j'aurais  pu  faire  a  cet  egard.  Et  je  n'ai  jamais 
fait  parti e  du  Syndicat. 

D.  Voulez-vous  dire  que  votre  nom  n'a  jamais  figure? — R.  Non,  j 'en- 
tends  que  je  n'ai  jamais  ete  administrates,  et  que  je  n'ai  jamais  fait  partie 
de  la  compagnie. 

L'hon.  M.  CANNON:  Jamais  un  gerant. 

M.  Smith : 

1).  Vous  n'avez  jamais  ete  un  gerant  du  Syndicat?  C'est  ce  que  vous 
voiilez  dire? — R.  Oui. 

D.  Vous  voulez  dire  que  vous  nc  sauriez  comment  vous  y  prendre  pour 
tacher  d'obtenir  un  arrete  en  council? — R.  Exactement. 

D.  Vous  retiendriez  pro-bablement  les  services  du  colonel  Thompson, 
ilc  M.  Pugsley  et  de  M.  Green? — R.  Jc  ne  connaissais  non  plus  aucun  de 
ces  messieurs. 

D.  Avant  meme  que  vous  ayez  fait  la  moindre  souscription,  je  releve 
dans  le  compte  de  M.  Geoffrion  un  certain  nombre  d'entrevues  avec  vous. 
Votre  souscription  fut  effect' KT  vrrs  le  ler  avril  1928,  vos  premiers  $30,000? 
-R.  Le  lev  avril  1927. 

D.  Vous  voulez  dire  le  27  mars,  n'est-ce  pas?  Le  premier  Syndicat 
fut  dissous  le  4  avril. — R.  1928.  La  date  de  ma  premiere  souscription 
est  le  ler  avril  1927. 

D.  Vous  aviez  done  souscrit  en  avril  1927? — R.  Oui. 

D.  Je  tiens  a  vous  lire  un  ou  deux  item  de  la  piece  114,  page  5.  La 
date  est  le  23  Janvier  "telephone  a  M.  Sweezey,  entrevue  avec  le  senateur 
Raymond.  .  ." — R.  En  quelle  annee? 

D.  Janvier  1928.  'Poursuivant  la  lecture)  "Entrevue  avec  le  senateur 
Raymond;  autre  telephone  a  M.  Sweezey;  lettre  regue  de  M.  Cannon,  du 
23  courant;  telephone  du  senateur  Raymond;  entrevue  avec  M.  Sweezey; 
telephone  de  1 'honorable  M.  Mitchell;  entrevue  avec  lui;  entrevue  avec  le 
senateur  Raymond;  lettre  recue  de  vous  transmettant  'Copie  de  plaidoieries, 
Montreal  Trust  v.  Sweezey".  Et  le  25  Janvier:  "Telephone  a  et  de  1'hono 
rable  M.  Mitchell;  telephone  au  senateur  Raymond, '  telephone  a  M. 
Reward".  Et  le  26:  "Telephone  a  M.  Mitchell;  telephone  au  senateur 
Raymond;  telephone  a  M.  Reward".  J'ai  mentionne  quatre  jours  ou 
vous  avez  ete  en  constante  communication,  et  je  me  demandais  si,  apres  la 
lecture  que  je  viens  de  vous  faire,  vous  vous  rappelleriez  la  substance  de 
ces  conversations ?--R.  Au  cours  de  ma  deposition,  j'ai  deja  mentionne, 
je  pense,  que  je  suis  parti  de  Montreal  le  17  decembre  1927.  Je  ne  sais  pas 
exactement  a  quelle  date  du  mois  je  suis  revenu  pour  remplir  mes  devoirs 
a  Ottawa,  en  Janvier  je  presume.  II  se  pourrait  que  j'aie  ete  a  Montreal 
durant  tine  couple  de  jours,  deux  ou  trois  jours — je  doute  avoir  ete  a 
Montreal  plus  longtemps.  Je  suis  venti  a  1'ouverture  de  la  session;  je  suis 
retourne  en  Floride  rejoindre  ma  famille,  et  je  ne  suis  revenu  qu'en  avril. 
II  etait  done  naturel  que  j'appelle  ces  messieurs  afin  de  constater  le  progres 
realise  en  ce  qui  concernait  notre  requete. 

D.  Vous    vous    interessiez    clone    a    I'adoption    de    cette    requete?— 
R.  Certainement 

D.  Et  il  est  juste  de  dire  que  vous  vous  interessiez  probablement 
autant  a  I'adoption  de  la  requete  adressee  au  gouvernement  federal?— 
R.  Avec  mes  associes  mais  rien  de  plus,  a  Ottawa  tout  comme  a  Quebec. 
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D.  Votre  attitude  est  que  vous  etiez  actif,  mais  avec  vos  associes,  et 
que  vous  n'avez  pas  influence  de  membre  du  Cabinet?— R.  Exactement, 
arm  de  constater  le  progres. 

D.  Mon  idee,  et  ce  que  vous  avez  franchement  admis,  si  je  ne  me 
trompe,  est  que  vous  etiez  tres  fortement  interesse  a  1'obtention  de  cet 
arrete  en  conseil,  bien  que  chacun  de  vos  'actes  ait  ete  parfaitement  regulier. 
Voila,  en  resume,  votre  attitude,  n:est-ce  pas?— R.  J'y  etais  interesse,  mais 
je  n'ai  rien  fait  pour  favoriser  I'entreprise. 

Nous  avons  aux  pieces  un  autre  compte  de  M.  Geoff rion,  (piece  131),  a 
propos  duquel  le  senateur  Raymond  n'a  pas  ete  interroge  parce  que  ce  compte  ne 
figurait  pas  alors  aux  pieces.  Nous  y  trouvons  les  entrevues  suivantes,  par 
telephone  ou  en  personne,  avec  le  senateur  Raymond:  25  octobre  1928;  6  no- 
vembre;  22  noyembre;  3  dceembre;  5  decembre;  7  decembre;  10  Janvier  1929; 
12  Janvier;  21  Janvier;  que  1'on  pent  resumer  comme  suit:  "En  conference  la  plus 
grande  partie  de  la  journee,  avec  1'honorable  M.  Mitchell,  1'honorable  M.  Ray 
mond,  messieurs  Jones  et  autres.  Lettre  a  1'honorable  M.  King:  "Janvier  26; 
Janvier,  28;  fevrier;  presence  au  bureau  de  M.  Raymond,  23  fevrier. 

Nous  avons  encore  le  temoignage  du  senateur  Haydon  concernant  certains 
fonds  verses  au  senateur  Raymond  pour  fins  de  campagne  electorate.  Relative- 
ment  au  compte  subsequent  de  M.  Geoff  rion  et  au  temoignage  rendu  par  le 
senateur  Haydon  a  1'egard  de  la  remise  des  fonds  electoraux  au  senateur  Ray 
mond,  celui-ci,  jusqu'a  present,  n'a  pas  juge  a  propos  de  donner  d'explications 
au  comite.  II  se  contente  de  dire  qu'il  n'a  rien  fait  qui  soit  de  nature  a  influencer 
qui  que  ce  soit  dans  le  gouvernement  en  ce  qui  concerne  1'adoption  de  l'arrete  en 
conseil  422. 

II  s'ensuit  que  votre  Comite  peut  en  venir  aux  memes  conclusions  que 
celles  du  Comite  de  la  Chambre  des  communes,  savoir:  "Manque  de  franchise 
du  senateur  Raymond  dans  ses  reponses". 

En  somme,  le  senateur  Raymond  a  beneficie  par  sa  transaction,  de  $529,600 
en  argent  et  de  10,040  actions  "classe  A",  de  la  Compagnie  (B142). 

Par  consequent,  bien  qu'il  soit  exact  que  1'argent  re§u  par  le  senateur  Ray 
mond  ne  provenait  pas  direct ement  du  public,  il  etait  certainement  toujours  au 
courant  du  fait  que  les  parts  beneficiaires  qu'il  avait  vendues  a  Sweezey,  ainsi 
que  les  autres  parts  beneficiaires,  une  fois  transferees  a  la  compagnie,  qui  etait 
alors  constitute  en  corporation  (17  septembre  1929),  seraient  payees  en  argent 
ou  en  actions  de  la  compagnie  et  que  cet  argent  proviendrait  directement  de 
souscriptions  publiques  en  meme  temps  que  les  actions  seraient  egalement  offertes 
au  public. 

II  ne  faut  pas  oublier  que  le  31  octobre  1929,  a  une  assemblee  de  la  compa 
gnie,  on  soumit  le  contrat  pour  1'achat  du  syndicat  par  la  corporation,  bien  que  ce 
contrat  ne  fut  pas  execute  avant  le  mois  de  decembre  suivant.  Ajoutons  mainte- 
nant  que  M.  Jones  et  ensuite  le  senateur  Raymond,  vendirent  leurs  interets  dans 
le  syndicat  a  la  suite  d'une  divergence  d'opinion  qui  avait  surgi  entre  lui  d'une 
part  et  Sweezey  et  la  Dominion  Securities  d'autre  part  au  sujet  du  montant  de 
bons  qui  devaient  etre  offerts  au  public.  (Voir  A  390) . 

Revenant  a  la  question  de  1'achat  de  parts  beneficiaires  achetees  par  le  sena 
teur  Raymond  dans  le  premier  syndicat,  il  dit  clairement  etre  entre  dans  le  syn 
dicat  sur  les  instances  de  M.  Jones. 

D.  Qui  vous  a  conseille  de  placer  une  aussi  forte  somme  d'argent? — R. 
M.  Jones  m'a  demande  de  joindre  le  syndicat  a  ses  debuts,  ce  que  j'ai  fait 
alors,  mais  il  ne  fut  question  que  d'une  somme  de  $30,000. 

La  version  de  M.  Jones  est  tout  a  fait  differente.     (A398) . 

Le  president: 

D.  Est-ce  que  le  senateur  Raymond  etait  Fun  de  vos  associes  dans  le 
syndicat? — R.  Je  ne  puis  dire  s'il  1'etait. 
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D,  L'etait-il? — R.  Je  ne  sais  pas  s'il  1'etait  ou  non. 

D.  Dans  le  second  syndicat? — R.  Le  second?  Je  ne  sais  pas.  C'est  la 
une  chose  qui  ne  m'interessait  pas  du  tout.  Je  savais  que  je  faisais  partie 
du  groupe  minoritaire,  et  que  je  dependais  . . . 

M.  White: 

D.  Etait-il  un  syndicataire? — R.  Je  ne  sais  pas. 
M.  JACOBS:  L'accord  syndical  le  revelera 

Le  TEMOIN:  Je  ne  puis  dire,  je  ne  sais  pas  L'accord  syndical  nous 
renseignera  sous  ce  rapport 

M.  White: 

D.  Je  me  demandais  si  vous  aviez  pu  choisir  ou  trier  ceux  avec  les- 
quels  vous  faisiez  une  offre  d'achat? — R.  Pas  du  tout.  Comme  je  viens  de 
vous  le  dire  je  me  suis  engage  dans  cette  entreprise  ne  detenant  environ  que 
de  douze  a  quinze  p.  100  des  titres  de  la  compagnie.  Je  n'ai  jamais  eu  a 
m'occuper  de  la  vente  des  unites  du  syndicat.  On  m'a  demande  d'accepter 
la  presidence,  et  je  1'ai  acceptee  croyant  qu'on  serait  d'accord  avec  moi. 
Je  m'etais  illusionne  a  ce  sujet,  et  j'ai  done  du  m'eloigner.  Voila  ce  qui 
s'est  passe. 

Le  senateur  Raymond  ayant  accepte  la  somme  de  $200,000  de  M.  Sweezey  et 
un  fort  montant  du  senateur  Haydon,  on  peut  lui  appliquer  le  meme  commen- 
taire  qu'au  senateur  Haydon  et  avec  autant  de  force. 

OTTAWA,  9  avril  1932. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

J.  A.  MANN, 
A.  L.  SMITH, 

Occupant  pour  le  Comite  du  Senat. 
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MEMORANDUM  EN  FAVEUR  DE  L'HONORABLE  SENATEUR 

W.  L.  McDOUGALD 

La  position  du  senateur  McDougald  a  ete  clairement  definie  par  sa  declara 
tion,  s-ous  serment,  faite  devant  1'honorable  Comite  du  Senat,  le  9  mars  1932. 
(Voir  temoignages,  pages  145  et  suivantes.)  Le  senateur  McDougald  subit  un 
contre-interrpgatoire  tres  serre  sur  tous  les  details  de  sa  declaration  (pages  154- 
192).  Ses  temoignages  ont  ete  entierement  corrobores  par  les  temoignages  des 
autres  temoins  et  les  documents  deposes.  En  somme,  voici  les  faits: 

LES  FAITS 

Le  senateur  McDougald  a  rempli  les  fonctions  de  president  de  la  Commis 
sion  du  port  de  Montreal  de  Janvier  1922  a  octobre  1930,  sauf  un  bref  inter- 
valle  en  1926.  Le  7  mai  1924,  il  fut  nomme  membre  de  la  Commission  consulta 
tive  nationale  institute  pour  s'occuper  du  projet  d'exploitation  des  eaux  du  Saint- 
Laurent;  et  il  occupa  cette  position  jusqu'a  ce  que  cette  Commission  eut  termine 
son  travail  et  depose  son  rapport,  le  11  Janvier  1928.  Au  mois  de  decembre  1926,  il 
fut  assermente  comme  membre  du  Senat  du  Canada.  Le  20  avril  1928,  il  fut 
nomme  membre  d'un  comite  special  du  Senat  charge  de  faire  enquete  sur  le 
projet  d'amenagement  du  Saint-Laurent,  projet  auquel  il  s'est  profondement 
interesse  et  auquel  il  a  ete  lie  pendant  plusieurs  annees. 

En  1923,  avant  sa  nomination  comme  membre  de  la  Commission  consultative 
nationale  et  environ  quatre  ans  avant  son  avenement  au  Senat,  le  senateur  Mc 
Dougald  avait  ete  en  relations  avec  M.  R.  A.  C.  Henry  et  avait  consenti  a  lui 
fournir  des  fonds  jusqu'a  concurrence  de  $10,000  aux  fins  d'exploitation  eventuelle 
de  pouvoir.  La  Sterling  Industrial  Company  Limited  fut  constitute  en  corporation 
le  5  juillet  1924,  certaines  demandes  ay  ant  ete  adressees,  par  cette  compagnie, 
au  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  le  5  juillet  1924,  et  au  ministere  des 
Travaux  publics  le  7  juillet  1924.  Ces  requetes.  accompagnees  de  plans,  avaient 
trait  au  detournement  des  emix  du  lac  St.  Francis  sur  la  rive  sud  du  Saint- 
Laurent  et  resterent  lettre  morte  jusqu'en  1928. 

II  faut  remarquer  que  le  rapport  du  comite  mixte  des  ingenieurs,  qui  fut 
adopte  par  la  Commission  consultative  nationale,  favorisait  1'exploitation  de  la 
rive  nord  du  Saint-Laurent,  ainsi  que  le  declare  M.  Henry  (voir  page  99  des  temoi 
gnages)  :  "J'ai  cru  que  lle  rapport  envisageait  effectivement  un  projet  'combine  de 
navigation  et  de  production  de  force  motrice.  en  partie  sur  le  fleuve  et  en  partie 
sur  la  rive  nord,  et  non  pas  sur  ia  rive  sud  selon  le  projet  que  j'avais  soumis." 

Le  11  novembre  1928,  ce  rapport  fut  adopte  par  la  majorite  des  membres  de 
la  Commission  consultative  nationale,  dont  faisait  partie  le  senateur  McDougald, 
qui  avait  ete  nomme  le  7  mai  1924.  Le  senateur  McDougald  donna  son  approbation 
sans  aucune  consideration  pour  les  droits  possibles  qui  pouvaient  avoir  apparte- 
nus  a  la  Sterling  Corporation  en  consequence  des  requetes  ci-dessus  mentionnees. 

Ces  droits  se  limitaient  a  la  rive  sud  et  il  faut  remarquer  ici  qu'ils  entraient 
en  conflit  avec  le  rapport  en  question,  attendu  que  1'exploitation  de  la  rive  nord 
empechait  une  entreprise  analogue  sur  la  rive  sud. 

Le  premier  syndicat  Beauharnois  avait  ete  dissous  le  4  avril  1928,  et  le  18 
mai  1928,  le  senateur  McDougald  consentit  a  acheter  les  interets  de  feu  M. 
Winfield  Sifton  dans  le  deuxieme  syndicat,  interets  qui  figuraient  alors  au  nom 
de  M.  Clare  Moyer,  un  avocat  d'Ottawa.  Ce  point  a  ete  clairement  etabli. 

La  vente  de  la  Sterling  Company  fut  effectuee  le  18  decembre  1928,  alors 
que  le  senateur  McDougald  etait  en  Angleterre,  mais  il  en  avait  ete  question 
avant  cette  date.  Ce  fut  une  transaction  juste  et  faite  au  grand  jour,  a  la  suite 
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d'entretiens  serieux  sur  la  question  et  auxquels  le  senateur  M-cDougald  prit  sou- 
/•ent  part.  (Voir  les  temoignages  de  M.  Sweezey  aux  pages  45-48),  (de  M 
Henry,  pages  106-110)  (M.  White  au  Comite  des  communes,  pages  571-572), 
Griffith,  page  85)  en  corroboration.  A  1 'epoque  du  transport  de  la  Sterling 
Company  au  deuxieme  syndicat,  le  18  decembre  1928,  le  senateur  McDougald 
etait  largement  interesse  dans  le  syndicat  puisqu'il  en  possedait  3,200  unites.  Dans 
ces  conditions  il  serait  absurde  de  pretendre  qu'il  puisse  s'associer  a  toute  tentative 
nuisible  au  succes  de  1'entreprise.  La  vente  de  1'actif  de  la  Sterling  fut  executes  de 
bonne  foi  et  M.  Griffith  avait  pris  des  dispositions  afin  qu'au  cas  ou  le  projet 
faillirait,  ceux  qui  y  avaient  engage  des  fonds,  soient  privilegies  par  rapport  aux 
autres  qui  detenaient  des  unites  de  la  Sterling,  (M.  Sweezey,  temoignages  page 
47.)  Tout  ceci  est  c'lairement  ex-prime  par  1'acte  de  transfert  du  18  decembre 
1928  et  les  temoignages  de  M.  Griffith  devant  le  Comite.  Le  transfert  fut  sou- 
mis  aux  gerants  du  syndicat  qui  1'approuverent. 

La  declaration  du  senateur  McDougald  au  Senat,  le  19  avril  1928,  est  litte- 
ralement  vraie  et  exacte.  A  cette  t'poque  il  ne  possedait  auctin  interet  dans  le 
Projet  hydroelectrique  de  Beauharnois.  Ce  ne  fut  que  le  18  mai  1928  qu'il  acquit 
les  droits  de  feu  M.  Winfield  Sifton  dans  le  Beauharnois  Power  Syndicate — le 
deuxieme  syndicat.  Ce  point  a  ete  etabli  d'une  maniere  concluante.  La  Sterling 
Company  elle-meme  n'avait,  a  cette  epoque,  non  plus  que  ses  actionnaires,  le 
moindre  interet  dans  le  projet  Beauharnois.  La  vente  de  la  Sterling  Company 
fut  executee  le  18  decembre  1928.  (Rapport  du  Comite  de  la  Chambre  des  com 
munes  page  585).  Les  accusations  du  Globe,  dans  son  edition  du  18  avril  1928, 
sont  contraires  a  la  verite.  Celles  du  Mail  and  Empire,  dans  son  edition  de  la 
meme  date,  concernant  la  conduite  du  senateur  McDougald  comme  membre  de 
la  Commission  consultative  et  les  motifs  qui  1'ont  fait  agir,  sont  egalement  denuees 
de  fondement,  ainsi  qu'il  a  ete  prouve  plus  haut. 

La  declaration  du  20  mai  1931,  au  Senat,  et  qui  a  aussi  ete  critiquee,  est 
egalement  exacte.  En  faisant  cette  declaration,  le  senateur  McDougald  voulait 
affirmer  de  nouveau  1'exactitude  de  celle  qu'il  avait  faite  le  19  avril  1928,  a 
savoir:  qu'a  cette  epoque  il  ne  possedait  aucun  interet  dans  la  Beauharnois 
Power  Company  ou  syndicat.  Quant  a  cette  partie  de  la  deuxieme  declaration 
ou  il  declare:  "ce  ne  fut  que  six  mois  apres,  en  octobre  1928,  que  je  pris  un 
interet  dans  >le  Beauharnois  Syndicate,"  elle  est  aussi  absolument  exacte,  car  si 
les  debuts  de  la  transaction  remontent  au  18  mai  1928,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ce  ne  fut  pas  avant  le  2  octobre  1928,  qu'il  fit  la  plus  forte  partie  de  sa  con 
tribution  au  Syndicat;  que  ce  fut  le  2  octobre  1928  seulement  qu'il  nomma  M. 
John  Ebbs  son  prete-nom  pour  le  representer  en  cette  affaire  et  qu'il  parlait,  en 
mai  1931,  d'evenements  qui  avaient  eu  lieu  plus  de  trois  ans  auparavant.  II 
n'avait  aucune  raison  de  tromper  le  Senat  ou  qui  que  ce  soit  au  sujet  de  ces  dates. 
II  ne  s'est  rien  passe  entrc  le  18  mai  1928  et  le  2  octobre  de  la  meme  annee,  qui 
puisse  changer  les  choses  d'une  facon  ou  de  1'autre.  (Voir  temoignages  du  sena 
teur  McDougald,  p.  178.) 

Nous  attirons  I'attention  du  Comite  sur  1' article  12  du  rapport  de  la 
Chambre  des  communes,  qui  se  lit  comme  suit: 

(12)  Que  le  .senateur  McDougald  ait  contribue  au  succes  de  cette 
entreprise,  on  en  a  la  preuve  en  lisant  les  temoignages  du  Comite  special 
du  Senat  auquel  il  est  fait  allusion  ci-dessus  et  dont  il  fait  partie.  II 
appert  que,  le  31  mai  1928,  il  a  concouru  a  faire  citer  M.  Henry,  alors  son 
associe  dans  la  Sterling  Company,  devant  ce  comite  pour  repondre  a  cer- 
taines  questions.  Le  senateur  McDougald  avait  au  prealable  prepare  ces 
questions,  qu'il  avait  soumises  a  M.  Henry  (voir  page  215  des  temoi 
gnages). 
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parishes  Proces-Verbaux  du  eomite  special  institue  pour  faire  enquete  sur 
1  exploitation  et  1'amelioration  du  fleuve  Saint-Laurent,  MM.  Harvie,  Ferguson 
et  Henry  furent  questionnes,  et,  a  la  page  141  (edition  anglaisej,  le  senateur 
McDougald  declare: 

Dans  toutes  les  deliberations  de  la  Commission  consultative,  dont 
]  etais  membre,  vous  reconnaitrez,  je  pense;  qu'il  ctait  naturel  et  conve- 
nable  pour  moi  de  conferer  avec  le  personnel  technique  du  port  sur  toutes 
lea  questions  interessant  le  port  de  Montreal;  et  pour  vous  faciiliter  les 
choses,  j'ai  prepare  une  serie  de  questions  a  poser  a  M.  Harvie  et  a  M. 
Ferguson.  Je  leur  ai  soumis  les  questions  et  leur  ai  demande  de  prepare? 
les  reponses  afin  qu'il  n'existe  aucun  doute  quant  a  leur  etat  d'esprit.  II 
va  sans  dire  que  tout  membre  du  Parlement  pourra  poser  les  questions 
qu'il  jugera  corn-enables. 

,'hon.  M.  MURPHY:  Sont-ce  des  techniciens? 

L'hon.  M.  MCDOUGALD:  M.  Harvie  est  le  gerant  general  du  port  de 
Montreal,  et  M.  Ferguson  est  le  gerant  adjoint. 

Le  PRESIDENT:  Je  pense  que  c'est  tres  satisifaisant. 

Et  plus  tarcl,  a  propos  de  1'interrogatoire  de  M.  Henry,  figure  ce  qui  suit 
(Rapport  du  Comite  du  Senat,  page  215) : 

Le  PRESIDENT:  M.  Henry  est  ici.  II  est  le  directeur  du  Bureau  d'eco- 
nomie  des  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada. 

L'hon.  M.  McDouGALD:  Avant  le  temoignage  de  M.  Henry,  je  tiens  a 
dire  un  mot.  Au  cours  des  enquetes  faites  par  la  Commission  consultative 
nationale,  j 'etais  en  mesure,  grace  a  la  courtoisie  de  sir  Henry  Thornton, 
d'aller  en  tout  temps  voir  M.  Henry,  qui  etait  a  meme  de  donner  de  tres 
precieux  renseignements  et  de  fournir  de  tres  precieuses  donnees  sur  les 
questions  de  transport,  non  seulement  en  matiere  ferroviaire  mais  a  1'egard 
des  cours  d'eau;  et  je  puis  dire  ici  que  les  renseignements  que  j'ai  obtenus 
de  lui  nous  ont  fortement  aides,  moi  et  les  autres  membres  de  la  Commis 
sion,  a  arriver  a  quelques-unes  de  nos  'Conclusions.  Dans  ce  sentiment,  je 
pense  que  vous  pourriez  peut-etre  me  perme-ttre,  comme  en  1'occasion  ou 
nous  avions  ici  les  re'presentants  du  port  de  Montreal,  de  preparer  quelques 
questions.  Hier,  j'en  ai  prepare  quelques-unes  que  j'ai  soumises  a  M. 
Henry  hier  soir — me  rappelant  vos  propres  paroles,  monsieur  le  president 
— afin  que  M.  Henry  puisse  bien  les  peser,  et  pour  que  nous  puissions 
rapidement  couvrir  tout  le  terrain. 

Et  plus  tard,  le  tres  honorable  M.  Graham  fait  remarquer,  page  232  du 
rapport,  relativement  a  la  deposition  de  M.  Henry: 

Vous  et  le  colonel  Dubuc  et  ces  autoes  messieurs,  vous  nous  avez 
fourni  les  pirecisions  que  nous  cherchions  a  obtenir  a  cet  egarcl. 

Etant  donne  ce  qui  precede,  je  soumets  que  les  inductions  et  suggestions 
enoncees  aux  paragraphes  12  et  suivants,  du  rapport  sont  entierement  injustifiees, 
surtout  en  faisant  etat  du  fait  que  ces  messieurs  ont  rendu  temoignage,  non  pas 
a  l'egard  d'un  projet  quelconque  de  force  motrice,  mais  presque  entierement  a 
1'egard  de  la  navigation. 

Le  senateur  McDougald  n'etait  que  Tun  des  vingt-cinq  membres  de  la  Com 
mission,  laquelle,  a  la  conclusion  de  ses  efforts,  s'est  bornee  a  recommander  "que, 
a  Touverture  de  la  prochaine  session  du  Parlement,  le  Senat  devrait  etudier  la 
possibilite  d'instituer  de  nouveau  le  Comite  special  en  vue  de  poursuivre  cette 
enquete" — reeommandation  a  laquelle  il  n'a  jamais  ete  donne  suite. 
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Je  mentionnerai  aussi  les  paragraphes  19  et  20  du  rapport  du  Comite  des 
communes.  Us  sont  ainsi  congus: 

(19)  Au   surplus,   dans   son   discours  du  20  mai   1931,   le   senateur 
McDougald  a  dit:  "Je  pourrais  aj  outer  que  j'ai  verse  au  Syndicat  dans  la 
meme  proportion  que  tout  autre  membre  du  Syndicat." 

(20)  Ainsi  que  le  present  rapport  1'enonce  plus  haut,   le  senateur 
McDougald,  le  senateur  Raymond  et  M.  Frank  Jones  ont  achete  leurs 
unites  dans  le  preinier  Syndicat  a  un  prix  moindre  en  dollars  par  action 
que  le  prix  paye  par  tout  autre  membre  de  ce  Syndicat,  a  1'exception 
peut-etre  de  M.  Sweezey,  qui  a  obtenu  les  siennes  sans  verser  d'argent, 
mais  pour  une  autre  cause. 

Les  suggestions  contenues  dans  ces  paragraphes  sont  inexactes.  Le  senateur 
McDougald  n'a  jamais  etc  membre  du  premier  Syndicat  de  Beauharnois,  ce 
Syndicat  ayant  ete  dissous  le  4  avril  1928,  et  sa  premiere  mise  de  fonds  ayant  ete 
effectuee  le  18  mai  1928,  alors  qu'il  a  achete  les  interets  de  M.  Sifton  dans  le 
deuxieme  syndicat.  Le  Comite  des  communes  le  comprit  bien,  ainsi  qu'en  font  foi 
les  paragraphes  3,  3A  et  4,  sous  la  rubrique  "Organisation  corporative".  Voici 
les  termes  de  ces  paragraphes: 

(3)  Les  unites  souscrites  au  nom  du  Credit  general  du  Canada  ont 
ete  souscrites  et  detenues  pour  le  compte  du  senateur  Donat  Raymond. 

(3A)  1,000  unites  au  nom  de  Newman,  Sweezey  &  Company,  Limited, 
etaient  detenues  pour  le  compte  de  Frank  P.  Jones,  et  50  pour  celui  de 
Fred  M.  Connell.  L'honorable  Walter  G.  Mitchell  etait  interesse  pour  la 
moitie  dans  les  titres  de  M.  Jones. 

(4)  On  dit  que  les  unites  au  nom  de  L.  Clare  Moyer  ont  ete  sous 
crites    pour    le    compte    de    feu    Winfield    Sifton.     Le    senateur    Wilfrid 
McDougald  affirme  que,  le  18  mai  1928.  il  a  convenu  de  s'en  porter  acque- 
reur,  la  transaction  s'etant  consommee  vers  la  fin  du  mois. 

Etant  donne  qu'a  1'origine  le  senateur  McDougald  n'etait  pas  lie  au  premier 
Syndicat  et  qu'il  avait  verse  dans  le  second  Syndicat  dans  la  meme  proportion 
que  tout  autre  membre  de  ce  second  Syndicat,  la  suggestion  a  ce  contraire  est 
injuste  et  mai  fondee. 

Pareillement,  le  senateur  McDougald  recuse  les  allegations  du  paragraphe  9 
du  rapport  du  Comite  des  communes,  a  1'egard  du  transfert  de  ces  unites,  ce 
paragraphe  etant  ainsi  concur 

(9)  Dans  1'intervalle,  toutefois,  pour  etre  precis,  le  2  octobre  1928, 
ces  unites  furent  transportees  de  M.  Moyer  a  M.  John  P.  Ebbs,  un  associe 
de  1'etude  Haydon,  en  execution  des  instructions  du  senateur  McDougald, 
au  sujet  desquelles  i'l  parait  exister  un  mystere  impenetrable,  et  qui  n'au- 
raient  du  etre  entourees  d'aucun  mystere  si  les  transactions  eussent  ete 
normales. 

Cette  allegation  est  particulierement  malicieuse,  etant  donne  le  temoignage 
de  M.  Ebbs,  un  membre  du  Barreau  d'Ottawa,  qui  a  atteste  que  les  titres  dans  le 
nouveau  Syndicat  avaient  ete  achetes  avec  1'argent  du  senateur  McDougald,  et 
qui,  plus  tard,  page  739,  a  fait  la  reponse  suivante  a  une  question  du  colonel 
Lennox: 

D.  Ce  qui  concerne  McDougald  parait  entoure  de  beaucoup  de  mys 
tere? — R.  Je  n'y  vois  rien  de  mysterieux.  Ces  actions  du  senateur 
McDougald  furent  portees  a  mon  nom.  J'ai  immediatement  remis  au 
senateur  McDougald  des  declarations  de  fiducie. 

La  raison  pour  laquelle  i1!  fut  convenu  de  laisser  ces  actions  au  nom  de  Ebbs 
est  facile  a  expliquer.  Avant  d'etre  certain  de  1'excellence  de  Pentreprise,  le 
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senateur  McDougald  ne  desirait  pas  qu'il  fut  su  que  son  nom  etait  lie  au  proiet, 
car  autrement  d  autres  auraient  pu  etre  amenes  a  y  placer  des  fonds.  Nous  pou- 
vons  done  ajouter  que  tels  furent  egalement  les  motifs  qui  animaient  les  autres 
membres  du  Syndicat,  qui  agirent  de  la  meme  maniere  et  dont  il  m'est  inutile  de 
vous  mentionner  les  noms. 

ARGUMENT 

II  ne  faut  pas  oublier  qu'aucune  accusation  n'a  ete  portee  contre  le  senateur 
McDougald.  Dans  son  discours  d'ouverture,  M.  Mann  declare,  page  24: 

Ces  messieurs  ne  sont  pas  mis  en  accusation  devant  ce  Comite;  leurs 
noms  sont  mentionnes  dans  le  rapport  du  Comite  de  la  Chambre  des  com 
munes  auquel  votre  Comite  a  juge  a  propos  de  donner  suite.  Us  ne  sont 
aucunement  mis  en  accusation  devant  ce  Comite.  Us  comparaissent  ici 
parce  qu'une  enquete  est  institute  sur  certains  faits  exposes  et  parce  que 
leurs  noms  ont  ete  mentionnes  dans  les  temoignages  rendus  devant  le 
Comite  de  la  Chambre  des  communes. . . 

II  vous  appartient  de  juger,  messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  du  proces  de 
particuliers;  il  s'agit  do  cleliberer  si  la  dignite  et  les  privileges  du  Senat  ont 
ete  attaques. . . 

Et  cette  attitude  de  1'avocat  a  frequemment  ete  approuvee  par  le  president 
et  par  les  autres  membres  de  1'honorable  Comite. 

Aux  termes  de  1'Ordre  de  renvoi  du  11  fevrier  1932,  le  role  de  ce  Comite 
paraitrait  se  borner  a  un  seul  point;  determiner  de  quelle  maniere  et  dans  quelle 
mesure  les  droits  et  privileges  du  Senat  sont  mis  en  cause  dans  le  Rapport  du 
Comite  des  communes  qui  a  ete  charge  de  faire  enquete  "en  tant  que  ledit  rapport 
concerne  des  honorables  membres  du  Senat". 

Nous  soumettons  done  respectueusement,  et  sous  reserve,  en  faveur  du  sena 
teur  McDougald,  les  points  siiivants  a  la  deliberation  de  cet  honorable  Comite: 

(1)  Aux  termes  de  1'Acte  de  1'Amerique  britannique  du  Nord,  la  juridiction 
de  la  Chambre  des  communes  est  entierement  distincte  de  la  juridiction  du  Senat. 
II  s'ensuit  qu'un  comite  special  quelconque  de  la  Chambre  des  communes,  non 
plus  que  la  Chambre  des  communes  elle-meme,  n'a  pas,  en  vertu  de  la  pratique 
constitutionnelle,  1'autorite  d'adopter  une  resolution  ou  de  faire  un  rapport  censu- 
rant  en  portant  atteinte  a  la  conduite  d'un  membre  du  Senat.  Ceci  est  une  ques 
tion  relevant  exclusivement  de  la  juridiction  du  Senat. 

Ainsi,  dans  sa  Procedure  parlementaire,  quatrieme  edition,  Bourinot  enonce, 
page  40: 

"Toutefois,  chaque  Chambre  exerce  et  defend  ses  propres  privileges, 
independamment  de  1'autre. .  .  Chaque  Chambre  declare  pour  ce  qui  la 
concerne  les  cas  qui  constituent  des  abus  de  privilege,  mais  les  motifs  de 
son  action  reposent  sur  les  memes  principes  et  precedents." 

Et  le  meme  auteur,  citant  la  May's  Constitutional  History,  tome  2,  neuvieme 
edition,  pages  26  et  27,  enonce,  page  69: 

"Les  deux  Chambres  du  Parlement  "doivent  agir  dans  les  limites  de 
leur  juridiction,  et  en  stricte  conformite  des  lois.  Un  abus  de  privilege  est 
meme  plus  dangereux  qu'un  abus  de  prerogative.  Dans  un  cas,  le  tort  est 
cause  par  un  corps  irresponsable:  dans  1'autre  cas,  les  ministres  qui  1'ont 
conseille  s'exposent  a  etre  censures  et  punis.  Le  jugement  des  infractions 
notamment  devrait  s'inspirer  des  plus  rigoureux  principes  de  droit." 

Les  blames  et  accusations  portes  contre  le  senateur  McDougald,  comme 
membre  de  cette  honorable  Chambre,  contenus  dans  le  rapport  de  la  Chambre 
des  communes,  sont  denues  de  fondement  au  point  de  vue  juridique  et  non  justi- 
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fies  par  les  faits.  Us  sont  une  violation  directe  de  'ses  privileges  tels  qu'etablis 
par  la  pratique  constitutionelle  et  les  usages  existant  en  Angleterre  et  au 
Canada. 

(2)  II   etait   absolument   juste    qu'en    1923,    le    senateur   McDougald — Dr 
McDougald,  dans  le  temps — se  soit  assoeie  avec   Henry  dans  des  entreprises 
commerciales,  y  compris  les  possibi'lites  d'exploitation  de  pouvoir  dans  la  region 
Soulanges-Beauharnois  et  que  le  senateur  McDougald  ait  assume  les  frais  d'etude 
technique.     M.  Henry  mettait  ses  connaissances  et  son  travail  au  profit  de 
1'entreprise  et  le  senateur  McDougald  fournissait  les  fonds  jusqu'a  concurrence 
de  $10,000.    La  conduite  du  senateur  McDougald,  dans  ce  cas,  est  non  seulement 
irreprochable  mais  louable. 

(3)  Le  7  mai  1924,  c'est-a-dire  anterieurement  a  sa  nomination  au  Senat,  le 
Dr  McDo-ugald  fut  nomme  membre  de  la  Commission  consultative  nationale.    II 
est  clairement  etabli  que  durant  ses  activites  dans  ce  Comite  il  ne  manifesta  que 
peu  ou  point  d'interet  dans  1'entreprise  de  M.  Henry. 

(4)  Un  certain  temps  apres  sa  nomination  comme  membre  de  la  Commission 
consultative  nationale,  le  Dr  McDougald  fut  appele  au  Senat.    II  preta  serment  a 
cet  effet  en  decembre  1926.    Le  11  Janvier  1928,  le  rapport  de  la  commission  mixte 
des  ingenieurs  fut  aclopte  par  la  Commission  consultative  nationale.    La  lecture 
de  ce  rapport  ainsi  que  les  temoignages  de  M.  Henry  et  du  senateur  McDougald 
lui-meme  prouvent  que  ledit  rapport  favorisait  1'exploitation  sur  la  rive  nord  du 
Saint-Laurent.     Le  MMKitrnr  McDougald  a  certifie  que  jusqu'alor?  il  n'avait  pas 
pris  en  consideration  les  droits  possibles  de  la  Sterling  Company  en  raison  de  se? 
requetes,  mais  l'aurait-il  fait  qu'il  n'en  est  pas  moins  evident  et  sans  contredit 
qu'en  approuvant  le  rapport  des  ingenieurs,  aclopte  par  la  Commission  consultative 
nationale,  il  agissait  centre  les  interets  que  pouvait  avoir  la  Sterling  Company. 
Les  droits  de  celle-ci  etaient  limites  a  la  rive  sud  et  le  rapport  en  question  leur 
etait  adverse,  attendu  que  1'exploitation  de  la  rive  nord  empechait  une  exploita 
tion  similaire  sur  la  rive  sud.     Les  accusations  centre  le  senateur  McDougald, 
concernant  sa  conduite  et  son  mobile  comme  membre  de  la  Commission  consulta 
tive  nationale  sont  sans  justification  et  sans  fondement. 

(5)  Le  premier  syndicat  Beauharnois  fut  dissous  le  4  avril  1928.     Chaque 
rnembre  de  ce  syndicat  avait  ree,u  deux  parts  pour  -chaque  part  qu'il  detenait, 
outre  le  droit  de  souscrire  au  pair  pour  un  nombre  egal  de  parts  dans  le  Beauhar 
nois  Power  Syndicate  qui  avait  ete  forme  en  remplacement  du  syndicat  original. 
Feu  Winfield  Sifton  detenait  800  parts  dans  le  premier  syndicat.    II  devint  done, 
d'apres  1'entente  ci-dessus,  detenteur  de  1,600  parts  de  ce  syndicat,  avec  le  droit 
de  souscrire  au  pair  1,600  autres  parts  dans  le  deuxieme  syndicat,  Beauharnois 
Power  Syndicate.     Ce  ne  fut  que  le  18  mai  1928  que  le  senateur  McDougald 
acquit  les  droits  de  Sifton.     Les  details  de  cette  acquisition  ont  ete  expliques 
par  M.  Moyer,  M.  Barnard,  C.R.,  M,  Banks  et  le  senateur  McDougald  lui- 
meme.    M.  Sifton  ne  reg.ut  pas  seulement  le  montant  de  son  placement.    II  re?ut 
en  sus  les  frais  qu'il  avait  subis  et  qui  se  chiffraient  a  plusieurs  milliers  de 
dollars.     Le  senateur  McDougald  lui  donna  en  reglement  $46,000  de  bons  de  la 
Victoire  qui  se  vendaient  alors  a  prime.    Ce  fut  une  transaction  ordinaire,  faite 
longtemps  avant  que  le  sueces  de  1'entreprise  soit  assure  et  n'offrant  aucun  com- 
mentaire  defavorable.     Tous  les  paiements   faits   par   le   senateur   McDougald 
apres  1'acquisition  des  interets  Sifton  reposent  sur  la  meme  base  que  ceux  faits 
par  les  autres  membres  du  deuxieme  syndicat,  le  Beauharnois  Power  Syndicate. 

(6)  En  raison  de  ces  faits,  la  declaration  du  senateur  McDougald  au  Senat 
le  19  avril  1928— avant  son  acquisition  des  interets  Sifton  et  avant  toute  entente 
entre  la  Sterling  Company  et  le  deuxieme  syndicat— est  litteralement  vendique 

et  exacte. 

(7)  Pour  la  meme  raison  nous  appuyons  sur  le  fait  que  la  declaration  c 
senateur  McDougald  au  Senat  le  20  mai  1931  est  aussi  veridique  et  exacte.    En 
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premier  lieu,  son  but  etait  d'affirmer  de  nouveau  la  declaration  qu'il  avait  faite 
le  19  avril  1928.  En  second  lieu,  pen  importait  que  les  interets  dans  le  projet 
Beauharnois  eussent  ete  acquis  le  18  mai  1928  ou  le  2  octobre  1928;  il  n'avait 
aucune  raison  pour  essayer  de  tromper  le  Senat  quant  aux  dates;'  il  parlait 
d'une  transaction  ayant  eu  lieu  plus  de  trois  annees  eeoulees  et  il  est  tout  a  fait 
injuste  de  suggerer  qu'il  faisait  des  declarations  fausses  et  peu  convenables,  dans 
son  discours  du  20  mai  1931. 

(S)  Le  contrat  de  la  rente  de  la  Sterling  Company  au  Beauharnois  Power 
Syndicate  fut  execute  le  18  decembre  1928.  M.  Henry  a  declare— et  en  ceci  il 
u'a  pas  ete  contredit— qu;il  considerait  les  2,000  parts  accordees  a  la  Sterling 
Company  comme  va'lant  $50,000.  ce  qui  en  realite  representait  la  valeur  des 
services  qu'il  avait  rendus  jusqu'a  la  date  de  la  vente.  (Rapport  du  Comite, 
p.  105.)  L'arrete  en  conseil  422  fut  adopte  le  8  mars  1929.  Jusque-la  la  trans- 
ai'tion  avait  eu  un  caractere  tres  prononce  de  speculation.  Le  contrat  du  18 
decembre  1928  fut  conclu  ouvertement,  d'une  maniere  juste  et  convenable  et  ne 
peut  entrainer  la  plus  legere  censure  contre  ceux  qui  directement  ou  indirecte- 
ment  ont  pris  part  a  son  execution.  Ce  fut  une  transaction  ordinaire  et  consi- 
deree  telle  depuis  par  tous  les  interesses. 

(9)  Au  cours  de  1'enquete  du  Comite  des  Communes,  aussi  bien  qu'au  cours 
de  1'enquete  de  ce  Comite,  la  transaction  Sterling  a,  de  temps  a  autre,  ete  consi- 
cleree  comme  une  vente  ou  un  transfert  de  la  Sterling  Company  au  deuxieme 
syndicat  ou  Beauharnois  Power  Syndicate.    Cependant,  d'apres  les  temoignages 
de  M.  Sweezey   (page  47),  de  M.  Henry    (page  105)    et  du  tres  honorable  M. 
Graham  (page  191 ) ,  la  transaction  fut  plutot  une  amalgamation  ou  un  echange 
de  valeurs  entre  la  Sterling  Company  et  le  Syndicat.    Cette  transaction  ayant  eu 
lieu  le  18  decembre  1928,  avant  1'adoption  de  l'arrete  en  conseil,  C.P.  422,  le  8 
mars  1929  et  avant  la  constitution  en  corporation  de  The  Beauharnois  Power 
Corporation  Limited,  le  17  septembre  1929,  et  a  une  epoque  ou  le  projet  tout 
entier  etait  douteux,  nous  ne  voyons  pas  qu'on  y  puisse  trouver  a  redire. 

(10)  Les  temoignages  et  deliberations  du  Comite  de  (la  Chambre  des  com 
munes  ou  du  Comite  du  Senat  ne  contiennent  absolument  rien  qui  indique  que 
directement  ou   indirectement,   le  senateur  McDougald   a  exerce  une  influence 
quel'conque  sur  les  transactions  dont  nous  venons  de  parler.    II  le  nie  categorique- 
ment  (temoignages,  page  185): 

Le  tres  hon.  M.  Graham: 

D.  Senateur  McDougald,  avez-vous.  du  fait  que  vous  etiez  senateur 
ou  pour  la  raison  que  vous  etiez  senateur,  realise  un  seul  dollar  que  vous 
n'auriez  pas  realise  si  vous  n'aviez  pas  ete  senateur? 

R.  Non,  monsieur,  pas  un  seul  dollar.  Je  n'ai  jamais  exerce  ce  que 
Ton  appelle  de  1'influence  politique,  et  cela  d'aucune  fagon  et  je  n'ai 
jamais  expose,  a  personne,  ici,  a  Ottawa,  ou  ailleurs,  quoi  que  ce  soit  au 
sujet  de  ma  situation. 

(11)  II  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  promoteurs  du  projet  Beauhar- 
Kois  n'ont  jamais  demande  ou  recu  de  subvention  du  Dominion  du  Canada  et 
qu'il  n'a  jamais   ete   question,   directement   ou   indirectement,   de   questions   de 
deniers  publics.    II  n'y  a  pas  eu  et  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'infraction  a  la  Loi 
du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes,  de  la  part  du  senateur  McDougald. 
(S.R.C.   [1927]   chapitre  147,  articles  21  et  22.— Temoignages  de  M.  Geoff rion, 
C.R.,  Rapport  du  Comite,  pp.  26,  27  et  28.) 

(12)  Les  paragraphes  22  et  23  du  rapport  du  Comite  de  la  Chambre  des 
communes  ne  sont  pas  exacts.  La  declaration  que  "son  (sen.  McDougald)  activite 
a  1'egard  du  projet  Beauharnois  ne  peut  etre  trop  severement  condamne",  est 
tout  a  fait  injuste  et  n'est  corroboree  ni  par  les  temoignages  ni  par  les  pieces  au 
dossier.   En  son  nom,  nous  nions  energiquement  les  declarations  contenues  dans 
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ces  paragraphes.  Le  senateur  McDougald  n'a  jamais  permis,  comme  president 
de  la  Commission  du  port  de  Montreal,  comme  membre  de  la  Commission  con 
sultative  nationale  de  la  canalisation  du  Saint-Laurent,  comme  senateur  du 
Canada  ou  comme  membra  du  comite  special  du  Senat,  que  ses  interets  person 
nels  soient  en  conflit  avec  ses  devoirs  d'homme  public.  De  plus,  il  n'a  jamais, 
sciemment,  de  son  siege  au  Senat  ou  ailleurs,  fait  des  declarations  inexactes  ou 
fausses. 

Et  nous  prions  respectueusement  ce  Comite  de  se  declarer  en  ce  sens. 

JOHN  W.  COOK, 
LUCIEN  CANNON, 
HUGH  E.  O'DONNELL, 
Occupant  pour  le  senateur  McDougald. 

OTTAWA,  6  avril  1932. 
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APPENDICE 

EXTRAIT  DE  LA  LOI  DU  SENAT  ET  DE  LA  CHAMBRE  DES  COM 
MUNES  (S.R.C.,  1927),  CHAPITRE  147,  ARTICLES  21  ET  22 

MEMBRES  DU  SENAT 

21.  Nul  membre  du  Senat  ne  doit,  direetement  ou  indirectement,  sciemment 
et  volontairement,  etre  partie  a  un  contrat,  ni  interesse  dans  un  contrat  pour 
1  execution  duquel  des  deniers  publics  du  Canada  sont  payables. 

2.  Si  un  membre  du  Senat  devient  sciemment  et  volontairement  partie  a 
ce  contrat  ou  interesse  dans  ce  contrat,  il  est  passible  d'une  amende  de  deux  cents 
dollars  pour   chaque  jour   ou  il   continue   d'etre   ainsi  partie   a   ce   contrat  ou 
interesse  dans  ce  contrat. 

3.  Cette  somme  pent  etre  recouvree  de  lui  par  quiconque  en  poursuit  le  recou- 
vrement  devant  une  cour  de  juridiction  competente  en  Canada. 

4.  Le  present  article  ne  rend  pas  un  senateur  passible  de  cette  amende  parce 
qu'il  est  actionnaire  d'une  compagnie  constitute  en  corporation  qui  a  un  contrat 
ou  un  marche  avec  le  gouvernement  du  Canada,  a  moins  que  cette  compagnie 
n'entreprenne  1'execution  de  travaux  publics.    S.R.,  c.  10,  art.  20. 

MEMBRES  DTJ  SENAT  ET  DE  LA  CHAMBRK  DES  COMMUNES 

22.  II  est  interdit  a  un  membre  du  Senat  ou  a  un  depute  a  la  Chambre  des 
communes  de  recevoir,  direetement  ou  indirectement,  ou  convenir  de  recevoir  une 
remuneration  pour  services  rendus  ou  a  rendre  a  quelqu'un,  soit  par  lui-meme 
spit  par  un  tiers,  relativement  a  quelque  projet  de  loi,  mesure,  contrat,  reclama 
tion,  dispute,  accusation,  arrestation  ou  autre  affaire,  devant  le  Senat  ou  devant 
la  Chambre  des  communesi  ou  devant  un  comite  de  1'une  ou  1'autre  Chambre,  ou 
pour  influencer  ou  tenter  d'influencer  quelque  membre  de  1'une  ou  1'autre  Chambre. 

2.  Tout  membre  du  Senat  qui  contrevient  au  present  article  est  passible 
d'une  amende  de  mille  a  quatre  mille  dollars;  et  tout  depute  a  la  Chambre  des 
communes   qui    contrevient    au   present   article   est   passible    d'une    amende   de 
cinq  cents  a  deux  mille  dollars,  et  durant  cinq  annees  apres  avoir  ete  declare 
coupable  de  pareille  contravention,  il  est  inhabile  a  etre  depute  a  la  Chambre  des 
communes  et  a  occuper  une  charge  dans  le  service  public  du  Canada. 

3.  Quiconque  donne,  offre  ou  promet  <a  un  membre  du  Parlement  quelque 
remuneration  pour  pareils  services  comme  susdit.  est  coupable  d'un  acte  criminel 
et  passible  d'un  emprisonnement  d'un  an  et  d'une  amende  de  cinq  cents  a  deux 
mille  dollars.    S.R.;  c.  10,  art.  21. 

MEMORANDUM  EN  FAVEUR  DE  L'HONORABLE  ANDREW  HAYDON 

1.  L'ordre  de  constitution  a  pour  ''but  de  prendre  en  consideration  le  rapport 
du   Comite  special   de  la  Chambre   des  communes  en  tant  qu'il  concerne   des 
membres  du  Senat".     Par  consequent,  on  ne  doit  faire  allusion  qu'au  rapport 
lui-meme  et  a  ce  qu'il  contient  concernant  des  honorables  membres  du  Senat. 
C'est  la  toute  la  portee  de  1'enquete. 

2.  En  ce  qui  concerne  1'honorable  senateur  Haydon,  il  en  est  fait  mention  a 
la  Division  14  du  rapport  de  la  Chambre  des  communes  et  il  est  critique  sur 
deux  points: 

(1)  Pour   avoir  regu   de   1'argent  de  M.   Sweezey   aux  fins   de   campagne 
electorale. 
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(2)  Parce  que  son   etude   a   accepte  des   avances   d'honoraires  soit-disant 
subordonnes  a  Pobtention  de  1'arrete  en  conseil  422. 

(3)  Fins  de  campac/nc  electoralc. — En  ce  qui  concerne  la  question,  au  point 
de  vue  general,  de  savoir  s'il  est  a  propos  ou  non  d'accepter  de  fortes  sommes  aux 
fins  de  campagne  electorate,  1'avocat  ne  peut  guere  etre  de  grande  assistance 
pour  le  Comite",  attendu  qu'aucun  argument  ne  peut  etre  en  rapport  avec  Petendue 
de  la  question.     Les  membres  du  Comite,  comme  hommes  publics,  connaissent 
tres  bien  le  sujet  tout  entier  et  ses  nombreux  aspects.    La  pratique  en  est  generate 
et  ne  se  limite  a  aucun  parti.    Ni  d'un  cote  ni  de  1'autre  on  a  essaye  de  produire 
des  temoignages  a  1'appui  d'niit1  opinion  particuliere  sur  le  sujet.    II  serait  futile 
])our  qui  (JUG  ce  soit,  en  relation  avec  ou  interesse  dans  un  grand  parti  politique 
au  ('a)i;nl:i  <>u  en  Grande-Bretagne,  cle  pretendre  ignorer  cette  coutume  et  que 
les  campaniles  electorates  ne  sont  pas  aidees  nnancierement  de  cette  maniere; 
et  si  cette  coutume  est  essentiellement  mauvaise,  alors  un  grand  nombre  en  sont 
purticeps  criminis. 

En  ce  qui  concerne  1'honorable  Andrew  Haydon,  relativement  aux  contribu 
tions  en  question,  sa  position  ne  differe  pas  de  cclle  des  membres  les  plus  actifs  des 
grands  partis  politiques,  sauf  que  dans  son  cas,  1'argent  fut  verse  entre  ces  propres 
mains.  II  n'existe  absolument  aucune  preuve  qu'en  recevant  cet  argent  il  se 
trouvait  implique  dans  un  marchc,  promesse  ou  engagement  quelconque  avec  M. 
Sweezey  ou  qui  que  ce  sgit  le  representant.  L'argent  ne  fut  pas  verse  a  une  epo- 
que  ou  M.  Sweezey  ou  sa  compagnie  cherchaient  a  obtenir  quelque  faveur  ou 
avantage  de  la  part  du  gouvernement.  L'occasion  etait  simplement  1'approche 
d'une  election  generate  pour  laquelle  le  parti  du  senateur  Haydon  avait  besoin  de 
fonds.  I/honorable  Andrew  Haydon  n'est  pas  plus  a  blamer  d'avoir  recu  1'argent, 
que  tout  autre  homme  qui  a  sollicite  une  forte  contribution  au  parti  conservateur 
mais  ne  1'a  pas  obtenue.  Ni  1'un  ni  1'autre  de  ces  deux  personnes  n'a  plus  sujet 
d'etre  critiquee,  que  tout  homme  public  qui  recoit,  directement  ou  indirectement, 
de  1'aide  provenant  de  fonds  realises  de  la  meme  maniere  a  chaque  election.  L'a- 
vocat  ne  discute  pas  le  pour  ou  le  centre  de  cette  coutume.  Son  but  est  simple 
ment  de  faire  remarquer  qu'il  y  en  a  un  si  grand  nombre  de  coupables,  si  la 
coutume  est  mauvaise,  que  ce  serait  une  parodie  de  porter  condamnation  sur 
Phomme  dont  1'honnetete  reconnue  1'a  place  malgre  lui,  gardien  des  fonds  de  son 
parti. 

4.  Avance  d'honoraires. — II  est  important  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
ce  qui  est  blame  sous  ce  titre.  Ce  n'est  pas  le  montant  de  Pavance.  Ce  Comite, 
non  plus  que  le  Comite  de  la  Chambre  des  communes  n'a  ete  institue  pour 
decider  quel  devait  etre  le  compte  de  f rais  d'un  avocat  —  et  il  est  evident  que 
ce  n'est  pas  la  ce  que  signifie  le  rapport  des  Communes. 

Ce  n'est  pas  non  plus  d'avoir  accepte  des  avances  d'honoraires  soi-disant 
subordonnees  a  quelque  chose.  Que  les  avocats  doivent  ou  non  accepter  des 
avances  d'honoraires  eventuels,  ou  dans  quelles  circonstances  est-il  convenable 
de  les  accepter,  sont  autant  de  questions  qui  relevent  de  la  Societe  du  droit  ou  de 
PAssociation  du  Barreau,  qui  s'ocupent  de  questions  de  morale  professionnelle. 
On  peut  dire  en  tous  cas  que  tout  avocat  sait  que  le  montant  de  ses  honoraires 
et  en  certains  cas  s'il  sera  capable  de  les  percevoir,  dependent  assez  frequemment 
des  resultats  de  Paffaire  en  cause. 

Mais  le  blame  ne  concerne  pas  ces  questions.  II  est  base  sur  la  nature  de  la 
soi-disant  eventualite.  Le  sujet  de  plainte  est  que  Pavance  d'honoraires  engage 
en  realite  le  senateur  Haydon  a  se  servir  cle  sa  position  et  de  son  influence  pour 
Pobtention  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  422,  et  qu'il  etait  paye  a  cette  fin. 

On  n'a  pas  suggere  et  on  ne  peut  soutenir  qu'un  membre  du  Senat  soit  trouve 
coupable  pour  avoir  accepte  d'un  client  une  avance  d'honoraires  pour  rendre  des 
services  n'ayant  aucune  relation  avec  le  gouvernement,  sous  pretexte  simplement 
que  le  client  se  trouve  a  avoir  d'autres  affaires  avec  le  gouvernement  —  speciale- 
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merit  jorsque  ces  affaires  ne  sont  pas  soumises  au  Senat  —  si  un  tel  reglement 
etait  etabli,  un  senateur  ou  un  membre  du  Parlement,  ayant  de  nombreuses  rela 
tions,  se  trouverait  dans  une  situation  des  plus  precaires. 

II  est  evident  que  d'apres  les  temoignages,  ni  le  senateur  Haydon,  ni  son  etude 
n'ont  pris  part  aux  demarches  faites  en  vue  d'obtenir  1'arrete  en  conseil  C.P.  422. 
Nous  avons  a  cet  effet  les  temoignages  du  senateur  Haydon  (p.  196)  et  de  son 
associe,  M.  Ebbs  (p.  75).  Et  ee  qui  est  plus  convaincant  encore,  c'est  le  temoi- 
gnage  de  ceux  qui  ont  pris  une  part  active  a  1'obtention  de  cet  arrete  en  conseil. 
Ce  sont:  Frank  P.  Jones  (pp.  400-401  Comite  des  Communes);  M.  Geoffrion 
qui  apparut  le  jour  ou  1'arrete  en  oonseil  fut  rendu  (Comite  des  Communes,  p. 
692)  (Comite  du  Senat  p.  28),  Andrew  T.  Thompson  (pp.  350-360  Comite  des 
Communes  et  p.  113  et  suivantes,  Comite  du  Senat) ;  Ainslie  W.  Greene  (p.  768 
et  suivantes,  Comite  des  Communes).  Nous  avons  ensuite  M.  Sweezey  et  le 
senateur  McDougald  qui  ont  ete  longuement  interroges  quant  aux  personnes  qu'ils 
avaient  vues  et  enfin  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  des  ministeres. 

Aucun  des  temoins,  au  cours  de  cette  longue  affaire,  soit  devant  le  Comite  des 
Communes,  soit  devant  ce  Comite,  n'a  nomme  le  senateur  Haydon  ou  son  etude 
par  rapport  a  cet  arrete  en  conseil. 

De  plus  il  appert  qu'il  n'y  avait  pas  d'avances  d'honoraires.  Au  cours  de 
son  temoignage  devant  la  Chambre  des  communes,  M.  Sweezey  fut  entraine  par 
son  incertitude  quant  a  certains  evenements,  a  i'aire  une  declaration  concernant 
son  entente  avec  M.  McGiverin.  qu'il  reconnait  maintenant  etre  inexacte,  tel  que 
le  prouvent  d'ailleurs  les  documents  s'y  rapportant.  II  avait  dit  que  sa  premiere 
entente  avec  M.  McGiverin  comprenait  le  paiement  de  $50,000,  subordonne  a 
1'obtention  de  1'arrete  en  conseil  et  $15,000  par  annee  pendant  trois  ans.  (Comite 
des  Communes,  p.  744).  II  admet  maintenant  avoir  fait  erreur  (p.  58,  Comite 
du  Senat).  Les  pieces  indiquent  quo  i'avimce  d'honoraires  fut  de  $7,500  seule- 
ment  et  fut  payee  de  suite,  le  4  octobre  1928  (voir  copie  du  Grand  Livre).  Les 
$50,000  et  les  trois  paiements  annuels  sont  le  resultat  d'ententes  anterieures  (Co 
mite  du  Senat,  p.  58).  La  question  des  trois  paiements  annuels  commence  le 
ler  octobre  1929  et  le  premier  versement  fut  fait  le  12  juin  1930  (piece  86).  La 
somme  de  $50,000  fut  payee  le  17  octobre  1929  (piece  85). 

II  faut  remarquer  que  les  $7,500  verses  le  4  octobre  1928,  et  les  $50,000  ont 
ete  payes  par  cheques  emis  par  la  Marquette  Investment  Corporation  et  non  par 
la  Beauharnois  Power  Limited. 

C'etait  1'argent  du  Syndicat.  Les  avocats  du  Comite  ont  a  differentes  repri 
ses  fait  mention  au  cours  de  1'enquete,  de  1'argent  du  Syndicat  comme  si  cet 
argent  provenait  de  deniers  publics  ou  etait  de  1'argent  pave  par  le  public  pour  la 
vente  des  valeurs  de  la  Beauharnois  Power  Company  Limited.  II  n'y  a  pas  de 
raison  a  cela.  C'etait  purement  et  simplcment  1'argent  du  Syndicat:  pn>vi>nant 
de.-  fonds  que  le  Syndicat  avait  applique  a  ses  depens,  •-. 

Cette  histoire  d'une  avances  d'honoraires  est  un  echantillon  des  declarations 
injustes  et  inexactes  resultant  des  methodes  employees  par  le  Comite  des  Com 
munes  pour  interroger  les  temoins.  Certaines  declarations,  arrachees  au  cours 
des  interrogatoires  sont  absolument  en  conflit  avec  la  teneur  des  pieces  deposees 
et  se  rattachant  a  ces  declarations. 

II  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  arrangements  furent  faits  par  M. 
Sweezev  avec  M.  McGiverin  et  non  pas  avec  le  senateur  Haydon.  M.  McGiverin 
etait  un  homme  de  haut  rang;  ses  services  furent  requis  et  il  etait  parfaitement 
libre  de  les  accorder.  C'est  lui  qui  a  fixe  les  honor aires  qui  clevaient  etre  paves 
et  les  personnes  qui  les  ont  payes  ne  se  sont  pas  plaintes. 

Nous  soumettons  qu'il  n'existe  aucune  preuve  devant  ce  Comite  a  1'appui  d'un 
blame  quelconque  concernant  la  conduite  du  senateur  Haydon. 

Date  ce  8e  jour  d'avril  1932. 

R.  S.  ROBERTSON. 
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MEMOIRS  SOUMIS  EN  FAVEUR  DE  L'HONORABLE  SENATEUR 

DONAT  RAYMOND 

MONSEUR  LE  PRESIDENT,  MESSIEURS: 

I 

Le  rapport  sur  1'Entreprise  d'energie  electrique  de  Beauharnois,  fait  par  le 
Comite  special  de  la  Chambre  des  communes  au  cours  de  la  session  de  1931  et  que 
votre  Comite  est  charge  d'examiner  et  sur  lequel  il  doit  faire  rapport,  ne  contient, 
dans  ses  conclusions,  aucun  blame  ni  aucune  critique  a  1'egard  de  1'honorable 
senateur  Donat  Raymond. 

L'article  15  dudit  rapport  contient  cependant  certains  reproches  ou  insinua 
tions  qui  ne  sont  pas  justifiees.  Je  soumets  respectueusement  que  rien  dans  les 
temoignages  prcscnh'-  audit  Comite  n'autorisait  ces  insinuations  et  que  les  ren- 
seignements  supplementaires  maintennnt  en  la  possession  de  votre  honorable 
Comite  indiquent  tiv>  claireinent  qu'elles  etaient  inexactes  et  sans  fondement. 

II 

LES  FAITS 

Le  senateur  Raymond  fut  invite  par  M.  Jones  et  1'honorable  M.  Mitchell  a  se 
joindre  a  eux  en  ce  qui  concerne  PEntreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois  au 
debut  <lr  1'anin'c  1927.  Apres  avoir  pris  la  chose  en  consideration  et  ayant  foi  en 
M.  Jones  comme  homme  d'affaires,  il  accepta  1'invitation  et  le  ler  avril  1927  il 
souscrivit  800  parts  beneficiaires  ou  unites  dans  le  premier  syndicat.  II  paya  ces 
parts  $30,000,  de  son  propre  argent.  (Livre  bleu,  p.  805-6).  A  cette  epoque  il 
ne  connaissait  pas  les  interesses  dans  le  Syndicat,  sauf  Messieurs  Jones  et  Mit 
chell.  II  ne  connaissait  pas  M.  Sweczey  et  ignorait  que  ce  dernier  fit  partie  du 
Syndicat. 

Ces  800  unites  furent  placees  au  nom  du  "  Credit  General  du  Canada  ".  Le 
senateur  avait,  depuis  quelque  temps,  pris  1'habitude  de  ne  pas  permettre  que  son 
nom  figurat  publiquement  dans  une  entreprise  nouvelle.  II  etait  satisfait  de 
risquer  son  argent  mais  il  ne  voulait  pas  que  ses  amis  speculent  sur  son  nom  et 
pour  cette  raison  il  operait  toujours  par  1'intermediaire  d'une  compagnie  fiduciaire 
ou  d'un  agent  de  change.  De  plus,  afin  de  demontrer  que  c'etait  bien  sa  maniere 
habituelle  d'agir,  le  senateur  en  question  cite  d'autres  placements  identiques  faits 
precedemment  et  au  sujet  desquels  ses  parts  furent,  et  sont  encore,  placees  entre 
les  mains  de  son  agent  de  change.  (Livre  bleu,  pp.  805-6).  Cette  declaration 
du  senateur  est  corroboree  par  M.  Sweezey  (pp.  658-659  Livre  bleu). 

D'apres  1'opinion  du  senateur  et  de  Messrs.  Jones  et  Mitchell,  ce  projet  etait 
exclusivement  une  question  tombant  sous  la  juridiction  de  la  province.  L'energie 
hydroelectrique  developpee  par  le  harnachement  des  eaux  du  fieuve  Saint-Lau 
rent,  appartient  a  la  province  et  fait  partie  de  ses  ressources  naturelles. 

M.  Jones  a  declare  que  la  seule  question  a  soumettre  au  gouvernement  federal 
etait  de  savoir  si  ce  projet  pouvait  nuire  a  la  navigation.  Dans  1'affirmative,  per 
mission  de  le  mettre  a  execution  ne  pouvait  etre  accordee.  Dans  la  negative,  cette 
permission  ne  pouvait  pas  etre  refuses  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la  pro 
vince.  (Livre  bleu  p.  399.) 

Le  senateur  Raymond  a  declare  devant  le  Comite  de  la  Chambre  des  com 
munes.  (Livre  bleu,  p.  807.) 

Je  ne  pensais  pas  que  ce  facteur  entrait  en  ligne  de  comptc,  parce  que 
la  compagnie  s'adres?ait  a  Quebec  et  non  pas  a  Ottawa. 

et  devant  votre  honorable  Comite: 

Je  tiens  a  dire  que,  en  ce  qui  concerne  la  Beauharnois,  je  ne  pensais 
pas,  depuis  le  debut,  qu'Ottawa  avait  a  se  prononcer,  et  notre  avocat,  M; 
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Geoffrion,  m'a  amene  a  croire  que,  pour  ce  qui  concernait  Ottawa,  Ottawa 
evait  consentir,  acceder  a  la  requete,  si  le  projet  n'entravait  pas  la  navi- 
s  il  1'entravait,  Ottawa  n'avait  pas'  d'alternative  et  devait  refu- 
Je  nai  done  jamais  pense  qu'Ottawa  avait  son  mot  a  dire  relative- 
ment  a  la  production  de  force  motrice  dans  la  province  de  Quebec.     (Rap 
port  du  Comite  special  du  Senat,  page  141.) 

C'est  sous  cette  supposition,  confirmee  plus  tard  par  le  jugement  de  la  Cour 
bupreme,  que  le  senateur  prit  un  interet  dans  le  projet. 

L'autorisation  necessaire  fut  obtenue  du  gouvernement  de  la  province  de 
Quebec  le  23  jum  1928,  alors  qu'un  bail  emphyteotique  fut  accorde  par  le  Lieute- 
nant-gouverneur  en  conseil,  en  vertu  des  dispositions  de  18  George  V  (P.Q.)  cha- 
pitre  113. 

Le  senateur  Raymond  a  declare  categoriquement,  et  sans  etre  contredit,  que 
jamais  il  n'avait  essaye  d'exercer  son  influence  personnelle  en  faveur  du  projet; 
quii  nalla  jamais  a  Quebec  dans  cette  intention;  que  la  seule  aide  rec,ue  de  hri 
fut  sous  forme  de  son  propre  argent  qu'il  plac.a  dans  le  Syndicat.  (Livre  bleu,  pp. 
807  et  812.) 

Le  4  avril  1928,  un  deuxieme  syndicat,  The  Beauharnois  Power  Syndicate  ", 
acquit  1'actif  du  premier  syndicat  et  les  actionnaires  de  ce  dernier  recevaient,  de 
par  entente,  deux  parts  dans  le  nouveau  syndicat  pour  chaque  part  qu'ils  dete 
naient  dans  1'ancien,  avec  le  droit  de  souscrire  un  nombre  egal  de  parts  dans  le 
nouveau  syndicat  a  celui  qu'ils  detenaient  dans  1'ancien  et  de  payer  $100  par 
unite,  c'est-a-dire  de  les  acheter  au  pair. 

Les  800  parts  detenues  par  le  senateur  Raymond  furent  done  converties  en 
1,600  parts;  et  en  mai  1928,  le  senateur  exerga  son  droit  et  souscrivit  pour  1,600 
autres  parts,  qui  suivant  ses  instructions  furent  placees  au  nom  cle  M.  J.  R. 
Lefebvre,  son  secretaire  et  prete-nom.  Ces  parts  content  $160,000  au  senateur  et 
le  montant  total  de  son  placement,  $190,000,  pour  3,200  unites  qu'il  detenait. 
(Livre  bleu,  p.  809). 

Peu  apres,  en  juillet  1928,  le  senateur  vendit  a  M.  Simard,  de  Montreal,  2,000 
unites  a  $100  chacune,  soit  $200,000.  Ce  montant  remboursait  completement  le 
senateur  de  son  placement,  plus  un  profit  de  $10,000  en  sus  des  1,200  unites 
entitlement  payees,  qu'il  detenait  encore  dans  le  Syndicat,  (Livre  bleu,  p.  809. 
Rapport  du  Comite  special  du  Senat,  p.  138). 

Le  travail  de  M.  Geoffrion  a  commence  apres  cela,  a  Ottawa.  Ce  fut  un 
travail  purement  juridique,  ne  requerant  aucune  influence  politique,  ainsi  que  le 
declara  M.  Geoffrion  lui-meme  devant  votre  honorable  Comite. 

Nous  ne  nous  sommes  adresses  au  federal  que  pour  faire  decider  Tap- 
probation  ou  la  disapprobation  en  vertu  de  la  Loi  de  la  protection  des  eaux 
navigables.  Si  nous  avions  raison  sur  ce  point,  le  role  du  gouvernement  fe 
deral  devait  se  borner  a  demander  a  ses  ingenieurs  de  presenter  un  rapport 
a  ce  sujet.  Si  le  rapport  des  ingenieurs  etait  favorable,  dans  ce  sens  que  la 
navigation  n'etait  pas  entravee  notre  projet  devait  etre  approuve.  La  de 
cision  etait  judiciaire.  Si  les  ingenieurs  avaient  ete  d'avis  que  la  navigation 
serait  entravee  ils  etaient  tenus  de  le  declarer.  II  s'agissait  exclusivement 
d'un  point  technique.  Je  n'ai  pas  eu  besoin  de  consulter  M.  Raymond, 
dont  les  connaissances  comme  ingenieur  ne  me  paraissent  guere  utiles.  .  . 
Toute  mon  activite  etait  d'une  nature  qui  n'exigeait  absolument  aucune 
influence.  (Rapport  du  Comite  special  du  Senat,  pp.  28  et  29.) 

Et  le  senateur  dit  qu'il  n'est  jamais  alle  a  Quebec  ou  a  Ottawa  dans  le  but 
d'aider  au  projet,  et  il  n'a  rien  fait  pour  "  activer  la  transaction  ".  (Livre  bleu, 
p.  808).  Rapport  du  Comite  special  du  Senat,  pp.  143  et  144.)  Ces  declarations 
sont  absolument  incontestees. 

Plus  tard,  une  divergence  d'opinion  s'eleva  entre  Jones  et  Sweezey  au  sujet 
de  la  meilleure  methode  de  financer  Tentreprise,  et  le  26  juillet  1929,  le  senateur 
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Raymond,  qui  partageait  1'opinion  de  M.  Jones,  offrit  a  M.  Sweezey,  par  1'inter- 
mediaire  de  M.  Jones,  d'acheter  les  1,200  unites  qu'il  detenait  encore  dans  le 
Beauharnois  Power  Syndicate.  M.  Sweezey  accepta  la  proposition  et  paya  au 
taux  de  $550  la  part. 

M.  Jones  detenait  par  procuration  a  pen  pres  6,900  parts,  y  compris  1,200 
appartenant  au  snuiteur.  II  rcstait  encore  351  parts.  Pour  raison  de  sentiment 
personnel,  le  senateur  Raymond  pensait  qu'il  aimerait  a  s'interesser  a  1'entre- 
prise  de  Beauharnois.  Beauharnois  est  sa  place  natale,  son  pere  y  reside;  c'est 
la  circonscription  electorate  de  son  frere.  D'apres  lui,  cette  exploitation  se  faisait 
dans  les  interets  du  peuple,  de  Beauharnois  et  de  la  province  de  Quebec.  En 
consequence,  il  acheta  les  351  parts  qui  restaient  et  les  paya  $550  chacune,  soit 
$193,050.  (Livre  bleu,  p.  809  ct  810.) 

Lorsque  la  H«tiih<iniois  Power  Corporation  Limited  acquit  le  Beauharnois 
Poii'i  >•  Si/Ni/'Vif/r,  le  17  dccembre  1929,  le  senateur,  comme  tons  les  autres  mem- 
bras  (In  Syndicat.  rerut  en  reglement  ])our  chacune  de  ses  351  parts  qui  lui 
cofilaicnt  $550  chacune,  une  somme  de  $150  comptant  et  40  parts,  classe  "A",  du 
capital-actions  dans  la  nouvelle  corporation.  (Livre  bleu,  p.  811.1 

Comme  result, 'it  dc  toutes  ces  uprratimi- ,  !c  -riiaiiur  a  realise  un  benefice 
net  de  $529,600,  mai-  ces  lu'iu'lif-es  proviennent  des  ressources  personnelles  de 
M.  Simard  en  1928,  et  de  M.  Sweezey  en  juillet  1929,  bien  longtemps  avant  que 
le  public  jilacc  ses  dcnn  r~  dans  IViitivpri-r. 


Ill 
/--    Rapport 

Aux  fins  de  ce  memoire,  je  me  propose  de  traiter  des  paragraphes  duclit  rap 
port  ayant  trait  a  1'honorable  suiati'iir  PiUyinond  ct  dans  1'ordre  ou  ils  parais- 
sent  aux  pages  XXVI  et  XXVII  du  Livrc  bleu  depose  devant  le  Comite. 

A 

L'article  15  (1)  du  rapport  se  lit  comme  suit: 

(1)  Le  senateur  Raymond  fut  nomme  au  Senat  le  20  decembre  1926. 
Le  Senat  ayant  accoi'iK'  1'autorisation  necessaire,  il  comparut  de  son  plein 
gre  devant  le  Comite  1'apres-midi  du  16  juillet  1931.  II  affirma  avoir 
souscrit,  le  ler  avril  1927,  sur  les  conseils  de  1'honorable  M.  Mitchell  et  de 
M.  Frank  P.  Jones,  800  unites  du  Beauharnois  Syndicate,  au  prix  de 
$30,  000  qu'il  paya.  Ces  800  unites  en  formerent  1,600  du  deuxieme  synrti- 
cat,  et  comme  il  en  avait  le  droit,  il  souscrivit  1,600  autres  unites  au  nom 
de  J.  R.  Lefebvre,  ct  port  a  a  3.200  le  nombre  des  parts  qu'il  detenait. 
Dans  tonte  cette  transaction,  il  realisa  a  la  date  du  17  decembre  1929  un 
profit  de  $529,000  et  acquit  14,040  parts  du  titre  "A",  de  la  Bcaitharnois 
Power  Corporation,  Limited.  Le  senateur  Raymond  vendit  toutes  le? 
parts  qu'iil  avait  acquises  primitivement  en  meme  temps  que  M.  Frank  P. 
Jones  vendit  les  simiics  a  raison  de  $550  la  part,  et  plus  tarcl  le  senateur 
'Raymond  acheta  350  parts  de  W.  G.  Mitchell  et  une  part  de  R.  T.  Fuller, 
'  dans  le  Beauharnois  Power  Syndicate.  II  detenait  ces  parts  a  la  dissolu 
tion  du  syndicat,  le  27  decembre  1929.  Le  total  des  profits  qu'il  realise 
est  tel  que  susmentionne.  II  affirme  n'avoir  exerce  ni  tente  d'exercer 
aucune  influence  politique,  soit  a  -Quebec  ou  a  Ottawa,  par  rapport  aux 
requetes  de  la  Beauharnois.  Son  tcmoignage  porte  qu'il  "ne  fit  rien  pour 
pousser  1'affaire".  A  la  page  812,  du  proces-verbal  des  deliberations,  on 
demanda  au  senateur  Raymond: 
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D.  Devons-nous  comprendre  que  vous  affirmez  n'avoir  absolument 
rien  fait  pour  aider  le  projet,  bien  que  vous  y  fussiez  interesse  et  que  vous 
eussiez  appris  qu'on  s'y  opposait  tres  fort/ement,  et  que  Ton  bataiilait 
ferme  a  son  endroit? — R.  J 'ignore  si  je  pouvais  faire  quelque  chose  pour 
raider. 

D.  Bien,  vous  pouviez  aider? — R.  J'ai  cru  que  la  seule  aide  que  je 
pouvais  offrir  consistait  a  y  envoyer  mon  argent. 

D.  Je  puis  done  conclure  de  ce  que  vous  dites,  que  vous  afnrmez  de 
fac,on  non  equivoque  n'avoir  jamais  essaye  d'user  de  votre  influence  per- 
sonnelle  en  faveur  de  ce  projet? — R.  Jamais. 

f 

Je  n'ai  qu'un  commentaire  a  offrir  au  sujet  de  ce  paragraphe. 

II  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  senateur  Raymond  a  vendu  $550  1'unite, 
toutes  les  parts  qu'il  detenait  des  1'origine;  et  si  Ton  veut  imipliquer  qu'il  avait 
realise,  au  17  decembre  1929,  $529,600  de  profits  en  plus  des  14,040  parts  de  la 
classe  A,  on  cree  une  fausse  impression  de  la  situation  si  on  laisse  entendre  que  ce 
profit  fut  realise  en  decembre  1929. 

Lorsque,  le  16  jui'llet  1931,  le  senateur  Raymond  parut  devant  le  Comite,  il 
declara  clairement  et  ouvertement  qu'en  juillet  1928  il  avait  vendu  a  M.  Simard, 
de  Montreal,  2,000  unites  a  raison  de  $100  chacune,  soit  $200,000.  (Livre  bleu, 
p.  809.) 

Done  a  cette  date  il  etait  rentre  en  pos'Session  de  son  placement  de  $190,000, 
plus  un  profit  de  $10,000;  tout  en  retenant  encore  dans  le  Syndicat  1,200  parts 
entierement  payees  et  qui  ne  lui  coutaient  rien.  (Ibid.)  II  n'est  done  pas  exact 
de  dire  que  son  benefice  au  17  decembre  1929,  etait  de  $529,600. 

En  juillet  19281,  la  Beauharnois  Power  Corporation  Limited  n'etait  pas 
encore  constitute  en  corporation  et  aucun  denier  public  n'etait  place  dans  cette 
entreprise. 

II  en  est  de  meme  en  ce  qui  concerne  la  vente  faite  a  M.  Sweezey,  par  1'inter- 
mediaire  de  M.  Jones,  de  la  balance  des  interets  originaux  detenus  par  le  sena 
teur.  Cette  transaction  fut  faite  d'apres  1'option  donnee  a  M.  Sweezey  le  26 
juillet  1929.  (Livre  bleu,  pp.  495  et  808.) 

La  Beauharnois  Power  Corporation  Limited  fut  organisee  plus  tard  et  1'actif 
ainsi  que  les  interets  du  Beauharnois  Power  Syndicate  ne  lui  furent  transporter 
que  le  17  decembre  1929.  (Livre  bleu,  p.  XV  (22).) 

B 

L'article  15  (2)  se  lit  comme  suit: 

(2)  A  la  fin  de  son  temoignage  un  membre  du  Comite  a  formule 
1'opinion  qu'il  devait  etre  loue  de  la  franchise  de  ses  declarations.  On  a 
revele  plus  tard,  cependant,  au  cours  de  la  preuve  qu'il  y  avait,  dans  le 
compte  presente  par  MM.  Geoff rion  et  Prud'homme,  avocats  du  Beauhar 
nois  Syndicate  (piece  n°  114),  seize  inscriptions  s'echelonnant  du  10  sep- 
tembre  1927  au  23  mai  1928  et  imputables  a  des  entrevues  et  conversations 
te'lephoniques  avec  le  senateur  Raymond.  II  appert  qu'une  entrevue  a  eu 
lieu  en  une  certaine  ocoasion  avec  I'honorable  M.  Mitchell,  et  qu'en  une 
autre  occasion  une  entrevue  a  aussi  ete  menagee  a  Ottawa  avec  le  senateur 
McDougald. 

Ce  paragraphe  ne  contient  aucun  blame  envers  le  senateur  Raymond,  mais  il 
contient  une  insinuation  injustifiable 

Le  compte  de  MM.  Geoffrion  et  Frud'homme  ne  fut  depose  (piece  4)  que 
le  21  juillet  1931,  c'est-a-dire  cinq  jours  apres  1'interrogatoire  du  senateur  et  la 
veille  de  la  derniere  seance  du  Comite.  Cette  piece  fut  deposee  sans  commen- 
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taire  et  elle  ne  fut  pas  imprimee.  Le  senateur  Raymond  ne  fut  pas  questionne 
snr  ses  relations  avec  M.  Geoffrion  qui  etait  1'aviseur  legal  du  Syndicat.  En 
consequence,  Ic  senateur,  comparaissant  comme  temoin,  ne  pouvait,  sans  parler 
hovs  tie  propos,  faire  mention  de  ce  compte,  si  toutefois  cela  etait  necessaire. 

Le  senateur  Raymond  avait  deja  declare  qu'il  n'etait  pas  alle  a  Quebec  ou  a 
Ottawa  dans  les  interets  du  projet  Beauharnois,  qu'il  n'etait  pas  alle  a  Quebec 
durant  les  sessions  de  1927  et  1928  et  que  jamais  il  n'avait  fait  quoi  que  ce  soit 
pour  faire  avanoer  I'entreprise.  (Livre-  bleu,  page  808.) 

Le  senateur  Raymond  ainsi  que  M.  Geoffrion  ont  declare  devant  votre  hono 
rable  comite  que  leurs  entivvnes  furcnt  exclusivement  celles  d'un  avocat  avec  son 
client  et  .concernant  des  questions 'juridiques. 

M.  Geofl'rinn  n'a  jamais  eu  besoin  de  1 'influence  du  senateur  Raymond  et  il 
ne  1'a  jamais  sollicitcc.  Son  travail  juridique  ne  requerait  absolument  aucune 
influence.  (Rapport  du  comitfS  special  du  Senat,  senateur  Raymond,  p.  36;  M. 
Gooffrion,  [.p.  27  ot  28.) 

Relativcinciit  a  son  rumple  (piece  114),  couvrant  la  periode  du  10  septembre 
1927  an  23  mui  1928,  M.  Geoffrion  clit: 

...r\lni~  mi  a  lai.-.-e  entendre  ([lie  ce-;  consultations  alors  survenues 
avec  M.  Raymond  indiquaient  qu'il  se  servait  de  son  influence.  II  ne  1'a 
auciiiieinetit  exercee .  .  .  (Rapport  du  Comite  du  Senat,  p.  26), 

et  il  ajmitc: 

.!usqu':ni  nuiis  d'aout  1928.  mes  x-rvices  concernaient  entierement  les 
interets  de  (.^ui'lx'c.  .Ic  ne  -uppn-r  |i.-i-  que  cet  aspect  de  1'affaire  vous  inte- 
resse.  Si  elle  ne  vnus  intei-es.se  pas.  eomme  je  le  suppose,  j'expliquerai  la 
partie  de  me-  servipes  que  j'appellerai  mon  activite  a  Ottawa.  Cette 
iictivite  remonte  an  moi*  d'aout  1928.  .  .  C'est  seulement  vers  la  fin  d'aout 
1928  que  je  fut  appele  a  m'occupcr  de  1'affaiare  a  Ottawa...  Ce  compte 
(piece  114)  coiicerne  exclusivement  de  services  rendus  dans  Quebec. 
(Rapport  du  Comite  special  du  Senat,  page  26.) 

et  en  ce  qui  concerne  son  activite,  a  Ottawa: 

M.  Raymond  ne  pouvait  m'etre  d'aucune  utilite.  Je  n'avais  besoin 
d'aucune  enfluence.  II  <'agiss.ait  purement  d'un  point  de  droit,  de  nego- 
ciations  et  de  conditions.  Je  releve  en  tout  huit  entrevues  avec  ~M.  Ray 
mond,  au  cours  des  sept  mois.  Elles  sont  toutes  de  meme  nature.  II  ressort 
que  j'ai  flu  lui  demander  des  precisions,  ou  qu'il  desirait  une  entrevue  avec 
moi;  mais  je  n'ai  jamais  eu  besoin  de  son  influence,  car  mon  domaine  d'ac- 
tion — je  ne  parle  pas  du  domaine  d'autres  personnes — n'exige  aucune  in 
fluence.  II  s'est  tout  simplement  agi  de  points  de  droits  ou  de  termes  du 
contrat.  ..  (Page  28.1. 

Et  M.  Geoffrion  resuma  -a  deptisition  en  declarant:  "Toute  mon  activite 
etait  d'une  nature  qui  n'exigeait  absolument  aucune  influence."  (Rapport  du 
Comite  special  du  Senat,  pp.  27  et  28.) 

Par  consi'duent,  il  ressort  que  le  paragraphs  (2.)  de  la  section  15  du  Rapport 
est  une  digression  hors  de  propos  et  non  necessaire,  et  1'insinuation  qu'il  comporte 
est  absolument  injustifiee. 

e 

L'article  15  (3)  du  rapport  se  lit  comme  suit:— 

(3)  A, la  page  401,  M.  Frank  P.  Jones  declare:  J'ai  certainement  prie 
maintes  et  maintes  fois-  le  senateur  Raymond  de  tacher  de  faire  hater 
1 'affaire. 

Quel  est  le  but-  de  cette  citation  dans  le  rapport?  On  n'y  ajoute  aucun  com 
ment  aire. 
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Et  pourquoi  n'a-t-on  pas  cite  la  declaration  en  entier?    La  voici: 

D.  A-t-on  le  droit  d'affirmer,  monsieur  Jones,  qu'apres  toutes  ces  entre- 
vues  avec  le  senateur  M-cDougald,  le  senateur  Raymond,  et  tant  d'autres 
— comprenez  bicn  quc  jc  ne  veux  pas  insinuer  qu'il  y  ait  en  quelque  chose 
de  reprehensible  dans  toutes  ces  conversations  avec  ces  messieurs^— a-t-on 
le_droit  d' affirm  er  que  c'est  du  entierement  aux  arguments  que  vous  avez 
fait  valoir  si  on  a  adopte  le  C.P.  422— je  veux  dire  d'arrete  en  conseil?— 
R.  Non,  monsieur.  C'est  du  entierement,  je  crois,  a  ce  que  Ton  avait  1'im- 
pression — et  je  suis-  franchement  de  cet  avis,  monsieur — que  Ton  ne  pou- 
vait  le  refuser  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la  province.  Je  ne  veux 
pas  m'oecuper  de  <ceux  qui  sont  venus  ici — qu'ils  aient  eu  pour  nom  F.  P. 
Jones,  on  tout  autre,  ou  quelque  compagnie  que  ce  fut — ces  droits  appar-- 
tiennent  a  la  province  de  Quebec,  j'en  suis  sur.  Si  le  pro  jet  portait  atteinte 
a  la  navigation,  on  ne  pouvait  1'autoriser;  d'un  autre  cote,  s'il  ne  portait 
pas  atteinte  a  la  navigation,  on  ne  pouvait  le  rejeter.  (Livre  bleu  page 
399.) 

D.  Dans  vos  demarches  en  vue-  de  faire  accorder  la  demande,  vous 
etes-vous  fait  aider  par  des  senateurs? — R.  Je  me  suis  adres.se  a  maintes 
reprises  a  certains  senateurs,  tout  comme  je  m'adresserais  a  n'importe 
(Hielle  autre  personne,  les  priant  de  faire  ce  qu'ils  pouvaient  pour  hater 
1'affaire,  qui,  me  semblait-il,  trainait  en  longueur.  . . 

D.  Vous  etes-vous  fait  aider? — R.  Que  voulez-vous  dire  par  "aider"? 

D.  C'est  un  mot  tres  ordinaire. — R.  JVla  reponse  est  que  tons  ceux  qui 
nous  ecouterent  et  nous  donnerent  leur  avis  sur  la  question  de  qui  etait  le 
proprictaire  de  1'eau  nous  aide-rent  indirectement.  Personne,  que  je  sache, 
nous  a  aides  diroctement. 

1).  Je  comprends... — R.  J'ai  certainement  prie  maintes  et  maintes 
t'ois  le  senateur  Raymond  de  t  He  her  de  faire  hater  1'affaire.  Peut-etre 
devrais-je  mentionner  que  je  croyais  que  le  premier  ministre  attendait  le 
jugement  de  la  cotir  Supreme  sur  la  question.  (Livre  bleu,  p.  401.) 

Ce  qui  precede  donne  une  idee  toute  differente  de  la  declaration  de  M.  Jones. 

Si  le  Comite  avait  I'lntention  d'insinuer  qu'on  avait  sollicite  et  obtenu  injus- 
tement  rinfluenoe  politique  du  senateur,  il  lui  eut  siiffit,  pour  se  dissuader  de  s'en 
rapporter  a  la  declaration  complete  de  M.  Jone?.  Le  fait  que  M,  Jones  eut  a 
deinander,  "maintes  et  maintes  fois",  au  senateur  Raymond  s'il  ne  pouvait  faire 
quelque  chose,  indique  clairement  (jue  le  senateur  n'avait  rien  fait.  Cette  ques 
tion  est  clairement  mise  au  point  pur  la  declaration  du  senateur  lui  -meme: 

D.  Alors  devons-nous-  comprendre  qu'etant  anssi  fortement  interesse 
a  ce  pro-jet,  et  sachant  qu'il  y  avait  une  tres  forte  opposition,  que  la 
bataille  etait  ardente,  vous  n'avez  rien  fait  pour  seconder  le  projet? — R. 
:  J'ignorais  que  je  puis'se  le  seconder  de  quelque  facon. 

D.  Bien,  vous  pouviez  etre  utile? — R.  Je  croyais  que  le  seul  concours 
que  je  pouvais  apporter,  c'etait  d'y  engager  mon  argent.  (Livre  bleu, 
p.  812. I 

M.  Jones,  au  cours  de  son  temoignage  (p.  401)  devant  ce  Comit«  de  selec 
tion  . . . 

-::-       »       •::• 

J'ai  certainement  demande  maintes  et  maintes  fois  au  senateur  Ray 
mond  s'il  ne  pouvait  faire  quelque  chose  pour  hater  1'affaire. 

D.  Est-ce  vrai? — R.  Sans  doute  que  c'est  vrai. 

D.  Et  malgre  ses  instances-,  vous  n'avez  rien  fait? — R.  Je  n'ai  rien 
fait;  je  ne  croyais  pas  pouvoir  etre  utile  a  quelque  chose.  (Livre  bleu, 
p.  816.) 
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Et  devant  votre  honorable  Comite,  le  senateur  a  dit: 

Jones  me  1'a,  demande,  mais  le  fait  qu'il  a  dit  "a  maintes  reprises" 
signifie  que  je  n'avais  pas  beaucoup  contribue  a  1'aider. . . 

II  m'a  demande  si  je  pouvais  faire  quelquechose,  et  je  lui  ai  repondu 
"non" — je  presume. 

D.  Puis  il  vous  a  de  nouveau  demande  si  vous  pouviez  faire  quelque 
chose,  et  vous  lui  >avez  dit  non? — R.  Je  lui  ai  de  nouveau  dit  non. 

D.  II  etait  tres  persistant,  en  apparence? — R.  Oui,  et  je  1'etais  egale- 
ment,  je  persistais  a  dire  que  je  ne  pouvais  rien  faire.  (Rapport  du 
Comite  special  du  Senat,  p.  139.) 

II  n'y  a  rien  dans  les  temoignages  rendus  devant  le  Comite  de  la  Chambre 
des  communes  et  devant  votre  honorable  Comite  qui  puisse  etablir  que  1'influence 
politique  du  senateur  ait  etc  employee,  soit  a  Quebec,  soit  a  Ottawa,  pour  aider 
le  pro  jet. 

Tel  qu'indique  plus  hatit,  le  temoignage  clair  et  conclusif  du  senateur  est  en 
tous  points  coiTobore  par  M.  Jones  et  M.  Geoffrion. 

Si,  par  consequent,  1'article  15  (3)  du  Rapport  contient  une  insinuation  de 
ce  genre,  elle  est  absolument  injuste  et  une  lecture  impartiale  des  temoignages 
suffira  a  la  refutcr. 


D 

L 'article  15  (4)  du  Rapport  se  lit  comme  suit: 

Lorsque  M.  Sweezey  vint  temoigner  de  nouveau,  il  transpira  que  le 
senateur  Raymond  avait  reeu  de  M.  Sweezey  quelque  chose  comme 
$200,000  en  faveur  de  la  eaisse  electoral  du  parti  liberal.  Une  louable 
franchise  exigeait  que  le  senateur  Raymond  divulguat  ceci  au  Comite, 
s'il  voulait  vraiment  clonner  a  celui-ci  i'impression  qu'il  precisait  en  toute 
sincerite  la  nature  de  ses  relations  entre  le  gouvernement  et  les  promoteurs 
de  la  Beauharnois. 

Je  prie  votre  Comite  de  remarquer  qu'au  cours  de  son  premier  interrogatoire, 
M.  Sweezey  n'a  pas  fait  mention  de  la  question  des  fonds  electoraux.  M.  Sweezey 
fut  rappele  le  17  juillet  1931,  c'est-a-dire  un  jour  apres  que  le  senateur  eut  rendu 
son  propre  temoignage.  (Livre  bleu,  pp.  838  et  suivantes.) 

Le  16  juillet  1931,  on  n'avait  encore  fait  aucune  allusion  aux  fonds  electo 
raux  et  le  senateur  ne  fut  pas  questionne  du  tout  sur  ce  sujet,  Le  senateur, 
comme  temoin,  etait  tenu  de  ne  repondre  qu'aux  questions  qui  lui  etaient  posees, 
comme  d'ail'leurs  on  le  lui  fit  remarque'r  au  moins  en  une  occasion.  (Livre  bleu 
p.  814.) 

Si  on  1'avait  questionne  sur  la  question  des  contributions  aux  fonds  electo 
raux,  il  aurait  declare,  comme  il  le  fit  devant  votre  honorable  Comite,  que  durant 
la  campagne  electorale  de  1930,  agissant  comme  gardien  des  fonds  du  parti 
liberal,  et  a  ce  titre  seuilement,  sans  sollicitation,  il  avait  re-cu  de  M.  Sweezey  la 
somme  que  ce  monsieur  a  mentionnee  plus  tard  au  cours  de  sa  declaration  devant 
le  Comite.  En  temps  et  lieu  ladite  somme  a  ete  remise  en  entier  au  tresorier  du 
parti.  (Rapport  du  Comite  special  du  Senat,  pp.  36  et  153.) 

Le  president  du  Comite  de  la  Chambre  des  communes  dit,  en  terminant 
rinterrogatoire  du  senateur: 

Y  a-t-il  d'autres  questions?  Bien,  monsieur  k  senateur,  nous  vous 
remercions  d'etre  venu  temoigner  a  cette  enquete.  Ni  les  membres  du 
Comite  ni  les  avocats  n'ont  aucune  autre  question  a  vous  poser,  a  moins 
que  M.  Hellmuth  n'en  ait,  (Livre  bleu,  p.  817.) 
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Aucune  autre  question  ne  fut  posee  et  M.  Lennox,  un  membre  du  Comite, 
ajoute: 

Je   crois   qu'il   convient  de  feliciter   le   senateur   pour   sia   franchise. 
(Livre  bleu,  p.  817.) 

Plus  tard  le  senateur  re  cut  un  telegrainme  lui  enjoignant  de  se  rendre  a 
Ottawa.  A  son  arrivee  il  vit  un  membre  du  Comite,  I'honorable  Ian  Mackenzie, 
qui  lui  dit  qu'il  ne  croyait  pas  que  la  presence  du  senateur  serait  requise  ce  jour- 
la.  Cette  nouvelle  fut  confirmee  dans  le  cours  de  1'apres-midi.  Neanmoins,  le 
senateur  resta  jusqu'au  soir  alors  que  M.  Mackenzie  I'mforma  personnellement 
qu'il_  avait  ete  charge  par  le  president,  M.  Gordon,  de  lui  (M.  Mackenzie)  faire 
savoir  qu'il  ne  croyait  pas  que  le  senateur  fut  appele  de  nouveau. 

Sur  ce,  le  senateur  pria  M.  Mackenzie  de  dire  an  president  qu'il  serait  tou- 
jours  a  sa  disposition  sur  trois  heures  d'avis. 

Le  senateur,  avant  de  quitter  Ottawa,  renouvela  cette  declaration  a  M. 
Mackenzie. 

Le  senateur  ne  recut  aucun  autre  avis  de  se  presenter.  (Rapport  du  Comite 
du  Senat,  pp.  36  et  37.) 

II  est  par  consequent  difficile  de  comprendre  la  suggestion  faite  a  1'artic'le 
15  (4)  du  Rapport,  a  savoir:  Que  le  senateur  aurait  du  faire  connaitre  les 
contributions  aux  fonds  electoraux  du  parti  liberal,  qu'il  avait  rec,ues,  a  titre  de 
gardien  des  fonds  du  parti,  et  provenant  des  ressources  personnelles  de  M. 
Sweezey. 

Lorsque  le  senateur  a  comparu  comme  temoin,  le  Comite  n'avait  pas  encore 
decide  s'il  attaquerait  cette  question  des  fonds  electoraux.  Cette  question  ne 
fut  decidee  que  le  17  juillet  1931.  (Livre  bleu,  p.  838.) 

Si  le  senateur  avait  essaye  de  faire  alhivsion  a  cette  question  on  lui  aurait 
dit,  comme  on  lui  a  dit  en  une  autre  occasion:  "Nous  n'avons  pas  besoin  de 
penetrer  dans  ce  domaine."  (Livre  bleu,  p.  813.) 

Par  consequent  la  louable  franchise  habituelle  du  senateur  n'exigeait  pas  qu'il 
devoilat  ces  contributions,  rec,ues  a  titre  de  gardien  des  fonds  et  sans  sollicitation 
de  sa  part.  Ces  contributions  ne  faisaient  pas  encore  1'objet  d'une  enquete  par 
le  Comite. 


E 

L'article  15  (5)  du  Rapport  se  lit  comme  suit: 

(5)  Etant  donne  rattitu4e  de  M.  Sweezey  dans  toute  cette  affaire  et 
son  opinio-n  sur  la  necessite  d'user  -d'innuence  politique,  on  ne  peut  guere 
concevoir  que  M.  Sweezey  eut  verse  une  telle  somme  au  senateur  Raymond, 
s'il  n'avait  pas  etc  au  moins  convaincu  que  I'influence  du  senateur  avait 
valu  ou  devait  valoir  cette  somme,  et  il  est  remarquable  que  le  senateur 
Raymond,  vu  son  temoignage,  n'ait  pas  insiste  pour  expliquer  de  quelque 
fagon  sa  position  a  cet  egard. 

Les  temoignages  rendus  devant  le  comite  de  la  Chambre  des  communes  ou 
devant  votre  comite  special  ne  contiennent  absolument  rien  qui  soit  de  nature  a 
justifier  une  telle  deduction.  Bien  au  contraire,  les  temoignages  les  plus  positifs, 
les  plus  clairs  et  absO'lument  incontestes  indiquent  bien  que  I'influence  du  sena 
teur  n'a  jamais  ete  ni  sollicitee  ni  obtenue  en  faveur  du  projet  Beauharnois. 

Le  senateur  a  declare  devant  le  comite  de  la  Chambre  des  communes  qu'en 
1927,  1928  et  1929  il  etait  en  Floride  la  plupart  du  temps,  alors  que  des  demar 
ches  etaient  faites  a  Quebec  et  a  Ottawa  par  rapport  a  ce  projet  (Livre  bleu, 
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pages  806,  812  et  813) ;  qu'il  en  connaissait  pcu  de  choses,  n'ayant  jamais  ete  un 


pour  aider  et  n  a  jamais  su  qu 
d'aider;  qu'il  n'a  jamais,  sous  aucune  forme,  fait  de  demarches  en  faveur  du  pro- 
jet;  qu'il  n'cst  jamais  alle  a  Quebec  et  n'est  venu  a  Ottawa  que  pour  1'ouverture 
de  la  session,  retournant  a  Palm  Beach  immediatement;  qu'il  n'a  jamais  exerce 
son  influence  en  faveur  du  projet.  (Ibid.,  813.) 

M.  Jones  a  declare  qu'il  avait  a  maintes  reprises  demande  au  senateur  Ray 
mond  et  a  d'autres  s'il  ne  pouvaient,  faire  quelque  chose  pour  faire  avancer  'le 
projet;  quc  quiconque  avait  un  interet  dans  Pentreprise  lui  a  donne  le  benefice 
di1  son  opinion,  mais  qu'il  ne  recut  aucune  aide  directe;  que  suivant  son  opinion, 
lr  projet  fut  retarde  parce  que  le  premier  mini-tre  attenclait  la  decision  do  la 
Cour  supreme  sur  le  cas  qui  lui  avait  ete  soumis.  (Ibid.,  pp.  401  et  402.) 

Ces  temoignages  sont  les  seuls  qui  aient  ete  rendus  sur  ce  point  devant  le 
comite  de  la  Chambrc  des  communes;  ils  sont  incontestes  et  conduants,  je  crois; 
mais  dans  lr  cas  contraire,  les  tcmnignagrs  n-ndus  devant  votre  honorable  comite 
indiquent  treS  clairement  que  le  senateur  n'a  jamais  exerce  son  influence  en  faveur 
iln  projet  Beauharnois. 

Le  senateur  Haydon  a  rencontre  M.  Sweezey  pour  la  premiere  fois,  en  mai 
ou  juin  1930.  II  lui  a  dit  qu'une  election  c'tait  proche  et  que  lui,  (AI.  Sweezeyl 
et  ses  associes  rlaicnt  considrirs  cominc  <lr  linns  -oiisrripteurs  probables.  Sena 
teur  Haydon  informa  M.  S\\vr/ry  qu'il  etait,  avec  le  senateur  Raymond,  gardien 
des  fonds  du  parti  liberal  et  que  les  contributions  venant  de  la  province  de  Quebec 
pouvaient  etre  faitcs  ilircctemcnt  a  ce  dcrniei-.  (Rapport  du  comite  special  du 
St'nat,  pages  52  et  suivantes.) 

Aucune  partie  des  sommes  rec.ues  par  les  senateurs  Haydon  et  Raymond  ne 
provenaient  des  fonds  de  la  compagnie.  Elles  furent  payees  a  meme  les  ressour- 
ces  personnelles  de  M.  Sweezey.  (Livre  bleu,  p.  841)  et  (Rapport  du  comite  du 
Senat,  pages  61  et  86.) 

Tel  que  mentionne  plus  haut,  M.  Geoffrion  corrobora  entierement  le  temoi- 
gnage  du  senateur  Raymond  en  declarant  qu'on  n'avait  jamais  employe  1'in- 
fluence  de  ce  dernier.  (Rapport  du  comite  special  du  Senat,  pages  26  et  27.) 

Le  senateur  Raymond  n'a  jamais  sollicite  les  contributions  qu'il  a  replies; 
glles  lui  furent  offertes  par  M.  Sweezey.  Le  senateur  n'en  a  pas  profite;  le  mon- 
tant  integral  en  a  ete  remis  au  tresorier  du  parti.  (Rapport  du  comite  du  Senat, 
pages  36  et  153.) 

La  deduction  contenue  dans  Particle  15  (5)  du  rapport  est  sans  fondement 
et  categoriquement  refutee  par  les  temoignages  incontestes  rendus  devant  le 
comite  de  la  chambre  des  communes  et  devant  votre  honorable  comite.  Cette 
deduction  est  par  consequent  injustifiable  et  hors  de  propos. 


IV 

CONCLUSION 

Votre  comite  a  ete  institue  pour  examiner  le  rapport  du  comite  special  de  la 
Chambre  des  communes  sur  Pentreprise  hydroelectrique  de  Beauharnois  en  tant 
que  ledit  rapport  concerne  des  honorables  membres  du  Senat. 

Je  soumets  respectueusement  et  avec  confiance  que  vous  ne  pouvez  rien 
trouver  dans  le  Livre  bleu  depose  ici  comme  piece  ou  dans  les  temoignages  rendus 
devant  votre  honorable  comite,  qui  indique  que  Phonorable  senateur  Raymond 
ait  agi,  directement  ou  indirectement,  sciemment  ou  volontairement,  de  fac,on  a 
porter  atteinte  a  Phonneur  et  a  Pintegrite  d'un  honorable  membre  du  Senat  ou 
contrairement  a  la  loi  decretant  Pindependance  du  Parlement. 
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Et  Dependant,  nous  trouvons  dans  le  rapport  du  comite  de  la  Chambre  des 
communes  et  dans  la  vaste  publicite  faite  par  les  journaux,  des  insinuations,  des 
allusions  et  des  deductions  qui,  je  le  soumets  avec  respect,  n'ont  aticun  fondement 
en  raison  des  temoignagcs  plus  haut  cites. 

II  est  inutile  d'insister  devant  ce  comite,  sur  les  effets  prejudiciables  qu'ont 
'  produit  ces  insinuations,  sur  1'opinion  publique. 

Je  prie  instamment  et  respechieusement  votre  honorable  comite,  en  vue  des 
conclusions  plus  haut  exposees,  de  declarer  que  1'honorable  senateur  Donat  Ray 
mond  n'a  rien  entrepris  ou  fait,  qui  soit  contraire  a  1'independance  du  Parlement 
non  plus  qu'a  1'honneur  et  a  1'integrite  d'un  honorable  membre  du  Senat  du 
Canada. 

OTTAWA,  le  29  mars  1932. 

THOMAS   VIEN, 

Occupant  pour  I'hon.  senateur  Donat  Raymond. 
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PIECES  DEPOSEES 

Les  pieces  1  a  129  inclusivement,  ont  ete  deposees  comme  preuves  devant  le 
Comite  de  la  Chambre  des  Communes  en  1931  et  font  partie  des  pieces  enumerees 
ci-dessous. 

Piece 

NO 

1.  Arrete  en  conseil,  C.P.  422,  du  8  mars  1929;   sujet:   Beauharnois  Light,  Heat  and 

Power  Coin/mill/. 

la.  Proces-verbaux  dc  la  Cliambre  des  communes,  8  mars  1929,  contenant  1'arrete  en 
conseil  C.P.  422. 

2.  12   plans,  n°   1165,   dossier  804-1,   ministere    des  Travaux   publics;    sujet:    arrete   en 

conseil  C.P.  422. 
2a.  Plans  et  cartes  (memes  que  piece  n°  2). 

3.  Arrete  en  conseil,  C.P.  1081,  du  22  juin  1929,  formula  pour  approuver  la  convention 

relative  a  la  construction. 

4.  Arrete  en  conseil,  C.P.  1122,  du  27  juin  1929,  travaux  d'amenagement  de  la  Beauhar 

nois  Light,  Heat  and  Power  Company. 

5.  Arrete  en  conseil,  C.P.  1244,  du  19  juillet  1929,  approbation  de  la  convention  entrc 

le  gouvcrnemcnt  federal  et  le  gouvernement  de  la  province  de  Quebec. 

6.  3  plans,  n°  1202;  sujet:  arrete  en  conseil,  C.P.  1244. 

7.  Arretes  en  conseil,  C.P.  1758,  du  9   aout   1900;    C.P.   1150,   du  24  septembre   1901; 

C.P.  2145,  du  23  octobre   1929;    C  P.  2201,   du  6  novembre   1929;    sujet:   baux 
relatifs  aux  ouvrages  d'amenagement  de  la  Montreal  Cotton  Company. 
7a.  Copie  du  dossier  5171,  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  consentement  a  un 
sous-bail  entre  la  Montreal  Cotton  Co.,  la  B.  L.,  H.  &  P.  Co.  et  Sa  Majeste  le 
Roi. 

8.  Arretes  en  conseil,  C.P.  3763,  du  28  decembre   1895;   C.P.   1566,  du  8  juillet  1915; 

C.P.  2202,  du  6  novembre  1929;  sujet:  baux  de  la  Montreal  Cotton  Company, 
renouvellement  de  bail  et  sous-bail  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power 
Company. 

8a.  Copie  du  dossier  5171,  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  consentement  a  un 
sous-bail  entre  la  Montreal  Cotton  Company,  la  B.  L.,  H.  &  P.  Co.  et  Sa 
Majeste  le  Roi. 

9.  Arretes  en  conseil,  C.P.  1710,  du  24  juillet  1900;  C.P.  496,  du  9  mars  1923;  C.P.  2203, 

du  6  novembre  1929;  sujet:  bail  de  la  Beaubien  Milling  Company,  renouvelle 
ment  de  bail  de  la  Montreal  Cotton  Company,  et  sous-bail  de  la  Beauharnois 
Light,  Heat  and  Power  Company. 

9a.  Copie  du  dossier  5171,  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  consentement  a  un 
sous-bail  entre  la  Montreal  Cotton  Company,  la  B.  L.,  H.  &  P.  Co.  et  Sa 
Majeste  le  Roi. 

10.  Arrete  en  conseil,  C.P.  2386,  du  24  decembre  1906.     Bail  entre  le  gouvernement  du 

Dominion  et  Maclntyre  &  Robert. 

11.  Arrete  en  conseil,  C.P.  2009,  du   14  octobre   1907,  portant   modification   de  1'arret.e. 

C.P.  2386. 

12.  Arrete  en  conseil,  C.P.  2168,  du  9  decembre  1909.    Bail  consenti  a  B.  Robert. 

13.  Arrete   en   conseil,  C.P.  3136,   du    18   decembre    1920,   portant   modification   du   bail 

autorise  par  1'arrete,  C.P.  2168. 

14.  Arrete  en  conseil.  C.P.   1198,  du  30  juillet  1926,  autorisant  la   Canadian  Light  and 

Power  Company  a  reronstruire  certains  ouvrages  enonces  au  bail  du  10  decem 
bre  1907,  C.P.  2168. 

15.  Arrete  en  conseil.  C.P.  1465,  du  23  juillet  1927,  autorisant  la  Canadian  Light  and 

Power  Company  a  enlever  le  pont  tournant  franchissant  1'ecluse  n°  13. 

16.  Arrete  en  conseil,  C.P.  2239,  du  22  decembre  1928,  portant  renouvellement  du  bail  de 

la  Canadian  Light  and  Power  Company. 

17.  Dossier  804  du  ministere  des  Travaux  publics,  relatif  a  la  requete  de  la  Beauharnois 

Light,  Heat  and  Power  Company. 

18.  Copie  d'une  lettre  de  H.  B.  Griffith,  secretaire  de  la  Beanharnois  Light,  Heat  and 

Power  Company,  a  M.  J.  B.  Hunter,  sous-mini stre  des  Travaux  publics,  aussi 
plans  en  detail  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company,  du  20  aout 
1930.  (L'orisinal  de  la  lettre  figure  a  la  page  34  de  la  piece  n°  17.) 

19.  Lettre  du  29  juillet  1929  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company   au 

ministre  des  Travaux  publics,  aussi  plans  en  detail,  du  9  mai  1929. 
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PIECES  DEPOSEES-Swife 
Piece 

NO 

19a.  Plans  des  terrains  vises  du  9  mai  1929  de  la  B.L.,  H.  &  P.  Co. 

19b.  Devis  descriptif  du  projet  de  detournement  de  la  riviere  Saint-Louis  et  du  fosse 

dirrigation  de  Saint-Louis  soumis  par  la  B.L.,  H.  &  P.  Co. 
19c.  Plans  et  descriptions  des  terrains  de  la  B.L.,  H.  &' P.  Co. 
20.    Loi  de  la  province  de  Quebec  pour  constituer  en  corporation  la  Beauharnois  Light, 

Heat  and  Power  Company  (2  Ed.  VII,  1902,  ch.  72),  avec  ses  modifications. 
Document  parlementaire  de  la  Chambre  des  communes  n°  122,  mars  1930. 
Document  parlementaire  de  la  Ohambre  des  communes  n°  136A,  mars  1929. 
Document  parlementaire  de  la  Chambre  des  communes  n°  295,  mai  1928. 

24.  Discours  de  M.  Gardiner  sur  1'entreprise  d'energie  electrique  de  Beauharnois,  tel  que 

contenu  dans  le  compte  rendu  officiel  des  Debats  de  la  Chambre  des  communes, 
19  mai  1931. 

25.  Etat   tenant   lieu   de   prospectus    depose   au   Secretariat   d'Etat   par   la   Beauharnois 

Power  Corporation. 

26.  Bill  prive  n°   141    de  la   legislature   de   la   province   de   Quebec,   1928:    Loi   portant 

modification  de  la  charte  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company. 

27.  Lettre  du  22  fevrier  1928,  de  M.  Gerard  Lacroix  a  M.  Cantin. 

28.  Compte  presente  par  Gerard  Lacroix  a  la  Transportation  Company,  5  mars  1928. 

29.  Memoire  prepare  par  M.  R.  C.  Alexander,  ingenieur,  ministere  des  Chemins  de  fer 

et  Canaux,  Ottawa,  Ont.,  au  sujet  de  la  Beauharnois. 

30.  Copie  authentiquee  de  la  demande  de  constitution  en  corporation  de  la  Beauharnois 

Power  Corporation,  Limited,  en  date  du  17  decembre  1929. 

31.  Plan  pour  un   detournement  de  40,000  p.c.  sec.,  soumis  par  la  Beauharnois  Light, 

Heat  and  Power  Company. 

32.  Memoire  conoernant  le  prejudice  cause  a  la  navigation  par  I'agrandissement  de  la 

surface  du  Saint-Laurent  entre  Brockville  et  le  lac  Saint-Pierre. 

33.  Copie   d'une   lettre,  en   date   du  30  novembre    1929,   de   M.   Pugsley,   secretaire   du 

ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  Ottawa,  Ont.,  adressee  a  L.  S.  Christie, 
de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company. 

34  Copie  d'une  lettre,  en  date  du  25  octobre  1927,  de  M.  D.  W.  McLachlan  adressee  a 
L.  C.  Sabin,  vice-president  de  la  Lake  Carriers'  Association,  a  Cleveland  Ohio, 
avec  une  copie  de  la  reponse  de  M.  Sabin. 

35.  Dossier  n°  16299,  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  Ottawa,  Ont.,  concer- 

nant  la  demande  de  cession  de  la  propriete  d'une  partie  de  la  jetee  de  Hungry 
Bay. 

36.  Memoire  de  M.  Cameron  exposant  les  demandes  presentees  de  1910  jusqu'a  ce  jour 

en  vue  de  capter  1'eau  de  la  section  de  Soulanges. 

37.  Memoire  de  M.  McLachlan  au  sujet  des  ouvrages  que  propose  la  Compagnie  Beau 

harnois. 

38.  Memoire  du  21  juin  1912  de  M.  Johnston  a  M.  Challies  au  sujet  du  projet  d'amena- 

ment  de  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company. 

39.  Demande  en  conclusion  d'accord  du  17  Janvier  1928  de  la  Beauharnois  Light,  Heat 

and  Power  Company  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  ainsi  que  memoire 

du  17  decembre  1927  du  sous-ministre  des  Travaux  publics  au  sous-ministre  de 

la  Justice. 
39a.  Memoire  supplementaire  du  16  Janvier  1928  de  la  B.L.,  H.  &  P.  Co.,  au  sujet  des 

possibilities  futures  du  projet  d'amenagement  hydroelectrique  entre  les  lacs  Saint- 

Frangois  et  Saint-Louis. 
39b.  Annexe  a  1'arrete  en  conseil  federal  C.P.  422  portant  approbation,  en  vertu  de  la  loi 

de  protection  des  eaux  navigables,  des  plans  de  la  B.L.,  H.  &  P.  Co.,  Hungry 

Bay  et  Melocheville. 
•  40.    Traduction  de  1'approbation  de  la  commission  des  utilities  publiques  de  Quebec  du  17 

septembre  1929  a  1'entreprise  de  construction  et  d'exploitation  de  la  B.L.,  H.  & 

P.  Co. 

41.  Copie  authentique  d'un  bail  emphyteotique  du  23  juin  1928  conclu  entre  la  province 

de  Quebec  et  la  B.L.,  H.  &  P.  Co. 

41a  Copie  authentique  d'un  bail  emphyteotique  du  23  juin  1928  (40,000  p.c.s.)  de  la 
B.L  H.  &  P.  Co. 

42.  Traduction  du  proces-verbal  d'une  reunion  du  cabinet  de  Quebec  du  25  avril  1928 

au  sujet  de  la  B.L.,  H.  &  P.  Co. 

43.  Projet  de  convention  du  25  juin  1929  entre  la  B.L.,  H.  &  P.  Co.,  et  le  ministre  des 

Travaux  publics. 

44.  Copie  d'un  bail  du  7  mai  1897  consenti  par  la  province  de  Quebec  a  la  Montreal 

Cotton  Company. 

45.  Collection  de  plans,  ouvrages  et  descriptions  de  la  B.L.,  H.  &  P.  Co.,  et  plans  de 

1'emplacement  approuves  en  vertu  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  422. 
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PIECES  DEPOSEES— Suite 

Piece 

NO 

46.  Etude  des  ouvragcs  dc  correction  et  de  reguhirisation  de  la  B.L.,  H.  &  P.  Co. 

47.  Etude  dcs  ouvragos  de  correction  et  de  regfclarisation  de  la  B.L.,  H.  &  P.  Co.  (sup 

plement). 

48.  Description  d'une  partie  de  la  digue  do  Hungry  Bav  faite  en  iuillet  1928  par  la  B.L.. 

H.  &  P.  Co. 

49.  Stenographic  d'unc  audition  publique  du  sous-comite  du  cabinet  du  15  Janvier  1929 

au  sujet  de  la  demande  de  la  BJL.,  H.  ct  P.  Co. 

50.  Rapport  dc   ianvicr  1929  du  comile  interministeriel  d'ingenieurs  au  sujet  de  la  de 

mande  de  la  B.L.,  H.  &  P.  Co. 

51.  Brochure  "Down  UK   cmml"  dc  la  'Beauharnois  Power  Corporal  inn. 

52.  Brochure  "Physical  Fads  ami   l''ii/:ircs  on  Bcauharnois"  de   la    B'.auharnois  Power 

Corporal  inn. 

53.  Proces-verbal  n"  1  dcs  assi  mblees  de  la  B.L.,  II.  it  P.  Co.,  du  22  avril  1902  au  6 

novembrc  1929. 

54.  Proces-verbal  n°  2  dcs  asscmblco  dc  la  B.L.,  II.  &  P.  Co.,  du  14  decembre.  1929  au 

25  mars  1931. 

55.  Pro  jet  d'accord  du  31  octobre  1929,  entre  le  BumJi'iniois  Poiver  Syndicate,  la  Beau- 

hdnKiis  Power  Cor/iiii-iil/nn.  l.l'l..  ct  la  M  <i,-<juctle  Investment  Corporation. 

56.  Contrat  du  17  decembre  1929  entre  le  Bcunhnnnns  Power  Syndicate,  la  Beauhafnois 

Poiccr  Cor/iin'iiliiin,  Ll<l..  <>t   la   MuK/iicttc  Investment  Corporation. 

57.  Proces-verbal   dcs  reunions  du  conseil  dcs  directeurs  du  Bcauharnois  Syndicate,  du 

2  mars  1928  au  10  avril  1928. 

68.  Proces-verbal    dcs    reunion-:   du    conseil    dcs    directeurs    du   Beauharnois   Power  Syn- 

dicate,  du  4  avril  1928  au  4  decembre  1929. 

59.  Projet  d'accord  syudical,  du  12  mui  1927,  cntre  R.  0  Sueczcy  cl  la  Mni-qiictlc  Invest 
ment  Corporation. 

60a.  Partie  1.  Copie  d'uu  memorandum  d'accord.  en  date  du  3  fevrier  1927,  entre  (1) 
W.  H.  Robert,  .T.  A.  Robert,  Sarah  M.  Robert,  (2)  R.  0.  Sweezey  et  (3)  la 
National  Trust  Company,  Limited. 

60b.  Partie  .2.  Copie  de  1'accord.  en  date  du  3  fevrier  1927,  entre  (1)  W.  H.  Robert,  E.  A. 
Robert,  J.  A.  Robert,  mademoiselle  S.  M.  Robert,  et  (2)  R.  O.  Sweezey. 

61.  Ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux.  Ottawa.    Dossier  15261  (service  des  canaux) 

se  rapportant  a  la  St<  ilini/  Industrial  Corporation,  Limited. 

62.  Ministere   des  Travaux   public-;,   Ottawa.     Dossier   10898-1    (y   compris   im  bleu)    se 

rapportant  a  la  Stcrlintj  Industrial  Corporation,  Limited. 

63.  Secretariat  d'Etat,  Ottawa.    Copie  certifiee  conforme  des  lettrcs  patentes,  en  date  du 

15  .iuillet  1924,  constituant  la  Sterling  Industrial  Corporation,  Limited. 

64.  Beauharnois  Power  Corporation,  Limited.     Registre  A  et  registre  B,  renfermant  les 

reglements  et  proces-verbaux  des  deliberations  du  conseil  d'administration,  du 
30  septembre  1929  au  22  avril  1931. 

65.  Beauhnrnoif!  Poiver  Corporation,  Limited.     Deliberations  des  detentcurs  de  parts  pri- 

vilcgiees  de  fondateur,  du  20  decembre  1929  au  11  mars  1931. 

66.  Marquettc  Construction  Company.    Dossiers,  reglemenis  et  deliberations  de  ce  corps. 

du  4  novembre  1929  au  3  novembre  1930. 

67.  Bcauharnois   Construction   Com-pany.     Proces-verbaux   des  reunions   des   administra- 

teurs  et  des  assemblees  d'actionnaires.  du  10  juillet  1929  au  26  mars  1931. 
6S.     Beauharnois  Land  Company.    Proces-vorbaux  des  reunions  des  administrateurs  et  des 
assemblees  d'aci  ionnaires.  du  20  novemhre  1929  au  25  mars  1931. 

69.  Beauharnois  Transmission   Company .     Proaes-vexbsrux  des  reunions  des  administra 

teurs  et  des  assemblees  d'actionnaires.  du  20  novembre  1929  au  25  mars  1931. 

70.  Copie  du  memoire  de  convention,  -6  novembre  1929,  entre  la  B.L.,  H.  &  P.  Co.  et  la 

Beauharnois  Construction  Company. 

71.  Beauharnois    Power    Corporation,    Limited.      Prospectus    concernant    remission    de 

830,000.000    d'oblagtions,    6    p.    100,    30    ans.     Newman,    Sweezey  &  Co.,  Ltd., 
Montreal. 

72.  Beauharnois  Power  Syndicate.    Bilan  du  17  decembre  1929. 

73.  Copie  de  1'acte  fiduciaire  de  mort-gage  d'hypotheque  et  d'engagement  concernant  les 

$30,000,000  d'obligations,  6  p.  100,  30  ans.    La  Beauharnois  Power  Corporation, 
Limited,  a  .la  Royal  Trust  Company. 

74.  Beauharnois  Power  Syndicate.     Etat  indiquant  la  distribution  des  actions  ordinaires 

et  des  especes  aux  porteurs  de  parts  de  fondation. 

75.  Sterling  Industrial  Corporation.     Contrat  du  18  decembre  1928  entre  le  Beauharnois 

Power  Syndicate,  John  P.  Ebbs,  et  Lyla  Brennan. 

76.  Copie   certifiee   de   1'arrete   en   conseil    (CP.    192).   du   4   fevrier    1929,  nommant   M. 

Robert  A.  C.  Henry,  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
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PIECES  DEPOSEES— Suit,- 
Piece 

NO 

77.  Fascicule.    Pro  jet  d'amenagement  du  Saint-Laurent.    Rapport  du  comite  consultatif 

national,  1928. 

78.  B.L.,  H.  &  P.  Co.    Plans  des  nouvelles  vannes  et  de  la  prise  dcau  sur  le  nouveau  site 

du  bief  (ou  canal)  de  la  riviere  Saint-Louis,  ler  octobre  1930.    Document  n°  61. 

79.  BL.,  H.  cfc  P.  Co.    Estimation  des  frais  d'exploitation  a  la  fin  de  la  premiere  annee 

apres  le  complet  amenagement  et  la  vente  de  500,000  H.P.  marchands. 

80.  Canal   Bcauharnois.     Section   transversale   pour   diverses   capacites,   basees   sur   une 

vitesse  de  courant  de  2  p.s.^. 

81.  Beauhar no-is  Power  Corporation,  Limited,  et  R.  A.  C.  Henry.    Contrat,  10  mars  1930 

82.  B.  L.,  H.  &  P.  Co.    Plans  et  devis  des  travaux  conformement  a  1'article  .7  de  la  loi 

des  eaux  courantes,  9  mai  1929;  document  n°  18. 

83.  Exemplaire  de  The  Engineering  Journal,  mars  1924. 

84.  Etat  analytique  par  Robert  Dodd  and  Company,  de  Montreal,  conreriiant  la  Beuu- 

harnois  Power  Corporation. 

85.  Cheque  du  17  octobre  1929,  au  montant  dp  $50,000.  emis  par  la  Marqucttc  Investment 

Corporation  a  1'ordre  de  1'etudc  McGiverin,  Haydon  et  Ebbs,  Ottawa,  Ontario. 

86.  Beauharnois  Power  Corporation.  Limited.     Cheque  du  12  juin  1930,  au  montant  de 

$7,500  a  1'ordre  de  1 'etude  McGiverin,  Haydon  et  Ebbs,  Ottawa. 

87.  B.  L.,  H.  &  P.  Co.,  cheque  du  30  septcmbro  1930.  au  montant  de  $7,500  a  1'ordre  de 

1'etude  McGiverin,  Haydon  et  Ebbs,  Ottawa,  Ontario. 

88.  Compte  du  17  octobre  1929,  presente  par  1'etude-  McGiverin,  Haydon  et  Ebbs,  Otta 

wa,  Ontario,  a  M.  H.  B.  Griffith,  B.  L.,  H.  &  P.  Co.,  au  montant  de  $1,857.24, 
ainsi  que  cheque  du  16  decembre  1929,  pour  ce  montant  emis  par  la  Marquette 
Investment  ('m-/n>mtion  a  1'ordrc  de  1'etude  McGiverin,  Haydon  et  Ebbs, 
Ottawa,  Ontario. 

89.  John  P.  Ebbs,  declaration  de  certificat  fiduciaire  n°  217,  pour  1,600  parts  beneficiaires 

dans  le  syndicat  d'energic  de  Beauharnois  et  1,600  parts  beneficiaires  addition- 
nelles  dans  le  Beauharnois  Power  Syndicate. 

90.  Rapport  de  M.  Albert  S.  Crane,  ingenieur-conseil,  de  New-York,  8  octobre   1930,  a 

M.  R.  A.  C.  Henry,  concernnnt  les  remblais  de  terre. 

91.  Memoire  du  21  octobre  1930,  par  M.  T.  H.  Hogg,  ingenieur-conseil,  Toronto,  Ontario, 

a  M.  R.  A.  C.  Henry  concernant  les  digues  le  long  du  canal  de  la  Beauharnois 
Power  Company. 

92.  Proces-verbaux  de  la  Sterling  Industrial  Corporation. 

93.  Copie  authentique  d'un  arrete  du  conseil  de  la  province  de  Quebec  du  27  avril  192S 

portant  autorisation  a  un  bail  emphyteotique. 

94.  Copie  authentique  d'un  accord  du  18  octobre  1929,  entre  le  Dominion  du  Canada  et 

la  province  de  Quebec  en  conformity  de  la  clause  24  du  C.P.  422. 

95.  Copie  authentique  d'un  arrete  du  conseil  de  la  province  de  Quebec  des  4  et  5  decem 

bre  1929,  accordant  des  droits  de  captation  d'eau  a  la  Montreal  Cotton  Company. 

96.  Copie  authentique  d'une  lettre  du  17  decembre  1929.  emanant  a  la  B.  L.,  H.  &  P.  Co. 

(portant  1'accuse  de  reception  par  le  ministre)  adressee  au  ministre  des  Terres 
et  .Forets  de  la  province  de  Quebec. 

97.  Copie  authentique  d'un  bail  du  7  mai  1897,  province  de  Quebec  a  la  Montreal  Cotton 

Co.    (Voir  aussi  Piece  n°  44). 

98.  Copie  authentique  d'un  arrete  du  conseil   de  la  province  de  Quebec,  des  25  et  27 

avril  1928,  portant  autorisation  d'un  bail  a  la  B.  L.,  H.  &  P.  Co. 

99.  Copie  authentique  d'une   ordonnance   cle  la   Commission  des  services  publics  de  la 

province  de  Quebec  du  17  septembre  1929,  portant  approbation  des  plans.  B.  L., 
H.  &  P.  Co.  Canadian  Light  &  Powers  Co.,  Beauharnois  Electric  Co.,  Bell 
Telephone  Company  of  Canada. 

100.  Copie  authentique  d'un  arrete  du  conseil  de  la  province  de  Quebec  des  10  et  11  acto- 

bre  1929,  portant  approbation  des  plans  conformement  aux  dispositions  de  la  loi 
des  cours  d'eau. 

101.  Copie  authentique  d'un  arrete  du  conoseil  de  la  province  de  Quebec  des  18  et   19 

septembre  1929,  portant  autorisation  d'un  nouveau  bail,  B.  L.,  H.  &  P.  Co. 

102.  Copie  authentique  d'un  bail  emphyteotique  du  18  octobre  1929,  entre  le  ministre  des 

Terres  et  Forets  de  la  province  de  Quebec  et  la  B.  L.,  H.  &  P.  Co. 

103.  Copie  authentique  du  compte  rendu  d'une  reunion  du  conseil  executif  de  Quebec,  du 

27  avril  1928. 

104.  Copies  authentiques  de  tous  les  documents  relatifs  a  la  requete  de  la  B.  L.,  H.  &  P. 

Co.  demandant  le  detournement  de  30,000  p.c.s.  par  le  canal  de  Beauharnois, 
accordee  par  la  province  de  Quebec  en  193L  y  compris  la  requete  et  1'acte  ou 
les  actes  de  concession. 
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Piece 

NO 
105. 

106. 
107. 


108. 
109.a 

109b. 

110. 

111. 

112. 

113. 

114a. 
114b. 
115. 

116. 
117. 

118.  -, 

119. 
120. 

121. 
122. 

123. 
124. 
125. 
126. 

127. 
128. 

129. 


PIECES  DEPOSEES— Suite 


Copie  authentique  d'un  affidavit  ayant  amene  1'homologation  du  testament  de  M. 

Clifford  W.  B.  Sifton,  avec  la  fiste  de  1'actif. 

Lettre  du  10  juillet  1931,  emanant  de  M.  Francis  King,  de  la  Dominion  Marine  Asso 
ciation,  adressee  a  1'honorable  W.  A.  Gordon,  president  du  comite. 
Copie  d'une  lettre  telegraphiee,  du  15  juillet  1931,  emanant  de  M.  Victor  Cloutier, 

secretaire  en  chef  des  comites,  de  la  Chambre  des  communes,  adressee  a  1'hono- 

rablo  si'nateur  W.  L.  McDpugald,  1'invitant  a  comparaitre  devant  le  comite  afin 

de  temoigner,  le  jeudi  16  juillet  1931.    De  meme  que  1'attestation  de  sa  remise 

par  la  compagnie  de  telegraphe. 

Beauharnois  Power  Corporation,  Limit/ il,  liste  de?  actionnaires  de  la  classe  "A". 
Cheque  de  la  Marquettte  Investment  Corporation  en  date  du  4  juin  1930,  au  mon- 

tant  de  $199,512.16  payable  a  la  Dominion  Securities  Corporation. 
Certificat  de  $44,000  d'obligations  du  Dominion  du  Canada  a  5i  p.  100,  1934,  et  de 

^  $150,000  d'obligations  du  Dominion  du  Canada,  a  5J  p.  100,  1933. 
Cheque  de  la  banque  de  Montreal.  5  decembre  1929,  au  montant  de  $847.78  payable 

a  caisse.    Signe  par  Hugh  B.  Griffith  et  endosse  "D.  T.  Main". 
Cinq  lettres  de  banques  de  Toronto,  en  date  de  juillet  1931,  a,  M.  John  Aird,  fils, 

ainsi  que  memoire  concernant  des  obligations  (Deux  feuilles  jaunes). 
Copie  d'une  lettre  au  photostat  du  5  decembre  1929,  venant  de  Montreal  et  portant 

la  signature  de  John  Aird.  fils.  sujct:  transfert  d'obligations. 

Copie  d'un  arrete  en  conseil  (C.P.  779)  en  date  du  7  mai  1924,  nommant  une  com 
mission  consultative  nationale,  touchant  1'amelioration  de  la  navigation  dans  le 

canal  a  can  profonde  sur  Jo  fleuve  Saint-Laurent. 
Cheque  de  la  Marquettc  Inrt  xl incut  Corporation,  en  date  du  5  septembre  1928,  au 

montant  de  $5,857.04  ii  1'ordre  de  MM.  Gepffrion  et  Prud'homme. 
Compte  de  MM.  Geoffrion  et  Prud'homme,  aout  1928,  rendu  au  Beauharnois  Power 

Syndicate. 
Compte  de  MM.  Thompson,  Cote,  Burgess  et  Code,  du  24  juillet  1928,  au  montant 

de  12,500  presente  a  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company,  et  cheque 

de  la  Marque tte  Investment  Corporation,  en  date  du  25  mai  1928,  en  paiement 

de  ce  compte. 
Trois  comptes  presentes  par  W.  B.  Sifton,  en  date  des  28  avril,  19  mai  et  19  mai 

1928,  avec  le  cheque  de  la  Marquette  Investment  Corporation  du  25  mai  1928 

en  favour  de  W.  B.  Sifton  au  montant  de  $1,128.98, 
Cheque  de  la  Marquette  Investment  Corporation,  en  date  du  8  novembre  1929,  au 

montant  de  $5,000  a  1'ordre  du  Dr  W.  L.  McDougald,  pour  depenses  de  voyage, 

du  1-er  Janvier  au  8  novembre  1929. 
Notes  d'hotel  nos  15687  et  15721  de  1'honorable  W.  L.  McDougald,  pour  hotel  Ber- 

mudiana,  a  Hamilton,  Bermudes. 
Compte  de  1'honorable  W.  L.  McDousald  transmis  a  la  Beauharnois  Light,  Heat  and 

Power  Co.,  Ltd.,  au  montant  de  $3.352. 32. 
Cheque  de  la  Beauharnois  Power  Corporation.  Limited,  en  date  du  13  juin  1930,  a 

1'ordre  de  1'honorable  W.  L.  McDougald, 'au  montant  de  $3,352.32. 
Cheques   de  1'honorable  W.   L.   McDougald,  des   19  et  25   avril   1930,   a  1'ordre  de 

1'hotel  Bermudiana,  au  montant  de  $645.69  et  $56.42  respectivement. 
Plans  de  Nesbitt  Thompson  Co.,  relatifs  a  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power 

Company.  it 

Bleu  du  plan  d'une  partie  du  fleuve  Saint-Laurent. 
Carte  de  la  Great  Lakes  and  Atlantic  Canal  and  Power  Company,  Limited.    Route 

des  Grands  lacs  a  1'ocean. 
Copie  d'une  lettre  du  2  septembre  1913,  emauant  de  M.  R.  O.  Sweezey,  adressee  a 

sir  W.  M.  Aitken,  a  Londres,  Angleterre. 
Lettre  du  30  juillet  1924   emanant  de  la  Canadian  British  Corporation,  Ltd.,  adressee 

a  M.  Harry  Clark,  a  Montreal,  P.Q. 
Copie  d'une   lettre   du  25  mai   1928.  provenant  de   M.  Aime   Geoffrion,  adressee  a 

1'honorable  senateur  W.  L.  McDougald. 
Beauharnois  Power  Corporation,  Limited.    Bilan  consolide,  en  date  du  31  decembre 

1930. 
Beauharnois  Power   Corporation,  Limited,  et   filiales.     Analyse ,  des   propnetes,   des 

droits  et  des  comptes  d'intevet.  31  decembre  1930. 

\Beauharnois  Power  Corporation,  Limited,  et  filiales.     Bilan  consolide,  31  mai  1931. 
\Beauharnois  Power  Corporation,  Limited.    Bilan  en  date  du  31  mai  1931. 
Bilans  des  filiales,  31  mai  1931. 
Beauharnois  Power  Corporation,  Limited,  et  filiales.     Bilan  consolide,  31   decembre 

1930. 
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PIECES  DEPOSEES— Suite 

Les  pieces  130  a  154  inclusivement  ont  ete  deposees  comme  preuves  devant  le  Comite 
special  du  Senat  en  1932  et  sont  comme  suit: 

Piece 

130.  Volume  contenant  les  temoignages  rendus  devant  le  Comite  special  de  la  Chambre 

des  Communes  (Appendice  n°  5  des  Journaux  de  la  Chambre  des  Communes, 
1931.) 

131.  Etat  de  comptes  de  MM.  Geoff rion  et  Prud'homme  au  Beauharnois  Power  Syndicate, 

en  date  du  21  mars  1929  (6  pp.) 

132.  Copie  d'une  lettre,  datee  de  Montreal,  ler  aout  1929,  adressee  a  R.  A.  C.  Henry,  et 

signee  "W.  L.  McDougald". 

133.  Livre  de  banque  indiquant  un  compte  a  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Ottawa, 

Ontario,  au  nom  de  la  Sterling  Industrial  Corporation  Limited. 

134.  Livre   de   cheques,   banque   de   la   Nouvelle-Ecosse,   Ottawa,   Ontario,   indiquant   les 

cheques  emis  par  la  Sterling  Industrial  Corporation  Limited. 

135.  Livre  de  cheques,  banque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Ottawa,  Ontario,  indiquant  remis 

sion  d'un  cheque  par  la  Carillon  Industrial  Corporation  Limited. 

136.  Declaration   de   1'honorable    senateur   W.    L.    McDougald,    coneernant    le    quatrieme 

rapport  du  Comite  special  dc  la  Chambre  des  Communes  sur  le  Beauharnois 
Power  Project. 

137.  Deliberations  du  Comite  special  du  Senat  du  Canada  institue  pour  faire  enquete  sur 

le  developpement  et  1'amelioration  du  fleuve  Saint-Laurent,  1928. 

138.  Rapport  de  la  Commission  mixte  des  ingenieurs,  concernant  le  St.  Lawrence   Water 

way  Project,  date  du  16  novembre  1926,  et  appendices. 

139.  Pamphlet  traitant  du  St.  Lawrence  Waterway  Project,  1928,  et  contenant: 

1.  Correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  les  Etats-Unis,  1927-28. 

2.  Rapport  de  la  Commission  consultative  nationale  canadienne,  Janvier  1928,  et 

observations  s'y  rattachant,  faites  par  certains  des  membres  du  Comite. 

3.  Arretes  ministeriels  referant  a  la  Cour  supreme  du  Canada  certaines  questions 

concernant  les  droits  du  Do-aiinion  et  des  provinces  sur  les  forces  hydrau- 
liques. 

140.  Cheque  n°  2014,  date  de  Montreal,  le  8  Janvier  1932,  emis  par  la  Beauharnois  Light, 

Heat  and  Power  Company,  payable  a  J.  R.  L.  Starr,  au  montant  de  $7,500,  avec 
etat  de  compte,  date  de  Toronto,  31  quillet  1931,  et  piece  justificative  n°  2014 
en  reglemem  de  compte. 

141.  Cheque  n°  2017,  date  de  Montreal,  le  12  Janvier  1932,  emis  par  la  Beauharnois  Light, 

Heat  and  Power  Company,  payable  au  Dr  W.  L.  McDougald,  au  montant  de 
$477.15  avec  etat  de  compte  n°  1981,  en  date  du  12  Janvier  1932,  et  piece  justifica 
tive  n°  2017,  en  reglement  de  compte,  datee  du  12  Janvier  1932. 

142.  Etat  de  la  succursale  de  la  Banque   de  la  .Nouvelle-Ecosse,  a  Brockville,  Ontario, 

indiquant  les  entrees  au  "Doit"  et  a  l'"Avoir",  du  compte  courant  de  feu  M 
Winfield  B.  Sifton,  de  juin  1926  a  decembre  1928. 

143.  Copie  de  pages  tirees  du  livre  de  comptes  de  la  Sterling  Industrial  Corporation. 

144.  Copie  de  pages  tirees  du  Grand  Livre  de  MM.  McGiverin,  Haydon  et  Ebbs,  concer 

nant  le  compte  de  la  Beauharnois  Power  Corporation. 

145.  Telegramme,  date  de  Londres,   IS  mars,  adresse  au  senateur  Tanner,  president   du 

comite  d'enquete,  Ottawa,  signe  "G.  H.  Ferguson". 

146.  Telegramme,  date:   Ottawa,  18  mars  1932,  adresse  a  1'honorable  Howard  Ferguson, 

Haut  Commissaire  canadien,  Londres,  signe  "Tanner". 

147.  Telegramme,  date:  Londres,  adresse  au  senateur  Tanner,  president  Commission  d'en 

quete,  Ottawa,  signe  "G.  H.  Ferguson". 

148.  Copie  attestee,  d'un  arrete  ministeriel,  approuve  par  1'honorable  Lieutenant-gouver- 

neur  de  la  province  d'Ontario,  en  date  du  20e  jour  de  novembre,  A.D.  1929. 

149.  Trois  pieces  justificatives — Marquette  Investment  Corporation: 

1.  Piece  justificative  n°   188,  en  date   du  12  avril   1928,  payez  a  W.  B.  Sifton 

$566  25 
2  Piece  justificative  n°  189,  en  date  du  14  avril  1928,  payez  a  W.  B.  Sifton 

$114.45. 
3.  Piece  justificative  n°  218,  en  date  du  14  mai  1928,  payez  a  W.  B.  Sifton 

$1,318.25. 

150.  Lettre   de   M.   Maurice    C.    Collins,   gerant   des   bureaux   de   la   Beauharnois   Power 

Corporation,  Montreal,  province  de  Quebec,  indiquant  la  date  de  la  remise  du 
contrat  entierement  signe,  entre  la  Hydro-Electric  Power  Commission  oj  Ontario 
et  la  Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Corporation. 
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NO 

151.  Etat  dc  compte  de  la  Carillon  Industrial  Corporation  Limited. 

152.  Dossier  conbenant  la  corrcspondance  et  autres  documents  produits  par  M.  John  P. 

Ebbs,  concemant  la  constitution  en  corporation  de  la  Beauharnois  Power  Cor 
poration  Limit i  il. 

153.  Dossier  contenant  la  correspondanoe  et  autres  documents  produits  par  M.  John  P. 

Ebbs,  concemant  la  Sli-rlini/  Industrial  Corporation  Limited. 

154.  Dossier  contenant  la  correspondance  et  autres  documents  produits  par  M.  John  P. 

Ebbs,  concemant  la  constitution  en  corporation  de  la  Carillon  Industrial  Cor 
poration  Limited. 


